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Errata. 


l*aye  1^3,  —  3'-  alinéa,  4«  lig^ne,  au  tien  de.  ..,  dont  l'un  siège..., 
lises  : . . .  dont  l'une  siège ... 

Page  21.  —  6^  li{-'^ne,  au  lieu  de  :. . .  de  la  refuser  ou  de  la  réserver, 
suivant  que  nous  avons. . .,  lisez  : . . .  de  la  refuser  ou  de  la  réserver, 
suivant  les  formes  que  nous  avons. . . 

Page  29.  —  Dernière  ligne,  nu  lieu  de  :  Ce  système  demeure. .  ,  lisez  : 
Ce  système  demeura. . . 

Piiffe  30.  —  5«  ligue,  au  lieu  de. . .  particulièrement  dangereuses. . . 
lisez  :. . .  particulièrement  dan;.vreuse.    . 

Pa^fe  30,  —  6»  ligne,  au  lieu  de  . .  PAnirleterre  accorde...,  lisez  : 
TAngleterre  accorda. . . 

Paqe  30.  —  19»  ligne,  au  lieu  de.  .  a<.'CompIie  avant  la  fin  du 
XIX«  siècle. . .,  lisez  :   . . .  accomplie  au  cours  du  XIX*  siècle. . . 

Page  31.  —  4«  alinéa,  ir  ligne,  au  lieu  de. . .  avec  une  régularité  telle 
que  cette  période...,  lisez:...  avec  une  régularité  telle  que  cette 
série  . . 

Patje  33.  —  2«  ligne,  aw  lieu  de  :  En  ertet,  les  parties  d'un  régime. . ., 
Usez  :  En  elfet,  parues  d'un  régime. . . 
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20  fr.  le  Tolume. 

Hérie.  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  contrat  ( 

travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  / 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.   —  Colonies  fraf 

çaises.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  18d5. 
Fome  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 
Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite),  —  Surinam.  —  1898. 

érie.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux.  ' 

Tome  I.  —  Espagne.  —  France.  —  1897. 

Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  189 

crie,  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  -—  1898. 

Tome  II.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  C/olonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Sierra- Leone.  —  Gambie.  —  Natal.  —  Pornéo  soj)tentr 

britannique.  —    Caj»  de  Eonne-Kspérance.  —    Rhodésie.  —    Basutoland.   — 

Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte-d'Or.  —  1902. 
lome  VI.  (Premier  supplément).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  néei 

daises.  —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

érie,  —  Le  Rég-ime  des  protectorats. 

Tome  ï.  —   Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  Asie  f 

Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

érie.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  paj^s  neufs. 

Tome  I.  —  Rapjwrt  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  Berlin.    Conclusions 

rapporteurs.  —  Questionnaire.  —  Réponses  au  questionnaire.  —  1900. 
Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahratta 

way.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —   Transsibérien.  — 

portugaise.  —  1900. 
Tome  lîl.  —  Tunisie.  —Algérie.  —Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales 

landaises.  —  Transvaal.  —  Angola.  —  1900. 


5<  Série.  —  Le  Rég-imç  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.    —   Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.    —  Guyane  française. 

Guyane  britannique.  —  1902. 
Tome  II.  —  Madag'ascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Algérie. 

Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  Côte  d'Ivoii 

—  Côte-d'Or.  —  The  British  South  Africa.  —  Rhodésie.  —  1903. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap 
Bonne-Espérance. —  Natal.  '—  1903. 

7«  Série,  —  Les  diftérents  systèmea  d'Irrigation. 

Tome  I.  —  Inde  Septentrionale,  Punjab,  Provinces  -  Unies,  Oudh  et  Provinc 
Centrales.  —  Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Puxyab.  —  Birmanie.   —  Bomba 

—  Madras.  —  Les  Irrigations  en  Extrême-Orient.  —  1906. 

8^  Série.  —  Les  Lois  organiques  des  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  Britanniques  :  Australie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  Victoria. 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Confédération  Australienne.  —  Canada.  —  Nigerie  S( 
tentrionale.  —  Nigerie  Méridionale.  —  Sierra-Leone.  —  Côte-dX)r.  —  Territoires  < 
Nord  de  la  Côte-d'Or.  —  Ashanti.  —  Afrique  Orientale.  —  Uganda.  —  Iles  Leewai 

—  Wei-hai-Wei.  —  1906. 

Tome  II. —  Colonies  françaises.  —  1906. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite).  —  Colonies  allemandes.  —  Colonies  néerla 
daises  :  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.  —  Colonie  italienne  de  l'Er 
thrée.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  1906. 


Droits  de  traduction  et  de  reproduction  résenrés  pour  tout  les  pays, 
y  compris  la  Hollande,  la  Saède  et  la  Norvège. 
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15  fr.  \SSmAfi. 

Compte  rendu  de»  séancds  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  2 
la  ([uestion  :  «  I>e  l'influence  du  climat  but  ' 
nisation.  >  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {È^ 

Compte  rendu  de  la  session  tonue  à  L:i  Haye  en  septembre 
de  la  question  :  €  De  llnfluence  du  climat 
colonisation.  >  —  <  Xia  main-d'oeu-vre,  le  c 
louage  d'ouvrage  aux  Goloziies.  »  Kapporti 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chailley  po 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  neerlai 
question.  —  c  I>u  recx*utement  des  foncti 
Rapport  de  M.  J.  Chailiey  :  France,  Grande-Bretag 
cette   question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  199 
aux  colonies  »  Discusiion  de  cette  question.  — 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette 
le  travail  dans  les  possessions  espagno 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  I>es  relations  flnanolé 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisatio 
Compagnie  de  la  lOTouvelle-G-uinéet^r  S.  £ 
sur  l'organisation  financière  des  Protec 
Elamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sv 
orientale  et  des  Iles  Marsliall,  par  S.  Ex 
lions  financières  entre  la  Selgique  et  1 
Conao.  —  Régime  foncier  :  Organisation  \ 
par  M.  Serge  de  Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1809. 
€  Hia  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  <Pn 
rinstitut  0)l(mial  International  en  vue  de  l'atilisatioii 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  ZiBS 
sur  les  Protectorats  dans  Tlnde  britannJ 
Discussiou  de  la  question  %  Les  cliemins  de  fer 
les  pays  neufs.  >  Rapport  de  la  commission  oha 
—  R:ip[>ort  sur  le  Régime  foncier  aux  Indet 
M.  le  DrG. -K.Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  ~ 
«  l*Éducation  professionnelle  des  indigèni 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Koy  tu 
de  la  question  :  «  Les  Chemins  de  far  aux  Ool 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  c  IjOS  ] 
y  M.  le  D'  Dryepondt  sur  cette  question.  —  IjO  Régi: 

^  Indépendant  du    Congo,  par  M.    le  I>   G.-K 

foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  1 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  mai  1901 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Disc 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  a 
pon  de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Disent 
seignement  Colonial  >.  —  Rapport  de  M.  J.  C 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  >• 


~-n 


iNATIONAL 


ttai  1884.  —  Discussion  de 
i  progrès  de  la  colo- 

^.  —  Suite  de  la  discussion 
p  les  progrès  de  la 
brat  de  travail  et  le 

'  S.  Ex.  M.  le  IK  Ilerzog 
es  Colonies  françaises,  de 
ises.  Discussion  de  cette 
aaires  coloniaux.  > 
Hollande.    Dif^cussion    de 

-  c  La  main-d'œuvre 
Le  recrutement  des 
?8tion.  —  Rapport  sur 

d'outre-mer,  par  Don 
I  entre  la  Métropole 
u  Protectorat  de  la 
.  le  Dr  Herzog.  —  Rapport 
ats  allemands  du 
>uest,    de  l'Afrique 

R.  Kraeike.  —  Keia- 
%t  Indéx>endant  du 
Bkire  du  Turkestan, 

isoussion  de  la  question  de 
l'un  règlement  adopté  par 
1  main-d'œu?re  exotique 
>tectorat8».  Rapport 
,  par  M.  J.  Chailley.  — 
L  Colonies  et  dans 
d'étudier  cette  question, 
taies  néerlandaifea,   par 


Compte  rendu  de  la  sefision  tenue  à  Londiet  en  i 
tion  du  <  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  — 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  G 
.tion  c  De  rEnseignement  Colonial  >'.  —  Ri 
régime  foncier  aux  colonies  angla 
Girault  <  I>es  rapports  politiques  eni 
—  Rap{)ort  de  M.  T.  Chailley  <  La  lég 
colonies  >.  —  Rapport  de  M .  Henri  Froidevau 

général.  Constitution,  organisation^ 
ir  Alfred  Lyall  <  Ilapi>ort  sur  l'irriga 
de  M.  Paul  de  Valroger  <  Régime  minier  < 
çalse  et  hollandaise  >. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden 
la  question  :  €  La  meilleure  mani^ 
colonies  >.  —  Discussion  de  la  question 
colonies  >.  —  Discussion  de  la  question  : 
d'irrigation  aux  colonies  >.  — Discussic 
tution  et  de  l'organisation  du  capitc 
M.  Paul  de  Valrofsrer  :  <  Les  législatic 
anglaises,  françaises  et  allemand 
Indépendant  du  Oongo  >.  —  Rapport  de 
aux  Indes  orientales  néerlandaiseï 
Sotiarlach  :  <  La  constitution  et  Toi 
colonies  >.  —  Note  sur  l'iiydraulique  e 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  avr 
«  Des  Irrigations  >.  —  Discussion  de  la 
aux  Colonies  >.  —  Discussion  de  la  qi 
colonial  >.  —  Discussion  de  la  question  i 
du  Rapport  de  la  Commission  Ang 
tions.  —  Rapports  s  1»  Sur  l'utilisât 
sous-tropicaux;  2o  Sur  les  modes  d 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,  par  M.  1 
irrigations  aux  Stats-Unis  d'Amer 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rapport  sur  le  Régime  c 
.  Orient  par  M.  A.  de  Pouvourville.  —  Note  i 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministère 
renseignement  colonial  italien,  par 
l*Snseignement  colonial  en  Belgiqu 
la  Législation  et  les  statistiques  co: 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Bodio.  —  Ra 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  l 
sur  le  I^écret  organique  du  Gk>uvem€ 
pendant  du  Congo,  par  M.  C.  Janssen.  - 
constitution  et  1  organisation  du  ca 
M.  le  D»"  J.  Sctiarlaoh.  —  Rapport  sur  le  Ci 
gènes,  par  M.  A.  Zimmermann.  —  Note  sur 
naires  de  l'ordre  Judiciaire  dans  le 
daises,  par  M.  le  D'  C.  Pi^naoker-Hordijk. 


ussion  de  la  question  do 
stns  les  colonies  de 
e  question.  —  Discussion 
m  et  dans  les  pays 
itoria.  »  Rapport  de 
>noier  dans  l'Btat 
on.  —  lae  Régime 
Dr  Q.^K.  Anton. 

)iscu8sion  de  la  question 

de  la  question  c  Des 

Colonies  ».  —  Rap- 

e  la  Question  €  TSn- 

r  sur  la  «  Meilleure 


PuUlcatiofls  (ditees  sous  les  Auspices  de  I' 


M.  le  professeur  D'  O.  K.  Anton,  c  LB  I 
COLOmXSS,  pr(fcédé  d*une  préface  de  M.  , 
taies  néerlandaises.  —  Apolitique  d 
l'BStat  Indépendant  du  Congo.  —  Colo 
anglaises. 


L'INSTITUT  GOLOl^L  INT] 

36,  fue   Vey^à    fifu 


15  fr.  l 

Compte  rendu  des  sôancds  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  S 
la  question  :  «  I3e  l'influence  du  climat  sur. 
nisation.  >  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (E 

Compte  rendu  de  la  session  tonue  à  L:i  Haye  en  septembn 
de  la  question  :  «  De  llnfluence  du  climat 
colonisation.  >  —  <  La  main-d'odu'VTe,  le  c 
louage  d'ouvrage  aux  Golonies.  >  Rapport 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Cbailley  po 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerla 
question.  —  c  Du  recx*utement  des  foneti 
Rapport  de  M.  J.  Chailley  :  Franoe,  Grande-Breta^ 
octle  question. 

Compte  rendu  de  la  session  t(*nue  à  Berlin  en  septembre  18C 
aux  colonies  »  Discuseion  de  cette  question.  — 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cett< 
le  travail  dans  les  possessions  espagno 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  Des  relations  flnancU 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisatiLc 
Gompagnie  de  la  rOTouvelle-G-uinée,  par  S.  £ 
sur  l'organisation  financière  des  ]Protec 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Si 
orientale  et  des  Iles  Marsliall,  par  S.  Ki 
tions  financières  entre  la  Selgique  et  1 
Oonao.  >-  Régime  foncier  :  Organisation 
par  M.  Serge  de  Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1809. 
c  X^a  main-d'oeuvre  aux  Colonies  ».  —  «Pr 
rinstitut  C'Olonial  International  en  vue  de  l'atiliBation 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  ZjOS 
sur  les  Protectorats  dans  lliide  britann: 
Discussiou  de  la  question  %  Les  cliemins  de  fer 
les  pays  neufs.  >  Rapport  de  la  commission  ohi 
—  R:ipi>urt  sur  le  Régime  foncier  aux  Indat 
M.  le  D' G. -K.Anton. 

Compte^  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  — 
c  l*Éducation  jirofessionnelle  des  indigène 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  si 
de  la  question  :  c  Les  cliemins  de  far  aux  Ooî 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  quei»tion  :  c  Xjes 
^  M.  le  1)''  Drye(K)ndt  sur  cette  question.  —  IjO  Régi 

''^  Indépendant  du    Congo*  par  M.   le  D^   Q.-h 

foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  mai  190 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Disc 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  c 
port  de  M.  M.  Chotard  sur  oette  question.  ^  Dlscai 
seignement  Colonial  >.  —  Rapport  de  M.  J.  C 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  >• 


^ 
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Ues. 


lai  1884.  —  OiscussioQ  de 
progrès  de  la  colo- 

0,  —  Suitd  de  la  discussion 
'  les  progrès  de  la 
rat  de  travail  et  le 

S.  Ex.  M.  le  IK  Ilerzog 
»  Colonies  françaises,  de 
MS.  Discussion  de  cette 
taires  coloniaux.  > 
Hollande.    [)i«cussion    de 

<  La  main-d'œuvre 
^e  recrutement  des 
8tion.  —  Rapport  sur 
d'outre -mer,  par  Don 
entre  la  Métropole 
1  Protectorat  de  la 
le  Dr  Herzog.  —  Rapport 
tts  allemands  du 
uest,  de  l'Afrique 
R.  Kraetke.  —  Reia- 
t  Indéx>endant  du 
•ire  du  Turkestan, 

scussioQ  de  la  question  de 

un  règlement  adopté  par 
main-d'œufre  exotique 

tectorats  ».  Rapport 
par  M.  J.  Chailley.  — 
Colonies  et  dans 

rétudier  cette  question. 

aies  néerlandaifea,   par 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londree  en  n 
tion  du  <  Régime  foncier  aux  Colonies  >.  — 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  C< 
.tion  <  De  TEnseignement  Colonial  >'.  —  Ra 
régime  foncier  aujc  colonies  anglai 
Girault  <  Des  rapports  politiques  ent 
—  Rapport  de  M.  J.  Chailley  <  La  légj 
colonies  >.  —  Rapport  de  M .  Henri  Froidevaui 
général.  Constitution,  organisation. 
Sir  Alfred  Lyall  <  Ilapi>ort  sur  l'irrigal 
de  M.  Paul  de  Valroger  <  Kégime  minier  d 
çaise  et  hollandaise  >. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden 
la  question  :  €  La  meilleure  manié: 
colonies  >.  —  Discussion  de  la  question  : 
colonies  >.  —  Discussion  de  la  question  : 
d'irrigation  aux  colonies  >.  — Discussioi 
tution  et  de  l'organisation  du  capita 
M.  Paul  de  Valroger  :  <  Les  législatio 
anglaises,  françaises  et  allemande 
Indépendant  du  Congo  >.  —  Rapport  de 
aux  Indes  orientales  néerlandaises 
Sotiarlach  :  <  La  constitution  et  Tori 
colonies  >.  —  Note  sur  lliydraulique  ei 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  avri 
«  Des  Irrigations  ».  —  Discussion  de  la  q 
aux  Colonies  >.  —  Discussion  de  la  qu 
colonial  >.  —  Discussion  de  la  question  € 
du  Rapport  de  la  Commission  Angl 
tions.  —  Rapports  :  !<>  Sur  l'utilisatj 
sous-tropicaux;  2o  Sur  les  modes  d': 
arides  de  l'.AJ!rique  du  Sud,  par  M.  T 
irrigations  aux  Stats-Unis  d*Améri 
M.  0.  P.  Austin.  —  lUpport  sur  le  Régime  d 
.  Orient  par  M.  A.  de  Pouvourville.  —  Note  s 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministère 
renseignement  colonial  italien,  par  I 
renseignement  colonial  en  Belgique 
la  Législation  et  les  statistiques  cox 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Hodio.  —  Ra] 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le 
sur  le  I^écret  organique  du  Gk>uveme: 
pendant  du  Congo,  par  M.  C.  Janssen.  - 
constitution  et  1  organisation  du  ca] 
M.  le  Dr  J.  Scliarlaoh.  —  Rapport  sur  le  Cr< 
gènes,  par  M.  A.  Zimmermann.  —  Note  sur 
naires  de  l'ordre  Judiciaire  dans  lei 
daises,  par  M.  le  D^  C.  Pijnacker-Hordijk. 


ssion  de  la  question  do 
ns  les  colonies  de 
question.  —  Discussion 
i  et  dans  les  pays 
toria.  »  Rapport  de 
noier  dans  l'ÉStat 
ip.  —  L,e  Régime 
>  Q.'K.  Anton. 

scussionde  la  question 
de  la  question  €  IDes 
Colonies  ».  —  Rap- 
'  la  Question  €  rSn- 
sur  la  «  Meilleure 


PuUlcatiofls  éditées  soos  les  Auspices  de  11 


M.  le  professeur  D*  O.  K.  Anton.  €  LB  Ti 
COLOmXSS,  procédé  d*une  préface  de  M.  J 
taies  néerlandaises.  —  jPolitiLque  d( 
l'BStat  Indépendant  du  Congo*  —  Coloi 
anglaises. 


Errata. 


y*fi*/i*  'J:t.         'A'    alinéa,    l*  li>;nt'.  nu  Heu  de.    .,  <lont  l'un  siôgi^..   , 

fist'z  :. . .  dont  ruui»  sii^o.  . . 
/*«iï/*»  l*/.  -    ♦>••  li;:n*»,  nu  lien  de  : .  .  .  do  la  refuser  ou  do  la  réserver, 
suivant  i^uo  iu>us  avons. . .,  iisvz  :. . .  do  la  refuser  ou  de  la  réherv»»r, 
suivant  los  lormos  «luo  nous  avt^ns. . . 
i\itfi'  1*0.    -  DiTnii're  li^ne,  nu  lien  de  :  Te  sysbîniodoniouro. .  ,  lisez  : 

Cosysiènn*  douioura.  . . 
l\i*/c  :ii),  ■      \i*  \\^\ii\  nu  lieu  iie...  particuliôroiuont  dangureusi-s   ., 

lisez:...  pariiculièromoni  danu.Tûus'j.    . 
i\tf/e  .'<0,      -  G*  U^no,  Mfi  lien  de   ..   rAni:leterro  ac('«>rdo. . .,  Usez  : 

V  Vngloiorro  accorda. .  . 
/*iii/r   :iii.  UH"   li>:ni',  an   lien  de.    .   a»'Coniiili.»  avant   la  fin  du 

\l\'-  !«it>clo.  . .,  lisfz  :    .  . .  aeconipln'  au  cOL^du  XlVsitVlii. . . 

/*«ri;e  IM .  -i*  alinéa,  l"  li{;no,  nn  lien  du. . .  avec  une  régularité  tvlle 
que  ceilo  jvônod»*...,  li.srz:...  avec  un**  régularité  tidlo  que  oetto 
«orie  . . 

1*11-/.*  :î;»*.  —  "^  lijino,  41  fi  lien  df  :  Ku  ell'et,  los  |nrlits  d'un  rÔKiino. . ., 
/Wi  :  Vi\  v»iVot,  pariio««dun  ré^ijinu'. . . 
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LINSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL 

36,  fue  Veydt,  à  Bcuxelles. 


BIBLIOTHÈQUE  COLONIALE  INTEBNATIONALE 

20  fr.  le  Tolame. 

^érie,  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies,  Documents  officiels  sur  le  contrat  de 
travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  * 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  ldd5. 

Tome  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  {suite).  —  Surinam.  —  1898. 

érie.  —  Les  FonctlonntAres  coloniaux. 
Tome  I.  —  Espagne.  —  France.  —  1897. 
Fome  II.  —  Pays-Bas.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897 

ét'ie.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  ■—  1898. 

Tome  II.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  llï.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Sierra-Leonc.  —  Gambie.  —  Natal.  —  Pornéo  sejjtentri 

britannique.  —    Ca])  de  Bonne-Kspérance.  —    Rhodésie.  —    Hasuloland.   — 

Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte-d'Or.  —  \\m. 
Tome  VI.  (Premier  supplément).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  née 

daises.  —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

érie.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  As- 
Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

'érie.  —  Les  Ciiemlns  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Rap|X)rt  de  la  Commission  spéciale  nommée  à  Berlin.    Conclu 

rapporteurs.  —  Questionnaire.   —  Réponses  au  questionnaire.  —  1*,)00. 
Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahn 

way.  —  Usambara.  — -  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —   Transsibérien 

portugaise.  —  19U0. 
Tome  lil.  —  Tunisie.  —Algérie.  —Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orier 

landaises.  —  Transvaal.  —  Angola.  —  1900. 


6*  Série,  —  Le  Régim^  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.   —   Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.    —  Guyane  française.  — 

Guyane  britannique.  —  1902. 
Tome  II.  —  Madagascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Algérie.  — 

Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  Côte  d'Ivoire. 

—  Côte-d'Or.  —  The  British  South  Africa.  —  Rhodésie.  —  1903. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap  de 
Bonne-Ëspérance. — Natal.  ^  1903. 

?•  Sàrie,  —  Les  dittérents  systèmes  d'Irrigation. 

Tome  I.  —  Inde  Septentrionale,  Punjab,  Provinces  -  Unies,  Oudh  et  Provinces 
Centrales.  —  Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Punjab.  —  Birmanie.   —  Bombay. 

—  Madras.  —  Les  Irrigations  en  Extrême-Orient.  —  1906. 

8^  Série.  —  Les  Lois  organiques  des  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  Britanniques  :  Australie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  Victoria.  — 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Confédération  Australienne.  —  Canada.  —  Nigeria  Sep- 
tentrionale. —  Nigerie  Méridionale.  —Sierra- Leone.  —  Côle-d'Or.  —  Territoires  du 
Nord  de  la  Côte-d'Or.  —  Ashanti.  — Afrique  Orientale.  —  Uganda.  —  IlesLeeward. 

—  Wei-hai-Wei.  —  1906. 

Tome  II.  —  Colonies  françaises.  —  1906. 

Tome  III.  —Colonies  françaises  (suite).  —  Colonies  allemandes.  —  Colonies  néerlan- 
daises :  Indes  orientale^  néerlandaises.  —  Surinam.  —  Colonie  italienne  de  l'Ery- 
thrée. —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  1906. 
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Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1881. 
in  question  :  €  I>e  l'influence  du  climat  sur  ,les  progrè 
nisati.on.  »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuisé.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suit 
de  la  question  :  €  De  Tinfluence  du  climat  sur  les  pi 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de 
-  louaae  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  ilapports  de  S.  Ex.  1 
pour  Tes  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chaillev  pour  les  CoIoni< 
M.  van    der  Lith    pour   les  Indes  orientales    néerlandaises.    Disc 

âuestion.   —  «  Du  recrutement    des   fonctionnaires 
.apport  de    M.  J.  Ghailley  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande 
cetie  question. 

Compte  rendu  do  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  <  La  m 
aux  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  <  Le  recr 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  — 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outr« 
Antonio  Maria  Fabié.  —  «  I>es  relations  financières  entre  1 
et  les  Colonies.  »  —  Rapport  sur  l'organisatiLon  du  Prot 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée,  par  S.  Ex.  M.  le  I)**  Ht 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  al 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest, 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  |:>ar  S.  Ex., M.  R.  Kra* 
lions  financières  entre  la  Belgique  et  l'Btat  Ind^ 
Congo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  di 
par  M.  Sorire  de  l^outschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion 
€  La  main  d'oeuvre  aux  Colonies  ».  — «  Projet  d'un  r«j;l 
Plnstitut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  de  la  niain-c 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  da  la  question  €  Les  Protectoi 
sur  les  Protectorats  dans  l^Inde  britannique,  ])ar  M 
Discussion  de  la  question  «  Les  cliemins  de  fer  aux  Colo: 
les  pays  neufs.  >  Rapport  de  la  cominlssion  chargée  d'ôtudiei 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  n^ 
M.  lel)»-G.-K.  Anton. 

Compte,  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  c 
«  l*£2ducation  professionnelle  des  indigènes  dans  le 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  A.  Le  Roy  sur  cette  (}uesti 
de  la  question  :  «  Les  clieminB  de  fer  aux  Colonies  et  d 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  <  Les  Sanatoria 
M.  le  IK  Drye|)omlt  sur  cette  question.  —  Le  Régime  fonciei 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D»-  G.-K.  Anton.  — 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  Dr  G.-J 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Hâve  en  mai  1901.  —  Discussi 
du  <  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Coic 
|X)rt  de  M.  M.  Chotard  sur  cette  question.  —  Di^icussion  de  la  c 
seignement  Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  J.  Ghailley  sur 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  1903.  —  Discussion  de 
tion  du  <  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  questi< 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  d( 
tion  <  De  TEnseignement  Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  G.  K.  Anto 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  N 
Girault  <  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  col< 
—  Rapport  de  M.  J.  Chaillev  <  La  législation  qui  convie 
colonies  ».  —  Rapport  de  M .  Henri  Froidevauz  <  L'enseiguement  c 

général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rj 
ir  Alfred  Lyall  <  Rapport  sur  l'irrigation  dans  llnde  ».  — 
de  M.  Paul  de  Vairoger  <  Régime  minier  des  Quyanes  anglais 
çaise  et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Disc 
la  question  :  <  La  meilleure  manière  de  légiférer  p< 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  Le  réœLme  mini 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  Les  différents  S37 
d'irrigation  aux  colonies  » .  —  Discussion  de  la  question  :  «  I>e  la 
tution  et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  R 
M.  Paul  de  Vairoger  :  €  Les  législations  minières  des  c 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Aftlque  et  de 
Indépendant  du  Congo  » .  —  Rapport  de  M.  J .  W .  Post  :  <  L'irr 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le 
Scharlach  :  <  La  constitution  et  l'organisation  du  capi 
colonies  ».  —  Note  sur  lliydraulique  en  Algérie  et  en  Tun 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  avril  19()5.  —  Discussion  de  U 
€  I>es  Irrigations  ».  —  Discussion  de  la  question  <  Le  Régime 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  question  «  I>e  l'Bnseig 
colonial  ».  —  Discussion  de  la  question  «  L'Bmigration  ».  — 
du  Rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne  sur  les 
tions.  —  Rapports  ;  !<>  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  1< 
sous- tropicaux  ;  2^  Sur  les  modes  d'irrigation  dans  les 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,  par  M.  Th.  Rehbock.  —  Rapport 
irrigations  aux  Btats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  lia 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rap|X)rt  sur  le  Régime  des  irrigations  en  B: 
Orient  par  M.  A.  de  Pouvourvillo.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigat 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministère  de  rA^rriculture.  —  Ra 
l*S2nseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Ra 
renseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattier.  —  '. 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigrs 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Podio.  —  Rapport  sur  les  Lois  orga 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  I)'*  0.  Th.  van  De  venter 
sur  le  Décret  organique  du  G-ouvemement  local  de  VEits 
pendant  du  Congo,  par  M.  C  .lanssen.  —  Rapport  complémentai 
constitution  et  l'organisation  du  capital  pour  les  coloi 
M.  le  D«*  J.  Scharlach.  —  Rapport  sur  le  Crédit  à  accorder  au 
gènes,  par  M.  A.  Zimmermann.  —  Note  sur  la  Formation  des  fc 
naires  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  i 
daises.  par  M    le  D»"  C.  Pijnacker-Hordijk. 
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M.  le  professeur  D"  G.  K.  Anton.  «  LE  RÉQ-IMS  WONOTEÏE 
COLOI^aXBS,  précédé  d'une  préface  de  M.  J.  Cliailley.  —  IndeE 
tale^  néerlandaises.  —  Politique  domaniale  et  agraii 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  ~  Colonies  françaises.  —  C 
anglaises .     1  vol.,  415  pages,  fr. 
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L'ORGANISATION  COLONIAI 

ANGLAISE 


i 


L'Organisation  coloniale  anglaise  ^^'• 


L'organisation  anglaise  comprend  trois  fonnes  dé 
Gouvernement  bieti  distinctes  :  les  colonies  de  la 
Couronne,  les  colonies  dotées  d^institutiom 
représentatives  et  les  colonies  autonomes. 


I. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  le  pouvoii 
exécutif  appartient  au  Gouverneur  nommé  et  révoqué  pai 
le  Roi,  c'est-à-dire  par  le  Ministre  des  colonies  britan- 
niques. Il  est  assisté  par  dos  fonctionnaires,  nommés  danj 
les  mêmes  conditions,  qui  sont  ses  inférieurs  hiérarchique! 
et  qui  sont  responsables  devant  lui.  Le  Gouverneur  etcei 
fonctionnaires  constituent  un  collège  nommé  :  Gonsei 
exécutif  (2). 

Le  Gouverneur  est  également  investi,  dans  les  colonieî 
delà  Couronne,  d'une  part  importante  du  pouvoir  législatif 

Dans  quelques  stations  militaires  et  navales  et  dan! 
certaines  colonies  africaines  qui  sont,  encore  dans  un  éta 
de  civilisation  très  primitive,  le  droit  de  faire  des  Lois  e 
d'arrêter  le  budget  appartient,  môme  au  Gouverneur  seul 
Mais,  partout  ailleurs,  il  est  assisté  d'un  Conseil  Législati 

(1)  Vlnstititt  colonial  inter)tation(il  a  dû  se  borner  [\  publier  le 
Lois  organiques  des  principales  colonies  britanniques  et  à  choisir,  parm 
les  autres  colonies  do  moindre  importance,  quelques  types  de  Lois  orga 
niques  montrant  l'esprit  qui  animo  en  cette  matière  le  législateu 
anglais. 

(2)  V.  Tarring.    The  lave  rtlating  to  colonieSj  pp.  63  et  s. 
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qui  comprend  toujours  les  principaux  fonctionnaires  d 
radministratiou  locale,  le  plus  souvent  quelques  membre 
choisis  par  la  Couronne  parmi  les  notables  de  la  coloni 
et  parfois  un  certain  nombre  de  membres  élus  par  ui 
corps  électoral  très  restreint  ou  par  les  représentant 
de  certains  grands  intérêts  sociaux,  par  exemple  de 
municipalités  ou  des  chambres  de  commerce  (1). 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  nature  de  ces  Conseil 
diffère  profondément  de  colonie  à  colonie,  selon  Timpor 
tance  donnée  à  Félément  oflSciel  dans  leur  composition. 

Les  Conseils  composés  exclusivement  ou  principalemen 
de  fonctionnaires,  ne  sont  guère  que  des  Conseils  d*admi 
nistrateurs  ;  dans  ceux  où  des  membres  non  fonctionnaire 
forment  la  majorité,  l'indépendance  est  déjà  plus  grande 
enfin,  la  présence  d'un  élément  électif  peut  donner  à  ce 
législatures  locales  une  certaine  liberté  d'allures  à  l'égari 
du  pouvoir  central. 

Aussi,  ces  différents  éléments  sont-ils  soigneusemen 
dosés,  suivant  le  degré  de  développement  d'une  colonie 
la  nature  de  sa  population,  l'esprit  qui  y  règne  et  soi 
importance  politique. 

Le  Conseil  Législatif  est  toujours  présidé  par  le  Gouver 
neur,  et  c'est  en  son  nom  que  les  fonctionnaires  de  l'admi 
nistration  coloniale  présentent  les  projets  de  Lois  et  d 
budgets,  qui  n'acquièrent  force  exécutoire  qu'après  avoi 
été  votés  par  le  Conseil  et  sanctionnés  au  nom  du  Roi,  pa 
le  Gouverneur. 

Celui-ci  peut,  ou  bien  sanctionner  une  Loi  de  piano 
ou  bien  y  opposer  directement  son  veto,  ou  bien  «  réserve 
€  la  Loi  pour  la  considération  de  Sa  Majesté  >,  c'est-à-dir 
réserver  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  instruc 

(1)  Ibidem,  pp.  69ots. 


—  13  — 

tions  spéciales  du  Ministre  des  colonies  (1);  enfin,  mêr 
quand  le  Gouverneur  a  accordé  la  sanction  royale,  celle- 
peut  encore  être  retirée  (disallowed)  par  le  Ministre  d 
colonies,  s'il  estime  qu'elle  a  été  donnée  à  tort  (2). 

Au  surplus,  dans  presque  toutes  les  colonies  de  la  Go 
ronne,  le  Roi  a  conservé  le  pouvoir  de  légiférer  direct 
ment  et  sans  le  concours  des  législatures  locales, par  vc 
«  d'Ordonnances  rendues  en  son  Conseil  privé  »,  c'est- 
dire  par  de  simples  arrêtés  ministériels. 

Enfin,  dans  toutes  les  colonies,  sans  exception  aucun 
j  un  droit  illimité  de  légiférer  appartient  au  Parleme 

I  impérial.  Ce  principe  ne  soufl're  qu'une  seule  atténuatioi 

j  depuis  la  révolte  améric:iine,  le  Parlement  impérial 

i  renoncé  au  droit  de  lever  des  impôts  dans  les  colonies  j 

♦  profit  de  la  mère-patrie  (18,  Georges  III,  c.  XII). 

',  Dans  la  pratique,  le  recours  aux  pouvoirs  législati 

I  directs  du  Roi  est  considéré  comme  une  mesure  exce 

!  tionnelle,  tandis  que  l'intervention  du  Parlement  impéri 

I  constitue  un  événement  tout  à  fait  extraordinaire,  à  moi 

J  qu'il  ne  s'agisse  d'une  question  touchant  aux  intérêts  gén 

raux  de  l'empire. 

D'autre  part,  il  est  d'usage  de  tenir  largement  comp 

de  l'avis  des  membres  élus  du  Conseil  Législatif  et  d'att 

!  cher  une  importance  considérable  aux  délibérations  ( 

'  cette  assemblée,  dans  laquelle  les  représentants  plus  ( 

^  moins  directs  des  principaux  groupements  sociaux  so: 


verneurs  de  «  réserver  »  tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  des  catégori 
de  questions  déterminées. 

F^arfois  même  cette  obligation  résulte  d'un  statut  impérial.  La  Cens 
tutioa  fédérale  de  l'Australie  contient  notamment  une  clause  de 
genre. 

(2)  V.  Tarring,  p.  75. 
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appelés  à  discuter  librement  les  propositions  du  Gouver- 
nement. 

Mais,  malgré  ces  atténuations,  il  est  certain  que,  d*une 
manière  générale,  Tautorité  du  Gouverneur  représentant 
le  cabinet  anglais  reste  toujours  prépondérante,  non  seu- 
lement dans  Tadministration,  mais  aussi  dans  la  confection 
des  Lois,  à  raison  de  l'influence  que  lui  assure  sa  haute 
fonction,  de  la  présence  dans  le  Conseil  de  nombreux 
membres  ex  officio  ou  à  sa  nomination  et  des  pouvoirs 
que  lui  confère  le  droit  de  veto,  dont  il  est  fait  un  usage 
fréquent. 

Pourtant,  il  importe  de  remarquer  que  le  Gouvernement 
d'une  colonie  de  la  Couronne  ne  présente  jamais  un  cai^c- 
tère  autocratique  ou  absolutiste,  même  dans  les  posses- 
sions oii  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Gouverneur, 
sans  l'assistance  d'un  Conseil. 

En  effet,  ce  fonctionnaire  est  un  subordonné  du  Ministre 
des  colonies  et  celui-ci  est  donc  responsable  de  tous  ses 
actes  devant  le  Parlement  impérial  oii  il  peut  être  inter- 
pellé, en  tout  temps,  par  les  représentants  de  la  nation. 

En  fait,  ce  contrôle  parlementaire  est  loin  d'être  inef- 
ficace, ainsi  que  le  prouvent  les  nombreuses  questions 
auxquelles  le  ministre  doit  répondre  journellement  devant 
la  Chambre  des  communes,  ainsi  que  les  débats  auxquels 
donnent  lieu  chaque  année  le  vote  du  budget  du  ministère 
des  colonies. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  organisé  dans  les  colonies  de 
la  Couronne  par  les  lois  locales;  il  est  exercé  par  des 
tribunaux  locaux  appliquant  la  législation  locale  (1). 

Les  juges  sont  nommés  par  la  Couronne  ;  en  principe, 
ils  sont  inamovibles,  mais,  en  cas  d'inconduite  ou  de  négli- 

(1)  V.Tariuxg,  p.  144. 
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gence  grave,  ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Gouverneur 
assisté  de  son  Conseil  exécutif,  sous  réserve  d'appel 
devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Sur  la  demande  d'une  législature  locale, 
adressée  directement  au  Roi,  Sa  Majesté  peut  également 
révoquer  un  juge,  sans  intervention  préalable  du  ifiouver- 
neur  et  sur  le  seul  avis  du  comité  judiciaire  de  son  Con- 
seil privé  (1). 

Il  existe  dans  chaque  colonie  un  tribunal  suprême  ; 
cependant,  en  tout  dernier  ressort,  la  décision  finale 
appartient  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  c'est-à- 
dire  à  un  tribunal  anglais  siégeant  à  Londres,  mais  jugeant 
naturellement  d'après  les  Lois  de  la  colonie  où  le  litige 
est  né. 

Les  budgets  des  colonies  de  la  Couronne  sont  entière- 
ment distincts  de  celui  de  la  mère-patrie  et  une  dette 
contractée  par  une  colonie,  n'est  nullement  une  dette 
de  la  Grande-Bretagne  ;  il  est  même  fort  rare  que  le  Gou- 
vernement anglais  accorde  sa  garantie  à  un  emprunt 
contracté  par  un  Gouvernement  colonial  et  plus  rare 
encore  qu'il  alloue  à  l'un  de  ceux-ci  un  subside  quelconque. 

Au  contraire,  plusieurs  colonies  contribuent  à  l'entre- 
tien de  la  garnison  impériale,  qui  assure  leur  sécurité 
militaire  (2). 

D'autre  part,  bien  que  les  colonies  soient  sous  la  dépen- 
dance directe  du  Gouvernement  central,  les  importations 
anglaises  n'y  jouissent  plus  aujourd'hui  d'aucune  faveur 
douanière  et  restent  soumises  au  payement  des  mêmes 
droits  que  les  marchandises  de  provenance  étrangère. 

(1)  22  Georges  III,  c.  75.  V.  Jenkyns,  British  riile  and  jurisdic- 
tion,  etc..  p.  31,  et  Tarhing,  pp.  64  et  162. 

(2)  V.  une  intéressante  série  de  lettres  au  sujet  de  ces  contributions 
dans  le  Times  de  la  fin  de  décembre  1904. 
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Il  est  vrai  de  dire  que  ces  droits  sont  généralement 
modérés.  En  effet,  le  Gouvernement  central,  fidèle  jus- 
qu'ici aux  principes  du  libre-échange,  permet  bien  à 
chaque  colonie  de  la  Couronne  de  régler  à  sa  guise  son 
tarif  douanier,  mais  seulement  dans  la  limite  des  néces- 
sités financières  de  son  budget  et  à  l'exclusion  de  toute 
taxe  ayant  un  caractère  protectionniste  (1). 

De  l'ensemble  de  Torganisiition  que  nous  venons  de 
décrire,  il  résulte  que  les  colonies  de  la  Couronne  sont  de 
véritables  dépendances,  gouvernées  administrativement 
par  les  autorités  métropolitaines. 

Aussi,  ce  régime  ne  subsiste-t-il  que  dans  dos  établisse- 
ments d'importance  secondaire  par  leur  étendue  et  leur 
population.  Quelques-unes  des  colonies  de  la  Couronne  ont, 
il  est  vrai,  une  importance  capitale  au  point  de  vue  mili- 
taire, comme  Gibraltar,  ou  au  point  de  vue  commercial? 
comme  Hong-Kong  ;  mais  aucune  (relies  no  réunit  les 
caractères  d'une  colonie  de  peuplement  et,  dans  presque 
toutes,  la  race  blanche  est  en  infime  minorité  (2). 

Notons  en  terminant  que  certaines  colonies  de  la  Cou- 
ronne se  sont  fédérées  afin  de  réduire  ainsi  les  dépenses 
de  leurs  gouvernements  respectifs  (3)  et  que  d'autres,  au 
lieu  d'être  directement  administrées  par  le  ministère  des 
colonies,  sont  sous  la  dépendance  du  Gouvernement  d'une 
colonie  autonome  (4). 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  également  que  certaines 

(1)  Tari ff- and  Tvodc.  p.  292. 

(2)  Voir  la  liste  do  ces  colonies  complétée  d'après  Tarring  :  Gibral- 
tar, Labuan,  Ste-Hélône,  Basutolanl,  HechuanalancI,  Nouvolle-Guioée 
Ceylan,  Malte,  Honjr-Konir,  Trinidad  et  Tobago,  Ste-Lucie,  Sey^-hel- 
W,  Fiji,  Slraits  Settlements,  Sierra  Leone.  Gambie,  Côte-d*Or,  Gre 
nade,  îles  Falkland,  Honduras,  Lagos,  St-Vincent,  Orange. 

(3)  Tel  est  notamment  le  cas  de  quelques  îles  des  Antilles  :  Grenad 
St-Vincent  et  Ste-Lucie. 

(4)  Tel  est  le  cas  de  la  Nouvelle-Guinée,  cjui  est  placée  soua  Tav 
rite  du  gouvernement  fédéral  australien. 
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possessions  britanniques  et  notamment  l'Uganda,  la  Nige- 
ria du  Nord  et  l'Afrique  orientale  qui,  dans  la  terminolo- 
gie officielle, sont  désignées  sous  le  nom  de  «Protectorats», 
sont  en  fait  administrées  à  peu  près  comme  des  colonies 
de  la  Couronne.  En  effet,  la  seule  différence  réelle  qui 
sépare  ces  deux  formes  de  Gouvernement  consiste  en  ce  que 
dans  les  protectorats  le  Gouvernement  britanniquedemeure 
généralement  étranger  aux  rapports  juridiques  des  indi- 
gènes «  inter  se  »,  tandis  que  dans  les  colonies  propre- 
ment dites  il  assume,  dans  une  certaine  mesure,  la  respon- 
sabilité de  les  organiser  ou  de  les  régler. 

En  réalité,  ces  protectorats  coloniaux  constituent  donc 
des  formes  déguisées  de  la  pleine  souveraineté  coloniale. 


II 


Dans  les  colonies  dotées  d'institutions  représen- 
tatives, le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  sont 
organisés  de  la  même  manière  que  dans  les  colonies  de  la 
Couronne. 

Les  membres  de  la  magistrature  tiennent  donc  leur 
nomination  directement  du  gouvernement  métropolitain, 
tandis  que  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Gouver- 
neur et  des  fonctionnaires  subordonnés,  nommés  par  le 
Ministre  des  colonies  et  responsables  devant  lui. 

Tout  autre  est  l'organisation  du  pouvoir  législatif.  Sans 
doute,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  veto  et  le  droit  d'ini- 
tiative, les  prérogatives  du  Gouverneur  sont  les  mêmes 
dans  une  colonie  de  la  Couronne  et  dans  une  colonie 
représentative  ;  mais  au  lieu  d'être  organisée  sous  la 
forme  d'un  simple  Conseil  dont  la  majorité  des  membres 
n'est  pas  élue,  la  législature  comprend  toujours  soit  une 
Chambre  à  la  nomination  de  la  Couronne  et  une  Chambre 
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entièrement  élective,  soit  une  Chambre  unique  dont  la 
moitié  des  membres  au  moins  sont  élus  par  les  colons  (1). 

La  Chambre  élective  peut  toujours  être  dissoute  par  le 
Gouverneur,  qui  dispose, en  outre,du  droit  de  convocation 
et  de  prorogation. 

Cette  législature  vote  les  lois  et  les  budgets,  mais  son 
droit  d'initiative  est  souvent  limité,  notamment  en  matière 
financière,  et  il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de  s'immis- 
cer dans  la  direction  du  pouvoir  exécutif,  puisque  les 
agents  qui  le  détiennent  ne  sont  pas  responsables  devant 
elle. 

Au  surplus,  même  dans  le  domaine  législatif  propre- 
ment dit,  ces  assemblées  ne  jouissent  pas  d'une  liberté 
complète  ;  il  ne  leur  serait  pas  permis  notamment  d'établir 
un  système  douanier  ayant  un  caractère  protectionniste, 
car,  comme  dans  les  colonies  de  la  Couronne,  l'imposition 
de  droits  d'entrée  n'est  tolérée  par  le  gouvernement  impé- 
rial que  dans  la  mesure  des  nécessités  financières  du  bud- 
get colonial. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  répartition 
des  pouvoirs  entre  les  différentes  autorités  coloniales. 

Mais,  en  dehors  de  celles-ci,  le  pouvoir  législatif  peut 
encore  être  exercé  par  le  Parlement  impérial,  dont  l'auto" 
rite  s'étend  à  tout  l'Empire  ;  de  plus,  dans  certaines  colo- 
nies représentatives,  mais  pas  dans  toutes,  la  Couronne  a 
conservé  le  droit  de  légiférer  par  voie  de  simples  Ordon- 
nances rendues  en  Conseil  privé,  sans  le  concours,  ni  du 
Parlement  impérial,  ni  de  la  législature  locale. 

Dans  la  pratique,  ces  interventions  directes  de  la  part 
des  autorités  impériales  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
colonie  représentative  sont  rares  et  elles  ne  se  produiser 

(1)  V.  Tarring.  p.  66. 


—  lo- 
que lorsque  de  graves  intérêts  généraux  paraissent  être 
menacés.  Elles  constituent  donc  des  événements  exception- 
nels et,  à  ne  considérer  que  la  structure  interne  et  la  vie 
normale  des  colonies  de  cette  catégorie,  on  reconnaît  chez 
elles  tous  les  éléments  constitutifs  d'une  monarchie  cons- 
titutionnelle non  parlementaire,  telle  qu'elle  existe  encore 
aujourd'hui  dans  les  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche. 

Comme  dans  ces  Etats,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  des  ministres  responsables  devant  le  Souverain  et 
non  devant  la  législature  ;  comme  dans  ces  Etats  encore, 
l'administration  échappe  donc  à  l'action  directe  et  au  con- 
trôle du  parlement,  dont  les  votes  ne  règlent  pas  le  sort 
des  ministères. 

Voyons  maintenant  comment  fonctionne  ce  système  de 
gouvernement  dans  les  colonies  britanniques. 

Il  est  manifett3  tout  d'abord  que  le  gouvernement  impé- 
rial exerce  l'action  la  plus  directe  sur  l'administration  des 
colonies  dotées  d'institutions  représentatives.  Maître  du 
pouvoir  exécutif,  qui  appartient  tout  entier  à  son  subor- 
donné le  Gouverneur,  investi  d'un  droit  d'initiative  et  de 
veto  illimité,  disposant  d'une  certaine  influence  dans  la 
législature  locale  par  l'entremise  des  membres  à  la  nomi- 
nation de  la  Couronne,  il  jouit,  en  réalité,  d'une  autorité 
considérable  et,malgré  l'existence  d'institutions  représen- 
tatives, une  colonie  de  ce  genre  conserve  donc  le  carac- 
tère d'une  véritable  dépendance. 

D'autre  part,  il  se  conçoit  que  la  présence  dans  la  légis- 
lature d'une  majorité  de  députés  élus  par  les  colons,  doive 
néanmoins  exercer  une  influence  capitale  sur  toute  la  vie 
politique  de  ces  colonies. 

En  eff'et,  quels  que  soient  les  pouvoirs  dont  dispose  le 
Gouverneur,  il  lui  est  extrêmement  difficile  d'adminis- 
trer   avec    succès  sa   colonie,   s'il  se  butte  à  l'hostilité 
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srstématique  de  la  législature,  maîtresse  de  la  plus  grande 
part  des  deniers  publics.  Dans  la  pratique,  il  essaie  donc 
de  tenir  largement  compte  des  vœux  des  représentants 
élus,  mais  ceux-ci  ne  sentant  pas  peser  sur  eux  les  res- 
ponsabilités du  pouvoir,  émettent  souvent  des  exigences 
irréalisables.  Il  s'en  suit  des  conflits  fréquents  et  d*une 
solution  difficile,  le  Gouverneur  étant  obligé  d'assurer 
la  marche  régulière  de  son  administration  sans  disposer' 
de  moyens  suffisants  pour  vaincre  la  résistance  de  la 
Chambre  élective. 

Ce  système,  qui  fait  coexister  des  institutions  représen- 
tatives et  un  pouvoir  exécutif  responsable  devant  le  sou- 
verain —  représenté  par  le  Gouverneur  —  ne  donne 
donc  pas,  en  général,  de  bons  résultats,  l'histoire  et  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  le  constater  (1). 

Aussi  n'est-il  plus  guère  appliqué  que  dans  des  colonies 
d'importance  secondaire  et  dans  lesquelles  des  circons- 
tances spéciales  ont  empêché  l'adoption  d'une  autre  forme 
de  gouvernement  (2). 

Ceci  est  notamment  le  cas  des  colonies  où  coexistent 
une  population  blanche  d'une  certaine  densité  et  une  popu- 
lation de  couleur  plus  nombreuse  encore  :  aux  Antilles, 
par  exemple,  la  présence  d'un  noyau  important  de  colons 
cinglais  a  rendu  nécessaire  la  création  et  le  maintien 
d'institutions  représentatives,  tandis  que  l'obligation  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  autres  races  (privées  le  plus 
souvent  du  droit  de  vote)  n'a  pas  permis  de  concéder  aux 

(1)  V.  par  exemple  :Todd,  Parliamentavy  government  in  ihc  Bri- 
tish  Colonies,  p.  105  ;  Egerton.  Uisiory  of  DritUh  Colonial  pal  ici/, 
p.  133. 

(2)  Voici  la  liste  de  ce»  colonies  complétive,  d'après  Tarring  :  Bah 
mas,  Barbades,  Bermudes,  Guyane,  Jamaïque,  Mauricd,  lies  Sous-1 
Vent.  Comme  on  le  verra  plus  loin  ces  deruièresont  adopté  leurs  in 
titutions  représentatives  à  la  forme  fédérale. 
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élus  des  planteurs  la  large  autonomie  résultant  de  Toc- 
troi  d'un  gouvernement  parlementaire  (1). 


III. 


Les  colonies  autonomes,  jouissant  d'un  gouverne- 
ment parlementaire,  constituent  la  troisième  catégorie  de 
colonies  britanniques;  elle  comprend  toutes  les  grandes 
colonies  de  peuplement  :  la  Fédération  australienne,  la 
Nouvelle-Zélande,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap  et 
Natal  (2). 

Dans  l'organisation  politique  de  ces  établissements  on  ne 
retrouve  aucun  des  signes  distinctifs  de  la  «  dépendance  »  ; 
on  discerne,  au  contaire,  tous  les  éléments  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  et  parlementaire. 

Calquées  sur  la  Constitution  britannique,  les  constitu- 
tions des  colonies  autonomes  (qu'elles  aient  la  forme  fédé- 
rale ou  la  forme  unitaire),  attribuent  toutes  le  pouvoir 
législatif  au  Gouverneur  représentant  le  Roi  et  à  deux 
Chambres,  dont  Tune  est  toujours  élective. 

La  loi  électorale  réglant  le  choix  des  députés  de  la 
Chambre  Basse  varie  beaucoup  de  colonie  à  colonie,  mais, 
dans  chacune  d'elles,  on  constate  une  tendance  à  se  rap- 
procher du  suffra^^e  universel  (3).  Le  mode  de  nomination 
des  membres  de  la  Chambre  Haute  est  moins  uniforme  : 
dans  certaines  colonies,  la  nomination  appartient  à  la  Cou- 

(I)  A  rîle  Barbade,  par  exemple,  sur  une  population  de  200,000  habi- 
tants, il  y  a  1,^0  électeurs. 

C'est  aux  Antilbs  que  se  trouvent  la  plupart  des  c;>lonies  repréeenta- 
tives.  Les  Constitutions  qui  les  réjouissent  sont  ^généralement  fort 
anciennes  ;  plusieurs  datent  du  xvir  siècle.  C'est  d'ailleurs  le  ty|>e  repré- 
sentatif qui  fut  la  formo  primitive  de  l'organisation  coloniale'anjrlaise. 

(Z)  Dans  un  avenir  très  prochain  le  Transvaal  et  l'Orange  bénéficie- 
ront également  de  ce  régime. 

(S)  La  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  méridionale  ont  môme  accordé 
le  droit  de  vote  aux  femxes. 
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systématique  de  la  législature,  maîtresse  de  la  plus  grande 
part  des  deniers  publics.  Dans  la  pratique,  il  essaie  donc 
de  tenir  largement  compte  des  vœux  des  représentants 
élus,  mais  ceux-ci  ne  sentant  pas  peser  sur  eux  les  res- 
ponsabilités du  pouvoir,  émettent  souvent  des  exigences 
irréalisables.  Il  s'en  suit  des  conflits  fréquents  et  d*uno 
solution  difficile,  le  Gouverneur  étant  obligé  d'assurer 
la  marche  régulière  de  son  administration  sans  disposer 
de  moyens  suffisants  pour  vaincre  la  résistance  de  la 
Chambre  élective. 

Ce  système,  qui  fait  coexister  des  institutions  représen- 
tatives et  un  pouvoir  exécutif  responsable  devant  le  sou- 
verain —  représenté  par  le  Gouverneur  —  ne  donne 
donc  pas,  en  général,  de  bons  résultats,  l'histoire  et  les 
auteurs  sont  d'accord  pour  le  constater  (1). 

Aussi  n'est-il  plus  guère  appliqué  que  dans  des  colonies 
d'importance  secondaire  et  dans  lesquelles  des  circons- 
tances spéciales  ont  empêché  l'adoption  d'une  autre  forme 
de  gouvernement  (2). 

Ceci  est  notamment  le  cas  des  colonies  où  coexistent 
une  population  blanche  d'une  certaine  densité  et  une  popu- 
lation de  couleur  plus  nombreuse  encore  :  aux  Antilles, 
par  exemple,  la  présence  d'un  noyau  important  de  colons 
anglais  a  rendu  nécessaire  la  création  et  le  maintien 
d'institutions  représentatives,  tandis  que  l'obligation  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  autres  races  (privées  le  plus 
souvent  du  droit  de  vote)  n'a  pas  permis  de  concéder  aux 

(1)  V.  par  exemple  :Todd,  Purliamentary  f/ovcnimcnt  in  thc  liri. 
tis/i  Colonies,  p.  105  ;  Eoerton.  Ilistory  of  Uritùh  Colonial  «olœu 
p.  133.  ^' 

(2)  Voici  la  liste  de  ce»  colonies  complétée,  d'anrAs  Taiirinq  :  Raha 
mas,  Barbades,  Bermudes,  Gnyane,  JamaHjue,  Maurica,  lies  Sous-le- 
Vent.  Comme  oq  le  verra  plus  loin  ces  derui«';ros  ont  adopté  leurs  ins- 
titutions représentatives  à  la  forme  fédérale. 
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élus  des  planteurs  la  large  autonomie  résultant  de  Toc- 
troi  d'un  gouvernement  parlementaire  (1). 


III. 


Les  colonies  autonomes,  jouissant  d*un  gouverne- 
ment parlementaire,  constituent  la  troisième  catégorie  de 
colonies  britanniques;  elle  comprend  toutes  les  grandes 
colonies  de  peuplement  :  la  Fédération  australienne,  la 
Nouvelle-Zélande,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap  et 
Natal  (2). 

Dans  l'organisation  politique  de  ces  établissements  on  ne 
retrouve  aucun  des  signes  distinctifs  de  la  «  dépendance  »  ; 
on  discerne,  au  contaire,  tous  les  éléments  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  et  parlementaire. 

Calquées  sur  la  Constitution  britannique,  les  constitu- 
tions des  colonies  autonomes  (qu'elles  aient  la  forme  fédé- 
rale ou  la  foi'me  unitaire),  attribuent  toutes  le  pouvoir 
législatif  au  Gouverneur  représentant  le  Roi  et  à  deux 
Chambres,  dont  Tune  est  toujours  élective. 

La  loi  électorale  réglant  le  choix  des  députés  de  la 
Chambre  Bîisse  varie  beaucoup  de  colonie  h  colonie,  mais, 
dans  chacune  d'elles,  on  constate  une  tendance  à  se  rap- 
procher du  suffrage  universel  (3).  Le  mode  de  nomination 
des  membres  de  la  Cliainl)re  Haute  est  moins  uniforme  : 
dans  certaines  colonies,  la  nomination  appartient  à  la  Cou- 

(1)  A  Tîle  Rarbade,  par  exemple,  sur  une  population  do  200,000  habi- 
tants, il  y  a  1,(500  électeurs. 

C/estaux  Antilbs  que  se  trouvent  la  plupart  des  colonies  représenta- 
tives. Les  Constitutions  (jui  les  ré^nsscnt  sont  ^généralement  fort 
anciennes  ;  plusieurs  datent  du  xvii"  siècle.  C'est  d'ailleurs  le  type  repré- 
sentatif qui  fut  la  formo  primitive  de  l'organisation  colon iale*an«:laise. 

(2)  Dans  un  avenir  très  prochain  le  Transvaal  et  l'Orango  bénéficie- 
ront également  de  ce  régime. 

i'A)  Là,  Nouvelle-Zélande  et  l'Australio  méridionale  ont  même  accordé 
le  droit  de  vote*  aux  fomj.es. 
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ronne,  dans  d'autres,  le  Sénat  est  élu  par  un  corps  élec- 
toral réparti  différemment  ou  moins  étendu  que  celui 
nommant  la  Chambre  Basse  (1). 

Dans  la  plupart  des  colonies,  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
Haute,  en  matière  budgétaire,  sont  soumis  à  des  restrictions 
identiques  à  celles  qui,  en  Angleterre,  limitent  la  liberté 
de  la  Chambre  des  Lords.  D'ailleurs,  à  quelques  différences 
près,  toute  la  procédure  législative  est  organisée  sur  le 
modèle  du  Parlement  britannique  et,  grâce  à  ces  procédés 
d'imitation,  une  grande  partie  de  la  Constitution  nonécrite 
de  l'Angleterre  se  trouve  incorporée  dans  le  droit  public 
des  colonies,  soit  sous  la  forme  coutumière,  soit  même  sous 
la  forme  statut  lire  (2). 

Enfin,  le  Gouverneur,  nommé  parle  Ministre  des  colo- 
nies, exerce  des  pouvoirs  d'une  nature  très  complexe  et 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'insister  quelque  peu. 

La  personnalité  politique  du  Gouverneur  est  double.  A 
regard  de  la  législature  coloniale,  il  représente  la  per- 
sonne royale  et  exerce  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
au  Souverain,  dans  la  mesure  oii  ceux-ci  sont  reconnus 
au  Roi  d'Angleterre  par  la  pratiqiie  de  la  (  Constitution 
britannique. 

En  théorie  donc,  il  nomme  et  révoque  ses  ministres, 
convoque,  proroge  et  dissout  le  Parlement,  sanctionne  les 
lois  ou  y  oppose  son  veto,  mais,  en  réalité,  tous  ces  pou- 
voirs sont  exercés,  en  son  nom  par  des  ministres  respon- 
sables devant  les  Chambres  coloniales  et  qui  ne  conservent 
le  pouvoir  qu'aussi  longtemps  qu'ils  restent  investi'^,  del? 


(1)  Daas  les  colonies  suivantes,  les  m?m!>ros  de  la  ('hamhre  Hauto  <f 
nommés  par  la  Couronne  ;i  vie  :  Canada,  Terro-Neuve,   Nouvell»^-<  i;i 
du  Sud,  Queensland.  Dans  la  Nouvelle-Zélande  et  au  Natal,  iU  : 
nommés  par  la  Couronne  rospectivemen*.  pjur  un  tenue  de  7  et  de  10  : 

(2)  V.  Jenkyns,  pp.  59  et  s. 
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confiance  de  la  majorité  parlementaire  dont  ils  sont  l'éma- 
nation. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  et  cou- 
rante, le  Gouvernement  parlementaire  est  donc  pratiqué 
avec  un  égal  respect  des  fictions  constitutionnelles  en 
Angleterre  et  dans  ces  colonies.  Gomme  le  Roi,  le  Gouver- 
neur règne  mais  ne  gouverne  pas.  Sans  doute,  il  peut, 
comme  le  Roi  lui-même,  exercer  une  influence  considé- 
rable par  voie  de  conseils  et  de  remontrances  et  devenir 
ainsi  l'arbitre  impartial  et  le  modérateur  des  partis  poli- 
tiques; mais,  en  dernier  ressort,  sa  volonté  doit  plier 
devant  celle  de  ses  conseillers  responsables,  qui  sont  les 
véritables  maîtres  du  pouvoir. 

Telle  est  une  des  faces  de  la  personnalité  politique  du 
Gouverneur  ;  mais,  d'autre  part,  il  est  aussi  un  délégué 
du  Gouvernement  de  la  métropole  et,  en  cette  qualité,  il 
doit  tenir  compte  des  instructions  qui  lui  sont  données  par 
le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  qui  dépend,  à  son 
tour,  du  Parlement  impérial,  c'est-à-dire  de  la  Chambre 
des  communes  ou,  pour  être  plus  exact  encore,  de  la  majo- 
rité qui  siège  dans  celle-ci, 

11  résulte  de  là  que  ce  fonctionnaire  peut  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  concilier  deux  lignes  de  conduite,  qui 
lui  sont  dictées  par  deux  majorités  parlementaires  diffé- 
rentes, dont  l'un  siège  à  Westminster  et  l'autre  aux  anti- 
podes. 

Les  difficultés  résultant  de  cette  double  responsabilité 
se  produisent  surtout  à  l'occasion  de  l'exercice  du  droit 
de  veto  et  on  les  résout,  en  théorie,  par  la  distinction  sui- 
vante :  lorsqu'il  s'agit  d'une  Loi  portant  uniquement  sur 
les  intérêts  locaux  et  la  législation  intérieure  d'une  colo- 
nie, le  Gouverneur  doit  accorder  ou  refuser  sa  sanction 
d'après  les  conseils  de  ses  ministres  responsables  ;  mais 
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chaque  fois  que  la  mesure  qui  lui  est  soumise  touche  i 
intérêts  de  la  métropole,  d'une  autre  colonie  ou  de  TE 
pire  considéré  dans  son  ensemble,  le  Gouverneur  est  te 
d'obéir  aux  instructions  du  Ministre  des  colonies,  qui  pt 
révoquer  la  sanction  royale  ou  prescrire  à  son  subordon 
de  la  refuser  ou  de  la  réserver,  suivant  que  nous  avo 
énumérées  en  décrivant  les  autres  colonies  (1). 

Il  va  sans  dire  qu'une  distinction  aussi  délicate  enti 
les  pouvoirs  d'un  même  fonctionnaire  donne  lieu,  dans  1 
pratique,  à  de  nombreuses  difficultés,  car  fréquemmei 
un  même  projet  de  loi  est  considéré  comme  étant  d'intérc 
purement  local  par  le  Gouvernement  colonial,  alors  qu 
les  autorités  métropolitaines  lui  attribuent  une  importanc 
générale. 

Ayant  ainsi  décrit  le  fonctionnement  des  organes  légiî 
latifs  et  exécutifs  d'une  colonie  autonome,  voyons  mair 
tenant  quels  pouvoirs  elle  peut  exercer  par  elle-même  ( 
quels  sont  ceux  que  le  Gouvernement  impérial  s'eî 
réservés. 

Il  vu  sans  dire  que  dans  les  colonies  autonomes,  la  Cou 
ronne  n'a  pas  conservé  le  droit  de  légiférer  par  «  Ordre 
rendus  en  Conseil  ».  Quant  au  Parlement  impérial,  e 
théorie,  son  droit  de  légiférer  subsiste  même  pour  les  colo 
nies  autonomes,  mais  un  usage  constitutionnel  lui  inter 
dit  de  s'en  servir,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  de  1 
colonie  intéressée. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judiciaire,  le  Conse 
privé  est  demeuré   la  Cour  d'appel  suprême,  même 
l'égard   des   colonies  autonomes  (2)  ;    mais   là  s'arrêt 
l'action  du  pouvoir  métropolitain  sur  Torganisatiou  jud 

(1)  V.  Jenryns,  p.  80  et  p.  1 14  et  s.,  ainsi  que  Todd,  pp.  819  et  s. 
(2;  Pourtant  au  Canada  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  privé  < 
matière  criminelle  n'a  pas  été  maintenu.  —  v.  Todd,  p.  312, 


ciaire,  c:ir  les  juges  des  tribunaux  coloniaux  sont  nommé 
non  par  le  ministère  anglais,  mais  par  le  Gouverneur  si 
la  recommandation  et  la  responsabilité  des  ministn 
investis  de  la  confiance  de  la  législature  locale. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  des  colonies  aut( 
nomes  au  point  de  vue  militaire? 

A  répoque  de  Toctroi  do  Tautonomie,  le  Gouvernemei 
britaiinif[ue  déclara  que  les  colonies  qui  entendaient  jou 
des  avantages  do  ce  régime,  devaient  en  accepter  ans 
les  charges  et  que,  notamment,  elles  ne  pouvaient  î 
soustraire  à  celles  résultant  des  nécessités  de  leur  défeni 
locale.  11  résulte  de  là  que  les  colonies  autonomes  ont 
devoir  d'assurer  entièrement  leur  sécurité  intérieui 
contre  les  attaques  des  indi^^ènes  (tels  que  les  Maoris  € 
Nouvelle-Zélande,  les  Peaux  Rouges  au  Canada,  les  Cafn 
en  Afri(iue)  et  qu'elles  doivent  aussi  coopérer  à  la  protei 
tion  des  points  les  plus  vulnérables  de  leurs  frontières  c 
terre  et  de  mer  contre  les  premiers  efforts  d'un  ennen 
de  l'extérieur. 

De  plus,  la  plupart  dos  colonies  autonomes  C(mtribuei 
volontairement  h  l'entretien  de  la  marine  impériale  a 
moyen  d'un  subside  annuel,  fort  minime,  il  est  vrai. 

En  miitière  financière,  la  situation  des  colonies  aut( 
nomes  diffère  profondément  de  celle  des  autres  colonies. 

Nous  avons  vu  ([ue  celles-ci  ont,  au  point  de  vue  budgt 
taire,  une  personnalité  distincte  de  celle  de  la  mère-patrie 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  maîtresses  de  réglera  leur  i'uis 
leur  système  douanier. 

(le  dernier  droit  appartient  aussi  aux  colonies  autc 
nomes  qui  peuvent  donc  conclure  de  véritables  traités  d 
commerce  avec  les  puissances  étrangères,  de  mêm 
qu'elles  ont  la  faculté  de  frapper  de  di'oits  protecteurs  le 
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importations  provenant  de  la  métropole  ou   de  quelqu 
autre  partie  de  TEmpire  britannique. 

A  cet  égard  elles  jouissent  donc  d'une  liberté  égale  . 
celle  d'un  état  souverain  et  le  pouvoir  central  ne  leu: 
impose  plus  qu'une  seule  restriction  :  il  les  oblige  à  accor 
der  au  Royaume-Uni  et  aux  autres  colonies  britanniqueî 
le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  résumé,  les  citoyens  d'une  colonie  autonome  jouis- 
sent d'une  indépendance  presque  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  intérieure  de  leur  pays  et  sa  poli- 
tique douanière,  puiscjue  les  gouverneui's  ne  font  usage  du 
droit  de  veto  qu'avec  circonspection  et  que,  d'autre  part, 
le  Parlement  impérial  s'abstient  complètement  de  légifé- 
rer pour  ces  colonies  ;  seul  l'appel  au  Conseil  privé  — 
comme  juridiction  coloniale  suprême  —  les  met  réellement 
en  contact  direct  avec  un  des  rouages  de  l'autorité  impé- 
riale. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  leurs  relations  extérieures  et 
leur  vie  internationale,  leâ  citoyens  d'une  colonie  auto- 
nome sont  privés  de  tout  pouvoir  politique,  car  la  direc- 
tion des  négociations  diplomatiques,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  le  commandement  des  forces  militaires,  appar- 
tiennent exclusivement  au  gouvernement  impérial,  c'est- 
à-dire  au  cabinet  britannique,  émanation  directe  de  la 
Chambre  des  communes,  élue  par  les  électeurs  du 
Royaume-Uni. 

Telle  est  décrite  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation 
politique  des  colonies  autono:nes  britanniques. 

Celles-ci  diffèrent  profondément  des  autres  colonicN 
modernes  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  de  simples  unités 
administratives,  dont  le  pouvoir  central  peut,  à  son  grc'. 
modifier  tous  les  rouages.  Elles  constituent  de  véritables 
organismes  constitutionnels,  doués  d'une  vie  propre  ot. 
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une  fois  créés,  il  n'appartient  plus  au  pouvoir  central  c 
modifier  les  conditions  de  leur  existence  sans  le  consent 
ment  des  populations  intéressées. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  l'origine  de  la  constitutic 
d'une  colonie  autonome  —  qu'elle  ait  été  formellemei 
octroyée  par  le  Parlement  impérial,  comme  en  Australe 
ou  (ju'elle  consiste  simplement  dans  la  tolérance  de  ce 
taines  pratiques  parlementaires,  comme  dans  les  provinc 
du  Canada  — ,  le  gouvernement  anglais  reconnaît  aujou 
d'Iiui  que  l'octroi  de  l'autonomio  est  une  concession  irr( 
vocable  et  que  les  constitutions  coloniales  doivent  éti 
considérées  comme  intangibles  de  la  part  de  l'autoril 
impériale  (1).  Bien  plus,  dans  beaucoup  de  colonies  auti 
nomes,  le  droit  de  reviser  la  Constitution  appartient  à  1 
législature  locale,  (jui  est  donc  libre  d'étendre  ses  propre 
pouvoirs,  sous  la  réserve  de  la  sanction  royale  (2). 

Mais,  ce  qui  caractérise  plus  nettement  encore  les  cok 
nies  autonomes  et  ce  qui  constitue  leur  véritable  origim 
liié,  c'est  que  leur  organisation  politique  est  la  reproduc 
tion  exacte  du  système  gouvernemental  de  l'Angleterre. 

En  théorie,  un  gouvernement  colonial  autonome  n'es 
pas  un  délégué  du  gouvernement  impérial  :  il  est  «  legou 
vernement  de  Sa  Majesté  britannique  pour  telle  ou  tell 
l)artie  de  ses  territoires  »  (3). 

(1)  C«ia  résuite  très  clairement  d*une  récente  dépêche  de  M.  Chan; 
bdrlain,  par  laquelle  celui-ci  refusa  de  proposer  au  Parlement  impéris 
de  suspendre  la  Constitution  de  la  colonie  du  Cap,  à  la  suite  de  la  revolt 
qui  y  avait  éclaté  au  cours  de  la  guerre  boer. 

r)'apr(>s  les  principes  énoncés  dans  cette  déixHsho,  le  ^ouvememei: 
impôriil  ne  se  reconnaît  le  droit  de  proposer  la  suspension  du  régim 
autonoma  que  dans  le  cas  où  la  suprématie  de  la  Couronne  britai: 
nique  sorait  compromise  ou  bien  à  la  demande  des  représentants  élus  d 
la  colonie  intéressée.  (Livre  bleu,  1902,  C.  D.*1162). 

(2)  V.  .ÎENKYNs,  pp.  73  et  8.,  et  Todd,  27  et  s. 

(3)  Par  exemple,  l'article  11  de  la  Constitution  fédérale  du  Canad. 

s'exprime  ainsi  :  il  y  aura un  Conseil  dénommé  le  Conseil  privé  d' 

la  Reine  pour  le  Canada  ».  Voir  aussi  Tauring,  p.  (57. 
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Sans  cloute,  ce  n*est  plus  là  qu'une  fiction^qui  est  contre- 
dite aujourd'hui  par  Toranipotence  du  Parlement  anglais. 
En  effet,  lorsqu'un  Gouverneur  colonial,  pour  résister  à  ses 
ministres  responsables,  invoque  l'ordre  du  Roi  ,  il  s'agit 
non  pas  de  la  volonté  personnelle  du  souverain,  mais  de 
l'autorité  royale,  telle  qu'elle  est  exercée  par  le  cabinet 
britannique,  qui  tient  ses  pouvoirs  des  électeurs  du 
Royaume-Uni. 

En  réalité,  le  gouvernement  d'une  colonie  autonome  est 
donc  subordonné,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  volonté 
du  peuple  anglais,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
conception  d'un  gouvernement  théoriquement  égal  endroit 
au  gouvernement  impérial,  bien  qu'il  lui  soit  subordonné 
en  fait,  est  à  la  base  môme  de  l'organisation  politique  des 
colonies  autonomes  qui  jouissent  donc  de  pouvoirs  moins 
étendus,  mais  d'une  nature  analogue  à  ceux  appartenant  à 
l'autorité  impériale  (1). 

Enfin,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  majorité  des 
habitants  des  colonies  autonomes  ne  sont  ni  des  vaincus,  ni 
même  des  descendants  de  vaincus  qu'une  race  étrangère 
aurait  privés  de  droit  de  se  gouverner  librement  ;  ce  sont 
des  Anglais,  dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  respectables 
que  ceux  de  leurs  compatriotes  de  la  mère-patrie  et  loin 
d'être  considérés  comme  des  «  sujets  »,  ils  jouissent  donc 
de  tous  les  droits  afTérents  à  la  qualité  de  citoyen  britan- 
nique. 

De  l'ensemble  de  ces  considérations  se  dégage  donc 
cette  notion,  que  les  colonies  autonomes  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  possessions  que  l'Angleterre 
maintient  sous  sa  domination  impériale  :  il  apparaît  clai- 
rement, au  contraire,  qu'elles  constituent  de  véritables 

(1)  Voir  sur  les  origines  de  cette  conception  un  article  de  M.  Parsons 
dans  le  Journal  oftUe  Royal  colonial  instituts  de  juin  1903. 
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extensions  de  la  patrie  britannique,  puisque  Ton  retrouve 
chez  elles  les  mêmes  éléments  politiques,  sociaux  et  ethni- 
ques que  dans  la  métropole. 

IV. 

Comment  sont  nées  ces  trois  formes  de  gouver- 
nement dont  nous  venons  de  décrire  les  caractères  princi- 
paux ? 

Au  début  de  son  expansion  coloniale  l'Angleterre, 
comme  toutes  les  autres  nations  modernes,  traita  ses  colo- 
nies comme  des  «  possessions  »  dont  elle  devait  tirer  des 
avantages  matériels  directs  et  les  exploita  dans  un  intérêt 
égoïste,  en  leur  appliquant  le  système  dit  colonial  ou  mer- 
cantile ;  mais  à  la  différence  des  autres  puissances  coloni- 
satrices, au  point  de  vue  politique,  elle  les  considéra 
comme  des  «  extensions  »  de  la  métropole  et  accorda  donc 
aux  établissements  que  ses  citoyens  avaient  fondés  en 
Amérique  des  institutions  représentatives  calquées  sur 
celles  de  la  mère-patrie,  ainsi  qu'une  large  indépendance 
politique  et  administrative  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas 
à  la  réglementation  du  commerce  extérieur. 

Ce  système  de  compression  fiscale  et  de  liberté  politique 
aboutit  à  la  Révolution  américaine  et,  à  la  suite  de  cette 
catastrophe,  craignant  de  perdre  ses  autres  colonies,rAn- 
gleterre  adopta  une  politique  inverse  et  se  mit  à  exercer 
sur  les  affaires  intérieures  des  colonies  qu'elle  avait  con- 
servées ou  qu'elle  venait  d'acquérir,  le  contrôle  le  plus 
restrictif,  tandis  qu'elle  s'efforçait  de  leur  faire  paraître 
ce  joug  moins  lourd  en  relâchant  sensiblement  la  rigueur 
des  règlements  commerciaux  de  manière  à  favoriser  leur 
prospérité  matérielle. 

Ce  système  demeure  en  vigueur  jusque  vers  le  milieu 

3 
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du  XIX**  siècle,  mais,  à  ce  moment,  une  série  ininterrom- 
pue de  conflits  entre  le  pouvoir  exécutif  (représentant  la 
métropole)  et  le  pouvoir  législatif  (représentant  les  colons) 
ajant  abouti  au  Canada  à  une  révolte  ouverte,  que  les 
haines  de  races  rendaient  particulièrement  dangereuses, 
l'Angleterre  accorde  à  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
le  régime  du  gouvernement  parlementaire  (1840).  A  la 
faveur  du  progrès  des  idées  libérales  et  de  Tadoption  du 
libre  échange,  cette  innovation  ne  tarda  pas  à  se  généra- 
liser. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  développement  des 
éléments  libres  de  la  population  permit  de  mettre  fin,  en 
1842,  au  régime  administratif  et  de  créer,  en  1855,  un  gou- 
vernement autonome  et  à  mesure  que  les  autres  colonies 
derAustralie  et  de  l'Afrique  se  développèrent,  elles  furent 
à  leur  tour  dotées  d'abord  d'institutions  représentatives, 
puis  d'un  gouvernement  parlementaire.  Telle  est  l'évolu- 
tion accomplie  avant  la  fin  du  XIX°*«  siècle  par  la  plupart 
des  colonies  de  peuplement  acquises  p(»stérieurement  à  la 
Révolution  américaine  et  c'est  ainsi  qu'il  se  fait  que 
presque  toutes  ont  passé  par  les  trois  formes  de  gouver- 
nement que  nous  avons  décrites,  prenant  d'abord  la  forme 
d'une  «  colonie  de  la  Couronne  »,  où  la  métropole  exerce 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  puis  celle 
d'une  «  colonie  représentative  »  oii  la  métropole  n'exerce 
que  le  pouvoir  exécutif  et  enfin  celle  d'une  «  colonie 
autonome  »  où  la  métropole  n'exerce  plus  ni  le  pouvoir 
législatif  ni  le  pouvoir  exécutif. 

Sans  doute,  cette  évolution  ne  se  fit  pas  simultanément, 
ni  avec  la  môme  rapidité  dans  toutes  les  colonies. 

Au  contraire,  loin  de  découler  d'une  idée  préconçue, 
elle  s'est  faite  sous  l'action  de  circonstances  particulière' 
à  chaque  colonie  et  selon  les  nécessités  do  situations  to^ 
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jours  diverses.  Mais  partout  et  toujours  elle  s'est  faite  dans 
le  même  ordre  et  c'est  là  ce  qui  lui  assure  le  caractère 
d'une  véritable  loi  générale. 

Est-ce  à  dire  que  cette  Loi  ait  eu  un  caractère  absolu  et 
n'ait  jamais  subi  d'exceptions?  Nullement,  et  si  Ton  n'avait 
pas  tant  abusé  des  comparaisons  physiologiques  dans 
l'étude  des  sciences  sociales,  l'on  pourrait  dire  que  dans 
l'évolution  des  colonies  anglaises  vers  des  formes  de  gou- 
vernement plus  complexes,  il  y  a  eu,  comme  dans  tout 
organisme  vivant,  des  survivances  et  des  régressions. 

Là  où  des  circonstances  spéciales,  telle  que  la  faiblesse 
de  la  population  blanche  ou  la  présence  parmi  elle  d'un 
nombreux  élément  hostile  à  l'Angleterre,  n'ont  pas  permis 
de  poursuivre  cette  évolution  jusqu'à  son  terme  final,  l'une 
ou  l'autre  des  formes  premières  de  gouvernement  a  pu 
être  maintenue  en  vigueur  jusqu'aujourd'hui  et  c'est  pour- 
quoi il  subsiste  encore  dans  l'empire  britannique  de 
nombreuses  colonies  non  autonomes. 

De  même  quelques  rares  communautés,  qui  avaient  été 
dotées  d'organismes  trop  complexes,  ont  fait  un  retour  en 
arrière,  vers  des  formes  de  gouvernement  plus  simples  (1). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exceptions  et,  dans  l'ensem- 
ble, les  différentes  phases  du  développement  constitution- 
nel se  sont  succédées  jusqu'ici  dans  toutes  les  colonies 
de  peuplement  avec  une  régularité  telle,  que  cette  période 
d'évolutions,  qui  fut  au  début  inconsciente  et  purement 
expérimentale,  est  devenue  une  méthode  consacrée,  dont 


(1)  Dans  les  quatre  îles  dos  Antilles  ainsi  qu'au  Honduras,  les  colons 
européens  s'étant  montrés  incapables  d'assurer  1©  fonctionnement  régu- 
lier des  institutions  représentatives  qui  leur  avaient  été  octroyées 
anciennement,  celles-ci  furent  supprimées  parle  irouvernemdnt  impérial 
à  la  demande  des  léuislatures  locales  et  remplacées  par  une  or^^anisation 
administrative,  qui  jjiouverne  ces  colonies  directement  au  nom  de  la. 
Couronne  (1866-1869). 
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les  trois  types  marquent  les  étapes  ordinaires  de  la  des- 
tinée naturelle  d*une  colonie  de  race  blanche. 

Ces  transformations  successives  de  la  forme  de  gouver- 
nement des  colonies  font  donc  partie  des  traditions  con- 
stitutionnelles de  l'Angleterre  et  elles  ont  même  été 
solennellement  consacrées  par  un  accord  international  :  le 
ti'aité  qui  ratifia  Tannexion  des  républiques  boers  stipula 
formellement  que  le  système  du  gouvernement  direct  par 
la  Couronne  serait  remplacé  aussitôt  que  possible  par  un 
gouvernement  représentatif  et  ultérieurement  par  un 
gouvernement  autonome.  En  omettant  la  phase  intermé- 
diaire, pour  octroyer  directement  un  gouvernement  auto- 
nome aux  colonies  africaines  nouvellement  conquises,  le 
gouvernement  de  Sir  Henri  Cambell  Bannerman  a  donc 
consacré  une  innovation  constitutionnelle  aussi  hardie 
qu'imprévue. 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'évolution  des  princi- 
pales formes  de  gouvernement  en  usage  dans  TEmpire 
colonial  britannique  a  donc  abouti  au  résultat  suivant  : 

Le  système  représentatif,  qui  fut  au  XVII"™«  siècle  le 
régime  ordinaire  et  définitif  appliqué  dès  leur  naissance  à 
toutes  les  colonies  britanniques,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
régime  intermédiaire.  Dans  les  colonies  où  la  race  blanche 
est  en  minorité,  sa  place  a  été  prise  par  le  gouvernement 
direct  de  la  Couronne,  qu'à  l'origine  on  considérait  comme 
un  expédient  suffisant  simplement  pour  assurer  les  débuts 
d'un  établissement  naissant.  Dans  les  colonies  de  peuple- 
ment, il  a  été  supplanté  par  le  gouvernement  parlemen- 
taire, qui  seul  doit  être  considéré  actuellement  comme  le 
régime  nomal  et  définitif  d'une  colonie  de  race  blanche. 
Il  en  résulte  que  les  transformations  successives  de 
rorganisation  politique  de  ces  dernières  colonies  ont  fini 
par  les  replacer,  à  l'égard  de  la  Constitution  anglaise, 
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dans  une  situation  analogue  à  celle  qu'elles  occupaient  à 
rorigine.  En  effet,  les  parties  d'un  régime  qui,  au  moment 
de  sa  création,  était  l'imitation  parfaite  du  gouvernement 
métropolitain  d'alors,  elles  aboutissent  de  nouveau  au- 
jourd'hui à  une  organisation  qui  reproduit  non  moins 
exactement  les  institutions  anglaises  d'à  présent. 


Mais  le  cycle  de  ces  transformations  politiques  ne  s'esi; 
pas  arrêté  là,  et,  poussées  par  les  événements,  certaines 
colonies  ont  été  amenées  à  adopter  une  forme  de  gouverne- 
ment plus  perfectionnée  encore  que  celle  de  la  mère-patrie 
et  à  créer  entre  elles  de  vastes  fédérations. 

Au  Canada, ce  fut  la  menace  d'un  conflit  avec  les  Etats- 
Unis  qui  fit  aboutir,en  1867,  le  projet,  déjà  assez  ancien, 
d'une  union  fédérale  des  possessions  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  dans  l'hémisphère  australe  ce  fut 
seulement  à  la  fin  du  XIX®  siècle  qu'un  mouvement  à  la  fois 
politique  et  économique  finit  par  vaincre  les  résistances, 
particularistes,  groupant  en  un  seul  organisme  toutes  les 
colonies  du  continent  australien. 

Dans  ces  deux  fédérations,  le  pouvoir  central  est  orga- 
nisé sous  la  forme  d'un  gouvernement  parlementaire  auto- 
nome et  il  comporte  donc  un  Gouverneur  Général  repré- 
sentant la  Couronne,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
établies  en  décrivant  les  colonies  autonomes,  et  un  cabinet 
responsable  devant  la  législature. 

Celle-ci  comprend  toujours  deux  chambres:  au  Canada, 
les  membres  de  la  Chambre  Haute  sont  à  la  nomination  de 
la  Couronne, 'en  Australie,  ils  sont  élus  en  nombre  égal  par 
le  corps  électoral  de  chaque  état. 
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Mais  lii  différence  principale  entre  ces  deux  Constitu- 
tions fédérales  réside  dans  la  manière  dont  a  été  faite  la 
distribution  des  pouvoirs. 

Dans  la  Constitution  australienne,  comme  d'ailleurs, 
dans  la  Constitution  des  Etats-Unis,  les  pouvoirs  fédéraux 
émanent  d'une  délégation  des  Etats  contractanti;  et  sont 
limités  par  les  termes  mêmes  de  l'acte  d'union. 

Dans  la  Constitution  canadicinie,  au  contraire,  la  pléni- 
tude de  l'autonomie  coloniale  réside  dans  Tautoritô  fédé- 
rale,qui  en  délègue  certaines  parcellesaux  gouvernements 
provinciaux  et  conîrcrve  tous  ceux  dont  elle  ne  s'est  pas 
expressément  dessaisie. 

Il  résulte  de  là,  qu'en  Australie,  la  Fédération  n'a  d'au- 
tres pouvoirs  ([ue  ceux  qui  lui  sont  formellement  attribués 
par  la  Constitution,  tandis  qu'au  Canada  elle  est  investie 
de  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  expressément 
déniés. 

Notons  en  terminant  que  ces  Constitutions  méritent 
toutes  deux  l'examen  attentif  des  hommes  politiques, 
parce  qu'elles  constituent  les  deux  premières  adaptations 
du   système  parlementaire  à  la  forme  fédérale. 

H.  SPEYER, 

Agrégé  à  rUuiverbité  do  Hruxelles. 


AUSTRALIE 

PREMIÈRE  LOI  ORGANIQUE 

des  Colonies 

NOUVELLE-GALLES  DU  SUD,  VICTORIA, 
TERRE  VAN  DIEMEN,  AUSTRALIE  DU  SUD,  AUSTRALIE  OCCIDENTALE 

(5  août  1^ 


Australie 


LOI   POUR  LE   MEILLEUR   GOUVERNEMENT 

des 

COLONIES  AOSTRMIENNES  DE  SA  MAJESTÉ 

<Nouvelle-Galles  du  8ud|Victoriai  Terre  Van  Diemeiip 
Australie  du  Sud.  Australie  occidentale). 

(5  août  1850). 


Considérant  qu'il  a  été  décrété  par  une  Loi  passée 
dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée 
«  Loi  pour  le  Gouveymement  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  qu'il  serait  institué, 
dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud^  un  Conseil 
Législatif  de  trente-six  membres,  dont  douze  seraient,  de 
temps  à  autre,  nommés  par  Sa  Majesté  de  la  manière  y 
indiquée  et  vingt-quatre  élus  périodiquement  par  les  habi- 

Australia 


AN  AGT  FOR  THE  BETTER  GOVERNMENT 

of 

HER  MAJESTY'S  AUSTRALIAN  COLONIES 

(5th  August  1850.) 


Whereas  by  an  Act  passed  in  the  Sixth  Year  of  the  Reign  of 
Her  Majesty,  intituled  An  Act  for  the  Government  o/'New  South 
Wales  and  Van  Diomca's  Land,  it  was  enacted,  that  thcre  should 
be  within  the  Colony  of  New  South  Wales  a  Législative  Council, 
to  couslst  of  Thirty-six  Members,  and  that  Twelve  of  the  Members 
of  the  said  Council  should  from  Time  to  Time,  in  the  Manner 
thereinmentioned,  beappointcdby  Her  Majesty,  and  that  Twenty- 
four  of  the  Members  of  the  said  Council  should  from  Timo  to  Tinie, 
in  the  Manner  therein  mentioncd,  be  elected  by  the  Inhabitants 
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tants  de  la  dite  colonie  ;  considérant  de  plus  qu'une  Loi  a 
été  passée  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée  «  Loi  pour  éclaircir  des  doutes  concernant  le 
règlement  et  le  contrôle  des  comptes  des  douanes  »  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  qu'une  autre  Loi  a  été  passée 
dans  la  même  année,  intitulée  «  Lbi  ûUerprétant  et 
amendant  laLoi  pour  le  Gouvernemeyit  de  la  Noucelle- 
Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ;  Considé- 
rant de  plus  que  par  une  Loi  passée  dans  la  neuvième 
année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  IV,  inti- 
tulée «  Loi  pour  pourvoir  à.  V administration  de  la 
justice  et  pour  le  Gouvernement  plus  efpcace,  etc.,  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Terre  Van  Die- 
men »,  Sa  Majesté  susdite,  Ses  héritiers  et  successeurs 
ont  été  autorisés  à  instituer,  dans  la  Terre  Van  Diemen, 
un  Conseil  Législatif  composé  au  maximum  des  quinze  et 

of  the  said  Ck)lony  :  And  whereas  an  Act  was  passed  in  the  Eiî^htli 
Year  of  tlie  Reign  of  Her  Majesty,  intituled  An  Act  to  clear  up 
Douhts  as  to  the  Régulation  and  Audit  ofthe  Accounts  of  the  Cus- 
toms  in  New  South  Wales,  and  another  Act  was  passed  iu  the 
sanio  Year,  intituled  An  act  to  explain  and  amend  the  Act  ft  r 
the  Government  of^^-w  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land  : 
And  whereas  by  an  Act  passed  in  the  Ninth  Year  of  the  Reign 
of  His  lato  Majesty  Kihg  Goorge  the  Fourth,  intituled  An  Act  to 
provide  for  the  Admini:ftratio7t  of  Justice  in  New  South  Wales 
and  Van  Diemen's  Land,  and  for  the  more  effectuai  Gocernment 
thereof  and  for  other  Parposes  relatif  g  thereto,  His  said  Majesty, 
His  Hcirs  and  Succ?s8ors,  were  enipowered  to  appoint  in  Va^i 
Diemen* s  Land  a  Lejrislative  Council,  to  consist  of  such  Persons 
résident  in  the  said  Colony,  nut  exceeding  Fifteon  nor  less  than 
Ten,  as  His  Majesty,  His  îleirs  and  Successors,  shouldbe  pleasod 
to  noniinato  :  And  wliereas  the  Provisions  of  tho  last-mentionod 
Act,  so  far  as  re8i>ects  tho  Council  of  Van  Diemen^s  Land,  hâve 
bccn  niade  permanent  by  tlio  said  Act  of  the  Sixth  Year  of  Her 
Majesty  :  And  whereas  by  an  Act  passed  in  the  Sixth  Year  ofthe 


—  39  — 

au  minimum  des  dix  personnes  résidant  dans  la  dite 
colonie  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs de  nommer  ;  Considérant  de  plus  que  les  dispositions 
de  la  dernière  Loi,  pour  autant  qu'elles  concernent  le 
Conseil  de  la  Terre  Van  Diemen^  ont  été  rendues 
permanentes  par  la  Loi  précitée  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  ;  Considérant  de  plus  que  par  une 
Loi  passée  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée  «  Loi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  au 
meilleur  gouvernement  de  V Australie  du  h>ud  »,  Sa 
Majesté  a  été  autorisée,  de  la  manière  indiquée  dans  cette 
Loi,  à  constituer,  dans  la  colonie  de  V Australie  du  Sudj 
un  Conseil  Législatif  comprenant  le  Gouverneur  et  sept 
autres  personnes  au  moins  ;  Considérant  de  plus  que  par 
une  Loi  passée  dans  la  dixième  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  le  Roi  Georges  IV,  intitulée  *  Loi  ayant  pour 
objet  de  poui^oir^  jusqu'au  31  décembre  Î83-1,  aie  Gou- 

Reign  of  Her  Ma'esty,  intituled  An  Act  to  provide  for  the  betler 
Government  of  South  Australia,  Her  Majesly  is  empowered,  in 
manner  therem  meiUioned,  to  conslitiite  within  the  said  Colony  of 
South  Australia  a  Législative  Council,  consisting  of  the  Governor 
and  Seven  othcr  Persons  at  iho  least;  And  whereas  by  an  Act 
passed  io  the  Tentii  Year  of  tho  Reign  of  His  late  Majcstv  King 
George  the  Fourth,  intituled  An  Act  to  provide  uni  il  the  Thirthy- 
first  Day  o/'Deccmber  One  thousand  eight  hundred  and  thirty-four 
for  the  Government  ofHis  Majesty^s  ^ettlements  in  Western  Aus- 
tralia on  the  Western  Coast  of  New  HoUand,  His  said  Majosty, 
His  Heirs  and  Successors,  with  the  Advice  of  His  or  thcir  Privy 
Council,  were  empowered  toniake,  ordain,  and  (subject  to  such 
Conditions  and  Restrictions  as  to  him  or  them  should  scem  niee- ) 
to  authorize  and  em[X)wû:*  any  Three  or  moro  Persons  résident 
andbcing  within  the  said  S  'ttlcmonts  to  make,  ordain,  and  consti- 
tute,  Laws,  Institutions,  and  Ordinancos  for  the  Poace,  Order,  and 
good  Government  of  His  Majesty's  Subjects  and  others  within  the 
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vemement  des  colonies  de  Sa  Majesté  dans  r Australie 
occidentaley  sur  les  côtes  ouest  de  la  Nouvelle-Hol^ 
lande  T^,  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs  ont  reçu 
pouvoir,  de  Tavis  de  Son  ou  Leur  (Conseil  privé,  de  faire, 
de  décréter  et  (sous  réserve  des  conditions  et  restrictions 
qui  Lui  ou  Leur  paraissent  convenir)  d'autoriser  trois  per- 
sonnes quelconques  ou  plus  résidant  et  se  trouvant  dans  les 
dites  colonies  à  faire,  décréter  et  constituer  des  Lois, insti- 
tutions et  Ordonnances  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  Gou- 
vernement des  sujets  de  Sa  Majesté  et  d'autres  personnes 
dans  les  dites  colonies  ;  Considérant  de  plus  que  l'effet  de 
la  Loi  citée  en  dernier  lieu  a  été  prolongé  de  temps  en 
temps  et  fût  finalement  continué  par  une  Loi  de  la  dixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  jusqu'au  31  décembre  1848 
et  à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  Parlement  ; 
Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'ériger  en  colonie  dis- 
tincte le  district  de  Port  Phillip,  formant  actuellement 

said  Scttlements:  And  whercas  the  last-mentioned  Act  bas  been 
from  Time  to  Time  continued,  and  ultimatelv,  by  au  Act  of  the 
Tenth  Year  of  Her  Majesty  was  continued  until  mo  Thirt  \  -first  Day 
of  December  One  thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  and  to 
the  End  of  hethen  neit  Session  of  Parliament:  And  whereas  it  is 
expédient  thatthe  District  of  Port  Phillip,  uow  Part  ofthe  Colony 
of  Ne^D  South  Wales,  should  be  erected  into  a  separate  Colony, 
and  that  further  Provision  should  bc  made  for  the  Government  of 
Her  Majesty's  Au^tralian  Colonies  :  Be  it  enacted,  therefore,  by 
the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice  and 
Consent  of  th3  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  Authority  ofthe  same. 
That  after  such  Provisions  as  herein-after  mentioned  shall 
bave  been  made  by  the  Govemor  and  Council  of  New  South 
Walesy  and  upon  the  issuing  of  the  Writs  for  the  first  Election  in 
pursuance  thcroof,  as  herein-after  mentioned,  the  Territorics  now 
omprised  within  the  said  District  of  Port  PhilUp,  inchiding  the 
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partie  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et 
d'édicter  d'autres  mesures  pour  le  Gouvernement  des  colo- 
nies australiennes  de  Sa  Majesté.  Il  est  décrété  ce  qui 
suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  del'avis  et 
du  consentement  et  par  Tautorito  des  Lords  Spirituels 
et  Temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement 
assemblés  : 

I.  Après  que  le  Gouvernement  et  le  Conseil  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  auront  arrêté  les  dispositions  men- 
tionnées ci-après  et  après  l'envoi  des  convocations  pour 
la  première  élection  à  faire  en  exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  territoires  situés  dans  le  district  de  Port  Phillip^ 
comprenant  la  ville  de  Melbourne  et  bornés  au  nord  et 
au  nord-est  par  une  ligne  droite  tirée  du  Cap  How  &  la 
source  la  plus  proche  de  la  rivière  Murraf/^  et  ensuite 
par  le  cours  de  celle-ci  jusqu'à  la  frontière  orientale  de  la 
colonie  de  V Australie  du  Sud^  seront  séparés  de  la  colo- 

Town  oî  Melbourne^  and  bouuded  on  theNorth  and  North-east  by 
a  straight  Line  drawn  from  Cape  Eow  to  the  nearest  Source  of  the 
River  Murray,  and  thence  by  the  Course  of  Ihat  River  to  the 
Eastern  Boundary  of  the  Colony  of  South  Australia,  shall  bo  se- 
parated  from  the  Colony  of  New  South  Wales,  and  shall  cease  ta 
return  Members  to  the  Législative  Council  of  such  Colony,  and 
shall  be  erected  into  and  thenceforth  from  a  separate  Colony,  to 
be  known  and  designated  as  the  Colony  of  Victoria. 

II.  And  be  it  enacted,  That  the  Number  of  Members  of  which, 
aftor  such  Séparation  as  aforesaid,  the  Législative  Council  ol  the 
Colony  of  New  South  Wales  shall  consist,  shall,  in  manner  herein- 
after  mentioned,  be  detorniined  by  the  Governor  and  Council  of 
New  South  Wales  ;  and  there  shall  be  within  and  for  the  Colony 
of  Victoria  a  separate  Législative  Council,  to  consist  of  such 
Number  of  Members  as  shall  in  like  Manner  be  determined  by  the 
said  Governor  and  Council  ;  and  such  Number  of  the  Members  of 
the  Législative  Council  of  each  of  the  said  Colonies  respectively 
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nie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud^  cesseront  d'éiire  des 
membres  au  Conseil  Législatif  de  cette  colonie  et  seront 
érigés  en  et  formeront  une  colonie  distincte,  appelée  la 
colonie  de  Victoria. 

II.  Le  nombre  de  membres  dont  le  Conseil  Législatif  de 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  se  composera, 
après  cette  séparation,  sera  détermine,  de  la  manière  indi- 
quée ci-après,  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud;  il  y  aura  un  Conseil  Législatif  dis- 
tinct pour  la  colonie  de  Victoria^  comprenant  le  nombre 
de  membres  à  indiquer  de  la  même  manière  par  les  dits 
Gouverneur  et  Conseil;  Sa  Majesté  nommera  le  tiers  des 
membres  du  Conseil  Législatif  de  chacune  des  dites  colo- 
nies, ou,  si  le  nombre  des  membres  n'est  pas  exactement 
divisible  par  trois,  le  tiers  du  premier  nombre  suivant  qui 
est  divisible  par  trois  ;  les  autres  membres  seront  élus  par 
les  habitants  de  la  colonie. 

III.  Après  la  proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouverneur  et 

as  is  equal  to  One  Third  Part  of  the  wholo  NumUer  of  Meinbeis 
of  such  Council,  if  such  whole  Number  be  not  exactly  divisible  by 
ïhree,  One  Third  of  the  uext  greuter  Number  whicli  is  divisible 
by  Three,  shall  be  appointcd  by  Hor  Majesty,  and  the  romaining 
Members  ol'the  Conncil  of  each  of  the  said  Colonies  shall  be  elected 
by  the  Inhabitants  of  such  Colony. 

III.  And  be  it  enactcd,  That  after  the  Proclamation  of  this  Act 
in  the  Colony  of  Xeu>  South  Wales  it  shall  be  lawl'ul  for  the  (io- 
vernor  and  Législative  Council  of  such  Colony,  by  au  Act  to  be  for 
that  Purpose  madeand  enacted  in  the  Manner  and  suhject  to  the 
Conditions  now  by  Law  required  in  respect  of  Acts  made  and 
enactcd  by  the  said  Governor  and  Council,  to  detcrmino  the  Num- 
ber of  .Mo:nl)er.s  of  which,  after  such  Séparation  as  aforesaid  of 
the  District  of  Port  Phillip  therefrom,  the  Législative  Council  of 
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le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  pourront,  par  une  Loi 
faite  et  décrétée  à  cette  fin  de  la  manière  et  sous  réserve 
des  conditions  requises  par  la  Constitution  pour  les  Lois 
faites  et  décrétées  par  ces  Gouverneur  et  Conseil,  prendre 
des  dispositions  pour  :  V  fixer  le  nombre  de  membres  dont 
se  composera  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la  Nou^ 
velle-Galles  du  Sud,  après  la  séparation  du  district  de 
Port  Phillip  ;  2""  fixer  le  nombre  de  membres  dont  se  com- 
posera le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  Victoria; 
3®  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  diviser  en 
districts  électoraux  convenables,  les  territoires  qui  seront 
compris  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
après  cette  séparation  ;  4"*  ou  maintenir  ceux  des  districts 
électoraux  qui  seront  considérés  comme  convenables; 
5**  fixer  et  déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  de 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  élire  pour 
chaque  district  après  cette  séparation  ;  6^  diviser  en  dis- 
tricts électoraux  convenables  les  territoires  à  incorporer 
dans  la  colonie  de  Victoria  ;  7°  fixer  et  déclarer  le  nombre 

tho  Colony  of  New  South  Wules  shall  coDsist,  and  also  to  déter- 
mine the  >»iiniber  of  Membors  of  ^vhich  the  Législative  Council  of 
the  .said  Colony  of  Victoria  shall  consist,  and  also  to  niake  ail  ne-. 
cessai'y  Provisions  for  dividing  the  Terri  tories  which  after  such 
Séparation  will  bo  comprised  within  the  Colony  of  New  South 
Wales  into  convenient  Electoral  Districts,  or  for  continuing  such 
of  the  existing  Electoral  Districts  as  shall  be  deemed  convenient, 
and  forappointing  and  declaringthe  Numberof  Members  of  the 
Council  of  the  Colony  of  Ne%o  South  Wales  after  such  Séparation 
to  be  elected  for  each  such  District,  and  for  dividing  the  Terri  to- 
ries to  bo  comprised  in  the  Colony  of  Victoria  into  convenient 
Electoral  Districts,  and  for  appointing  and  declaring  the  Xumber 
of  Members  of  the  Council  of  the  Colony  of  Victoria  to  l)e  elected 
for  each  such  District,  and  for  tho  Compilation  and  Revision  of 
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# 
de  membres  du  Conseil  de  la  colonie  de  Victoyna  à  élire 

pour  chaque  district  ;  8**  former  et  reviser  les  listes  des 
personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  les  dif- 
férents districts  des  dites  colonies  ;  9^  nommer  les  com- 
missaires des  élections;  10**  envoyer,  exécuter  et  renvoyer 
les  convocations  électorales  nécessaires  ;  11**  dépouiller  le 
scrutin  ;  12*  apprécier  la  validité  de  toutes  les  élections 
contestées  ;  et  13**  assurer  le  fonctionnement  normal,  effec- 
tif et  impartial  des  élections  ;  il  est  entendu  que  les  con- 
vocations pour  la  première  élection  des  membres  du  Con- 
seil Législatif  de  la  colonie  de  Victot^ia  seront  envoyées 
par  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ou  par 
la  personne  désignée  à  cette  fin  par  Sa  Majesté,  par  Ordon- 
nance signée  par  Elle  et  consignée  par  Tun  de  Ses  princi- 
paux Secrétaires  d'État. 

IV.  Pourra  voter  pour  l'élection  d'un  membre  du  Con- 
seil Législatif  tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sujet  de 
Sa  Majesté  par  naissance,  par  naturalisation  ou  créé  par 

Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote  at  the  Elections  to  be  holden 
within  several  Districts  of  the  said  Colonies  respectively,  and  for 
the  appointiûg  of  Returning  Offîcers,  and  for  the  issuinji:,  execut- 
ing,  and  returning  of  the  nccessary  Writs  for  such  Elections,  and 
for  taking  the  Poil  thcreat,  and  for  delormining  tho  Validity  of  ail 
disputed  Returns,  and  otherwise  for  ensuring  the  ordeiiy,  effec- 
tive, and  impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  provided  that  tho 
Writs  to  be  issued  for  the  first  Election  of  Memhers  of  the  Législa- 
tive Council  of  the  Colony  Victoria  shall  be  issued  by  the  Gover- 
nor  of  New  South  Wales  or  by  such  Person  as  Her  Majesty  for 
that  Purpose,  by  Warrant  ander  Her  Royal  Sign  Manual,  counter- 
signed  by  One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State, 
shall  appoint. 

IV.  Andbe  itenacted,  That  every  Man  of  the  Age  of  Twenty- 
one  Yeaps,  being  a  natural-born  or  naturalized  Sul)ject  of  Her 
Majesty,  or  lehally  made  a  Denizen  of  New  South  Wales,  and 
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la  loi  citoyen  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  :  1*»  qui  pos- 
sède en  alleu  un  domaine  situé  dans  le  district  où  il  doit 
voter,  d'une  valeur  réelle  de  cent  livres  sterling  en  sus 
de  toutes  charges  et  redevances  dont  ce  domaine  est  frappé, 
ou  dont  il  a  obtenu  la  saisine  ou  les  titres,  en  droit  ou  en 
équité,  depuis  six  mois  au  moins  avant  l'envoi  des  convo- 
cations électorales,  ou,  si  une  inscription  des  électeurs  est 
établie,  avant  la  dernière  inscription  des  électeurs;  2**  ou 
qui  tient  feu  et  lieu  dans  le  district,  occupant  une  maison 
de  la  valeur  réelle  annuelle  de  dix  livres  sterling  et  y 
ayant  habité  pendant  six  mois  avant  Tenvoi  des  convoca- 
tions électorales  ou  Tinscription  des  électeurs;  3**  ou  qui, 
à  la  date  de  l'envoi  des  convocations  électorales  ou  de 
l'inscription  des  électeurs,  est  en  possession  d'une  licence 
de  pâturage,  sur  des  terres  situées  dans  le  district  pour 
lequel  il  doit  voter,  octroyée  par  le  Gouvernement  de  la 
Noiivelle-iralles  du  Sud;  i^ ou  qui  loue  un  domaine  situé 
dans  le  district  de  la  valeur  annuelle  de  dix  livres  ster- 

having  a  Frochold  Estate  in  possession  situate  within  the  District 
for  which  his  Vote  is  to  be  givcn,  of  the  clear  Value  of  One  bund- 
roJ  Pouuds  Sterling  Monoy  abovo  ail  Charges  and  lucumbrances 
in  ajiy  way  a  lïecting  the  sanio,  or  oito  which  hehas  been  scisod 
or  entitled,  eiiher  at  Law  or  in  Kquity,  for  at  least  Six  Calendar 
Months  next  boforo  the  Datoofthe  Writ  uf  such  Klection,  or  in 
case  a  Registration  of  Electors  shall  bc  establishod  noxt  bofuro  the 
last  Rogistration  of  Electors,  or,  bcing  an  Ilouseholder  witliiu  such 
District,  occupying  a  Dwelling  House  of  the  clear  annual  Value 
of  Ton  Pouiids  Sterling  Money,aud  having  resided  thore  in  Six  Ca- 
lendar Months  next  bcfore  such  Writ  or  Registration  as  aforesaid, 
or  holding  at  the  Date  of  such  Writ  or  at  the  timc  of  such  Regis- 
tration a  Licence  to  Depasture  Lands  within  the  District  for  which 
his  Vote  is  to  be  giveu  from  the  Government  of  Xcw  :south  W^ales, 
or  having  a  Leasehold  Estate  in  possession  situate  within  such 
District  of  the  Value  of  Ten  Pounds  Sterling  Money  per  Annum^ 

4 
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ling,  en  Ter  tu  d*un  bail  ayant  encore  à  courir  au  moins 
trois  années  à  la  date  de  Tenvoi  des  convocations  électo- 
rales ou  au  moment  de  l'inscription  des  électeurs  ;  il  est 
toujours  entendu  que  ne  pourra  prendre  pari  au  vote  (qui- 
conque a  été  prévenu  de  ou  condamné  poui*  trahison,  félo- 
nie ou  autre  crime  infamant  dans  une  partie  quelcon(iue 
des  territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  grâce  complète  pour  cette  infraction  ou  sa  grâce  subor- 
donnée à  la  condition  de  ne  pas  quitter  la  colonie,  ou  subi 
la  sentence  à  laquelle  il  a  été  condamné  de  ce  chef;  il  est 
également  entendu  que  personne  ne  pourra  prendre  part 
au  vote  à  moius  d'avoir,  au  moment  de  l'élection  ou  de 
l'inscription  des  électeurs  (suivant  le  cas),  soldé  toutes  les 
contributions  et  taxes  payables  par  lui  comme  propriétaire 
ou  locataire  du  chef  du  dit  domaine,  comme  occupant  du 
chef  de  la  dite  occupation,  ou  comme  détenteur  d'une 
licence  du  chef  de  celle-ci  ;  il  est,  toutefois,  fait  exception 

held  opon  a  Lease  whicli  at  the  Date  of  such  Writ  or  at  the  Tiino 
of  RegistratioQ  has  not  \e$s  than  Three  Years  to  run,  shall  bo 
eniitled  to  vote  at  the  ËUecUon  of  a  Momber  of  the  Législative 
Cooncii  :  Provided  always,  that  no  Man  shall  be  entitled  to  vote 
who  has  been  attainted  or  convicted  of  Treason,  Felony,  or  other 
infamoas  Oifence  in  any  Part  of  Her  Majesty'a  Dominions,  unloss 
he  hâve  received  a  free  l*îirdon  or  one  conditional  on  not  leaving 
the  Colony  for  such  Offence,  or  hâve  uodergone  the  Semence  pas- 
sed  on  him  for  such  Offencc  ;  and  provided  also,  that  no  Man  shall 
be  entitlod  to  vote  unless  at  the  Time  oi  such  Election  or  RegLstra- 
tien  of  Ëlcctorâ  (as  the  Case  may  be)  he  shall  hâve  paid  up  ail  Rates 
and  Taxes  whicli  shall  hâve  become  payable  by  hini  as  Owuer  or 
Leasebolder  in  respect  of  such  Estate,  or  as  Occupier  in  respect  of 
such  Occapancy,  or  as  the  Holder  of  a  Licence  in  respect  of  such 
Licence,  except  such  as  shall  hâve  become  payable  dming  Three 
Oalendar  Months  next  beforesuch  Election  or  Regit^tration  respec- 
tively. 
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pour  les  somme:>  devjeiiues  payables  pendant  les  trois  mois 
pi^éeèdent  Télection  ou  l'inscription. 

V.  Après  l'envoi  des  con^^)cations  pour  la  première 
élection  des  membres  du  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de 
Victoynay  celle-ci  sera  censée  être  établie  et  Tautoritë 
législative  du  Gouverneur  et  du  Conseil  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sudy  ainsi  que  les  pouvoirs  de  ce  Gouverneur 
sur  les  territoires  de  la  colonie  de  Victoria  et  sur  leurs 
revenus,  prejidront  fin. 

VI.  Sous  réserve  des  stipulations  contenues  dans  la 
présente,  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  interprétée  et  amendée  par  celles 
de  la  huitième  année  de  ce  règne,  resteront  applicables  à 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Surf,  après  la  sépara- 
tion dont  il  s'agit,  ainsi  qu'au  Gouverneur  et  au  Conseil 
Législatif  de  cette  colonie. 

V.  And  behit  eijacted,  Tluit  upou  tlie  issuiug  of  such  AVrits 
tbr  the  first  Election  of  Menibers  of  ihe  Législative  Council  of  tlie 
said  Colony  of  Yictoria  such  Colony  shall  be  deemed  to  1)0  establis- 
hed,  and  the  Législative  Authority  of  the  Governor  and  Council 
of  Sew  South  WaleSf  and  the  Powors  of  such  Governor,  over  and 
in  respect  of  the  Terri  tories  comprised  in  the  said  Colony  of  Vio- 
toria  and  the  Revenues  thereo:',  shall  cease. 

VI.  And  be  it  euacted,  That,  subject  to  the  Provisions  herein 
contained,  the  provisions  of  the  said  firsly-redted  Act  of  the  Sixth 
Vear  of  the  Reignof  Her  Majesty,  as  esplained  and  amended  <py 
thesaid  Actsof  tho  ËighUi  Year  of  Her  Majesty,  shall  remiin  applir 
oabie  to  the  said  Colouy  of  New  South  Wales  after  such*  Sépara- 
tion as  aforesaid,  and  to  the  Governor  and  Legisilative  Couneil 
thereof. 

VIL  And  be  it  enacted,  That  is  shall  be  lawful  for  the  Légis- 
latures now  by  Law  established  ivithin  the  Golonies  of  Van  Die- 
fiiena  Land  2knd  South  Australia  pespectively,  by  Laws  or  Ottiî- 
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VU.  Les  législatures  établies  actuellement  par  la  Loi 
dans  les  colonies  de  la  Terre  Van  Diemen  et  de  YAustrcL- 
lie  du  Sud  pourront  respectivement,  par  des  Lois  ou 
Ordonnances  à  faire  et  à  décréter  à  cette  fin  delà  manière 
et  sous  réserve  des  conditions  requises  actuellement  par 
la  Constitution  pour  les  Lois  ou  Ordonnances  faites  par  ces 
législatures,  établir  respectivement  dans  les  dites  colonies 
de  la  Terre  Van  Diemen  et  de  V Australie  du  Sud  un 
Conseil  Législatif  comprenant  le  nombre  de  membres,  ne 
dépassant  pas  vingt-quatre,  qu'elles  jugeront  convenir  ; 
Sa  Majesté  nommera  le  tiers  du  nombre  des  membres  de 
chaque  Conseil  ainsi  établi,  ou,  si  ce  nombre  n'est  pas 
exactement  divisible  par  trois,  le  tiers  du  premier  nombre 
suivant  ([ui  est  divisible  par  trois;  les  autres  membres 
seront  élus  par  les  habitants  de  la  colonie  dans  laquelle 
le  Conseil  sera  établi  ;  les  dites  législatures  pourront  res- 
pectivement, par  des  Lois  ou  Ordonnances,  arrêter  les  dis- 
positions nécessaires  :  1^  Pour  diviser  en  districts  électo- 

nanccs  to  bo  (av  ihat  Purpose  mado  and  onacted  in  tho  Manncr  anJ 
gubject  lo  tlie  Conditions  now  by  Law  re(iiiircd  in  respect  of  Laws 
orOrdinances  inade  hy  sach  liOgislatures,  to  establish  within  tho 
said  ro!onies  Of  Van  Diemen  s  Land  îind  South  Au^^tralia  respcc- 
tivelv  a  I>i;riflative  Council,  to  consibt  of  such  Xumber  of  Mem- 
bei«,  nol  <'i<Xî'.'difiL'  Twenty-fuur,  as  thoy  shall  think  fit  ;  and  that 
such  Num^KiT  <»f  iho  Members  of  oach  Council  so  to  be  cstabli:^hed 
as  Ue^jual  lo  One  Third  Part  of  the  wholoNumber  of  Menibors, 
of  Mich  CoiincUl,  or  if  such  nliole  nuniber  bo  not  exactlj  divisible 
hy  Three  '^uch  Nuniber  as  is  ncxt  ^reater  tlian  Ono  Third  of  the 
wWe  XuinU-r.  .shall  be  appointed  by  Her  Majcsty,  and  tho  re- 
mainiu^r  Menif»ers  of  such  Councill  shall  bo  olcctcd  by  the  Inhabi- 
taDt*$  of  tije  C<'l'»ny  in  which  such  Cnuncill  shall  bo  establiahod  ; 
aod  it  shall  Jmj  lawfid  for  such  L(igislatures  rcspcctivoly,  by  such 
LawsorOrdinanc^.'sasaforesaid,  to  niakeall  necessary  Piovis^ions 
for  dividiû;r  the  *aid  (lolmy  of  Va/i  Diemen^-  Land  aud  tliosaid 
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raux  convenables  les  colonies  de  la  Terre  Van  Die^nen 
et  de  VAi^tralie  du  Sud  ;  2^  pour  fixer  et  déclarer  le 
nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  dans  chaque  dis- 
trict ;  3^  pour  former  et  reviser  les  listes  des  personnes 
qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  ces  districts  ; 
4°  pour  nommer  les  commissaires  des  élections  ;  5®  pour 
envoyer,  exécuter  et  retourner  les  convocations  électo* 
raies  ;  6°  pour  dépouiller  le  scrutin  ;  7**  pour  apprécier 
la  validité  de  toutes  les  élections  contestées  et  8®  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal,  eff'ectif  et  impartial  des 
élections. 

VIII.  Immédiatement  après  Tenvoi  des  convocations 
pour  la  première  élection  des  membres  du  Conseil  Légis- 
latif de  l2i  Terre  VanBiemen^èiahli  par  une  Loi  ou  Ordon- 
nance en  vertu  de  la  présente  Loi,  seront  abrogées  les 
dispositions  des  Lois  citées  dans  la  présente  qui  sont  rela- 
tives à  la  Constitution,  à  la  nomination  et  aux  pouvoirs 
d'un  Conseil  dans  la  Terre  Van  Diemen  ;  et  immédiate- 

Colony  of  Sotith  Australia  iuto  convenient  Electoral  Districts,  and 
ïo:  appointing  and  declaring  the  Number  of  Mombcrs  of  Council 
to  be  elocted  for  each  such  Districts,  and  for  the  Compilation  and 
Revision  of  Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote  at  the  Elections 
to  be  holden  within  such  Districts,  and  for  the  appointing  of  Re- 
tarning  OIRcera,  and  for  tho  issuing,  executing,  and  returning  of 
tho  necessary  Writs  for  such  Elections,  and  for  taking  the  Poil 
thereat,  and  for  deterniining  the  validity  of  ail  disputed  Returns, 
and  otherwise  for  ensuring  the  orderly,  effective ,  and  impartial 
Conduct  of  such  Elections. 

YIII.  Andbe  enacted,That  immediately  after  the  Issue  of  the 
Writs  for  the  first  Election  of  Membors  of  a  Législative  Council 
for  Van  Diemen's  Land  established  by  Law  or  Ordinance  under 
the  Powers  herein  contained,  such  of  the  Provisions  of  the  Acts 
herein  recited  or  referred  to,  or  any  of  them,  as  relate  to  the  Cons- 
titution, Appointment,  and  Powers  of  a  Council  in  Van  Diemen's 


f 


—  so- 
nt api-ès  reiiToi  des  convocations  pour  la  première  élco- 
XAfii  d'un  Conseil  Législatif  pour  V  A^^siralie  du  Sudj  <^ta- 
bii  par  une  Loi  ou  Ordonnance  en  vertu  de  la  présente, 
leront  abrogées  les  dispositions  de  la  I^i  de  la  sixième 
année  au  règne  de  Sa  Majesté  actuelle  qui  se  rapportent 
à  la  Constitution,  à  la  nomination  et  aux  pouvoirs  d'un 
Cotiseil  dans  VAvstralie  du  Sud. 

IX.  A  la  suite  de  la  présentation  d'une  pétition  sipriée 
par  un  lier^  an  moins  du  nombre  dos  chefs  de  mén-ige 
dans  la  ço!'j«i«r  df  rj>'.?/r///i>  f^cidentalCy  tendant  à  IV^ta- 
Vilis^n.<;ri%  0aJi«^  ':eue  coloni*%  d'un  Conseil  Législatif  con- 
forméfa^m  aux  dLsiK>sition<:  de  la  présente  Loi  et  à  la  pro- 
Bnii;niiii#u  de  stipulations  pour  imputer  sur  les  revenus  de 
fai  rx^pmi^.  toutes  les  parties  des  dépenses  de  son  organi- 
sati'/D  civile  soldées  antérieurement  par  des  dons  du  Par- 
lemeut,  les  personnes  aut^)risées  pourront  :  1**  faire  décré- 
teretétublirdesLoisetOrdonnancespour  le  gouvernement 

Land,  slinll  be  repealcd  ;  and  immcdiatoly  after  the  Issno  of  llu' 
Write  for  the  first  Election  of  Mcmbers  of  a  Le^^islative  Council 
(or  Sotnh  . ifi^fr<f /t'a  ûstublishcMJ  by  I>aw  or  Ordinance  under  tho 
l'owers  hercio  contained.  sucli  of  the  ProvisionK  of  the  seeondly 
liercin  recited  Act  of  the;  Sixth  Year  of  the  Heign  of  lier  présent 
Majesty  as  relate  to  the  <^'onstitation.  Appointniont,  and  I^owers 
of  a  Coancil  in  SoutJs  Auntralia  sball  ho  rop^-aled. 

IX.  And  bo  it  onacted,  That  iipon  the  l*roîK;ntetion  of  a  Pétition 
signed  by  not  less  thaa  ^>nft  Third  in  Nuni»>er  of  the  1  louseholders 
witliin  the  Cîolony  of  Weêtenr  A'fifraha,  praying  that  a  I^egisla- 
tive  Council  acconJinj^  to  the  l'ro\i.sioiis  of  tliis  Act  be  established 
within  SQch  Colony,  and  that  Provision  bo  mado  forcharging\ipon 
tlie  lievenaes  of  such  (Jolony  ail  such  Part  of  the  Expansés  of  the 
Civil  Establishment  tliereof  as  may  hâve  been  previously  def rayed 
by  Parkamentary  GrantH,  it  shall  ïio  lawi'ul  for  the  Persons  au- 
thorized  and  cmpowered  to  make,  ordain,  and  ostablish  Laws  and 
Ovdinanees  for  tho  Oovermnent  of  the  said  Colony,  by  any  Law 
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de  la  dite  colonie,  par  toute  Loi  oU  Ordonnance  &  promul- 
guer à  cette  tkij  sous  réserre  des  conditions  et  restric- 
tions auxquelles  sont  actuellement  snbordonnées  les  Lois 
et  Ordonnances  à  édicter  par  ces  personnes-;  2°  établir  un 
Conseil  Législatif  dans  cette  colonie  comprenant  le  nombre 
de  membres  qu'elles  jugeront  convenir  ;  Sa  Majesté  nom- 
mera le  tiers  des  membres  de  ce  Conseil,  et  si  le  nombre 
total  n'est  pas  exactement  divisible  par  trorè,  le  tiers  du 
premier  nambi^e  suivant  divisible  par  trois  ;  les  autres 
membres  s^ont  éius  par  les  habitants  de  la  coloaie  ;  les 
personnes  susdites  pourront  aussi,  par  une  Loi  ou  une 
Ordonnance,  comme  il  est  dit  cirdessu&,  preitdre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  :  a)  diviser  YAtisttHilie  ocd^ 
dentale  en  districts  électoi^aux  convenables  ^  b)  fixer  et 
déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  pour 
chaque  district  ;  c)  former  et  reviser  les  listes  des  per- 
sonnes qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  ces  dis- 
or  Ordinance  to  be  made  for  that  Purpose,  subject  to  the  Condi- 
tions and  RestrictioDs  to  whioh  Laws  or  Ordinanoes  made  by  suoh 
Persons  arc  now  subject,  to  establish  a  Législative  O^unoill  within 
such  Colony,  to  coasist  of  such  Number  of  Membors  as  they  shall 
think  fit,  and  such  Number  of  tho  Membors  of  sach  Couneil  as  is 
erjual  to  One  Thind  Part  of  the  ^bole  Number  of  Members  of  such 
Couneil,  or  if  such  Number  be  not  exactly  divisible  by  Three,  One 
Third  of  the  Tïextgroa  ter  Number  whtch  is  divisible  by  Three,  shall 
be  appointcd  by  Her  Majeity,  and  the  pemaining  Members  of  the 
Couneil  shall  be  elocted  by  the  I n habitants  ofthe  said  Colony;  and 
it  sliall  be  la^fùl  for  soch  Persons  as  aforesaid,  by  suoh  Law  or 
Ordinance  as  aforesaid,  to  make  ail  neoessary  Provisions  for  divi- 
ding  Western  Australia  into  conveniontEiectoral  Districts  and  for 
appointing  and  declaring  the  Number  of  Members  of  Councill  to 
be  elected  for  each  such  District,  and  for  the  Compilation  and  Re- 
vision of  Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote  at  the  Elections  to 
be  holden  within  such  Districts,  and  for  the  a[>pointing  of  Retur- 


—  52  — 

tricts  ;  d)  nommer  les  commissaires  des  élections  ;  e) 
envoyer,  exécuter  et  retourner  les  convocations  électo- 
rales nécessaires  ;  /^  dépouiller  le  scrutin  ;  g)  apprécier 
la  validité  de  toutes  les  élections  contestées  ;  et  h)  assu- 
rer le  fonctionnement  normal,  effectif  et  impartial  des 
élections  ;  il  est  entendu  qu'aucune  Loi  ou  Ordonnance  éta- 
blissant un  Conseil  Législatif  dans  la  dite  colonie  de 
V Australie  occidentale  n'aura  force  ou  effet,  à  moins 
qu'elle  ne  dispose:  1**  qu'il  sera  octroyé,  d'une  façon  per- 
manente, à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs,  sur 
les  revenus  de  la  colonie,  pour  solder  les  dépenses  des 
institutions  de  la  colonie  qui  étaient  couvertes  antérieu- 
rement en  tout  ou  en  partie  par  des  subsides  parlemen- 
taires, une  somme  annuelle  au  moins  égale  à  celle  dont  le 
Parlement  a  autorisé  en  dernier  lieu  la  liquidation,  avant 
l'élaboration  de  cette  Loi  ou  Ordonnance,  et  imputée  sur 
les  subsides  accordés  par  ce  Parlement  pour  faire  face 
aux  charges  d'une  année  de  la  dite  colonie  ;  et  2^  que 

ning  Offioers,  and  for  the  issuing,  executiug,  and  returning  of  tho 
necessary  Writs  for  such  Elections,  and  for  takin^the  Poil  theroat, 
and  for  determining  the  Valitlity  of  ail  disputed  Returns,  and 
otherwise  ensnring  the  ordely,  effective,  and  impartial  Conduct 
of  such  Elections;  provided  that  no  l.aw  or  Ordinance  establishinir 
such  Législative  Council  within  the  said  Cx)lony  of  Wester?i  Ans- 
traita  shall  bave  any  Eorce  or  EtFect  unless  Provision  he  tlicreby 
niado  for  permanently  granting  to  Her  Majest y,  Her  Hoirs  and 
Successors,  ont  of  tho  Revenues  of  tho  said  Colony,  towards  de- 
frayiog  such  of  the  Expenses  of  the  Establishments  of  the  said  Co- 
lony as  niay  hâve  been  previously  defrayed  in  wholo  or  in  part  l»y 
Parlianientary  Grants,  a  yearly  Sum  not  Icss  in  Amount  than  the 
Sum  which  may  bave  been  lastly  before  the  niakin^^  of  .such  Law 
or  Ordinance  authorized  by  Parliament  to  ])e  issued  and  appliod 
eut  0.'  the  Aids  or  Supplies  granted  by  Parliament  to  defray  the 
Charge  for  One  Year  of  the  said  Colony,  and  for  raisinj^  the  year- 
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cette  somme  annuelle  ainsi  octroyée  sera  prélevée  au 
moyen  de  taxes,  droits,  contributions  ou  impôts  sur  les 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  colonie. 

X.  La  Loi  précitée  de  la  dixième  année  du  règne  du  Roi 
Georges  IV  sera  remise  en  vigueur  et  aura  effet  jusqu'à 
l'envoi  des  convocations  pour  la  première  élection  des 
membres  du  Conseil  Lèg\sl9,iif  deV Australie  occidentale  ; 
cette  Loi  sera  abrogée  à  partir  de  l'envoi  de  ces  convoca» 
tions  ;  toutes  les  Lois,  Institutions  et  Ordonnances  faites, 
décrétées  et  établies,  et  tous  les  autres  actes  posés  dans  la 
susdite  colonie  par  les  personnes  autorisées  ou  qui,  si  la 
Loi  précitée  n'était  pas  expirée,  auraient  été  autorisées  à 
cette  fin,  seront  et  sont  censés  avoir  été  aussi  valables  et 
effectifs  que  si  la  présente  Loi  avait  été  passée  avant  l'expi- 
ration de  la  Loi  susdite. 

XL  Après  la  séparation  de  la  colonie  de  Victoria  de 
celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  S\idy  le  Gouverneur  et  le 

Iv  Sum  so  j^ranted  by  nieans  of  sufficient  Taxes,  Duties,  Rates,  or 
Imposts  to  be  lovied  on  Her  Majesty's  Subjocts  witliin  such  Co- 
lony. 

X.  And  be  it  enacted,  That  the  said  recited  Act  of  tho  Tenth 
Year  of  the  Reign  of  King  George  tho  Fourth  shall  be  rcvived  and 
continue  in  force  until  the  Issue  of  the  Writsfor  tho  first  Election 
of  Members  of  the  Législative  Council  of  the  said  Colouy  of  Wes^ 
tern  Australia,  and  from  and  after  the  issuing  of  such  Writs  such 
Act  shall  be  repealed  ;  and  ail  Laws,  Institutions,  and  Ordinances 
made,  ordained,  ond  established,  and  ail  other  Acts  done,  in  the 
said  Colony  of  Western  Australia^  by  the  Persons  authorized  and 
empowered,  or  who  if  the  said  recitod  Act  h  ad  not  exi>ired  would 
hâve  been  authorized  and  empowered,  in  that  Behalf,  shall  be  and 
be  deemed  to  havc  been  as  valid  and  effectuai  as  if  this  Act  had 
passed  before  the  Expiration  of  the  said  recited  Act. 

XI.  And  be  it  enacted,  That  is  shall  be  lawful  for  the  Governop 
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^»n«imi  r>ïf.^lAtifrf* celle-ci  et  les  Gouverneurs  et  les  Gon- 
*^>i«  lÂv.%i^kUt%  'ïe^  coloniesde  Vicio^na,  de  la  Terre  Van 
f/i^^A^^'.  '^^  i  Autlralie  du  Sud  et  de  V Australie  occiden- 
M/>,  ç^pui'f  .fi'*  respectivement,  de  temps  en  temps,  par  une 
/vi  >î»v<i»^»*''  îvOÎs.après  rétablissement  de  Conseils  Législa- 
^,i*.  0n\  *>r:j  delà  présenterai:  P  établir  de  nouveaux  dis- 
-.'  ^ry  ^^.K*i»riMX  dans  toute  partie  de  ces  colonies;  2**chan- 
^,^T*  ,êfx  ^jr  irions  et  l'étendue  des  districts  électoraux  de  ces 
-^^v».  ,«v>^;  'A*  changer  et  fixer  le  nombre  des  membres  du  Con- 
i^>  4^  ^lire  par  ces  districts  ;  4®  augmenter  le  nombre  total 
iéç^  jLii^tnbres  des  Conseils  Législatifs  respectifs  ;  5""  change  i* 
^\  r^p^ler  le  mode  de  nomination  de  commissaires  des  élec- 
iions  :  6*  et  arrêter  des  mesures,  de  la  manière  qu'ils 
jugent  utiles,  pour  Tenvoi  et  le  retour  des  convocations 
|M>ur  l'élection  des  membres  devant  siéger  respectivement 
éUm  ces  Conseils  Législatifs  et  pour  Tépoque  et  le  lieu  de 
mê  élections  :  il  est  toujours  entendu  que  là  où  le  nombre 
Ufiàl  dêê  membres  du  Conseil  sera  augmenté.  Sa  Majesté 

M9yi  I.^f»lttfve  <V)uncil  of  the  Oolony  of  Nevo  Sottth  Wales,  after 
ih^  Hefiaration  r^f  the  Colony  of  Victoria  therofrom.  and  also  for 
U'/;Oovf;r;ior.Hflnd  lift^islativo  Cf)nncils  ofthe  said  Colonies  of  Vi>- 
i^rriaf  Van  fUemên'M  hand,  S^nUk  AHftralia^hnd  Western  Austra- 
iéa  T(mpwiii\ii]y ,  afUfV  the  Establishment  of  Législative  CounciU 
0mf*^  iindw  thin  A^ît,  trmii  Tim*»  to  Time  by  any  Act  or  Acts  ot 
mêft^p\Mt  n^w  VAt^ornl  IiUtrictn  in  any  Parts  ofthe  Said  Colonies, 
#M^#irift^y,  M94  iff  «i^t^fT-  iUtt  hivinions  aini  Kxtent  ofthe  Electo- 
^  tpmuUi9%  fff  iUn  %nii\  f'<fUftîïm^  and  to  altor  and  appoint  the 
M^f*y^  ^4  Mé'tfê^^fru  //f  f'frtitmïl  to  \m  oho«cn  by  the  seAd  Districts, 
mÂ  l/r  fiMPr«M^  il$éf  nifhffUf  Sutnltfr  of  Memlmrs  of  such  Législative 
éî^fttmiU  fm^0*M\é'\y,  M%t\  ti*  alU'r  and  regnlate  the  Appointment 
0fUMtêrm$êV  ffftimtn,  m^\  nmkt'  IVorÎMon  in  suoh  Manner  as  thoy 
0fn$f  ^mm  *f  fiMiMrfH  ftfT  tli#?  Xumh  and  iiotarn  of  Writs  for  the 
f'/^AV^/Ti  '/f  W'ft^^fM^  Ut  nHr^i»  in  tfioh  I^tj^islatlve  Councils  respec- 
Uf^t^  ^^  ^  71mm  «A'I  Vln4^  for  holding  Htioh  Kloctions  :  Pro- 
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nommera  le  tiers  du  uombre  des  Conseillers  supplémen- 
taires, ou.si  ce  nombre  n-est  pas  exactement  divisdbh»  par 
trois,  le  tiers  du  premier  nombre  suivant  ;  les  autres  mem- 
bres supplémentaires  du  Conseil  seront  nommés  par  les 
habitants  de  la  colonie. 

XII.  S'appliqueront  aux  et  seront  en  vigueur  dans  les 
colonies  de  Victo)'ia,àe  la  Terre  Van  Diemen^  de  V Aus- 
tralie du  Sud  et  de  V Australie  occidentale,  où  un  Con- 
seil Législatif  sera  établi  en  vertu  delà  présente  Loi,comme 
si  toutes  ces  dispositions  étaient  reproduites  ici  et  le  nom 
do  ces  colonies  respectives  substitué  à  celui  de  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  y  les  dispositions  contenues 
dans  la  présente  Loi  concernant:  1®  la  capacité  et  Tincapa- 
cité  des  électeurs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et,  sous 
réserve  des  stipulations  contenues  dans  la  présente,  toutes 
les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  interprétée  et  amendée  par  celle  de  la  hui- 

vided  alwajs,  thut  wiiere  the  wbole  IS'Uînl)er  of  Members  of  Goun- 
cil  shall  be  incroased  such  Numher  of  the  additional  Goancillors 
as  is  equal  to  One  Tliird  Part  of  the  wholc  Increase,  or  if  snch 
whole  Increasc  shall  not  be  exacth  divisible  by  Threesuch  Num- 
ber  as  is  next  gréa  ter  than  One  Third  of  the  whole  Incrcase,  ehall 
beappointed  by  Horr  Majcsty,  and  the  reiuaiuing  additional  Mem* 
bers  of  Council  shall  be  olected  by  the  Inhabitants  of  the  Colony. 

XII.  And  be  it  enacted,  Thatoiilthe  Provisions  berein  contained 
concerning  the  Qnalificatien  and  Disqualification  of  Ëlectors  in 
NewSêuth  Wale*-,  and^ibject  to-.the  Provisions  hercin  contamed, 
ail  t  lie  Provisions  of  the  said  firs41y-i»ecited  Act  of  the  Sixth  Yoar 
of  t!io  Re-gn  of  Her  Majesty,  as  axplained  and  amended  by  the 
said  seeondly-recited  Aet  of  theEighth  Year  of  Her  Majesty,  con- 
oorning  the  Election  of  the  élective  Members  of  the  Législative 
Council  oîNew  South  Wales;  the  Qurdiflcation  and  Disqualification 
of  olectivo  Members;  the  Appoiutnicnt  of  the  non-elective  Mem- 
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tième  année  du  même  règne,  concernant  la  nomination  des 
membres  éligib^es  du  Conseil  Législatif  de  la  Nouvelle^ 
Galles  du  Sud  ;  2^  la  capacité  et  l'incapacité  des  membres 
éligibles  ;  S""  la  nomination  des  membres  non  éligibles  du 
Conseilyl'occupation  de  leurs  sièges  et  la  durée  de  leur  man- 
dat ;  4^  la  démission  de  membres  du  Conseil  et  les  causes 
de  vacance  des  sièges  ;  5**  le  pouvoir  du  Gouverneur  rela- 
tif à  ces  vacances  ;  6®  Texamen  et  la  solution  des  questions 
concernant  les  vacances  ;  7^  les  lieux  et  époques  des  ses- 
sions du  Conseil  ;  8®  la  durée,  la  prorogation  et  la  disso- 
lution du  Conseil  ;  9®  l'élection  du  speaker  et  l'approba- 
tion ou  l'annulation  de  cette  élection  ;  10>  le  nombre  de 
membres  nécessaires  pour  expédier  des  affaires  ;  11^  la 
solution  des  questions  ;  12®  le  serment  ou  affirmation  à 
faire  et  à  souscrire  par  les  membres  ;  13®  la  préparation, 
l'adoption,  l'approbation  et  la  confirmation  ou  l'annulation 
de  statuts  et  Ordonnances;  14®  l'envoi  de  convocations  pour 
les  élections  à  la  suite  de  vacances,  dissolution  ou  cessa- 

bcrs  of  such  Council,  and  the  Tenure  of  their  Seats,  and  their  hol- 
ding of  Offices  ;  the  Résignation  of  Mem>)ers  of  such  Council,  and 
the  Cansos  by  which  their  Seats  niay  be  vacated  ;  the  Autliority 
ofthe  Oovemor  upon  and  in  respect  of  Vacancies;  the  Hearing 
and  Détermination  of  Questions  respectin?^  Vacaucies;  the  Places 
and  Times  of  holdinjj:  such  Council  ;  the  Duration,  Prorogation, 
and  Dissolution  thereof  ;  the  Election,  Allowance,  and  Disallo- 
>vance  of  the  Speaker;  the  Number  or  Portion  of  Members  Com- 
pétent to  the  Despatch  of  Business  ;  the  Décision  of  Questions;  the 
Oath  or  Affirmation  to  be  taken  or  made  and  subscribed,  and  the 
Déclaration  of  Qualification  to  be  made,  by  Members  ;  the  Prépa- 
ration, Adoption,  Approval,  and  Confirmation  or  Disallowance 
of  Standig  Rules  and  Orders  ;  the  Issue  of  ^^'rits  for  Elections 
upon  Vacancies  and  upon  a  Dissolution  or  other  Détermination  of 
such  Council  ;  the  ProiK)sal  of  Drafts  of  Laws  and  Amendments  to 
suoh  Council  ;  the  giving  and  withholdingof  lier  Majestés  Assent 
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tion  du  mandat  du  Conseil  ;  15**  la  proposition  de  projets  de 
Loi  et  d'amendements  au  Conseil  ;  16**  l'octroi  ou  le  refus 
de  l'assentiment  de  Sa  Majesté  aux  projets  de  Loi,  la  réserve 
de  ceux-ci  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  les  projets  de  Loi  ainsi  réservés  ;  17®  les  instructions  à 
transmettre  au  Gouverneur,  pour  sa  gouverne,  relatives 
aux  matières  précitées  et  18^  le  désaveu  de  projets  de  Le  i 
par  Sa  Majesté. 

XIII.  Les  parties  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  qui  subordonnent  à  la  signification  du  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  tous  les  projets  de  Loi  modifiant  en 
tout  ou  en  partie  les  traitements  des  juges,  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,ne  s'appliqueront  pas,  ou  n'y  auront  aucun 
eff*et,  aux  colonies  de  Victoria,  de  la  Terre  Van  Diemen, 
de  V  Australie  du  Sud  et  de  Y  Australie  occidentale  et 
seront  abrogées  après  l'établissement  de  la  colonie  de  Vie- 
toria. 

to  Bills,  and  tlie  Réservation  of  Billa  for  the  Signification  of  Her 
Majesty's  Pleasuro  thcreon,  and  the  Bills  so  reserved  ;  the  Instruc- 
tions to  be  convoyed  to  the  Governor  for  is  Quidance  in  relation 
to  the  Matters  aforesaid  ;  and  the  Disallowance  of  Bills  by  Her 
Majesty,  shall  apply  to  and  be  in  force  in  the  Colony  of  Ytctoria, 
and  in  each  of  the  said  Colonies  of  Van  Diemen's  Land,  South  Aus- 
tralia,  and  Western  AusUalia,  in  ^hich  a  Législative  Council  shall 
be  establij>hed  undcr  this  Act,  as  if  ail  such  Provisions  were  hère 
jepeaied,  the  Nanie  of  such  respective  Colony  beiug  substituted  for 
the  Nanie  of  the  Colony  of  Nexo  South  Wales. 

XIII.  Vvo\  ided  always,  and  be  it  enacted,  That  so  much  of  the 
said  firstl\  -rocited  Act  of  the  Sixth  Yoar  of  the  Reing  of  her  Na- 
esty  as  requires  that  ail  Bills  altering  the  Salaries  of  the  Judges, 
or  any  of  thcm,  shall  in  every  Case  be  reserved  for  the  Significa- 
tion of  lier  Majesty's  Pleasure  thereon,  shall  not  apply  to  or  be 
in  force  in  the  Colonies  of  Victoria,  Van  Diemens  Land,  South 
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XIV.  Les  Gouverneurs  des  colonies  de  Victoria^  de  la 
Tene  Van  Diemen^  de  Y  Australie  du  ISud  et  de  Y  Aus- 
tralie occidentale  pourront  respectivement,  de  ravi*>  et 
^  du  consentement  des  Conseils  Législatifs  à  y  instituer  eu 
vertu  de  la  présente  Loi  :  P  faire  des  Lois  pour  la  paix, 
la  prospérité  et  le  bon  gouvernement  de  ces  colonies  : 
2°  moyennant  les  prélèvements  indiqués  et  sous  réserve 
des  dispositions  contenues  dans  la  présente,  approprier  par 
ces  Lois,  aux  services  publics  dans  ces  colonies,  la  totalité 
du  revenu  de  Sa  Majesté  provenant  de  taxes,  droits,  con- 
tributions et  impôts  levés  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
ces  colonies  respectives  :  il  est  entendu  qu'aucune  de  ces 
Lois  ne  sera  en  contradiction  avec  la  Constitution  de  l'An- 
gleterre ou  portera  entrave,  d'une  manière  quelconque,  à 
là  vente  ou  autre  appropriation  de  terres  appartenant  à 
la  Couronne  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies  ou  au 
revenu  qui  en  provient  ;  aucun  Conseil  ou  aucun  Gouver- 
neur ne  pourront  respectivement  passer  ou  approuver  un 

Australiaf  and  Western  Atutralia^  or  any  of  thein,  and  after  tho 
Ësiablisfameiit  of  the  said  Colony  of  Victoria  shall  be  repealed. 

XIV.  And  be  it  enacted,  That  the  Govemors  of  the  said  Colo- 
nies of  Victoria,  Van  Diemen's  Land,  South  Auslralia^  and  Vfest- 
ern  Austraha  respectively,  with  the  Advise  and  Consent  of  ihc 
Législative  Councils  to  be  establisbed  in  the  said  Colonies  undor 
this  Act,  shall  hâve  Authority  to  mako  Laws  for  the  Peace, 
Welfàre,  and  good  Government  of  the  said  Colonies  respectively, 
and,  witii  the  Déductions  and  subject  to  the  Provisions  herein 
contained,  by  such  Laws  to  appropriate  to  the  public  SerNice 
wHhin  the  said  Colonies  respectively  the  wbole  of  Her  Majestx  s 
Revenue  within  •ucb  Coloniet  arising  fpom  Taxes,  Doties,  Rates, 
and  Imposts  levied  on  Her  Majesty's  Subjects  within  such  CnJonies: 
Provided  always,  that  nasach  Law  shall  be  répugnant  to  the  Law 
of  EngJamh  CT  interfère  in  any  Manner  with  the  Sale  or  other 
Appropriation  of  the  Lands  belonging  to  the  Crown  within  any 
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projet  de  Loi  quelconque  affectant  certaines  sommes  aux 
services  publics,  à  moins  que  le  Gouverneur,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  n*ait,  au  préalable,  recommandé  au  Conseil  d'arré*- 
ter  des  mesures  pour  le  service  public  spécial  auquel  ces 
sommes  seront  affectées  ;  aucune  partie  du  revenu  de  Sa 
Majesté  dans  une  de  ces  colonies  quelconques,  provenant 
des  sources  indiquées  ci-dessus, ne  sera  liquidée  ou  rendue 
payable  par  une  Loi  de  ce  genre,  si  ce  n'est  à  la  suite  de 
mandats  signés  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  et  trans- 
mis au  Trésorier  public  de  celle-ci. 

XV.  Les  revenus  des  dites  colonies  de  Victoriaj  de  la 
Tevve  Van  Dfemen,de  VAiisty^alie  du  Sud  et  de  V  Austra- 
lie occidentale  supporteront  respectivement  et  d'une  façon 
permanente  tous  les  frais,  charges  et  dépenses  inhérents 
à  la  perception,  à  l'administration  et  à  la  recette  de  ces 
revenus:  les  frais,  charges  et  dépenses  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  seront  réglés  et  contrôlés  de  la  ma- 

of  the  said  Colonies,  or  with  tlio  Revenue  thence  arising;  and  that 
it  shall  not  be  lawful  for  any  such  Council  to  pass,  or  for  any 
such  Governor  to  assent  to,  any  Bill  appropriating  to  the  public 
Service  any  Sums  or  Suni  of  Money,  unless  the  Governor  on  Her 
Majesty's  Behalf  shall  first  hâve  recommended  to  the  Council  to 
make  Provision  for  the  spécifie  public  Service  towards  which  such 
Money  is  to  be  appropriated  ;  and  that  no  Part  of  Her  Majesty's 
Revenue  in  any  of  the  said  Colonies  arising  from  the  Sources  afore- 
said  shall  be  issued,  or  shall  be  made  by  any  such  Law  issuable, 
except  in  pursuance  of  Warrants  under  the  Hand  of  the  Governor 
of  the  Colony,  directed  to  the  public  Treasurer  thereof . 

XV.  And  be  it  enacted,  That  the  Revenues  of  the  said  Colonies 
of  Victoria,  Van  Diemen's  Landy  South  Australia,  and  Western 
.Iw^traitarespectively  shall  be  permanently  charged  with  ail  tlie 
Costs,  Charges,  and  Expenses  incident  to  the  Collection,  Manage- 
ment, and  Receipt  thereof,  such  Costs,  Charges,  and  Ëx  penses  of 
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niére  prescrite  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté  du  Royaume-Uui  de  la  Grande-Dretag ne  et 
d'Mande  ;  les  frais,  charges  et  dépenses  des  autres  par- 
ties des  dits  revenus  susceptibles  d'appropriation  par  les 
Gouverneurs  et  les  Conseils  de  ces  colonies  seront  réglés 
et  contrôlés  de  la  manière  prescrite  par  des  I^is  émanant 
de  ces  ( Gouverneurs  et  Conseils. 

XVI.  Après  rétablissement  de  la  colonie  de  Victoria, 
seront  abrogées  les  parties  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  régne  de  Sa  Majesté  qui  rendent  payables  à  Celle-ci,  à 
Ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  fonds  du  revenu  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  sommes  y  men- 
tionnées pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et  objets 
indiqués  dans  les  cédules  annexées  à  la  dite  Loi  ;  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'appropriation  de  ces  sommes  seront 
également  abrogées. 

XVII.  Sur  le  fonds  du  revenu  provenant  de  taxes, 
droits,  contributions  et  impôts  levés  dans  la  colonie  de  la 

Duties  of  Import  and  Export  to  bo  rogulatcd  and  auditcd  in  such 
Manneras  shall  be  dirocted  by  the  Commissionors  of  Hcr  Majesty's 
Treasury  of  the  United  Kingdom  oîGrect  Britain  nnû  Lrtandy 
and  ail  such  Co:sts,  Charges',  and  Esponsos  of  other  Brarivhos  of 
the  said  Revcnuo  which  are  subjoct  to  bo  appropriated  by  the  (io- 
vernors  and  Councils  of  such  CoKnics  being  subject  to  be  legula- 
tcd  and  auditcd  in  such  Manner  as  sball  bo  directod  by  Laws  of 
such  Govcrnors  and  Councils. 

XVI.  And  be  it  onacted,  That  after  the  Establishment  uf  the 
said  Colony  of  Victoria  so  much  of  the  said  firstly-recited  Act  of 
the  Sixth  Year  of  the  Reign  of  lier  Majesty  as  niakes  payable  to 
Her  Majesty,  lier  Hoirs  and  Successors,  out  of  the  Revenue  Fund 
of  the  said  Culmy  of  New  South  Wahs,  the  Sums  therein  montio- 
ned  for  defraying  the  Ex  penses  of  tiio  Services  and  Purposes 
named  in  the  Scheduks  to  the  said  Act,  and  the  Provisions  con- 
cerning  the  Appropriation  of  such  Sums,  shall  be  ropealed. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud  après  rétablissement  delà  colo- 
nie de  Victoria  seront  prélevées  chaque  année,  au  profit 
de  Sa  Majesté,  les  différentes  sommes  mentionnées  dans 
la  cédule  (A)  annexée  à  la  présente  Loi  ;  les  différentes 
sommes  mentionnées  dans  la  cédule  (B)  seront  imputées 
sur  le  fonds  du  revenu  levé  dans  la  colonie  de  Victoria 
après  son  établissement  ;  les  différentes  sommes  indiquées 
dans  la  cédule  (C)  seront  prélevées  sur  le  fonds  du  revenu 
levé  dans  la  colonie  de  la  Terre  Van  Diemen  après  l'insti- 
tution d'un  Conseil  Législatif  en  vertu  de  la  présente  Loi  ; 
les  différentes  sommes  mentionnées  dans  la  cédule  (D) 
seront  prélevées  sur  le  fonds  du  revenu  levé  dans  la  colo- 
nie de  V Australie  du  Sud  après  l'institution  d'un  Conseil 
Législatif  en  vertu  de  la  présente  Loi  ;  ces  divers  payements 
seront  faits  pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et 
objets  mentionnés  dans  les  dites  cédules  et  les  sommes 
seront  liquidées  par  les  Trésoriers  de  ces  colonies  sur  les 
mandats,  signés  et  scellés  par  les  Gouverneurs,  qui  leur 

XVII.  And  be  it  enacted,  That  there  shall  be  payable  to  Her 
Majesty,  overy  Year,  eut  of  the  Revenue  Fonds  arising  from 
Taxas,  Duties,  Rates,  and  Imposts  levied  within  the  said  Colony 
of  Xew  South  Wales,  after  the  Establishment  of  the  Colony  of 
Victoria^  the  soveral  Sums  mentioned  in  the  Schedule  (R.)  to  this 
Act;  and  out  of  the  like  Rovonuo  Fund  levied  within  the  said 
Colony  of  Victoria  after  the  Establislnnent  thereof,  the  several 
Sums  mentioned  iu  the  Schedule  (1^.)  to  this  Act;  and  out  of  the 
Uke  Revenue  Fund  levied  within  the  Colony  of  Van  Diemen  s 
Land  after  the  Establishment  of  a  Législative  Council  therein  un- 
der  this  Act,  tho  several  Sums  mentioned  in  the  Schedule  (C.)  to 
this  Act;  and  out  of  the  like  Revenue  Fund  levied  within  the  Co- 
lony of  .So/^f  A  Auiitralia  îiiiQv  the  Establishment  of  a  Législative 
Council  therein  under  this  Act,  the  several  Sums  mentioned  in 
the  Schdules  (D.)  to  this  Act;  such  several  Payments  to  be  made 
for  defrayingtho  Evpenses  of  the  Services  and  Purposes  mentioned 
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seront  transmis  de  temps  à  autre  ;  les  dits  Trésoriers  en 
n^ndront  compte  à  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  desCom- 
nii-ssaires de  la  Trésorerie  du  Royaume-Uni  delà  G^nride- 
Bretar/ne  et  d'IrlandCj  de  la  manière  et  dans  la  formule 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'indiquer. 

XVIII.  I^es  Gouverneurs  et  les  Conseils  Législatifs  des 
colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud^  de  Victoria^  de 
la  T^rre  Va7i  Diemen  et  de  V Australie  du  Sud  pour- 
ront respectivement,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier 
tout  ou  partie  des  sommes  mentionnées  dans  les  cédules  et 
leur  ajipropriation  aux  services  et  objets  y  indiqués  ;  mais 
tout  projet  de  Loi,  passé  par  le  Conseil  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  colonies,  modifiant  le  traitement  du  Gou- 
verneur ou  les  sommes  indiquées  dans  la  troisième  partie 
de  Tune  ou  Tautre  des  cédules  A,  13  et  C,  sera  réservé 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  jus- 
qu'au moment  et  sous  réserve  de  cette  modification  par 

in  the  said  Sciiodules  respoctively,  and  tlie  said  several  Sums  to  bo 
issued  by  tho  Throasurers  of  the  said  Colonies  respectively  in 
discharge  ol"  sucli  Warrant  sas  shall  be  froniTime  to  Time  direc- 
ddi  to  thein  under  the  Hands  and  Sealsof  the  Governors  of  such 
Colonies  ;  and  the  said  Treasurers  shall  accouut  to  Her  Majesty 
fort  the  same  through  the  Comiuissioners  of  Her  Majesty's  Trea- 
sury  or  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in 
such  Man-  ner  and  Form  as  Her  Majesty  shall  be  graciouslv 
pleased  to  direct. 

XVIII.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for  the  Go- 
vernors and  Législative  Couucils  of  the  said  Colonies  oîXew  South 
Wales,  yictona.  Van  Diemen' s  Land,  and  South  Australia  respec- 
tively,by  any  Act  or  Acts,to  alter  ail  or  any  of  the  Sums  mentioned 
in  the  said  Schedules  respectively,  and  the  Appropriation  of  such 
Sums  to  the  Services  and  Purposes  thcrein  mentioned,  but  every 
Bill  which  shall  be  passed  by  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies altering  the  Salary  of  the  Governor,  or  altering  the  Sums 
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une  ou  plusieurs  Lois,  les  traitements  des  Gouverneurs  et 
des  juges  seront  respectivement  ceux  indiqués  dans  les 
premières  parties  des  différentes  cédules;  des  comptes 
détaillés  de  la  dépense  des  différentes  sommes  appropriées 
pour  le  moment,  en  vertu  de  la  présente  Loi  ou  d'une  ou 
(le  ])lusieurs  Lois  du  Gouverneur  et  du  Conseil  Législatif, 
aux  différents  services  et  objets  indiqués  dans  les  cédules, 
seront  soumis  aux  Conseils  Législatifs  respectifs  dans  les 
ti'ente  premiers  jours  de  la  session  qui  suit  le  moment  bii 
cette  dépense  a  été  faite  :  il  est  toujours  entendu  que 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  Législatif  d'une  des  colonies 
quelconques  ne  pourront  pas,  par  une  Loi,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  apporter  une  diminution  au  traitement  d'un 
juge  quelconque  à  prendre  cours  durant  l'exercice  des 
fonctions  ou  de  toute  personne  remplissant  les  fonctions 
déjuge  au  moment  de  la  passation  de  la  présente  Loi  ;  il 
est  entendu  aussi  que  les  Gouverneurs  et  les   Conseils 

montioned  in  the  Third  Part  of  any  of  tho  said  Schedules  (A.), 
(U.)  and  (C),  shall  be  reserved  for  tlie  Signification  of  Her  Ma- 
j«*stj's  Pleasure  thcreon,  and  until  and  subject  to  such  Altération 
)»y  Act  or  Acts  as  aforesaid  tlie  Salaries  of  tho  Governors  and  Jud- 
^^os  shall  be  those  respectively  set  against  their  several  Offices 
in  the  First  Parts  of  the  said  several  Schedules;  and  Accounts 
in  Détail  of  the  Expenditure  of  tlie  several  Sums  for  the  Time 
being  appropriated  under  this  Act,  or  such  Act  or  Acts  as  afo- 
resaid af  the  Governor  and  Législative  Council,  to  the  several 
Services  and  Purjx)ses  mentioned  in  the  said  Schedules,  sliall  be 
laid  be  fore  tho  Législative  Councils  of  such  Colonies  respectively 
withiu  Thirty  Days  next  after  the  Beginning  of  the  Session  aftor 
such  Expediture  shall  hâve  been  ma  de  :  Provided  always,  that  it 
shall  not  be  lawful  for  the  Governor  and  Législative  Council  of 
any  of  the  said  Colonies,  by  any  such  Act  as  aforesaid,  to  mako 
auy  Diminution  in  the  Salary  of  any  Judge  to  take  efiect  daring 
the  Continuance  in  Office  of  anj'  Person  being  sach  Judge  at  the 
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Législatifs  (soit  avaut,  soit  après  la  modification  de  ces 
sommes  par  une  ou  plusieurs  Lois  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  Législatif)  pourront  respectivement  modifier,  de 
temps  en  temps,  les  sommes  appropriées  à  Tun  ou  l'autre 
des  services  mentionnés  dans  les  premières  parties  des 
dites  cédules,  à  Texception  des  traitements  des  Gouver- 
neurs et  des  juges,  ainsi  que  les  sommes  appropriées  à 
l'un  des  services  en  objets  indiqués  dans  les  secondes  par- 
ties de  ces  cédules  ;  mais  ces  Gouverneurs  ne  pourront 
pas,  par  cette  modification,  augmenter  le  montant  total 
actuellement  approprié  en  vertu  de  la  présente  Loi  ou 
d'une  ou  de  plusieurs  Lois  du  Gouverneur  et  du  (lonseil 
Législatif,  aux  services  et  objets  mentionnés  dans  chacune 
des  parties  de  ces  cédules,  ils  ne  pourront  pas  non  plus 
enfreindre  aucune  disposition  arrêtée  par  une  ou  plusieurs 
Lois  du  Gouverneur  et  du  Conseil  Législatif  pour  l'appro- 
priation permanente  d'une  somme  quelconque  à  l'un  de  ces 
services  et  objets  quelconques. 

Time  of  the  passing  of  such  Act  ;  and  provided  also,  tliat  is  sliall 
bc  lawful  for  thc  (tovernors  of  tlio  said  Colonies  rcspoctivoly 
(cither  hefore  or  after  such  Sunis  hâve  been  allered  by  Act  or  Acts 
of  tho  Governor  and  Législative  Council  as  aforosaid)  to  al  ter 
froni  Tiino  to  Timo  the  Suius  appropriated  to  any  of  the  Services 
and  Purposes  nientioned  in  the  First  Parts  of  tlie  said  Schedulcs, 
eicept  the  Salaricis  cf  tho  Governors  and  Judfi:es,  and  also  the 
Sunis  appoopriated  to  any  of  the  Services  and  Purposes  nientio- 
ned in  tiie  Second  Parts  of  the  said  Schedules,  but  such  Gover- 
nors rospectivdy  sha  11  not  bv  such  Altération  increa se  thc  total 
Amount  fort  the  Time  bein;;  approjiriated  undcr  this  Act,  or  such 
Act  or  Acts  of  the  Governor  and  Législative  Council,  to  the  Ser- 
vices and  Purposes  mentionod  in  eithor  of  such  Parts  of  thc  said 
Schedules,  nor  contra vene  any  Provision  niade  by  Act  or  Acts  of 
the  Governor  and  Législative  Council  for  the  permanent  Appro- 
priation of  any  Suni  to  any  of  such  Services  and  Purposes. 
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XIX.  Dans  les  trente  jours  du  commencement  de  la 
première  session  annuelle  des  Conseils  Législatifs  des  colo- 
nies de  la  Nouvelle-Galles  du  Siid^  de  Victoria,  de  la 
Terre  Van  Diemen  et  de  V Australie  du  Sud;  les  Gou- 
verneurs respectifs  de  ces  colonies  feront  connaître  par 
message,  à  ces  Conseils,  le  montant  des  sommes  qu'ils  pro- 
posent d'imputer,  pour  le  service  de  Tannée  suivante,  sur 
les  fonds  appropriés,  aux  différents  services  et  objets  indi- 
qués dans  les  secondes  parties  des  cédules. 

XX.  Considérant  de  plus  qu'il  a  été  décrété  par  la  Loi 
de  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  que,  par  des 
Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  Gouverneur  pQurrait  y  in- 
corporer les  habitants  de  tout  comté  dans  la  dite  colonie, 
de  parties  do  comtés  ou  d'autres  divisions  qu'il  jugerait 
convenir,  constituer  des  districts  aux  fins  de  la  Loi  pré- 
citée ou  établir  un  Conseil  dans  chacun  de  ces  districts 

XIX.  And  bo  it  enacted,  That  witliin  Thirty  Days  after  the 
beginning  of  the  first  Session  in  eacli  Year  of  tho  Législative  Coun- 
cils  of  the  said  Colonies  of  New  South  Wales,  Victoria,  Y  an  Die- 
men s  Land,  and  South  Australia,  the  Govemors  of  such  Colonies 
respectively  shall  make  known  by  Message  to  such  Législative 
Councils  the  Amouutof  the  Sums  intended  tobe  appropriated  out  of 
the  Sums  applicable  thereto  to  the  several  Services  and  Purposes 
named  in  the  Second  Parts  of  tho  said  several  Schedules  for  the 
Service  of  the  Year  theo  next  ensuing. 

XX.  And  wheress  by  the  said  fîrstly-recited  Act  of  the  Sixth 
Year  of  Her  Majosty  it  was  enacted,  that  it  should  be  lawful  for 
the  Governor,  l)y  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of  the 
Colony  of  New  South  Wales,  to  incorporate  tho  Inhabitants  of 
every  County  within  the  said  Colony,  orof  such  Parts  ofCountios 
or  other  Divisions  as  to  him  should  seem  fit,  to  form  Districts  for 
the  PurpD803  of  that  Act,  and  hy  sa3h  Ljttors  Pateut  to  establish 
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pipîir  Utnr  gouvernement,  sous  réserve  de  certaines  dispo- 
%\tum%  contenues  dans  la  même  I>oi  :  Il  est  décrété  que  les 
I-#ttre»  Patentes,  rendues  en  vertu  de  la  disposition  qui  pré- 
eMt^,^  seront  nulles  à  partir  de  la  proclamation  de  la  pré- 
fc^fite  \a}\  dans  la  XourcUt^'Gfiffes  du  Sud,lk  oii  il  n'a  pas 
éiA  pnjcédé,  avant  cette  proclamation,  à  une  élection  de 
conseillers  pour  le  district  formé  par  ces  Lettres  Patentes  ; 
là  où  il  y  a  eu,  avant  cette  proclamation,  une  élection  de 
conseillers  pour  le  district  formé  par  ces  Lettres  Patentes, 
le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sudj  et  après 
rétablissement  de  la  colonie  de  Victoria  en  cas  de  for- 
mation d'un  district  dans  les  territoires  compris  dans 
cette  colonie,  le  Gouverneur  de  celle-ci,  pourront,  à  la 
suite  d'une  requête  du  Conseil  dans  ce  district,  et  à  défaut 
d'un  (Conseil,  à  la  suite  d'une  requête  des  chefs  de  ménage 
de  ce  district,  par  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de 
la  colonie  de  la  youvelle-Galles  du  Sud  ou  de  la  colonie 
de  Victoria  (suivant  le  cas)  complètement  révoquer  les 

a  rouncil  in  every  such  District  for  the  local  Government  thereof 
Hiil>ject  to  certain  Provisions  in  the  same  Act  contained  :  Be  it 
enacted,  That  where  underauy  Letters  Patent  issued  under  the 
Provision  lastly  herein-before  recited  there  bas  not  becn  beforo 
the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said  Colony  of  Xew  South 
Wales  any  Election  of  Councillors  for  tho  District  formed  by  such 
Letters  Patent,  such  Letters  Patent  shall  from  and  after  such 
Proclamation  bo  void  ;  and  where  before  such  Proclamation  there 
has  been  an  Election  of  Councillors  for  the  District  formed  by 
any  such  Letters  Patent,  it  shall  belawfui  for  thcGovernor  of  the 
8aid  Colony  of  Xew  South  Walcs,  and  after  the  establishniont  ol* 
the  Colony  of  Victoria  in  the  Case  of  a  District  within  the  Terri  to- 
ries comprised  in  such  Colony,  for  the  Governor  of  such  Colony, 
u\iOi\  tho  Pétition  of  the  Council  in  such  District,  or  if  there  be  no 
suchCouncil  existin^.  then.  opon  the  Pétition  of  the  inhabitant 
Householders  of  such  District,  by  Letters  Patent  under  the  Great 
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Lettres  Patentes  formant  un  district  de  cette  nature  ;  à  la 
suite  de  la  requête  des  chefs  de  ménage  habitant  un  dis- 
trict antérieurement  formé  par  des  Lettres  Patentes  qui 
deviendront  nulles  ou  seront  révoquées  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi,  ou  habitant  un  comté,  une  partie  de  comté  ou 
une  autre  division  comprise  dans  le  district,  ou  dans  plu- 
sieurs districts,  ou  dans  un  autre  comté,  partie  de  comté 
ou  autre  division  non  comprise  dans  un  district  formé  par 
des  Lettres  Patentes  de  ce  genre  qui  resteront  en  vigueur, 
ou  par  des  Lettres  Patentes  à  émettre,  comme  il  est  dit 
ci-après,  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ou 
de  la  colonie  de  Victoria  (suivant  le  cas)  pourront,  par 
Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  colonies  (suivant  le  cas)  :  P  incorporer  les  habi- 
tants de  ce  district  ou  comté,  de  cette  partie  de  comté  ou 
autre  division  pour  former  un  district  aux  fins  de  la  Loi  de 
la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  de  la  présente 
Loi  ;  2°  établir  un  Conseil  dans  chacun  de  ces  districts  pour 

Seal  of  the  said  Colony  of  New  South  Wales  or  of  the  said  Colony 
of  Victoria  (as  the  Case  may  require),  wholly  to  revoke  the  Let- 
ters  Patent  forming  such  District  ;  and  it  shall  be  lawful  for  the 
(rovernor  of  the  said  Colony  of  JSeio  South  Wales  or  of  the  said 
Colony  of  Victoria  (as  the  Case  may  require).  upon  the  Pétition 
of  the  inhabitant  Householders  of  any  District  heretofore  formed 
by  any  such  Letters  Patent  as  aforesaid  which  shall  become  void 
or  be  revoked  under  tins  Act,  or  of  any  Cbunty,  Part  of  a  (^Jounty, 
or  other  Division  comprised  in  any  such  District,  or  in  more 
han  Ono  such  District,  or  of  any  other  County,  Part  of 
a  County,  or  other  Division  not  comprised  in  any  District 
formed  byany  such  Letters  Patentas  aforesaid  which  shall  con- 
tinue in  force,  or  by  any  Letters  Patent  to  be  issued  as  herein- 
after  mcntioned,  by  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of  the 
said  Colony  of  Netr  South  Wales  op  of  the  said  Colony  of  Victoria 
(as  the  Case  may  rec^uire)  to  incorporate  the  Inhabitants  of  such 
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leur  gouverDement  local  ;  il  est  entendu  que  Tavis  de 
toute  requête,  tendant  à  l'octroi  de  ces  Lettres  Patentes 
pour  la  formation  d*un  district  et  Tinstitution  d'un  Conseil 
et  indiquant  le  moment  où  le  Gouverneur  a  Tintention  de 
la  prendre  en  considération,  sera  publié  par  proclamation 
au  moins  un  mois  avant  la  prise  en  considération  de  cette 
requête  ;  les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  concernant  les  stipulations  à  insérer 
dans  les  Lettres  Patentes  émises  en  vertu  de  la  Loi  précitée 
pour  former  des  districts  et  établir  un  Conseil  dans  chacun 
d'eux,  s'étendront  et  seront  applicables  à  toutes  les  Lettres 
Patentes  émises  en  vertu  de  la  présente  Loi  pour  former 
des  districts  et  y  instituer  des  Conseils,  comme  si  ces  dis- 
positions étaient  reproduites  ici  et  le  nom  de  la  colonie  de 
Victoria  j  selon  le  cas,  était  substitué  à  celui  de  la  colonie 
de  la  Nf)uvrllC' Galles  du  Sud;  sous  réserve  de  ce  qui  est 
prévu  dans  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  de  la  colonie 
do  la  Nouvelle-Galles  du  5wrfn'aurapas  compétence  pour 

J)iKtrict  or  of  such  County,  Part  of  aCounty,  orother  Division  to 
forin  a  District  of  tho  Purposes  of  the  said  firstly-recited  Actof 
tho  Sixtii  Yoar  of  Ilor  Majesty,  andof  this  Act,  and  by  such  Let- 
toiH  Patent  to  ostal)lish  a  (buncil  iu  every  such  District  for  the 
tocal  Qovornnient  thoreof  ;  provided  always,  that  Notice  of  overy 
Huch  Potition  for  tho  Grant  of  such  Letters  Patent  for  form  in  g  a 
District  and  ostablishing  a  Council  therein,  and  of  theTinio  whcn 
tho  (lovernor  intends  to  tako  tho  same  into  considération,  shall  be 
puhlisiiod  by  Proclamation  Ono  Month  at  least  before  the  Consi- 
dération of  such  Pétition  ;  and  the  Provisions  of  the  said  firstly- 
rocitcd  Act  of  the  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  con  erning  the  Pro- 
visions to  bo  contained  in  liOtters  Patent  issucd  under  that  Act  for 
forniing  Districts  and  establishing  a  Conncil  in  every  such  District, 
shali  oxtond  and  be  applicable  to  ail  Letters  Patent  issued  under 
this  Act  for  forming  Districts  and  establishing  District  Councils 
as  if  such  Provisions  of  the  said  Act  were  hère  repeated,  tho  Name 
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former  des  districts  et  y  instituer  des  Conseils  que  dans 
les  limites  autorisées  ou  requises  par  la  Loi  citée  ci-des- 
sus en  dernier  lieu. 

XXI.  La  disposition  de  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  amendée  par  la  pré- 
sente Loi,  autorisant  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  la  suite  d'une  requête  sembla- 
ble à  celle  citée  ci-dessus,  à  former  des  districts  et  à  y 
instituer  des  Conseils,  s'appliquera  à  et  sera  en  vigueur 
dans  chacune  des  dites  colonies  de  la  Terre  Van  Diemen^ 
de  Y  Australie  du  Sud  y  et  de  V  Australie  occidentale  où 
un  Conseil  Législatif  aura  été  établi  en  vertu  de  la  présente 
Loi,  comme  si  cette  disposition  était  reproduite  ici,  le  nom 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies  respectives  étant  sub- 
stitué à  celui  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

XXII.  S'étendront  et  seront  applicables  à  toutes  les 
Lettres  Patentes  émises  en  vertu  de  la  présente  Loi  pour 

of  the  Colony  of  Victoria,  where  the  Case  may  require,  being  sub- 
stituted  for  the  Name  of  the  Colony  of  New  South  Wales  ;  and, 
save  as  herein  provided,  it  shall  not  be  lawful  for  the  Governor 
of  the  said  Colony  of  New  South  Wahs  to  form  Districts  aud  csta- 
blish  Council  in  such  Districts  as  by  the  lastly  herein-before  recited 
Enactment  authorized  or  required. 

XXI.  And  be  it  enacted,  That  the  Provision  of  the  said  firstly- 
recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  HerMajesty  as  amcnded  by  this 
Act,  authorizing  the  Governor  of  the  said  Colony  of  New  South 
Walesy  upon  such  Pétition  as  Jierein  mentioned,  to  form  Districts, 
and  establish  a  Council  in  every  such  District,  shall  apply  to  and 
be  in  force  in  each  of  the  said  Colonies  of  Van  Diemeti's  Land^ 
South  Australia,  and  ^yestern  Aus traita,  in  which  a  Législative 
Council  shall  be  eslablished  under  this  Act,  as  if  such  Provision 
were  hère  repeated,  the  Namo  of  such  respective  Colony  being 
substituted  for  the  Name  of  the  CAony  oî  New  South  Wales. 
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former  des  districts  et  y  établir  des  Conseils,  ainsi  qu'à 
ces  districts  et  à  ces  (^^onseils,  comme  si  elles  étaient  re- 
produites ici,  le  nom  de  la  colonie  dans  laquelle  le  district 
est  formé  étant  (suivant  le  cas)  substitué  à  celui  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  dispositions  de  la  Loi  de  la 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  concernant  :  V  les 
pouvoirs  des  Conseils  de  districts  de  faire  des  règlements  ; 
2^  la  transmission  d'une  copie  de  ces  règlements  au  Gouver- 
neur de  la  colonie  ;  3®  la  désapprobation  et  l'époque  de  la 
mise  en  vigueur  de  ces  règlements;  A^  les  pouvoirs  du  Gou- 
verneur :  a)  de  déterminer  retendue  et  les  limites  des  dis- 
tricts, le  nombre  de  conseillers  dans  chacun  de  ceux-ci  et 
répoque  et  le  mode  de  leur  élection  ;  b)  de  déterminer  les 
titres  des  conseillers;  c)  de  nommer  les  conseillers  qui 
formeront  les  premiers  Conseils  dans  chaque  district; 
d)  d'arrêter  Tordre  et  le  mode  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions  ;  e)  de  fixer  les  pénalités  à  charge  de  personnes 
qualifiées  refusant  de  siéger  au  Conseil  ;  /')  d'arrêter  toutes 

XXII.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions  of  tbe  said 
firstly-recited  Act  of  tho  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  concerning 
the  Authority  of  District  Gouncils  to  make  Bye  Laws,  the  Trans- 
a  copy  of  mission  of  evcry  such  Bye  Law  to  the  Governor  of  tlie 
Colony,  the  Disallowance  and  the  Time  ofcominginto  effect  of  such 
Bye  I^avv,  the  Authority  of  tbe  Governor  to  spocify  tho  Metcs  and 
Bounds  of  Districts,  the  Number  of  Councillors  for  overy  District» 
and  the  Time  and  Manner  of  their  Election,  to  fix  the  Quali- 
fication of  the  Councillors,  to  nominate  the  Councillors  who  shall 
form  the  First  Touncils  in  every  District,  to  appoint  the  Order  and 
Manner  of  their  going  out  of  Office,  to  fix  Penalties  for  qualilied 
Persons  refusing  to  take  Office  in  tho  (buncil,  and  to  make  ail 
other  nocessary  Provisions  for  establishing  District  Councils,  i^r 
defining  their  Powers,  andenabling  thom  to  exercise  their  Func- 
tions,  and  the  Authority  of  the  Governor  in  evcry  Case  of  Vacancy 
of  the  Office  of  District  Councillor,  if  a  new  Election  be  not  made 
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autres  dispositions  nécessaires  pour  établir  des  Conseils 
de  district,  pour  définir  leurs  pouvoirs  et  leur  permettre 
d'exercer  leurs  fonctions  ;  5°  les  pouvoirs  du  Gouverneur 
en  cas  de  vacance  du  siège  d'un  conseiller  de  district,  s'il 
n'est  pas  procédé  à  une  nouvelle  élection  dans  le  délai 
indiqué  dans  la  même  Loi,  de  nommer  une  personne  pour 
occuper  le  siège  vacant. 

XXIII.  Considérant  de  plus  que  la  Loi  de  la  sixième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  a  décrété  que  la  moitié  des 
dépenses  de  police  de  la  dite  colonie  de  la  Nouvelle-Oalles 
du  Sud  (à  l'exclusion  des  dépenses  pour  la  prison)  serait 
prélevée  sur  le  revenu  général  provenant  de  taxes,  droits, 
contributions  et  impôts  dans  la  dite  colonie,  et  que  l'autre 
moitié  serait  payée  par  l'impôt  sur  les  divers  districts  de 
la  colonie,  dans  les  proportions  fixées  périodiquement  par 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  Législatif  :  sera  abrogée  la 
partie  de  la  disposition  portant  que  la  moitié  des  dépenses 

witliin  the  Time  in  the  same  Act  mentionod,  to  nominale  a  Person 
tofillthe  Vacancy,  shall  extend  and  be  applicable  to  ail  Letters 
Patent  issued  under  this  Act  for  forming  Districts  and  establish- 
ing  District  Councils,  and  to  such  Districts  and  District  Councils,  as 
if  ail  sach  Provisions  wore  hère  repeated,  the  Nanie  of  the  Colony 
in  which  such  District  is  formed  bcing  (where  the  Case  may 
rcquire)  substituted  for  the  Name  of  the  Colony  of  New  South 
Wa/es. 

XXIII.  And  whereas  by  the  said  lirstly-recited  Act  of  theSixth 
Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty  it  was  enacted,  that  one  Half 
of  the  Expense  of  the  Police  Establishment  of  the  said  Colony  of 
Xeic  South  Wales  (exclusive  of  the  Convict  Establishment)  shoald 
be  defrayed  out  of  the  gênerai  Revenue  arising  from  Taxes,  Du- 
ties,  Rates,  and  Imposts  within  te  said  Colony.  and  the  other  Half 
should  be  defrayed  by  Assessment  nppn  the  several  Districts  of 
the  Colony,  in  such  Proportions  as  should  be  from  Time  to  Time 
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former  des  districts  et  y  établir  des  Conseils,  ainsi  q 
ces  districts  et  à  ces  Conseils,  comme  si  elles  étaient 
produites  ici,  le  nom  de  la  colonie  dans  laquelle  le  disti 
est  formé  étant  (suivant  le  cas)  substitué  à  celui  de 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  dispositions  de  la  Loi  de 
sixième  année  du  rè;j:ne  de  Sa  Majesté,  concernant  :  Y 
pouvoirs  des  Conseils  de  districts  de  faire  des  règlemen 
2**  la  transmission  d'une  copie  de  ces  règlements  auGouv 
neur  de  la  colonie;  3**  la  désapprobation  et  l'époque  d( 
mise  en  vigueur  de  ces  règlements;  4®  les  pouvoirs  du  G 
verneur  :  a)  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  des  ( 
tricts,  le  nombre  de  conseillers  dans  chacun  de  ceux-c 
répoque  et  le  mode  de  leur  élection;  b)  de  déterminer 
titres  des  conseillers;  c)  de  nommer  les  conseillers 
formeront  les  premiers  Conseils  dans  chaque  distri 
d)  d'arrêter  Tordre  et  le  mode  de  la  cessation  de  le 
fonctions  ;  e)  de  fixer  les  pénalités  à  charge  de  person 
qualifiées  refusant  de  siéger  au  Conseil  ;  f)  d'arrêter  tou 

XXII.  And  be  it  enacted,  That  ail  the  Provisions  of  the  i 
firstly-recited  Act  of  tïio  Sixth  Year  of  lier  Majesty,  concem 
tho  Aiithority  of  District  Councils  to  make  Bye  Laws,  the  Tn 
a  copy  of  mission  of  evcry  sach  Bye  Law  to  the  Governor  of 
Colony,  the  Disallowance  and  the  Time  ofcominginto  effect  of  s 
Bye  I^w,  the  Authority  of  the  Governor  to  specify  the  Metes 
Buunds  of  Districts,  the  Number  of  Councillors  for  every  Disti 
and  the  Time  and  Manner  of  thoir  Election,  to  fîx  the  Qii 
ficatiou  of  the  C^ouncillors,  to  nominate  the  Councillors  who  s 
fonn  tho  First  ( buncils  in  every  District,  to  appoint  the  Order 
Manner  of  their  going  out  of  Office,  to  fix  Penalties  for  quali 
Persons  refusing  to  take  Office  in  the  Gouncil,  aud  to  make 
other  nocessary  Provisions  for  establishing  District  C.buncils, 
defining  their  Powers,  and  enablin^  *hom  to  exercise  their  Ft 
tioDs,  and  ihe  Authoviiy  oft^Q  (^^vernor  in  evcry  Case  of  Vaca 
of  the  0/ficô  of  District  CoonciMo      i(  ^  ^^^  Election  be  not  m 


autres  dispositions  nécessaires  pour  établir  des  (loi 
de  district,  pour  définir  leurs  pouvoirs  et  leur  perm 
d'exercer  leurs  fonctions  ;  5°  les  pouvoirs  du  Gouver 
en  cas  de  vacance  du  siège  d'un  conseiller  de  distric 
n'est  pas  procédé  à  une  nouvelle  élection  dans  le 
indiqué  dans  la  même  Loi,  de  nommer  une  personne 
occuper  le  siège  vacant. 

XXIII.  Considérant  de  plus  que  la  Loi  de  la  six 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  a  décrété  que  la  moiti 
dépenses  de  police  de  la  dite  colonie  de  la  Xouvcfle-G 
dit  Sud  (à  l'exclusion  des  dépenses  pour  la  prison)  s 
prélevée  sur  le  revenu  général  provenant  de  taxes,  di 
contributions  et  impots  dans  la  dite  colonie,  et  que  l'î 
moitié  serait  payée  par  Timpôt  sur  les  divers  distric 
la  colonie,  dans  les  proportions  fixées  périodiquemen 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  Législatif  :  sera  abrog 
partie  de  la  disposition  portant  que  la  moitié  des  dép< 

within  tlie  Time  in  the  samo  Act  mentioned,  to  nominate  a  P 
to  1\[\  the  Vacancv,  shall  extend  and  be  applicable  to  ail  L 
Patent  issued  under  this  Act  for  forniin^^  Districts  and  esta 
ing  District  Councils,  and  to  such  Districts  and  District  Counc 
if  allsach  Provisions  worc  liero  repcatod,  the  Nanie  of  the  C 
in  which  such  District  is  Ibrnied  heing  (whero  the  Case 
i-cquire)  substituted  for  the  Xanie  of  the  (blony  of  Xeir 
Wale:s. 

XXIII.  And  whereas  by  the  said  lirstly-recited  Act  of  the 
Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty  it  was  enacted,  that  one 
of  tho  Expense  of  the  Police  Establishment  of  the  said  Coloi 
-Veir  South  Wales  (eicluaive  of  the  (.'onvict  Establishment)  8 
be  defrayed  out  of  the  gênerai  Revenue  arising  from  Taxes 
tîes.  Rates,  and  Imposts  withinte  said  Colony.  and  the  othei 
should  be  defrayed  by  Assessment  uppn  the  several  Distri 
the  Colony,  in  such  Proportions  as  should  be  from  Time  to 
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de  police  sera  payée  par  Timpôt  des  différents  districts  de 
la  colonie. 

XXIV.  Nonobstant  toutes  Lettres  Patentes  émises  en 
vertu  de  la  Loi  delà  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
ou  à  émettre  en  vertu  de  la  présente  Loi,  et  nonobstant 
toute  disposition  contenue  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  Lois, 
les  Gouverneurs  et  Conseils  des  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoriaj  de  la  Th^e  Van  Diemen^ 
de  r  Australie  du  Sud  et  de  r  Australie  occidentale  pour- 
ront respectivement  par  une  ou  plusieurs  Lois  :  1®  arrêter 
des  règlements  et  dispositions  pour  et  concernant  la  levée, 
l'imposition  et  la  perception  de  droits  de  douane,  contri- 
butions et  impositions  sur  tout  ouvrage  public  ou  pro- 
priété dans  les  districts  formés  respectivement  dans  ces 
colonies  en  vertu  de  la  Loi  précitée  ou  de  la  présente  Loi 
et  pour  l'appropriation  de  ces  droits  de  douane,  contribu- 
tions et  impositions;  2®  apporter  et  arrêter,  à  leur  gré, 

fixed  by  the  Governor  and  Législative  Council  :  Be  it  euacted, 
Tliat  50  much  of  tho  Provision  laîtiy  herein-bofore  recited  as 
requires  that  Half  of  the  Expenso  of  suoh  Police  Establishment 
as  aforesaid  shall  be  defrayed  by  Assessinont  \x\y)n  the  several 
Districts  of  the  Colony  shall  be  repealed. 

XXIV.  And  be  it  cnacted,  That,  notwithstanding  any  Letters 
Patent  issued  uuder  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year 
of  the  Reign  of  lier  Majesty,  op  to  be  issued  underthis  Act,  or  any- 
thing  in  either  of  such  Acts  contained,  it  shall  be  lawful  for  the 
Governors  and  Councils  of  the  said  Colonies  of.Veir  South  Wales 
Victoria^  Van  Diemens  Land,  South  Australiay  and  Western  Aus- 
traita  respectively  by  any  Act  of  Acts  to  make  such  Régulations 
and  Provisions  for  or  concerning  the  raising,  assessing,  and  levy- 
ing  of  Tolls,  Rates,  and  Assessments  within  or  on  or  in  respect  of 
any  public  Works  or  any  Property  within  Districts  formed  in  such 
Colonies  respectively  under  the  said  Act  of  this  Act,  and  the  Ap- 
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des  modifications  et  des  dispositions  à  la  Constitution,  aux 
obligations  et  pouvoirs  des  (lonseils  de  districts,  des  modi- 
fications au  nombre  et  aux  limites  de  ces  districts  et  des 
dispositions  pour  établirdes  Conseils  dans  des  districts  nou- 
veaux ou  modifiés. 

XXV.  Toutes  les  Lois  et  Ordonnances  faites  et  décré- 
tées en  vertu  des  dispositions  abrogées  par  la  présente  Loi 
et  qui  seront  en  vigueur  dans  les  territoires  compris 
respectivement  dans  la  dite  colonie  de  Victotia  et  dans 
les  colonies  de  la  Terre  Van  Diemenj  de  V Australie  du 
Sud  et  de  V Australie  occidentale,  au  moment  de  Tenvoi 
des  convocations  pour  la  première  élection  dos  Conseils 
Législatifs  dans  ces  colonies,  en  vertu  de  la  présente  Loi, 
continueront,  dans  les  limites  où  elles  sont  conformes  aux 
stipulations  de  la  présente  Loi,  ii  être  respectivement  en 
vigueur  dans  les  dites  colonies,  sous  réserve  :  P  que  les 
Lois  ou  Ordonnances  qui  seraient  restées  soumises  à  la 

propriation  of  such  Tolls,  Rates,  and  Assessments,  and  to  mako 
such  Altérions  and  Provisions  in  and  concerning  tho  Constitution, 
Duties,  and  Powers  of  Districts  nouncils,  and  such  Altérations  in 
tho  Xumber  and  noundaries  of  Districts,  and  such  Provisions  for 
establishing  District  Councils  in  uow  or  altcred  Districts,  as  to 
such  respective  (.îoveruors  and  Councils  niay  seeni  meet. 

XXV.  And  bo  it  enactcd,  Tiiat  ail  Laws  and  (Jrdinances  made 
under  the  Provisions  horcbv  rcpealcd  or  otherwise,  and  which 
shall  1)0  in  force  in  tho  Tcrritories  coniprised  in  tho  said  Colony  of 
Victoria,  aud  in  the  said  Colonies  of  Van  Diemens  Land,  South 
Austratia,  and  Western  Aitstralia  rcspectivel y,  at  the  Time  of  the 
Issue  of  tho  Writs  for  the  first  Kleciion  of  Législative  Councils  in 
the  said  Colonies  respectivcly  under  this  Act,  so  far  as  tho  samo  are 
consistent  with  tho  Provisions  of  this  Act, shall  continue  in  force  in 
the  said  Coloûiies respectivcly,  subject,  as  to  such  Laws  or  Ordon- 
nances as  would  then  hâve  rcmained  subject  to  bcdisallowed  byller 
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désapprobation  de  Sa  Majesté  pourront  être  annulées  par 
Celle-ci  dans  le  délai  où  cette  annulation  aurait  été  notifiée 
au  cas  où  la  présente  Loi  n'aurait  pas  été  passée  ;  et  2°  que 
les  Gouverneurs  et  Conseils  Législatifs  des  colonies  res- 
pectives pourront,  de  la  manière  et  moyennant  les  règle- 
ments et  restrictions  prescrits  dans  la  présente,  abroger 
ou  modifier  ces  L  us  ou  Ordonnances  :  si,  en  vertu  d'une  Loi 
en  vigueur  à  Téponue  susdite  dans  les  territoires  compris 
dans  la  colonie  do  Virioria,  dos  pouvoirs  sont  attribués 
ou  pourraient  «>tro  dôloguôs  au  (uuiverneur  de  la  Xou- 
vc/fe'trfflles  du  Sud,  ceux-ci,  dans  les  limites  où  ils  con- 
cernent les  territoires  de  la  colon io  de  Virtoria  et  où  ils 
sont  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  Loi,  seront, 
depuis  ce  moment,  attiùbuês  et  pourront  oire  délègues  au 
(TiKivorneur  de  cotte  dernière  colonie. 

XXVI.  Seront  abrogées  les  parties  do  la  Loi  de  la  neu- 
vième année  du  l'ègne  du  Roi  iieorgos  IV  portant  que  les 

Majoiïtv,  to  ihe  Aullïoritv  ot'  lier  Maj-\stv  lo  disulow  tho  s;une 
wiîhin  tho  rime  withiii  which  suoh  l>is;illo\vamv  might  hâve  iKHîn 
signiîied  in  oaso  tliis  Aot  h:u\  not  heen  i^ïsmnI.  and  suhjocl  x^  the 
Power  of  iho  <V»vornors  auvl  l.egish\ti\e  <\»u«oils  of  tho  said  rt»s- 
peotive  Colonies,  in  the  Manner  and  suhjiH?l  to  tho  Rulos  and 
Restrictions  hrroin  pivsorih^Hi,  lo  re[val  or  varv  suoh  l^nvs  or 
Ordinanoos  :  and  whoiv  unvler  an\  Law  which  shall  Ivin  toixvat 
tho  Time  af  >n*saîd  in  tho  Toi  niorios  to  K>  oomprisi\l  in  tho  iolonv 
of  Vitori,!  anv  Powors  are  \os!od  m  or  ma>  Ih>  dologatod  to  tlio 
Governor  of  .Vcir  south  AWi.V*.  tho  sanu\  >o  tar  as  rosinvts  ail 
Torriiones  lo  Iv  oomprisod  within  th.^  Tolonx  of  A  i.\'.  n,i.  and  so 
far  as  ihe  sanie  aiv  o^uisiMont  with  tho  lYo\i$ious  of  this  Vot, 
shall  thencoforth  U^  \osiod  in  and  ma \  ho  dologatod  t'ao  tho  tîovor- 
nor  v^f  tho  said  tV.ouv  of  A  •.  .^  :.  . 

XXVL  And  ho  it  onaotod.  That  so  muoo  of  iho  siùd   Vot  of  tho 
>inih  Voar  of  tho  Ro^mi  of  lùn^^  »;. .  y.  tî,o  Kourth  as  t^Miuiivs 
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objets  pour  lesquels  toute  taxe  ou  tout  droit  y  mentionné 
peut  être  imposé  et  auxquels  le  montant  est  approprié  ou 
appliqué,  seront  distinctement  et  complètement  insérés 
dans  le  corps  de  toute  Loi  ou  Ordonnance  imposant  cette 
taxe  ou  ce  droit;  aucune  Loi  ou  Ordonnance  de  ce  genre, 
faite  ou  à  faire  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  la 
Terre  Van  Diemen  et  portée  au  rôle  et  enregistrée  par 
la  Cour  suprême  de  la  dite  colonie,  ne  sera  ou  ne  sera 
censée  avoir  été  caduque  par  la  raison  que  ces  objets  ne 
soient  pas  insérés  dans  le  corps  de  cette  Loi  ou  Ordonnance. 

XXVII.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  nonobstant  toute  Loi  contraire  du  Parlement  actuelle- 
ment en  vigueur,  le  Jouverneur  et  le  Conseil  Législatif  de 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud^  et  après  réta- 
blissement, en  vertu  de  la  présente  Loi,  de  (Conseils  Légis- 
latifs dans  les  colonies  de  Victoria,  de  la  Ter7*c  Van 
Diemen,  de  V Australie  du  Sud  et  de  r Australie  occi- 

that  the  Purposes  for  which  very  such  Tax  or  Duty  ast  herein 
mentioned  may  be  imposed,  and  to  or  towards  which  the  Ainouat 
thereof  is  to  be  appropriated  and  applied,  shall  be  distinctiy  and 
plainly  stated  in  the  Body  of  every  Law  or  Ordinance  iinposing 
every  such  Tax  or  Duty,  shall  be  repealed  ;  and  no  such  Law  or 
Ordinance  m'ade  or  to  be  mado  by  the  Governor  and  Council  of 
Van  Dienens  Land,  and  enroUed  and  recorded  in  the  Suprême 
Court  of  the  said  Colony,  shall  be  or  deemed  to  hâve  beon  invalid 
})y  reason  of  such  Purposes  not  being  so  stated  in  the  Body  such 
Law  or  Ordinance. 

XXVil.  And  beitenacted, That,  subjecttothe  Provisions  ofthis 
Act,  and  notwithstanding  any  Act  or  Acts  of  Parlianiont  now  in 
force  to  the  contrary,  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  and 
Législative  Council  of  the  Colony  of  New  South  Wales,  and  after 
te  Establishment  of  Législative  Councils  therein  respectively  under 
this  Act  for  the  respective  Governors  and  Législative  Councils  of 
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dentaley  les  Gouverneurs  et  les  Conseils  Législatifs  respec- 
tifs de  ces  colonies  pourront  imposer  et  lever  les  droits 
de  douane,  qu'ils  jugent  convenir,  à  l'importation  dans 
ces  colonies  de  marchandises,  denrées  et  d'articles  quel- 
conques, qu'ils  soient  produits  ou  fabriqués  dans  ou  impor- 
tés du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  colonies  ou  dépendances 
du  Royaume-Uni,  ou  d'un  pays  étranger  quelconque  ;  il 
est  toujours  entendu  qu'aucun  droit  nouveau  ne  sera  im- 
posé, à  l'importation  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies, 
sur  un  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou  importé  d'un 
pays  ou  endroit  quelconque  qui  ne  soit  également  imposé,  à 
l'importation  dans  la  même  colonie,  sur  le  même  article 
produit  ou  fabrique  dans  ou  impoi'té  de  tous  autres  pays 
et  endroits  quelconques. 

XXVIII.  Considérant  que  par  une  Loi  des  Gouverneur 
et  Conseil  de  la  XouvelleAfalles  du  Sud^  passée  dans 
la  quatriuiiie  année   du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée 

^hc  Colonies  Ot'  Victoria^  Van  Diemen^s  Laml^  South  Australia, 
and  Western  Australia,  to  impose  and  levv  such  Duties  of  Customs 
as  to  such  respective  Governors  and  Councils  niay  seem  fit  on  the 
Importation  into  such  respective  Colonies  of  auy  Goods,  Wares, 
and  Merchandize  whatsoever,  whether  the  Produce  or  Manufac- 
ture of  or  iniported  from  the  United  Kingdom,  or  any  of  the  Colo- 
nies or  Dépend encies  of  the  United  Kingdom,  or  auy  Forcign 
Country  :  Provided  always,  that  no  new  Duty  shall  be  so  imposed 
upon  the  Importation  into  any  of  the  said  Colonies  of  any  Article 
the  Produce  or  Manufacture  of  or  iniported  from  any  particular 
Country  or  Place  which  shall  not  be  equally  imposed  on  the 
Importation  into  tho  sanie  Colony  of  the  like  Article  the  Produce 
Manufacture  of  or  imposed  from  ail  other  Countries  and  Places 
whatsoever. 

XXVIII.  And  whereas  under  au  Act  of  the  Governor  and  Coun- 
cil  of  2s  ew  South  Walcs  passcd  in  tho  Fourth  Year  of  the  Reign  of 


«  Loi  ayant  en  vue  V administration  plies  effective  de 
la  justice  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  ses  dé- 
pendances, le  nombre  de  juges  de  la  Cour  suprême  de 
cette  colonie,  constituée  en  vertu  de  la  dite  Loi  de  la  neu- 
vième année  du  règne  du  Roi  Georges  IV,  a  été  porté  à 
cinq,  et  que  Fun  de  ces  juges  réside  dans  le  district  de 
Po7't  Phillip  et  y  exerce,  moyennant  l'appel  auprès  de 
la  dite  Cour  suprême,  les  pouvoirs,  juridiction  et  autorité 
prévus  par  la  Loi  précitée  des  Gouverneur  et  Conseil  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  il  est  décrété  que  Sa  Majesté 
pourra,  par  Lettres  Patentes,  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  de  la  Gi^ande-Bretar/ne  et  d'Irlande^  insti- 
tuer et  nommer  une  Cour  de  justice  dans  la  colonie  de 
Victoria^  nommée  «  La  Cour  suprême  de  la  colonie  de 
Victoria  »;  cette  Cour  sera  composée  d'un  ou  plusieurs 
juges  et  aura  les  fonctionnaires  ministériels  et  autres  qui 
seront  nécessaires  pour  l'administration  de  la  justice  dans 
cette  Cour  et  pour  Texécution  des  jugements,  décrets, 

Hcr  Majesty,  intituled  An  Ad  to  provide  for  the  more  effectuai 
Administration  of  Jtcstice  in  New  South  Walesanc/  ils  Dependen- 
cie6\  the  Number  et*  the  Judges  of  the  Suprême  Court  of  Xew 
South  Wales  constituted  under  the  said  Act  of  the  Ninth  Year  of 
Kiug  George  the  Fourth  has  beon  increased  to  Five,  aod  Que  of 
such  Judges  is  résident,  and  has  such  Power,  Jurisdiction,  and 
Authority  within  the  District  of  Port  Phillip,  subject  to  such 
Appeal  to  the  said  Suprême  Court,  as  by  the  said  Act  of  the 
Governop  and  Council  of  New  South  Wales  is  provided  i  I3e  it 
enacted,  That  is  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Letters 
Patent  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland,  to  erect  and  appoint  a  Court  of  Judicature  in 
the  said  Colony  of  Victor ia^  which  shall  be  styled  «  The  Suprême 
Court  of  the  Colony  of  Victoria  ;  >  and  such  Court  shall  be  holden 
by  One  or  more  Judge  or  Judges,  and  shall  hâve  such  ministe- 
rial  and  other  Officers  as  shall  be  necessary  for  the  Administration 

6 
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Ordonnances  et  procédures;  toutes  les  dispositions  de  la 
dite  Loi  de  la  neuvième  année  du  règne  du  Roi  Georges  IV, 
concernant  :  1"^  la  nomination  et  la  révocation  déjuges  et 
fonctionnaires  de  la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud;  2°  la  désignation  de  personnes  agissant  au  lieu 
et  place  de  juges  absents,  démissionnaires,  décédés  ou 
devenus  incapables  ;  et  3**  les  appels  auprès  de  Sa  Majesté 
enCouï^eil  contre  les  jugements,  décrets.  Ordonnances  ou 
sentences  de  cette  Cour,  seront  applicables  h  la  Cour 
suprême  à  instituer  dans  la  colonie  de  Victoria^  mais  de 
façon  que  les  pouvoirs  du  Gouverneur  de  la  Xovvelle- 
Galles  du  *S?^rf,relativement  aux  matières  précitées, seront 
dévolus  au  (iouvernenr  de  la  colonie  de  Vi'rfon'ff  ;  à 
partir  do  rêpoque  indiquée  dans  ces  Lettres  Patentes, 
toute  rautorité,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la  juridiction  de 
la  Cour  suprême  de  la  yourelle-Galles  du  Sud  et  d'un 
de  ses  juges  quelc()n(iues  sur,  à  exercer  dans  ou  relative- 
ment à  la  colonie  de  Victoria^  y  compris  la  juridiction 

et  Justice  in  the  said  Court,  and  lor  the  Execution  of  the  Judg- 
ment«,  Decrecs,  Orders,  and  Process  thereof  ;  and  ail  the  Provi- 
sions of  the  said  Act  of  the  Nintli  Year  of  the  Reign  of  Kin^'  (ieorge 
the  Fourth,  conciTning  the  Appointment  and  Reniuval  of  Judges 
and  Officers  of  the  Suprême  Court  of  Xcw  South  V^^deSy  and  for 
appointing  Persons  to  act  in  the  Place  and  Stead  of  Judges  boing 
absent,  resip:ning,  d vin:::  or  bccoming  incapable  to  act,  and  concer- 
ning  Appoals  to  Her  Majesty  in  Council  from  Judgments,  Decrees, 
Orders,  or  Sentences  of  such  Court,  shall  apply  to  the  said  Suprême 
Court  to  he  erected  in  the  i-aid  Colony  of  Victoria,  hul  so  that  the 
Powers  of  tlie  Governor  of  New  South  ^yalcs  in  relation  to  the 
Matters  afoiesaid  shall  levcsted  in  the  Governor  of  the  Colony  of 
Victoria;  and  froni  such  Time  as  shall  he  mentioncd  in  such  Let- 
ters  Patent  ail  the  Authorities,  Powers,  and  Jurisdiction  of  the 
Suprême  Court  of  Xeuc  South  Wales,  and  of  any  Judgo  thereof, 
over  or  to  be  exercised  withiu  or  in  relation  to  the  said  Colony  of 


—  79  — 

amirale  {aduiiralty  jurisdiction)  à  exercer  dans  les 
limites  de  cette  colonie,  cesseront  d*être  exercés  par  cette 
dernière  Cour  suprême  et  ce  juge  et  seront  attribués  à  et 
exercés  par  la  Cour  suprême,  instituée  par  ces  Lettres 
Patentes;  il  est  entendu  que  ces  autorité,  pouvoirs  et  juri- 
diction de  la  Cour  suprême  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  de  ses  juges,  dans  et  relativement  à  la  colonie  de  Victo- 
ria, resteront  en  vigueur,  comme  si  la  présente  Loi  n'avait 
pas  été  passée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  modifiée  par  une 
Loi  des  Gouverneur  et  Conseil  de  cette  dernière  colonie. 

XXIX.  Les  Gouverneurs  et  Conseils  des  colonies  de  la 
Nouvelle-Gallrs  du  Sud,  de  la  Terre  Van  Diemen  et  de 
Victoria  pourront  respectivement,  de  temps  à  autre,  par 
une  ou  plusieurs  Lois,  prendre  les  mesures  qu'ils  jugent 
utiles  pour  la  meilleure  administration  de  la  justice  et 
pour  déterminer  la  constitution  de  tribunaux,  de  Cours 
d'équité  {Courts  of  Eq\fAti/)  et  de  jurés  dans  ces  colonies 

Victoria^  including  ail  Admiralty  Jurisdiction  exercisablo  Avithin 
the  Limits  thereof,  sliall  case  to  be  liad  and  excrcised  hy  such  last- 
mentioned  Suprême  Court  and  Jud-^^o  respcctively.  and  shall 
thencetbrth  be  vested  in  and  oxcrcisahle  by  the  Suprême  Court 
erected  by  such  Lottors  Patent;  providcd  that  in  tlio  meantime  the 
said  Authorities,  Powers,  and  Jurisdiction  of  the  said  Suprême 
Court  of  Xeio  South  WaJes  and  of  tho  Judges  thereof,  within  and 
of  the  said  Colony  of  Victoria  shall  romain  as  if  this  Act  had  not 
been  j)assed,  unloss  or  until  tho  same  shall  bo  varied  by  Act  of  the 
Govcrnor  and  Council  of  the  said  (blony  of  Victoria. 

XXIX.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for  the  Gover- 
nors  and  CounciU  of  the  said  Colonies  of  Xeio  South  V\'nles,  Vati 
Diemcn's  Lancl,  and  Victoria  respectively,  from  Time  (o  Time,  by 
any  Act  or  Acts,  to  make  such  Provision  as  to  thom  may  seem 
nieet  for  the  better  Administration  of  Justice,  and  for  defming  tho 
Constitution  of  the  Courts  of  Law  and  Equity  and  of  Juries,  .within 
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respectives  ou  dans  Tune  ou  Tautre  de  ses  dépendances 
présentes  ou  futures,  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire dans  la  Loi  de  la  neuvième  année  du  règne  du  Roi 
Georges  IV,  dans  la  présente  Loi,  dans  une  charte  de  justice 
ou  Ordonnance  en  Conseil  faites  ou  décrétées  en  consé- 
quence, dans  une  Loi,  un  statut  ou  usage  quelconque. 

XXX .  Lor.squ*en  tout  temps  ultérieur,les  Conseils  Légis- 
latifs des  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de 
Victoria  ou  le  Conseil  Lei^Mslatif  d'une  de  ces  colonies 
demanderont,  par  requête  à  Sa  Majesté,  de  modifier  les 
limites  do  ces  colonies,  de  manière  à  transférer  à  Tune 
d'elles  nne  partie  des  territoires  qui,  après  la  séparation 
autorisée  par  la  présente  Loi,  sera  comprise  dans  Tautre 
colonie,  Sa  Majesté  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  par  une 
Ordonnance  à  prendre, de  Tavis  de  son  (Conseil  privé, modi- 
fier ces  limites  conformément  h  cette  ou  à  ces  pétitions  ou 
de  tout  autre  manière. qu*Klle  jugera  convenir  :  à  moins 

thc  said  Colonies  respeciively,  or  witliin  any  présent  or  future 
Dependencies  Iheroof  respeciively,  anytliing  in  the  said  Actof  tho 
Nintb  Yoar  of  Kiug  Gcortje  the  Fourtli,  or  in  tins  Act,  or  in  any 
Chart':*r  of  Justice  or  OrdiT  in  Council  niado  or  issued  in  pursuance 
thereof  res[>ectively,  or  in  any  Lavv,  Statute,  or  Usage,  to  tho 
contrary  thereof  nowithstanding. 

XXX.  And  bo  it  cnactcd,  That  in  case  at  any  Time  lioreafter 
thc  Législative  Councils  of  tlie  said  Colonies  of  iWic  South  ^Vales 
and  Yictoria,  or  the  Législative  Council  of  oneof  the  said  Colonies, 
shall  pétition  Her  Majesty  to  alter  thè  Boundaries  of  the  said 
Colonies  oiNew  South  Wales  and  Victoria,  so  as  to  transfer  to  one 
of  such  Colonies  a  Portion  of  the  Territories  which,  after  the 
Séparation  authorized  by  this  Act,  shall  be  comprised  in  the  otlier 
of  them,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  if  She  shall  think  fit, 
by  any  Order  to  be  made  with  tho  Advice  of  Her  Privy  Council, 
to  alter  such  Boundaries  in  pursuance  of  the  Frayer  of  such  Peti- 
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que  les  Conseils  des  deux  colonies  ne  pétitionnent  pour 
obtenir  un  changement  de  ces  limites,  notification  de  la 
pétition  et  de  l'intention  de  Sa  Majesté  d'en  ordonner  la 
prise  en  considération  par  son  Conseil  privé  sera  donnée, 
de  la  manière  que  Sa  Majesté  ordonnera,  au  Conseil  Légis- 
latif qui  n'aura  pas  pétitionné,  six  mois  au  moins  avant  la 
prise  en  considération  de  cette  pétition. 

XXXI.  Les  législatures  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
colonies  ne  pourront  pas  lever  un  droit  quelconque  sur  des 
articles  importés  pour  l'approvisionnement  des  forces  de 
terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté,  ni  lever  un  droit,  imposer 
une  prohibition  ou  restriction,  ou  accorder  une  exemp- 
tion, une  prime,  un  drawhack  ou  un  autre  privilège  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  d'articles  quelconques,  ni 
imposer  des  droits  ou  charges  sur  la  navigation,  contrai- 
rement à  ou  en  modification  d'un  ou  des  traités  conclus  par 
Sa  Majesté  avec  une  puissance  étrangère. 

tions  or  Pétition,  or  ia  sucli  varied  Manner  as  Her  Majesty  with 
sucli  Advice  shall  think  fit  :  Provided  always,  tliat  unloss  the 
Councils  of  both  the  said  Colonies  shall  pétition  for  an  Altération 
of  such  Boundaries,  Notice  of  the  Pétition,  and  of  the  Intention  of 
Her  Majesty  to  order  the  sanie  to  be  taken  into  considération  by 
Her  Privy  Council,  shall  be  j^iven  in  such  Manner  as  Her  Majesty 
shall  direct  to  the  Législative  Council  which  shall  not  bave  [>eti- 
tioned,  Six  Months  a  least  before  such  Pétition  shall  be  so  consi- 
dered. 

XXXI.  Provided  also,  and  be  it  cnacted,  That  it  shall  not  bo 
lawful  for  the  Législatures  of  any  of  the  said  Colonies  to  levy  any 
Duty  upon  Articles  imported  for  the  Supply  of  Her  Majesty's  Land 
or  Sea  Forces,  nor  to  levy  any  Duty,  impose  any  Prohibition  or 
Restriction,  or  grant  any  Exemption,  Bounty,  Drawback,  or 
other  Privilège,  upon  the  Importation  or  Exportation  of  any 
Articles,  nor  to  impose  any  Dues  or  Charges  upon  Shipping,  con- 
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XXXII.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  ccnte-^ 
nue  dans  la  présente  Loi,  les  Gouverneur  et  Conseil  Légis- 
latif de  la  colonie  de  la  Nov.vellc-GaUcs  du  Sifd,  et  après 
la  séparation  de  la  colonie  de  Victoria,  les  (louverneurs 
et  Conseils  Législatifs  des  colonies  de  Victoria,  di^  la 
Terre  Van  Diemen^deV  Australie  du  Sud  ci  de  VAustra^ 
lie  occidentale^  pourront  respectivement  de  temps  à 
autre,  après  Tinstitution  de  Conseils  Législatifs  dans  ces 
colonies,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  par  une  ou  plusieurs 
Lois:  P  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur  en  ce 
moment  en  vertu  de  la  pr^'sento  Loi,  ou  autrement,  con- 
cernant la  nomination  des  membres éligibles  deces  Conseils 
Législatifs  resj)ectifs,  la  qualification  des  électeurs  et  des 
membres  é]igi!)les  ;  2^  ou  établir  dans  ces  colonies  respec- 
tives, au  lieu  du  Clonseil  Législatif,  un  Conseil  et  une 
Chambre  des  Keprésontantsou  d'autres  Chambres  Législa- 
tives distinctes,  comprenant  les  membres  à  nommer  et  à 
élire  respectivement  par  les  personnes  et  de   la  manière 

trary  to  or  at  variance  with  any  Treaty  or  Trcalios  concludcd  by 
lier  Majesty  Avith  any  Foreii^n  Power. 

XXXII.  And  be  il  enactod,  That,  notwithstanding  anything 
horeinbofore  containod,  it  sliall  be  lavful  for  the  Governor  and 
Lc^^islative  Council  of  tlio  Colony  of  Vttr  Soiuh  ^\^(tle>,  after  the 
Séparation  therefroni  of  the  Golony  of  Xictoria,  and  for  the 
Govornors  and  Législative  Councils  of  the  said  Colonies  of  Victoria, 
Van  I)ieme?i's  Lanâ^  South  Aifstralia,  and  We.^ter?)  Australia 
res|)ectively,  after  the  Establishment  of  Législative  Councils  the- 
rein  under  tliis  Aot,  froni  Time  t  )  Time,  hv  any  Act  or  Acts  to 
alter  the  Provisions  or  Laws  for  tho  Tinic  ))oing  iii  force  under 
tins  Act,  or  othcrwise,  concernin^  the  Election  of  the  élective 
Members  of  such  Le.i^islativc  Councils  respectively,  tlie  Qualilica- 
tion  of  Electors  and  élective  Menibers,  or  to  establish  in  the  said 
Colonies  respectively,  instend  of  the  Législative  Coi:ncil,  a  Coun* 
cil  and  a  IIouso  of  Représentatives,  or  other  separato  Législative 
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indiquées  par  cette  ou  ces  Lois  ;  3°  et  attribuer  à  ces  Con- 
seil et  Giiambre  des  Représentants  ou  autres  Chambres 
Législatives  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil  Législatif 
auquel  ils  seraient  substitués;  il  est  toujours  entendu  que 
tout  projet  de  Loi  qui  sera  passé  par  le  Conseil,  dans  Tune 
ou  l'autre  des  colonies,  en  vue  d'un  de  ces  objets,  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté; 
une  copie  de  ce  projet  deLoisera  soumise  aux  deux  Cham- 
bres du  Parlement  dans  les  trente  jours  au  moins  avant  la 
décision  de  Sa  Majesté. 

XXXIII.  Les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  interprétée  et 
amendée  par  la  loi  de  la  huitième  année  du  même  règne, 
concernant  les  projets  de  Loi  réservés  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  seront  applicables  à  tout  pro- 
jet de  Lui  ainsi  réservé  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Houses,  to  consistrespectively  of  such  Membors  to  be  appointed  or 
elocted  respcctively  by  such  Persons  and  in  such  Manner  as  bj 
such  Act  or  Acts  shall  be  detennioed,  and  to  vest  in  such  Council 
and  House  of  Représentatives  or  other  se  para  to  Législative 
Housos  the  Powers  and  Functions  of  the  Législative  Council  for 
which  the  same  raay  be  substitued  :  Provided  always,  that  every 
Bill  which  shall  be  passed  by  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies for  any  of  such  Purposes  shall  be  reservcd  for  the  Significa- 
tion of  Her  Majesty's  Pleasure  thereon  ;  and  a  Copy  of  such  Bill 
shall  be  laid  l^eforo  both  Houses  of  ParHament  for  the  Space  of 
Thirty  Da.y  at  the  least  before  Her  Majesty^s  Pleasure  thereon 
shall  be  signified. 

XXXIII.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  tlie  Provi- 
sions of  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Reign 
of  Her  Majesty,  as  explained  and  amonded  by  the  said  secondly- 
recitôd  Act  of  the  Eight  Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty,  con- 


—  82  — 

XXXII.  Nonobstant  toute  disposiiion  contraire  ccnie-* 
nue  dans  la  présente  Loi,  les  Gouverneur  et  (lonseil  Légis- 
latif de  la  colonie  do  la  \otfrrl/r-Gir//rs  dn  Sffd,  et  après 
la  séparation  de  la  colonie  de  Victtnia,  les  (iouverneurs 
et  (lonseils  Lo^^islatils  des  colonies  de  Virtftrid^  d«>  la 
Tevic  Van  I)tCtttcii^i\i)\\Uisty(tlic  (hi-  Suf/oi  de  lMif.s7/Y'- 
lie  Of'ci(Jciit(iU\  pourront  re:|irciivement  <le  temps  à 
autre,  après  Tinstitution  <Ie(!onseils  Législatifs  dans  ces 
colonies,  en  vertn  de  la  jjrèsente  Loi,  par  une  ou  plusieurs 
Lois:  1*'  niodilier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur  en  ce 
momeni  en  vertu  de  la  présente  Loi,  ou  autrement,  con- 
cernant la  nomination  des  meml^reséligibles  deces(!onseiIs 
Législatifs  respi'ctifs;,  la  qualilication  des  électeurs  et  des 
membres  éligiblcs  ;  "J""  ou  établir  dans  ces  colonies  respec- 
tives, au  lieu  du  (.lon^eil  Législatif,  un  Conseil  et  une 
(Ibaml)redes  Ueprésontantsou  d'antres  Cliambres  Législa- 
tives distinctes,  comprenant  les  membres  à  nommer  et  à 
élire  respectivement  par  les  personnes  et  de   la  manière 

trary  to  or  at  vaiianoc  witli  anv  Trraty  or  Treatirs  concluded  by 
lier  Mil jcsty  witli  any  ForciLni  Pnwcr. 

XXXII.  And  bo  it.  enactvMl,  Tliat,  ni.twithstanding  an^thing 
horoinbofore  coniaincd,  it  shall  bc  lavful  for  the  (Tovernor  and 
Législative  Coinicil  of  tlio  ('ulony  of  Stir  s.juth  W'ulcs,  after  tho 
Séparation  therofrun  of  th(»  C-olonv  of  Virtorin,  and  for  the 
(îovornors  and  Législative  ( 'ouneils of  th<» said  t'oloni«".s oï Victoriay 
Vtin  l)itniit'ri<  Lnnd,  Sutnh  Aifàtralia,  and  Wf.^ti'rfi  Aifstralia 
re:=pectively,  after  the  Establisbniont  of  Législative  Councils  the- 
rein  under  tliis  Act,  froni  Time  t>  Time.  h\  any  Act  or  Acts  to 
alter  the  Provi^^ions  or  Laws  for  tho  Tinic  being  in  force  under 
this  Act,  or  otherwise,  concrrninjr  tlie  Election  of  th(^  élective 
Mendiers  of  sucli  Li?i;islativo  Conneils  respect ivrly,  the  Qualilica- 
tion  of  Electors  and  élective  Menibers,  or  to  e^tabli^h  in  the  said 
Colonies  respectively,  instei'd  of  the  Législative  t'oi:nci],  a  Coun* 
cil  and  a  Ilouse  of  Kepre.^entatives,  or  oiher  separate  Législative 
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indiquées  par  cette  ou  ces  Lois;  3° et  attribuer  à  ces  Con- 
seil et  Gnambre  des  Représentants  ou  autres  Chambres 
Législatives  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil  Législatif 
auquel  ils  seraient  substitués  :  il  est  toujours  entendu  que 
tout  projet  de  Loi  qui  sera  passé  par  le  Conseil,  dans  Tune 
ou  l'autre  des  colonies,  en  vue  d'un  de  ces  objets,  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté; 
une  copie  de  ce  projet  de  Loi  sera  soumise  aux  deux  Cham- 
bres du  Parlement  dans  les  trente  jours  au  moins  avant  la 
décision  de  Sa  Majesté. 

XXXllI.  Les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  interprétée  et 
amendée  par  la  loi  de  la  huitième  année  du  même  règne, 
concernant  les  projets  de  Loi  réservés  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  seront  applicables  à  tout  pro- 
jet de  Lui  ainsi  réservé  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Houses,  to  consist  respectively  of  such  Membors  to  be  appointed  or 
elocted  rcspcctively  by  such  Persons  and  in  such  Manner  as  by 
such  Act  or  Acts  shall  be  deterinioed,  and  to  vest  in  such  Council 
and  House  of  Représentatives  or  other  separate  Législative 
IIousos  the  Powers  and  Functions  of  the  Législative  Council  for 
which  the  same  raay  be  substitued  :  Provided  alwajs,  that  every 
Bill  which  shall  be  passed  by  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies for  any  of  such  Purposes  shall  be  reserved  for  the  Significa- 
tion of  lier  Majesty's  Pleasure  thereon  ;  and  a  Copy  of  such  Bill 
shall  be  laid  Ijeforo  both  lïouses  of  Parliament  for  the  Space  of 
Thirty  Day  at  the  least  before  lier  Majesty's  Pleasure  thereon 
shall  be  signified. 

XXXIIl.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  the  Provi- 
sions of  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Reign 
of  lier  Majesty,  as  explained  and  amonded  by  the  said  secondly- 
recitôd  Act  of  the  Eight  Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty,  con- 
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XXXII.  Nonobstant  toute  disposiîion  contraire  ccnie- 
nuo  (lanslaprér.ento  Loi,  les  Gouverneur  et  (loiiseil  Légis- 
latif rie  la  colonie  de  la  Xotn-rl/c-Gaf/cs  du  Sffd,  et  après 
la  séparation  de  la  colonie  de  Victoria,  les  Gouverneurs 
et  (lonseils  Législatifs  des  colonies  do  Victtmtt,  i\(\  la 
Terne  Van  Dietocn yAnWUistral ic  cla  Sndci  do  VAitsfra^ 
lie  Of:cidentaU\  pourront  respectivement  de  temps  à 
autre,  api-ês  Tinstitution  dedonsoils  Législatifs  dans  ces 
cjlonies,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  par  une  ou  plusieurs 
Lois  :  P  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur  en  ce 
moment  en  vertu  de  la  prosente  Loi,  ou  autrement,  con- 
cernant la  nomination  des  membres  éligibles  decesClonseils 
Législatifs  resi)cctifp,  la  qualification  des  électeurs  et  des 
membres  éligibles  ;  'J^  ou  établir  dans  ces  colonies  respec- 
tives, au  lieu  du  Conseil  Législatif,  un  Conseil  et  une 
(]liaml>redes  Représentants  ou  d'autres  Cbambres  Législa- 
tives distinctes,  comprenant  les  membres  à  nommer  et  à 
élire  respectivement  par  les  personnes  et  de   la  manière 

trarj  to  or  at  varianeo  witli  anv  Trc'aty  or  Treatios  concluded  by 
lier  Majestv  \vitli  anv  Koroign  Power. 

XXXIl.  And  bo  it  enactod,  That,  ni;t\vithstaniliiig  anything 
hereinbofore  containod,  it  sliall  be  lavlul  for  ihe  Govornor  and 
Législative  Cumicil  ot*  tho  Culony  of  Vur  South  W'nlc^,  aftcr  the 
Séparation  therofrjni  of  tlie  Colonv  of  Xicidria,  and  for  the 
riovornors  and  Législative  <  '(HinciLs  <>f  tiie  said  (.'olDnii's  ot*  Victoria^ 
Van  I)iinne7i\<  Land,  Sotdh  ÀHatralia,  and  ^Vf'sb.'rn  AifStralia 
re:>f>ectively,  at'tcr  the  Estal)lishincnt  ot' Législative  Councils  the- 
rein  under  thi.s  Aot,  froin  Time  !>  Time,  hy  any  AcT  or  Acts  to 
aller  the  Provisions  or  Laws  l'or  the  Tijnc  l»eing  in  fi^-ce  under 
this  Act,  or  othcrwise,  eoncerning  tb.e  Klection  ol"  the  electi>e 
Members  of  such  Législative  Councils  rospectiv("Iy,  the  Qualifica- 
tion of  Elcctors  and  élective  Members,  or  to  estahlish  in  the  said 
Colonies  respectively,  insteiid  of  the  Législative  (.'onncil,  a  Coun- 
cil  and  a  Ilouse  of  Reprcscntatives,  or  other  separato  Législative 
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indiquées  par  cette  ou  ces  Lois  ;  3°  et  attribuer  à  ces  Con- 
seil et  Giiambre  des  Représentants  ou  autres  Chambres 
Législatives  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil  Législatif 
auquel  ils  seraient  substitués  :  il  est  toujours  entendu  que 
tout  projet  de  Loi  qui  sera  passé  par  le  Conseil,  dans  Tune 
ou  l'autre  des  colonies,  en  vue  d'un  de  ces  objets,  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté; 
une  copie  de  ce  projet  deLoisera  soumise  aux  deux  Cham- 
bres du  Parlement  dans  les  trente  jours  au  moins  avant  la 
décision  de  Sa  Majesté. 

XXXlll.  Les  dispositions  de  la  Loi  de  la  sixième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  telle  qu'elle  est  interprétée  et 
amendée  par  la  loi  de  la  huitième  année  du  même  régne, 
concernant  les  projets  de  Loi  réservés  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  seront  applicables  à  tout  pro- 
jet de  Lui  ainsi  réservé  en  venu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Houses,  to  consistrcspectively  of  such  Membors  to  be  appointed  or 
elected  respectivoly  by  such  Persons  and  in  such  Manner  as  by 
such  Act  or  Acis  shall  be  deternnned,  and  to  vest  in  such  Council 
and  House  of  Représentatives  or  other  sépara  te  Législative 
Housos  the  Powers  and  Functions  of  the  Législative  Council  for 
wliich  tlie  same  may  be  substitued  :  Provided  always,  that  every 
Bill  which  shall  be  passed  by  the  Council  in  any  of  the  said  Colo- 
nies for  any  of  such  Purposes  shall  be  reserved  for  the  Significa- 
tion of  Her  Majesty's  Pleasure  thereon  ;  and  a  Copy  of  such  Bill 
shall  be  laid  before  both  Houses  of  Parliament  for  the  Space  of 
Thirty  Day  at  the  least  before  Her  Majesty's  Pleasure  thereon 
shall  be  signified. 

XXXIII.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  the  Provi- 
sions of  the  said  firstly-recited  Act  of  the  Sixth  Year  of  the  Reign 
of  Her  Majesty,  as  explained  and  amended  by  the  said  socondly- 
recited  Act  of  the  Eight  Year  of  the  Reign  of  Her  Majesty,  cott- 
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XXXIV.  Considérant  que  la  Loi  de  la  sixième  année  du 
régne  de  Sa  Majesté  a  réservé  à  Celle-ci  le  pouvoir,  par 
Lettres  Patentes  rendues  de  temps  à  autre  sous  le  grand 
Sceau  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dVr- 
lande^  de  définir  les  limites  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  5urf  et  d'ériger  en  colonie  ou  colonies  distinctes 
tous  les  territoires  qui  étaient  alors  ou  étaient  censés 
devoir  être  compris  ou  qui  seront  compris  ultérieurement 
dans  la  dite  colonie,  sous  réserve  qu'aucune  partie  de  ces 
territoires,  situés  au  sud  du  26*  degré  de  latitude  sud  dans 
ladite  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud^  n'en  seraient 
aé tachés  par  les  dites  Lettres  Patentes  ;  Considérant  de 
plus  qu'il  est  utile  d'étendre  le  pouvoir  réservé  à  Sa  Ma- 
jesté à  certaines  parties  des  dits  territoires  situées  au  sud 
du  26«  degré  de  latitude  sud,  à  la  demande  des  habitants: 
Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  à  la  suite  de  la 
requête  des  chefs  de  ménage  résidant  dans  tout  territoire 

cerning  Bills  roserved  for  tho  Signification  of  Her  Majesty's  Plea- 
sure  thereon,  shall  be  applicable  to  every  Bill  so  reserved  under 
the  Provisions  of  this  Act. 

XXXIV.  And  whereas  by  tho  said  firstly-recited  Act  of  the 

Sixth  Ycar  of  the  Reign  of  lier  Majesty  Power  is  reserved  to  Her 

Majesty  by  I^tters  Patent  to  be  from  Time  to  Time  issued  under 

tho  Great  Seal  of  Great  Britain  and  Ireîand  to  define  the  Limits  of 

the  said  Colon  y  of  Sc\o  South  Wales,  and  to  erect  into  a  separate 

Colony  or  Colonies  any  Territories  which  then  were  reputed  to  be 

or  thereafter  might  be  comprised  whitin  the  said  Colony  of  New 

South   Wales,  provided  that  no    Part  of  the  Territories  lying 

Southward  of  the  Twenty-sixth  Degrce  of  South  Latitude  in  the 

said  Colony  oïXero  South  Wales  should  by  any  such  Letters  Patent 

^  aforesaid  be  detached  from  the  said  Colony  :  And  whereas  it  is 

expédient  that  the  Power  reserved  to  lier  Majesty  as  aforesaid 

should  be  extended  over  certain  Parts  of  the  said  Territories  lyin<^ 

-Southward  of  the  Twenty-sixth  Degree  of  South  Latitude,  upon 
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quelconque  situé  au  nord  du  30«»  degré  de  latitude  sud,  le 
détacher  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
l'ériger  en  une  ou  plusieurs  colonies  distinctes,  ou  l'incor- 
porer dans  une  ou  plusieurs  colonies  à  établir  en  vertu  des 
pouvoirs  de  la  Loi  mentionnée  en  dernier  lieu  ;  tous  les 
pouvoirs  et  dispositions  de  cette  dernière  Loi  relativement 
à  une  ou  plusieurs  colonies  nouvelles  à  établir  en  vertu 
de  la  Loi  susdite  s'étendront  à  la  colonie  ou  aux  colonies  nou- 
velles à  établir  en  vertu  de  la  présente  Loi. 

XXXV.  La  législature, instituée  conformément  aux  dis- 
positions de  la  Loi  mentionnée  en  dernier  lieu  dans  une 
colonie  établie  en  vertu  de  la  présente  Loi  ou  en  vertu  de 
la  Loi  citée  ci-dessus,  pourra,  par  une  ou  plusieurs  Ordon- 
nances à  faire  à  cette  fin,  sous  réserve  des  conditions  et 
restrictions  auxquelles  les  Ordonnances  à  faire  par  cette 
législature  peuvent  être  subordonnées  par  la  Loi,  établir 

the  Application  of  the  Inhabitants  thereof  :  Be  it  enactctl,  That  it 
shall  be  lawful  for  Hor  Majesty  from  Tinio  to  Time,  upon  the 
Pétition  of  the  Inhabitant  Ilouscholders  of  any  such  of  the  Terri- 
tories  in  the  said  recited  Proviso  nientionctl  as  lie  Xortliward  of 
the  Thirtieth  Degree  of  South  Latitude,  to  detach  such  Territories 
fVom  tho  Colony  oï  XewSoftth  Wale:»,  and  to  erect  such  Territories 
into  a  soparate  Colony  or  Colonies,  or  to  includc  the  sanie  in  any 
Colony  or  Colonies  to  ])e  established  under  the  Powers  of  ihe 
last-mentioned  Act;  and  ail  tho  Powers  and  Provisions  of  the 
last-montioned  Act  in  respect  to  any  new  Colony  or  Colonies  to  be 
established  under  such  Act  shall  extend  to  any  new  Colony  or 
Colonies  to  be  established  under  this  Enuctment. 

XXXV.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  it  shall  be 
lawful  for  the  Législature  which  may  be  constituted  according  to 
the  Provisions  of  the  last-mentioned  Act  in  any  Colony  established 
under  such  Act,  or  under  theEnactmentherein-before  contained, 
by  anyOrdinance  or  Ordinances  to  be  made  for  that  Purpose, 
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un  Conseil  Législatif  dans  la  colonie,  comprenant  le  nombre 
de  membres  qu'elle  jugera  convenir  ;  Sa  Majesté  nom- 
mera le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  0>nseil,  et 
si  ce  total  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le  tiers 
du  premier  nombre  suivant  qui  est  divisible  par  trois  ;  les 
autres  membres,  seront  élus  par  les  habitants  de  la  colo- 
nie ;  cette  législature  pourra  aussi,  de  la  même  manière, 
arrêter  les  dispositions  nécessaires  :  1"  pour  diviser  la 
colonie  en  districts  électoraux  convenables  ;  2«  pour  fixer 
et  déclarer  le  nombre  de  membres  du  Conseil  à  élire  pour 
cha^iue  district  ;  3*  pour  former  et  reviser  les  listes  des 
personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections  dans  ces  dis- 
tricts ;  4^  pour  nommer  les  commissaires  des  élections  ; 
5"  pour  envoyer,  exécuter  et  renvoyer  les  convocations 
électorales  ;  6'*  pour  dépouiller  le  scrutin  ;  7**  pour  appré- 
cier la  validité  des  élections  contestées  et  8**  pour  assurer 

hnhyiQi  U)  tluî  (Conditions  and  Restrictions  to  which  Ordinances  to 
)Mf  m'diU*  hy  sucli  Législature  may  by  Law  be  subject,  to  establish 
a  lAiir\n\'dii\(:  Council  within  such  Colony,  to  consist  of  such  Num- 
k'rof  M^niU'rs  as  they  shall  think  fit  ;  and  such  Number  of  the 
Slaui^Him  of  Kuch  Council  as  is  equal  to  One  Third  Part  of  the 
whoic*  Stim\nn'  of  Monibers  of  such  Council,  or  if  such  NumbiT  be 
not  exactly  divisible  ]>y  'rhree,One  Tiiird  of  the  next  greater  Nuni- 
k/r  whi<;b  is  divisible  by  Tiireo.shall  bo  a ppointcd by  lier  Majesty, 
and  tbe  ininnimnu:  Monibors  of  tho  T'ouncil  shall  be  elected  by  the 
Inhabitants  otsudà  Colony  ;  and  it  shall  be  lawful  for  such  Légis- 
lature, by  Hueh  Law  or  Ordinance  as  aforesaid,  to  make  ail  neces- 
i*ary  l'ro  vision  s  for  dividin^r  such  ('  )lony  into  con  veulent  Electoral 
I>istrict8,and  f  >r  apj>ointinf^  and  declaring  the  Number  of  Members 
of  Council  to  bcolectod  fur  each  such  District,  and  for  the  Compi- 
lation and  Révision  of  liists  of  ail  I*ersons  qualifield  to  vote  at  the 
Elections  t)  l>e  holden  witiiin  such  Districts,  and  for  the  uppointing 
of  Returninj^  OtHaarn,  and  for  the  issuing,  oxecuting,  and  rotur- 
ning  of  the  nectssary  Writs  for  8uch  Elections,  and  for  taking  the 
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le  fonctionnement  normal,  effectif  et  impartial  des  élec- 
tions ;  après  l'établissement  dans  cette  colonie  d'un  Con- 
seil Législatif  en  vertu  de  cette  disposition,  toutes  ies  stipu- 
lations de  la  présente  Loi  et  des  Lois  précitées  des  sixième 
et  huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, qui  sont  rendues 
applicables  par  la  présente  à  la  colonie  de  VAitsù Italie  occi- 
dentale  y  après  l'établissement,  en  vertu  de  la  présente  Loi, 
d'un  Conseil  Législatif,  deviendront  applicables  à  la  colonie 
dans  laquelle  un  Conseil  Législatif  est  établi  en  vertu  de 
cette  disposition,  comme  si  toutes  ces  stipulations  étaient 
reproduites  ici  et  appliquées  à  chacune  de  ces  colonies. 

XXXVL  Le  terme  «  Gouverneur  »  des  colonies,  men- 
tionné dans  la  présente  Loi,  signifie  les  personnes  admi- 
nistrant légalement  en  ce  moment  le  gouvernement  de  ces 
colonies  respectives,  et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  pris 
un  arrêté  nommant  un  Gouverneur  dans  la  colonie  de  Vie- 

Poil  thereat,  and  for  determining  the  Validity  of  ail  disputed  Re- 
turns,  and  otherwise  ensuring  the  orderly,  effective,  and  impar- 
tial Conduct  of  such  Elections  ;  and  upon  the  Establishment  in  such 
Colony  of  a  Législative  Council  uiider  tins  Provision,  ail  the  Pro- 
visions of  this  Act  and  of  the  said  firstl  v-rccited  Act  of  the  Sixth 
Yea*  of  Her  Majestj,  and  ofthe  said  secondly-recited  Actoftho 
Eighth  Ycar  of  Her  Majosty,  which  are  hereby  made  applicable  to 
the  Colony  oï.  Western  Australia^  after  the  Establishment  under 
this  Act  of  a  Législative  Council  therein,  shall  becoine  applicable 
to  th:î  Colony  in  which  a  Législative  Council  is  establishcd  under 
this  Provision,  asif  ail  such  Provisions  were  here  repeated  and 
applied  to  every  such  Colony. 

XXXVL  And  beit  enacted,  That  by  the  Term  «  Govornor  »  of 
thoCMonies  mentioned  in  this  Act,  as  used  in  this  Act,  shall  be 
understODd  the  Persons  for  the  Time  being  lawfully  administering 
the  Government  of  such  Colonies  respcctively,  and  until  Her  Ma- 
jesty  shall  issue  a  Commission  appointirg  aGovernorof  the  Colony 
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toriay  le  Superintendent  de  Port-Phillip  sera  censé  être 
la  personne  administrant  le  gouvernement  de  la  colonie 
de  Victoria, 

XXXVII.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sudj  la  Terre  Van  Diemen,  V Australie 
du  Sud  et  VAtisiralie  occidentale^  par  les  Gouverneurs 
respectifs  de  ces  colonies,  dans  les  six  semaines  après  qu'ils 
en  auront  reçu  une  copie  ;  et,  sous  réserve  de  ce  qui  est 
expressément  prévu  dans  la  présente  Loi,  elle  sera  en 
vigueur  dans  ces  colonies  à  partir  du  jour  de  sa  procla- 
mation. 

XXXVIII.  La  présente  Loi  peut  être  amendée  ou  abro- 
gée par  toute  Loi  passée  dans  la  présente  session  du  Parle- 
ment. 


Victoria,  the  Superintondont  of  Port  Philîip  shall  lx>  deemed  the 
Person  adininistering  the  Government  of  the  Colony  of  Victoria. 

XXXVU.  And  be  it  enactcd,  That  this  Act  shall  be  proclaimed 
ivi  Sexe  Sonth  ^y^^lcs,  Xan  Diemt'ns  Land,  ^outh  Australia,  Xiwà. 
Western  Australia^  by  the  respective  Governors  thereof,  within 
Six  Weoksattor  a  Copy  of  such  Act  s^hill  havc  been  received  by 
snch  Governors respectively,  and.  save  asherein  expressly  provi- 
deil,  shall  take  eltect  within  such  Colonies  respectively  from  the 
l)ay  of  such  Proclamation  thereof. 

XXXVIII.  And  be  it  enacted,  That  this  Act  may  be  amended  or 
repealed  by  any  Act  to  be  passed  in  this  Session  of  Parliament. 


\ 
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Cédules  auxquelles  II  est  renvoyé  dans  la  Loi  qui  précède. 

NOUVELLE-GALLES    DU   SUD. 

Cédule(A.)  1*"®  Partie. 

i 
Gouverneur 5,000 

Premier  président 2,000 

Deux  juges  inférieurs 3,000 

Traitements  des  procureur  et  solliciteur  géné- 
ral, solliciteur  de  la  Couronne  et  dépenses 
contingentes  et  diverses  de  l'administration 

de  la  justice  dans  la  colonie 19,000 

29,000 
CÉDULK  (A.)  2<'  Partie 

Secrétaire  colonial  et  son  département  .     .     .         6,500 
Trésorier  colonial  et  son  département     .     .     .         4,000 

Schedules  referred  to  fn  the  foregolng  Act. 
NEW  SOUTH  WALES. 

SciiEDULE  (A.)  Part  1. 

Governor 5,000 

ChielJustice 2,0C0 

Two  Puisne  Judgos 3,000 

Salaries  of  thc  Attorney  aud  Solicitor  General,  Crown 
Soliciter,  and  contingent  and  niiscellaneous  Expenses 
of  the  Administration  of  Justice  throughout  the  Colony      19,000 

29,000 
SciiEDULE  (A.)  Part  2. 

^ 
Colonial  Secretary,  and  his  Department 0.500 

Colonial  Treasurer,  and  his  Department 4,C00 
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Auditeur  général  et  son  département.     .     .     .         3,000 
Traitement  du  greffier  et  dépenses  diverses  du 

Conseil  exécutif 500 

Pensions .     .     .    ^.     .         2,500 

16,500 

CÉDULE  (A.)  3«  Partie. 

i 
Culte  public 28,000 

VICTORIA. 

CÉDULE  (B.)  1"  Partie 

A» 
Gouverneur 2,000 

Juge 1,500 

Traitements  des  procureur  général  et  sollici- 
teur de  la  Couronne  et  dépenses  contingentes 

Auditor  General,  and  Iiis  Department 3,-00 

Salarj  of  Clerk,  and  miscellaneous  Kx|)eiises  of  Execu- 
tive Council 500 

Pensions 2.500 

16,300 
Schedule  (A.)  Paut  3. 

Public  Worship 28,(Jœ 

VICTORIA. 

ScHEDiLK  (li.)  Part  1. 

^°^«^n^^ -iiooo 

i^?^^  •  ; \.:m 

Salaries  of  Attorney  General  aiul  Crown  Solieitor,  and 
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et  diverses  de  radministration  de  la  justice 

dans  la  colonie 5.000 

8,500 

CÉDULE  (B.)2«Paktik. 

Secrétaire  colonial  et  son  département  .     .     .  2,000 

Trésorier  colonial  et  son  département     .     .  1,500 

Auditeur  général  et  son  département.     .     .     .  1,100 
Traitement  du  greffier  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 400 

Pensions 500 

5,500 

Ckdule  (B.)  3*  Partie. 
Culte  public 6,000 


contingent  and  miscellaneous  Kxponses  of  the  Admi- 
nistration of  Justice  throughout  the  Colony  ....        5,000 

8,500 

SciiEDULE  (B.)  Part  2. 

Colonial  Secretary,  and  his  Department 2,0U0 

Colonial  Treasurer,  and  his  Department 1,500 

Auditor  General  and  his  Department 1,100 

Salary  of  Clerk  of  Executive  Couucil,  and  miscellaneous 

Expenses 400 

Pensions SQO 

5,500 

SciiEDL'LE  (B.)  Part  3. 

£ 
Public  Worship 6,000 
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TERRE  VAN  DIEMEN. 


Ckdui.e  (G  )  1"  Partie. 

Gouverneur 2,000 

Premier  président 1,500 

Juge  inférieur 1,200 

Traitement  du  procureur  et  solliciteur  général, 
des  solliciteurs  de  la  Couronne  et  dépenses 
contingentes  et  diverses  de  l'administration 
de  Injustice  dans  la  colonie 13,300 

18,000 

Ckl)i:le  (G.)  2"  Paktik. 

Secrétaire  colonial  et  son  département   .  2.800 

Trésorier  colonial  et  son  département  .  1,8(X) 

Auditeur  général  et  son  département      .     .     .         1,G00 


VAN  DIEMEN'S  LAND. 

ScHKnrLi-:  ii\)  1\\ht  1. 

£ 

Governor l?,000 

Chief  Justice 1,5CK) 

Puisno  Judge 1,2(X) 

Salaries  of  Attornov  and  Solicitor  (Mènerai,  Crown  Soli- 
citors,  and  contingent  and  niiscellaneous  Expenses  of 
Administration  of  Justice  tbroughout  the  Coiony    .  13,300 

18,000 
ScHEDULE  (C.)  Part  2. 

l 

Colonial  Secretary,  and  his  Department !:?,000 

Colonial  Treasurer,  and  bis  Department 1,800 

Auditor  General,  and  his  Department 1,000 
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Traitement  du  greflSer  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 700 

Pensions 2,000 

8,900 
CÉDULE  (G.)  3*  Partie. 

Culte  public 15,000 

AUSTRALIE  DU  SUD. 

CÉDULE  (D.)  1'*  Partie. 

Gouverneur 2,000 

Juge 1,000 

Traitements  de  l'avocat  général  et  du  sollici- 
teur de  la  Couronne  et  dépenses  contingentes 
et  diverses  de  l'administration  de  la  justice 

dans  la  colonie 5,000 

8,000 

Salary  of  CJerk  of  Executive  Council,aad  miscellaneous 

Expenses 700 

Pensions 2,000 

8,900 

SciiEDULE  (C.)  Part  3. 

£ 
Public  Worship 15,000 

SOUTH  AUSTRALIA. 

SciiEDULE  (D.)  Part  1. 

£ 
Ooverûor 2,000 

Judge 1,000 

Salaries  of  the  Advocate  General  and  Crown  SoUicitor. 
and  continssent  and  miscellaneous  Expenses  of  the  Ad- 
ministration of  Justicô  throughout  the  Colony    .     .    .        5,000 

8,000 
7 
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Ckdule  (D.)  s*»  Paktik. 

l 
Secrétaire  colonial  et  son  département   .     .     .         2,000 

Trésorier  colonial  et  son  département     .  1,500 

Auditeur  général  et  son  département      ...         1 ,000 
Traitement   du  greffier  du  Conseil  exécutif  et 

dépenses  diverses 500 

5,000 


Scin-DiLK  (D.)  Pakt  t?. 

£ 

Colonial  Sucrotary,  and  liis  Department 2.000 

Colonial  Tioasurer,  and  liis  r)('[)artmcnt 1,500 

Aiiditor(;enoriil,  and  hls  l)e;»artmont 1,000 

Salary  of  Clerk  of  Executive  (  uuncil,  and  niiscellaiieous 

ïl^penses    . TjOO 


5,000 


NOUVELLE-ZELANDE 

Œoi  (lu  30  juin  iaV2}. 


Nouvelle-Zélande 

LOI 

octroyant  une  Constitution  représentative  à  la  colonie 

de  la 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

(30  juin  1852) 


Considérant  qu'une  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  troi- 
sième et  quatrième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  cha- 
pitre soixante-deux,  a  décrété  que  Celle-ci  pourrait,  de 
temps  à  autre,  par  des  Lettres  Patentes  rendues  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  ériger  en  une  colonie  ou  en 
colonies  distinctes  les  îles  qui  étaient  alors  ou  qui  pour- 
raient ultérieurement  être  comprises  dans  la  colonie  de  la 


New  Zealand 

An  Âct  to  grant  a  Représentative  Constitution  to  the  Colony 

of 
NEW   ZEALAND 

(30june   1852) 


Whereas  by  an  Act  of  the  Session  holdon  in  the  Third  and 
Fourth  Years  of  Her  Majesty,  Chapter  Sixty-two,  it  was  enacted, 
that  is  should  bo  iawful  fo:  Her  Majesty,  by  Letters  Patent,  to  be 
from  Time  to  Time  issued  under  the  Great  Seal  of  the  United 
Kingdom,  to  erect  into  a  separate  Colony  or  Colonies  any  Islands 
which  then  were  or  which  thereafter  might  be  comprised  within 
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Nouvelle-Galles  du  Sud  et  en  constituer  des  dépendan- 
ces; Considérant  de  plus  que,  conformément  aux  pouvoirs 
attribués  par  la  dite  Loi  à  Sa  Majesté,  Elle  érigea  en  colo- 
nie distincte,  par  des  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau 
du  Royaume-Uni,  en  date  du  16  novembre  de  la  quatrième 
année  de  Son  règne,  les  îles  de  la  Nouvelle-Zélande ^  com- 
prises dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ou 
en  formant  des  dépendances,  avec  les  limites  indiquées 
dans  ces  lettres  ;  Considérant  de  plus  que  ces  îles  furent 
par  conséquent  érigées  en  colonie  distincte  ;  Considérant 
de  plus  que  Sa  Majesté  autorisa,  par  les  mêmes  Lettres 
Patentes,  le  Gouverneur  d'alors  de  la  dite  colonie  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  certaines  autres  personnes  à  se  con- 
stituer en  Conseil  Législatif  et  à  faire  des  Lois  pour  la 
paix.  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  cette  colonie  ; 
Considérant  de  plus  qu'une  Loi  de  la  session  tenue  dans 
les  neuvième  et  dixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 

aod  be  Dependencies  of  the  Colony  of  Sexo  South  WaUs  :  And 
whereas,  in  jmrsuance  of  the  Powcns  in  lier  vest<}d  by  the  said 
Act,  Her  Majesty  did,  by  certain  Lcttcrs  Patent  under  the  (ireat 
Seal  of  the  T'nited  Kin<j:dom,  boarinf^  Date  the  Sixteenth  Day  of 
November  in  the  Fourtli  Ycar  of  lier  Reign,  erect  into  a  separate 
Colony  the  Islands  of  .Veio  Zealand,  theretofore  coniprised  within 
or  Dependencies  of  the  Colony  of  AVic  South  Wales,  bounded  as 
iherein  describcd,  and  the  said  Islandsof  .VctoZca/awrf  wero  tho- 
reby  erected  into  a  sépara  te  Colony  accordingly  ;  and  Her  Majes- 
ty did  by  the  said  Letters  Patent  authorize  the  Ciovernor  for  the 
Time  beini^^  of  the  said  Colony  of  .Vcic  Zealand  and  certain  other 
Persons  to  bc  a  Leî^âslative  Council  for  such  Colony,  and  to  mako 
Laws  for  the  Peace,  Order,  and  good  (iovcrnnient  thereof  :  And 
wbereas  by  an  Actof  the  Session  holden  in  the  Ninth  and  Tenth 
Years  of  lier  Majesty,  Chapter  Ono  hundrod  and  three.  the  Act 
firstly  herein  recit^ïd,  a  nd  ail  Charters,  Letters  Patent,  Instructions, 
and  Orders  in  Council  mado  and  issuod  in  pursuance  thereof,  wore 


V 
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Chapitre  cent  trois,  a  annulé  et  abrogé  la  Loi  précitée  et 
toutes  les  Chartes,  Lettres  Patentes,  Instructions  et  Orr 
donnances  en  Conseil  décrétées  et  rendues  en  conséquence^ 
pour  autant  qu'elles  soient  en  contradiction  avec  cette  Loi 
ou  avec  les  Lettres  Patentes,  Chartes  et  Ordonnances  eu 
Conseil  ou  Instructions  Royales  y  relatives  ;  Considérant 
déplus  que  cette  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  neuvième 
et  dixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté  a  conféré  J^ 
Celle-ci  certains  pouvoirs  en  vue  du  gouvernement  des 
dites  îles,  pour  être  exécutés  par  des  Lettres  Patentes  sous 
le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni  ou  par  des  Instructions 
scellées  et  signées  par  Sa  Majesté,  approuvées  dans  son 
Conseil  privé  et  annexées  à  ces  lettres  ou  y  mentionnées  ; 
Considérant  de  plus  que  par  des  Lettres  Patentes  datées 
de  West7ninster  du  vingt- trois  décembre  de  la  dixième 
année  de  Son  règne  et  par  certaines  Instructions  arrêtées 
et  approuvées  comme  l'exige  cette  Loi,  portant  la  même 

rcpcaled,  abrogated,  and  annullcd,  se  far  as  thc  same  wore  répu- 
gnant to  tlie  Act  now  in  récital,  or  any  Letters  Patent,  Charters, 
Orders  in  Council,or  Royal  Instructions  to  be  issued  under  the  Au- 
thority  thercof  ;  and  by  the  Act  note  in  récital  certain  Po wers  for 
iho  Government  of  the  said  Islands  were  vested  in  Her  Majesty, 
to  bo  cxecuted  by  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  or  by  Instructions  under  Her  Majesty's  Signet  and 
Sign  Manual,  approved  in  Her  Privy  Council,  and  accompanying 
or  referred  to  in  such  Letters  Patent:  And  whereas,  in  pursuance 
of  the  said  lastmentioned  Act,  Her  Majesty  did,  by  Letters  Patent 
boarinp^  Date  aiWestminsteriho  T  wenty  third  Day  oîDecember  in  the 
Tenth  Year  of  Her  Reign,and  by  certain  Instructions  made  and  ap- 
proved as  required  by  such  Act,  and  bearing  even  Date  with  and 
accompanying  the  said  Letters  Patent,  exécute  certain  of  the  Po- 
wers  by  such  Act  vested  in  Her  Majesty  for  the  better  Government 
of  the  said  Islands:  And  whereas  by  an  Act  of  the  Session  liolden  in 
the  Elevouth  and  Twelfth  Yoars  of  Her  Majesty,  Chapter  Five,  so 
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date  et  accompagnant  ces  lettres.  Sa  Majesté  fit  exécuter» 
conformément  à  la  dite  Loi,  certains  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  pour  le  meilleur  gouvernement  des  dites 
îles  ;  Considérant  de  plus  qu'une  Loi  de  la  session  tenue 
dans  les  onzième  et  douzième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, chapitre  cinq,  suspendit  pour  cinq  ans,  à  moins  que^ 
de  Tavis  de  Son  Conseil  privé,  Elle  n*en  ordonn&t  la  mise 
en  vigueur  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  parties  de 
la  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  neuvième  et  dixième 
années  de  Son  règne  et  ainsi  que  les  Lettres  Patentes  et 
Instructions  arrêtées  en  conséquence  qui  se  rapportent  à 
la  constitution  et  à  l'établissement  de  deux  ou  plusieurs 
assemblées  distinctes  et  d'une  assemblée  générale  dans  et 
pour  les  dites  iles  ;  Considérant  de  plus  que  la  Loi  de  la 
session  tenue  dans  les  onzième  et  douzième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  a  conféré  respectivement  certains 
pouvoirs  au  Gouverneur  en  chef,  au  Gouverneur  et  au 
Conseil  Législatif  des  dites  îles  ;  Considérant  de  plus  qu'il 

much  of  tbesaid  Act  secondl j  herein  recited,  and  the  saidLctters 
Patent  and  Instructions  issuod  in  pursuance  thereof,  as  relates  to  the 
Constitution  and  Establisliment  of  Two  or  more  soparate  Assem- 
blies  within  the  saiil  Islands,  and  of  a  General  Assenibly  in  and  for  the 
said  Islands,  wassuspended  forFive  Years,  unless  HerMajesty,with 
the  Ad  vice  of  Her  Privy  Council,  should  direct  the  sanie  to  be 
carried  into  effect  before  the  Expiration  of  that  Poriod;  and  by  the 
Act  now  in  récital  tlie  said  firstly-rocited  Act,  Lotters  Patent,  and 
Instructions  were  revived  for  the  Time  during  which  the  said  se- 
condly-recited  Act,  Lotters  Patent,  and  Instructions  were  suspen- 
ded  as  aforesaid;  and  by  the  Act  now  in  récital  certain  Powers 
were  vested  respectively  in  Ihe  Governor-in-Chief  of  the  said  Is- 
lands and  in  such  Governor  and  the  Législative  Council  thoreof  : 
And  whereas  it  is  expédient  that  further  and  better  Provision 
should  be  made  for  the  Government  of  New  Zealand-,  Be  it  there- 
îore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with 
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est  utile  de  prendre  d'autres  dispositions  pour  le  gouver-'. 
nement  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  Il  est  décrété  ce  qui  suit 
par  Sa  Très  Excellente  Majesté,  de  l'avis  et  du  consente* 
ment  et  par  l'autorité  des  Loixls  spirituels  et  temporels  et 
des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés  : 

I.  Les  dites  Lois  et  toutes  les  Chartes^  Lettres  Patentes, 
Instructions  et  Ordonnances  en  Conseil  édictées  en  consé- 
quence, seront  et  sont  abrogées  par  la  présente,  dans  les 
limites  oii  elles  sont  en  contradiction  avec  ou  porteraient 
entrave  ou  préjudice  à  l'effet  de  cette  Loi  ou  aux  Lettres 
Patentes  ou  Instructions  à  édicter  sous  riautorité  ou  en 
vertu  de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu  néanmoins  que 
toutes  les  Lois  et  Ordonnances  décrétées  et  tous  les  actes 
posés  en  exécution  des  Lois  citées  ci-dessus,  ainsi  que  les 
Lettres  Patentes,  Instructions  ou  Ordres  en  Conseil  édictés 
en  conséquence,  continueront  à  sortir  leurs  effets  comme 
si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été  faite,  sauf  dans  les  limites 

tbe  Advice  and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  Au- 
thority  of  the  same,  as  follows  : 

I.  The  said  Acts,  aud  ail  Charters,  Letters  Patent,  Instructions, 
and  Orders  in  Council  issued  in  pursuance  thereof,  shall  be  and 
the  same  are  hereby  repealed,  so  far  as  the  same  are  répugnant  to 
or  would  prevent  or  interfère  with  the  Opération  of  this  Act,  or 
any  Letters  Patent  or  Instructions  to  be  issued  under  the  Autho- 
rity  or  in  pursuance  of  this  Act  :  Provjded  nevertheless,  that  ail 
Laws  and  Ordinances  made  and  Acts  done  under  and  in  pur- 
suance of  the  said  recited  Acts,  and  any  Charters,  Letters  Patent, 
Instructions,  or  Orders  in  Council  issued  in  pursuance  thereof, 
shall  continue  as  lawful,  valid,  and  effectuai  as  if  this  Act  had  not 
been  passed,  save  so  far  as  any  such  Laws,  Ordinances,  or  Acts 
may  be  répugnant  to  or  would  prevent  or  interfère  with  the  Ope- 
ration  of  this  Act  :  Provided  also,  that,  until  the  Expiration  of  the 
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où  ces  Lois,  Ordonnances  ou  Actes  seraient  en  conti'adic- 
tion  avec  ou  porteraient  entrave  ou  préjudice  au  fonction- 
nement de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu  aussi  que  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  retour  des  convocations 
pour  la  première  élection  des  membres  des  Conseils  pro- 
vinciaux des  provinces  établies  parla  présente  Loi,  les 
Conseils  provinciaux  législatifs  existants  continueront  â 
avoir  et  à  exercer  les  droits,  juridiction,  pouvoirs  et  auto* 
rite  qu'ils  auraient  eu  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
passée  ;  il  est  entendu,  en  outre,  que  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  retour  des  convocations  pour  la  pre- 
mière élection  des  membres  de  la  Chambre  des  reprépen- 
tants  à  instituer  en  vertu  de  la  présente  Loi,  le  Conseil 
législatif  de  la  Nouvelle-Zélande  continuera  à  avoir  et  à 
exercer  les  droits,  juridiction,  pouvoirs  et  autorité  qu'il 
aurait  eu  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été  passée. 

II.  Les  provinces  suivantes  sont  établies  par  la  présente 

Time  or  latest  of  the  Times  appointed  for  the  Heturn  of  Writs  for 
tlie  First  Election  of  Menibcrs  of  the  Provincial  Councils  of  the 
Provinces  estahlislied  by  this  Act,  the  existing  Provincial  Légis- 
lative Councils  shall  continue  to  hâve  and  exercise  ail  Rights.  Ju- 
risdiction,  Powers,  and  Authoritics  which  they  would  hâve  hail  if 
this  Act  had  not  been  passed  ;  and  until  the  Expiration  af  the  Time 
appointed  for  the  Return  of  the  Writs  of  the  First  Election  of  tlic 
Momhcrs  of  the  llouse  of  Représentatives  to  be  constituted  undor 
this  Act,  the  Législative  Council  of  Xevo  Zealand  shall  continue  to 
liavc  and  exercise  ail  Rights,  Jurisdiction,  Powers,  and  Authori- 
ties  which  sach  Législative  G)uncil  would  hâve  had  if  this  Act  had 
notboen  passed. 

IL  The  foUowing  Provinces  are  herc))y  established  in  Seic  Zca^ 
land;  namely,  Auckland ^  Xcir  phjmouih,  Wellifigton,  Xelsofiy 
Canterbury,  and  Otar/o  ;  and  the  Liniits  of  such  sevcral  Provinces 
iball  bc  fixod  by  Proclamation  by  the  (.tovernor  as  soon  as  conve- 
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Loi  dans  la  Nouvelle-Zélande  :  Auckland^  New  Ply- 
mouih,  Wellinffton,  Nelson,  Canterbury  et  Otago  ;  là 
fixation  des  limites  de  ces  différentes  provinces  aura  lieu^ 
"par  proclamation  du  Gouverneur,  en  temps  opportun,  après 
la  proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la  Nouvelle^ 
Zélande. 

III.  Il  y  aura  un  Sitpe)mtendeht  et  un  Ck)nseil  provin- 
cial pour  chacune  des  dites  provinces  établies  par  la  pré- 
sente Loi  et  à  établir  ultérieurement  conformément  aux 
dispositions  ci-après  ;  le  Conseil  provincial  de  chaque  pro- 
vince établie  par  la  présente  Loi  comprendra  tel  nombre 
de  membres  que  le  Gouverneur  ordonnera  et  fixera  par 
proclamation;  le  nombre  de  ces  membres  sera  de  neuf  au 
moins. 

IV.  Les  personnes  dûment  qualifiées  dans  chacune  des 
provinces  pour  élire  des  membres  aux  Conseils  provin- 
ciaux nommeront  un   Superintendent  dans  chaque  pro- 

niently  may  be  after  tlie  Proclamation  of  this  Act  in  Xew  Zea- 
land. 

III.  For  each  of  thc  said  Provinces  hereby  establishcd,  and  for 
every  Province  hereafter  to  be  established  as  lierein-after  provi- 
ded,  there  shall  be  a  Superintendant  and  a  Provincial  Council,and 
the  Provincial  Council  of  each  of  the  said  Provinces  hereby  esta- 
blished shall  consist  of  sucli  Number  of  Members,  not  less  thau 
Nine,  as  the  Governor  shall  by  Proclamation  direct  and  appoint. 

IV.  Upon  or  before  the  Issue  of  Writs  for  the  First  Election  of 
Mcmbers  of  the  Provincial  Council  for  any  Province  established 
by  or  under  this  Act,  the  Persons  duly  qualified  in  each  of  the 
said  Provinces  to  elect  Members  for  the  Provincial  Gouncils  as 
hereinafter  mentioned  shall  elect  a  Superintendent  of  such  Pro- 
vince ;  and  on  the  Termination  of  such  Council  by  Expiration  of 
the  Period  herein-after  fixed  for  its  Continuance,  or  by  the  pre-. 
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vince,  au  momeut  ou  avant  Tenvoi  des  convocations  pour 
la  première  élection  des  membres  du  Conseil  provincial 
pour  toute  province  établie  par  ou  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi  ;  à  respiration  de  la  période  fixée  ci -après  pour 
la  durée  du  Conseil  ou  à  sa  dissolution^les  personnes  quali- 
fiées, comme  il  est  dit  ci-dessus,  renouvelleront  le  mandat 
du  Superintendent  en  fonction  ou  nommeront  une  autre 
personne  à  sa  place,  et  ainsi  de  suite  de  temps  à  autre  ; 
le  Superintendent  exercera  ses  fonctions] usqu'à  l'élection 
de  son  successeur  :  il  est  entendu  que  le  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Zélande  pourra  toujours  annuler  cette 
élection  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  les  fonctions  de  Super- 
intendent deviendront  vacantes  si  cette  annulation  est 
notifiée  au  speaker  du  Conseil,  dans  les  trois  mois  de 
l'élection  par  le  Gouverneur,sous  le  Sceau  de  \k Nouvelle- 
Zélande  ;  à  chaque  vacance  occasionnée  par  annulation 
de  rélection,  par  décès  ou  démission  du  Superintendent 
(la  démission  étant  acceptée  par  le  Gouverneur  au  nom 

vious  Dissolution  thereof.  thc  Persons  qualified  as  aforesaid  shall 
elect  the  same  or  some  other  Person  to  be  Superintendent,  and  so 
on  from  Time  to  Timo  ;  and  cvery  such  Superintendent  shall  hold 
his  Office  until  the  Election  of  his  Successor  :  Provided  always, 
that  it  shall  be  lawlul  for  the  Governor  of  Nevo  Zealand,  on  bo- 
half  of  lier  Majesty.  to  disallow  any  such  Election  ;  and  if  such 
Disallowance  bc  si^^nified  by  the  Governor,  under  the  Seal  of  Ne%o 
Zealand,  to  tlio  Speaker  of  such  Council,  at  any  Time  within 
Three  Months  after  such  Election,  the  Office  of  Superintendent 
shall  beconie  vacant;  ani  on  any  Vacancy  occasioned  by  such 
Disallowance,  or  by  the  Death  or  Résignation  of  the  Superinten- 
dent (such  Résignation  bein^  a  ccepted  by  the  Governor  on  behalf 
of  Her  Majesty),  a  new  Election  shall  in  like  Manner  take  place: 
Provided  larther,  that  at  any  Timo  during  the  Continuancc  of 
the  Office  of  any  such  Superintendent  it  shall  be  lawfulfor  Her 
Majesty  to  removo  him  from  such  Office,  on  receiving  an  Address 
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de  Sa  Majesté),  une  nouvelle  élection  aura  lieu  de  la 
même  manière. 

Il  est  entendu»  en  outre,  que  Sa  Majesté  pourra,  pen- 
dant l'exercice  des  fonctions  d'un  Superintendent,  révo- 
quer celui-ci  à  la  suite  d'une  adresse  signée  par  la  majo* 
rite  des  membres  du  Conseil  provincial  demandant  cette 
révocation;  à  la  suite  de  celle-ci,  il  sera  procédé,  comme 
dans  tout  autre  cas  de  vacance,  tel  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Le  Gouverneur  pourra,  par  proclamation  :  P  insti- 
tuer dans  chacune  des  dites  provinces,  établies  par  la  pré- 
sente Loi, des  districts  électoraux  appropriés  pour  l'élection 
des  membres  du  Conseil  provincial  et  du  Superintendent  ; 
2**  indiquer  et  fixer  le  nombre  de  membres  à  élire  pour 
chaque  district  au  Conseil  provincial  ;  3**  prendre  des  dis- 
positions :  a)  pour  Tinscriptiou  et  la  revision  des  listes  de 
toutes  les  personnes  qualifiées  pour  voter  aux  élections 
dans  ces  districts  ;  b)  pour  la  nomination  des  fonctionnai- 
res rapporteurs  ;  c)  pour  l'envoi,  l'exécution  et  le  renvoi 

signed  by  the  Majority  of  the  Members  of  sach  Provincial  Council 
praying  for  such  Removal  ;  and  thereupon  the  like  Proceedings 
shall  be  had  as  in  tho  Case  of  any  such  Vacancy  as  above  mentio- 
ned. 

V.  It  shall  bo  lawful  for  the  Governor,  by  Proclamation,  to  con- 
stitute  within  each  of  tho  said  Provinces  hereby  established  con- 
venient  Electoral  Districts  for  the  Election  of  Members  of  tho  Pro- 
vincial Council,  and  of  the  Superintendent,  and  to  appoint  and 
déclare  the  Number  of  Members  to  be  elected  for  each  such  Dis- 
trict for  the  Provincial  Council,  and  to  niakc  Provision  for  tho 
Registration  and  Révision  of  Lists  of  ail  Persons  qualified  to  vote 
at  the  Elections  to  be  holden  within  such  Districts,  and  for  the 
ap[X)intingof  Returning  Olhccrs,  and  for  is^uing,  oxecuting,  and 
returning  the  necessary  Writs  for  such  Elections,  and  for  taking 
the  Poil  thereat,  and  for  determinin*^  the  Vahdity  of  ail  disputed 
Returns,  and  otlierwise  for  ensuring  the  orderly,  effective,  and 
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des  convocations  électorales  ;  d)  pour  le  dépouillement  dû 
scrutin;  e)  pour  Tappréciation  de  la  validité  de  toutes  les 
élections  <îontestées  ;  et  f)  pour  assurer  le  fonctionnement 
régulier,  efficace  et  impartial  de  ces  élections  ;  en  fixant 
le  nombre  et  retendue  de  ces  districts  électoraux  et  le 
nombre  de  membres  à  élire  pour  chacun  d'eux,  il  sera 
tenu  compte  du  nombre  des  électeurs  de  chaque  district, 
de  façon  que  le  nombre  des  membres  attribues  à  un  district 
par  rapport  au  nombre  total  des  membres  du  dit  Conseil, 
se  rapproche,  autant  ([ue  possible,  de  la  proportion  qui 
existe  entre  le  numbi*e  d'électeurs  dans  le  district  et  le 
nombre  total  d'électeurs  dans  la  province. 

VI.  Seraéligible  comme  membre  du  Conseil  provincial 
ou  comme  Superinteiident  d'une  province,  toute  personne 
légalement  qualifiée  et  inscrite  comme  électeur  dans  une 
province  établie  par  la  présente  Loi  ou  à  établir  ultérieu- 
rement ;  il  est  entendu  que  cette  personne  ne  doit  pas  né- 
impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  and  in  determining  ihe  Num- 
ber  and  Extcnt  of  such  Electoral  Districts,  and  the  Number  of 
Members  to  bc  electcd  for  oach  District,  regard  shall  bo  had  to  the 
Number  of  Electors  \vithin  ihe  same.so  that  the  Number  of  Mem- 
bers to  be  assigned  to  any  One  District  may  bear  to  the  whole 
Number  of  tho  Members  of  the  said  Council,  as  nearly  as  may  be, 
the  same  Proportion  as  tlio  Number  of  Electors  within  such  Dis- 
trict shall  bear  to  the  whole  Number  of  Electors  within  the  Limits 
of  the  Province. 

VI.  Every  Person  within  any  Province  hercby  established  or 
hereafter  to  be  established  who  shall  be  legally  qualifîed  as  an 
Elector,  and  duly  registered  as  such,  shall  be  fjualified  to  be  elec- 
ted  a  Member  ôf  the  Provincial  Council  thereof,  or  to  be  elccted 
Superintendant  thereof  :  Provided  always,  that  it  shall  not  be 
necessary  that  lie  réside  or  possess  the  Qualitication  in  the  parti- 
calar  District  for  which  he  may  be  elected  to  serve  as  a  Member» 
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pessairement  résider  ou  posséder  la  qualification  dans  1^ 
district  spécial  pour  lequel  elle  peut  être  élue  comiq^^ 
membre. 

VII.  Les  membres  d'un  Conseil  provincial  seront  élus 
par  les  habitants  de  la  province  réunissant  les  conditions 
suivantes  : 

Pourra  prendre  part  au  vote  pour  Télection  d*un  ou  de 
plusieurs  membres  pour  le  district,  tout  homme  âgé  de 
vingt  et  un  ans  et  plus  dûment  inscrit  :  1**  qui  possède  en 
alleu  un  domaine,  situé  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voler,  d'une  valeur  réelle  de  cinquante  livres  en  sus  de 
toutes  charges  et  redevances,et  dont  il  obtenu  la  saisine  ou 
les  titres,  en  droit  ou  en  éciuité,  depuis  six  mois  au  moins 
avant  Tinscription  des  électeurs;  2"*  ou  qui  possède  en  loca- 
tion un  domaine  dans  le  district,  d'une  valeur  réelle  an- 
nuelle de.dix  livres,  en  vertu  d'un  bail  ayant  encore  à  cou- 
rir au  moins  trois  années  à  Tépoque  deTinscriptiondesélec- 

VII.  Tlie  Membersof  every  such  Council  shall  Ijo  chosen  by  tho 
Votes  of  the  luhabitants  of  tho  Province  who  may  be  qualified  as 
herein-after  mentioueJ  ;  that  is  to  say,  every  Man  of  the  Age  of 
Twenty-one  Years  or  upwards  having  a  Freohold  Estato  in  posses- 
sioQ  situato  within  the  District  for  which  the  Vote  is  to  bo  given  of 
the  clear  Value  of  Fifty  Pounds  above  ail  Charges  and  Incum- 
brances,  aud  of  or  to  wlùch  he  has  been  seised  or  ontitled,  either 
at  Law  or  in  Equity,  for  at  least  Six  Calendar  Months  uext  before 
the  last  Registration  of  Electors,  or  having  a  Leasehold  Estate  in 
possession  situate  within  such  District,  of  the  clear  anuual  Value  of 
Ten  Pounds,  heid  upon  a  Lease  which  at  the  Time  of  such  Regis- 
tration shall  hâve  not  less  than  Three  Years  to  run,  or  having  a 
Leasehold  Estate  so  situate,  and  of  such  Value  as  aforesaid,  of 
which  hc  has  been  in  possession  for  Three  Years  or  upwards  next 
before  such  Registration,  or  being  a  Housoholder  within  such 
l)istrict  occupying  a  Tenement  within  the  Limits  of  a  Town  (to  be 
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teurs  ;  3""  ou  qui  loue  un  domaine  situé  dans  le  district,  de 
la  valeur  réelle  annuelle  de  dix  livres,  qu'il  a  détenu 
pendant  trois  ans  ou  plus  avant  cette  inscription  ;  4^  ou 
qui  tient  feu  et  lieu  dans  le  district  et  occupe  une  maison 
dans  les  limites  d'une  ville  (à  proclamer  comme  telle  par 
le  Gouverneur  aux  fins  de  la  présente  Loi)  d'une  valeur 
annuelle  réelle  de  dix  livres,  ou  en  dehors  des  limites 
d'une  ville  de  la  valeur  réelle  annuelle  de  cinq  livres  et  y 
a  résidé  pendant  six  mois  au  moment  de  l'inscription  des 
électeurs. 

VIII.  Il  est  toujours  entendu  qu'il  est  interdit  de  prendre 
part  au  vote  :  1**  à  quiconque  est  étranger  ;  2*  à  quiconque 
aura  été  antérieurement  prévenu  de  ou  condamné  pour 
trahison,  félonie  ou  crime  infamant  dans  une  partie  quel- 
conque des  territoires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  sa  grâce  complète  ou  subi  la  sentence  ou  la  puni- 
tion à  laquelle  il  aura  été  condamné  pour  cette  infraction. 

IX'  Tout  membre  du  Conseil  provincial  pourra,  par 

proclainied  as  such  by  the  Govornor  for  tlie  Purposes  of  this  Act)  of 
theclear  annual  Value  of  Ton  Pounds,  or  without  tho  Limits  of  a 
Town  of  the  clear  annual  Value  of  Five  Pounds,  and  havinjj  rosi- 
dod  thercin  Six  Calendar  Months  ncxt  bcforc  sucli  Registration  as 
aforesaid,  shall,  if  duly  roi^'istered.  1)0  entitled  to  vote  ai  the  Elec- 
tion of  a  Mcmbep  or  Mcnibers  fur  the  District. 

VIII.  Provided  always,  Tliat  no  Person  shall  be  entitled  to  vote 
at  any  such  Election  who  is  an  Alien,  or  who  at  any  Time  therc- 
toforo  shall  havo  beon  attainted  or  convicted  of  any  Trcason, 
Felony,  or  infanious  Offence  within  any  Part  of  lier  Majesty's 
Dominions,  unless  he  shall  liave  received  a  froc  Pardon,  or  shall 
hâve  undcrfiTono  the  Sentence  or  Punishniont  to  which  he  shall 
hâve  been  adjudged  for  such  Olfence. 

IX.  It  shall  be  lawful  for  any  Membcr  of  any  Provincial  (^oun- 
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lettre  signée  et  adressée  au  Superintendent  de  la  pro- 
vince, résigner  son  siège  au  dit  Conseil  ;  ce  siège  devien- 
dra vacant  à  partir  de  la  réception  de  cette  démission  par 
le  Superintoident. 

X.  Le  siège  d'un  membre  d'un  Conseil  provincial  de- 
viendra vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  :  1**  si  ce 
membre  manque  d'assister  aux  séances  du  Conseil  pendant 
deux  sessions  successives  ;  2®  s'il  est  en  état  de  banque- 
route ou  de  faillite  au  sens  des  lois  relatives  à  la  faillite  ; 
3**  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ;  4°  s'il  est  prévenu 
de  trahison  ou  condamné  pour  félonie  ou  autre  crime  in- 
famant . 

XI.  Toute  question  soulevée  au  sujet  d'une  vacance 
dans  un  Conseil  provincial  du  chef  d'une  des  causes  préci- 
tées sera  examinée  et  tranchée  par  ce  Conseil,  lorsque 
cette  question  lui  aura  été  soumise  à  cette  fin  par  le  Su- 
perintendent de  la  province  et  pas  autrement. 

XII.  Lorsqu'il  sera  établi,  à  la  satisfaction  du  Super- 
cil,  by  Writing  under  his  Hand,  addressed  to  the  Superintendent 
of  the  Province,  to  rcsign  his  Seat  in  the  said  Council  ;  and  upon 
the  Roceipt  by  the  Superintendent  of  such  Résignation  the  Seaiof 
such  Member  shall  become  vacant. 

X.  If  anj  Member  of  any  Provincial  Council  shall  for  Two  suc- 
cessive Sessions  of  such  Council  fail  to  give  his  Attendance  therein, 
or  shall  become  bankrupt,  or  shall  becomo  an  Insolvent  Debtor 
within  the  Meaningof  the  Lawsrolating  to  Insolvent  Debtors,  or 
shall  become  a  public  DefauUer,  or  be  attainted  of  Treason,  or  be 
convicted  of  Felony  or  any  infamous  Offence,  his  Seat  in  such 
Council  shall  thereupon- become  vacant. 

XI.  Any  Question  which  shall  arise  respect ing  any  Vacancy  in 
a  Provincial  Council  on  occasion  of  any  of  the  Matters  aforesaid 
shall  be  heard  and  detemiined  by  such  Council,  on  such  Question 
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iutendent,  que  le  siège  d'un  membre  du  Conseil  provincial 
est  devenu  vacant,  il  fera  immédiatement  envoyer  les 
convocations  pour  l'élection  d'un  nouveau  membre  ;  ce- 
lui-ci occupera  la  place  vacante  pendant  le  temps,  et  pas 
plus  longtemps,  que  le  mandat  de  son  prédécesseur  avait 
encore  à  courir. 

XIII.  Tout  Conseil  provincial  aura  une  durée  de  quatre 
ans  au  maximum  à  partir  du  jour  du  retour  des  convoca- 
tions (lieturn  ofthe  Writs)  pour  son  élection  :  il  est  tou- 
jours entendu  que  le  Gouverneur  pourra,  par  proclama- 
tion ou  autrement,  dissoudre  le  Conseil  lorsqu'il  jugera 
utile  de  le  faire. 

XIV.  Le  Gouverneur  fera  envoyer  les  premières  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  provin- 
cial de  chaque  province,  établie  par  la  présente,  dans  les 
six  mois  après  la  proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la 
NouKellv-Zrlande  ;  à  l'expiration  d'un  Conseil  provincial, 

being  relerroJ  to  thoin  for  that  Purpose  by  the  Superintendent  of 
the  Province,  and  not  othorwise. 

XII.  Whenover  itsliall  ho  established  tothe  Satisfaction  of  the 
Superinlcndent  tliat  the  Seat  of  any  Member  of  the  Provincial 
Council  bas  boconio  vacant,  the  Superintendent  shall  forthwith 
issue  a  \\>it  for  tbe  Election  of  a  new  Member  to  serve  in  the 
Place  so  vacateci,  diirin-i^  the  KeniaindcT  of  the  Term  of  the  Con- 
tinuance  of  sucli  ('ouncil,  and  no  ionirer. 

XIII.  Evory  Provincial  Council  sliall  continue  for  the  Period  of 
Four  Yr'ars  froni  the  Day  of  tlio  Return  of  tho  Writs  for  choosing 
the  îsanie,  imd  no  lon^^er  :  Provided  oi\vay<,  that  it  shall  be  lawful 
for  the  Oovrrnor,  by  Prochunation  or  othorwiso,  sooner  to  dis- 
solve the  sauKs  \NheneviT  ho  .shall  deem  it  expédient  so  todo. 

XIV.  Tho  (ioveirior  shall  cause  tho  First  Writs  for  the  Election 
of  Menil>ers  of  the  Provincial  Council  of  every  Province  hereby 
ebtabli>h(.'d  to  be  issued  atsome  Time  not  later  than  Six  Calondar 
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ou  à  sa  dissolution,  le  Gouverneur  fera  envoyer  les  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  suivant. 

XV.  Le  Superintendent  pourra  fixer  à  son  gré,  par 
proclamation  dans  la  Gazette  Qouverneinentale,  le  ou 
les  lieux  dans  la  province  et  les  époques  pour  la  première 
et  les  sessions  suivantes  du  Conseil  provincial  ;  il  peut 
aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  modifier  de  temps  en 
temps  ces  lieux  et  époques  de  la  manière  qu'il  juge  con- 
venir et  qui  soit  la  plus  conforme  aux  convenances  géné- 
rales. 

XVI.  Le  Superintendent  pourra  proroger  de  temps  en 
temps  le  Conseil,  lorsqu'il  juge  utile  de  le  faire. 

XVII.  Chaque  Conseil  provincial  tiendra  au  moins  une 
session  par  an,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la 
première  séance  de  la  session  suivante. 

XVIII.  Le  Superintendent  de  chaque  province  pourra, 

Months  next  after  the  Proclamation  of  this  Act  in  New  Zealand; 
and  upon  the  Expiration  of  the  said  Period  of  the  Continuànce  of 
any  Provincial  Council,  or  upon  the  previous  Dissolution  thereof, 
the  Governor  shall  cause  Writs  to  be  issued  for  the  Election  of 
Mombers  of  the  ensuing  Gouncil. 

XV.  It  shall  be  lawful  for  the  Superintendent,  by  Proclamation 
in  the  Governmont  Gazette,  to  fix  such  Place  or  Places  within  the 
Limita  of  the  Province,  and  such  Times  for  holding  the  first  and 
every  other  Session  ol  the  Provincial  Council,  as  he  may  think  fit, 
and  from  Time  to  Time,  in  manner  aforcsaid,  to  alter  and  vary 
such  Times  and  Places  as  he  may  judge  advisable,  and  most  consis- 
tent with  gênerai  Convenience. 

XVI.  It  shall  be  lawful  for  the  Superintendent  to  proroi;i:ue  such 
Council  from  Time  to  Time,  whenover  ho  shall  doem  it  expédient 
so  to  do. 

XVII.  Provided  always,  That  there  shall  be  a  Session  of  every 
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de  l'avis  et  du  consenteiiient  du  Conseil  provincial,  faire 
et  décréter  toutes  les  Lois  et  Ordonnances  (sauf  les  excep- 
tions et  moyennant  les  conditions  ci-après)  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  province, sous  réserve  qu'elles  ne  soient  pas  eu 
contradiction  avec  la  Constitution  de  VAiigletert^e. 

XIX.  Le  Superintondent  et  le  Conseil  provincial  ne 
pourront  pas  faire  ou  décréter  une  Loi  ou  Ordonnance  se 
rapportant  à  : 

1 .  L'imposition  et  la  réglementation  de  droits  de  douane 
à  imposera  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tous  articles 
dans  une  place  ou  un  port  quelconque  dans  la  province  ; 

2.  L'étal)lis.semeiit  ou  l'almlition  de  toute  Cour  de  juri- 
diction civile  ou  criminelle  ou  la  modification  de  sa  consti- 
tution, juridiction  ou  pratique,  à  l'exception   des  Cours 

Provincial  (  ouncil  onco  at  least  in  every  Year,  so  that  a  greater 
Period  tlian  Twolve  (  /alendar  Months  shall  not  intcrveno  bctween 
tho  last  Sitting  of  tlio  Council  iii  Ono  Session  and  the  First  Sitting 
of  tho  Council  in  the  noxt  Session. 

XVIII.  It  shall  bc  lawful  for  tho  Superintendant  of  each  Pro- 
vince, with  the  Advico  aiid  Consent  of  tho  Provincial  Council  the- 
reof,  to  mako  and  ordain  ail  siich  Laws  and  Ordinances  (except 
and  suhjoct  as  horein-aft^r  nientioned)  as  niay  be  roquired  for  the 
Peace,  Order,  and  good  Government  of  such  Province,  provided 
that  the  sanie  be  not  répugnant  to  tho  Law  oi  England, 

XIX.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Superinteudent  and  Provin- 
cial Council  to  niake  or  ordain  any  Law  or  Ordinance  for  any  of 
the  Purposes  heroin-aft<3r  mentioned  ;  (that  is  to  say,) 

1.  Tho  imposition  or  Régulation  of  Duties  of  Customs  to  be  im- 
posod  on  the  Importation  or  Exportation  of  any  Goods  at  any  Port 
or  Place  in  the  Province  ; 

2.  The  Establishment  or  Abolition  of  any  Court  of  Judicature 
of  Civil  or  Criminal  Jurisdiction,  except  Courts  for  trying  and  pu- 
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jugeant  et  punissant  les  infractions  qui,  d'après  la  Consti- 
tution de  la  Nouvelle-Zélande^  sont  ou  peuvent  être  ren- 
dues punissables  d'une  façon  sommaire  ; 

3.  La  réglementation  de  la  circulation  monétaire,rémis- 
sion  de  billets  ou  papier-monnaie  ; 

4.  La  réglementation  des  poids  et  mesures  à  employer 
dans  la  province  ou  dans  une  de  ses  parties  quelconques  ; 

5.  La  réglementation  du  service  postal  et  du  transport 
des  lettres  dans  la  province  ; 

6.  L'établissement,  le  changement  ou  l'abrogation  de 
lois  relatives  aux  banqueroutes  et  faillites  ; 

7.  L'érection  et  l'entretien  des  fanaux  et  phares  à  la 
côte  ; 

8.  L'imposition  de  droits  ou  autres  charges  sur  la  navi- 
gation dans  un  port  ou  havre  quelconque  dans  la  province  ; 

nishing  such  O.Tences  as  by  the  Lavv  of  New  Zealand  are  or  niay 
be  made  punishable  in  a  summary  Way,  or  alteriug  the  CJonstitu- 
tion,  Jurisdiction,  or  Practice  of  any  such  Court,  except  as  aforo- 
said  ; 

3.  Regulating  any  of  the  current  Coin,  or  the  Issue  of  any  Bills, 
Notes,  or  other  Paper  Currency  ; 

4.  Rogulating  the  Weights  and  Measurcs  to  be  used  in  the 
Province  or  in  any  Part  thereof  ; 

5.  Regulating  the  Post  Offices  and  the  Carriage  of  Letters  wi- 
thin  the  Province  ; 

6.  Establishing,  altering,  or  repealing  Laws  relating  to  Bank- 
puptcy  or  Insolvency  ; 

7.  The  Erection  and  Maintenance  of  Beacons  and  Lighthouses 
on  the  Coast; 

8.  The  Imposition  of  any  Dues  or  other  Charges  on  Shipping  at 
any  Port  or  Harbour  in  the  Province  ; 

9.  Regulating  Marriages  ; 
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0.  La  réglementation  des  mariages  ; 

10.  L'emploi  de  terres  de  la  Couronne,  ou  de  terres  dont 
le  droit  des  propriétaires  natifs  aborigènes  n*a  jamais  été 
éteint  ; 

11.  L'imposition,  àdes  indigènes,d*iucapacités  ou  restric- 
tions auxquelles  des  Européens  par  naissance  ou  par  des- 
cendance ne  seraient  pas  également  soumises  ; 

1'^.  La  modification  de  la  loi  criminelle  de  la  XouveNe- 
Zélfoide,  sauf  dans  les  limites  où  elle  se  rapporte  au  juge- 
ment et  à  la  punition  des  infractions  qui  sont  actuellement 
ou  peuvent  être  punissables  d'une  manière  sommaire  par 
cette  Loi  ; 

\'i.  Laréf^^lementation  des  héritages  de  propriétés  réelles 
ou  personnelles  ou  se  rapportant  à  la  Loi  sur  les  testa- 
ments. 

X  X .  (Iliaque  Conseil  provincial ,  dans  sa  première  séance 
et  avant  de  procéder  k  Texpédition  d'aucune  affaire,  nom- 

10.  Alfrctinir  LaïuJs  of  tlie  ^rown,  or  Lands  to  which  tho  'J'itle  of 
the  a^x)ri^iniil  nativoOwniTs  lias  novrv  h  en  extinguislied; 

11.  Inflictin'r  any  I)isabilitios  or  Restrictions  on  Persons  of 
tlie  native  Race  to  which  PfTSi»ns  of  Kuropean  I^irth  or  I)oscent 
would  not  also  be  sulijectcd  ; 

\'J.  AltcriiiL'  in  anv  wav  th<'  ^'riniinal  Law  c)f  Xetr  Xealand, 
cxco[.t  so  far  as  r.-lates  to  Th.-  Trial  aïKJ  l»uiii.slini<*ht  of  siich  Of- 
feiic(;.s  as  are  now  or  mav  by  thc  Ciiminal  Law  o'  Xeir  /ealaud 
be  punislmblo  in  a  .^uiiiinary  W'ay  asafjrosaid  ; 

1'^.  Re^^ulatiiiî,'  tho  Tourse  of  liilh^ritanco  of  Real  or  Personal 
rrofiorty,  or  aîlVotin«:  thc  Law  lolatinj;  to  Wills. 

XX.  Kv.-ry  Provin  ial  Council  shall  innn.'diaiely  on  tlieir  First 
Mootinfr,  and  })ofoiv  procf^Mlin-j:  to  tho  I)espatoh  of  any  other  hu- 
Biness,  elcct  f)ae  of  their  M(înibors  to  bo  thc  Speaker  thoreof,  du- 
rinj^'tho  Continuanct^  of  such  CoimciL  which  Klcction  bein-;  con- 
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mera  dans  son  sein  un  président  [Speaker),  pour  la  durée 
du  Conseil  ;  cette  nomination  sera  valide  et  effective  après 
l'approbation  du  Superintendent  ;  en  cas  de  vacance  de  la 
présidence  par  décès,  démission  ou  autrement,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  nomination  et  à  son  approbation 
comme  ci-dessus. 

XXI.  Le  président  [Speaker)  de  chaque  Conseil  provin- 
cial présidera  les  séances  de  celui-ci  ;  en  son  absence, 
un  autre  membre  élu  par  le  Conseil  présidera. 

XXII.  Aucun  Conseil  provincial  ne  pourra  procéder  à 
l'expédition  d'une  affaire  quelconque,  !>ans  la  présence  d'un 
tiers  du  nombre  total  des  membres. 

XXIII.  Toutes  les  questions  soulevées  dans  un  Conseil 
seront  trancliées  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, non  compris  le  président  [Speaker)  ou  le  membre 
président  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  le  président  [Speaker) 
ou  le  membre  président  aura  voix  prépondérante. 

firmed  hy  the  Superintendent  shall  be  valid  and  elTcctual  ;  and  in 
case  of  Vacancy  in  the  said  Office  by  Death,  Résignation,  or  other- 
wiso,  then  and  so  often  as  the  saine  shall  happen  the  Electiou  shall 
be  repeated  and  confirmed  as  aforesaid. 

XXL  The  Speaker  of  each  Provincial  Council  shall  préside  at 
tho  Meetings  of  such  Council  ;  but  in  his  Absence  some  Member 
elocted  by  the  Council  shall  préside. 

XXII.  No  Provincial  Council  shall  be  compétent  to  the  Des- 
patch of  any  Business,  unless  One  Third  of  tho  whole  Number  of 
Member  s  be  présent. 

XXIII.  Ail  Questions  which  shall  arise  in  any  such  Council  shall 
be  decided  by  the  Majority  of  Votes  of  the  Members  présent  other 
tlian  the  Speaker  or  pro3idinî^  Mcml)er  ;  but  in  ail  Cases  whorein 
the  Votes  shall  be  equal  tlie  S[M?aker  or  presiding  Member  shall 
hâve  a  Casting  Vote. 


—  116  — 

XXIV.  Chaque  Conseil  provincial  préparera  et  adop- 
tera dans  sa  première  réunion,  et  ultérieurement,  de  temps 
en  temps,  quand  Toccasion  Fexige,  les  statuts  et  règlements 
qui  conviennent  le  mieux  à  la  marche  normale  des  affaires 
du  Conseil  ;  ces  statuts  et  règlements  seront  soumis  au 
Superintendent  et  entreront  en  vigueur  après  approba- 
tion par  celui-ci. 

XXV.  Le  Conseil  provincial  ne  pourra  passer,  ni  le 
Superintendent  sanctionner  un  bill  affectant  une  somme 
quelconque  à  un  service  public,  à  moins  que  le  Superin- 
tendent n'ait,  au  préalable,  recommandé  au  Conseil  d'arrê- 
ter des  dispositions  pour  le  service  déterminé  auquel  cette 
somme  sera  affectée  ;  aucune  somme  de  ce  genre  ne  sera 
liquidée  ou  rendue  payable  sans  mandats  délivrés  par  le 
Superintendent. 

XXVI.  Le  Superintendent  pourra  transmettre  à  l'exa- 
men du  (lonseil  provincial  les  projets  de  Lois  et  d'Ordon- 

XXIV.  Every  jirovincial  Council  at  their  First  Meeting,  and 
fpom  Time  to  Time  afterwards,  as  Occasion  niay  rcquire,  shall 
prépare  and  adopt  such  Standing  Rulcs  and  Ordcrs  as  may  bo  best 
adapted  for  the  orderly  Conduct  of  the  Husiness  of  such  Council, 
which  Rules  and  Orders  shall  be  laid  before  the  SuiK?rintondent, 
and  bcing  by  him  approved  shall  then  become  binding  and  in 
force. 

XXV.  It  shall  not  be  lawful  for  any  Provincial  Council  to  pass, 
or  for  the  Superintendent  to  assent  to,  any  Bill  appropriating  any 
Money  to  the  Public  Service,  unless  the  Superintendent shalllirst 
bave  recomniended  to  the  Council  to  make  Provision  for  the  spé- 
cifie Service  to  which  such  Money  is  to  be  appropriatod  ;  and  no 
such  Money  shall  be  issued  or  be  niade  issuable,  excopt  l)y  \\'ar- 
rants  to  be  grantcd  by  the  Superintendent. 

XXVI.  It  shall  be  lawful  for  the  Superintendent  to  transmit  to 
the  Provincial  Council,  for  their  Considération,  the  Drafts  of  an}' 
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nances  qu'il  lui  paraît  désirable  d'introduire  ;  tous  ces 
projets  seront  pris  en  considération  de  la  manière  prévue 
dans  les  statuts  et  règlements  arrêtés,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXVII.  Tout  bill  passé  par  le  Conseil  provincial  sera 
présenté  au  Superintendent  pour  l'assentiment  du  Gou- 
verneur ;  le  Superintendent  déclarera,  à  son  gré  (sous 
réserve  néanmoins  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente Loi  et  des  instructions  qui  lui  seront  données  de 
temps  à  autre  par  le  Gouverneur),  qu'il  donne  son  assen- 
timent au  bill  au  nom  du  Gouverneur,  ou  qu'il  refuse  cet 
assentiment,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  du  Gouverneur  ;  il  est  toujours  entendu  que 
le  Superintendent  pourra,  avant  de  faire  cette  déclara- 
tion au  sujet  d'un  bill  qui  lui  est  présenté,  y  apporter  les 
amendements  qu'il  croit  nécessaires  ou  utiles  et  le  ren- 
voyer ainsi  amendé  au  Conseil.  Celui-ci  examinera  ces 

such  Laws  or  Ordinances  as  it  may  appear  to  him  désirable  to  in- 
troduce,  and  ail  such  Drafts  shall  bc  taken  into  considération  in 
such  convenient  Manner  as  in  and  by  such  Rules  and  Orders  as 
aforesaid  shal  be  in  that  Behalf  provided. 

XXVII.  Every  Bill  passed  by  the  Provincial  Council  shall  be 
presented  to  the  Superintendent  for  the  Govcrnor's  Assent,  and  the 
Superintendent  shall  déclare,  according  to  his  Discrétion  (but  sub- 
ject  nevertheless  to  the  Provisions  herein  contained  and  to  such 
Instructions  as  may  from  Time  to  Time  be  given  him  by  the 
Governor),  that  he  assents  to  such  Bill  on  behalf  of  the  Governor, 
or  that  he  withholds  the  Assent  of  the  Governor,  or  that  he 
reserves  such  Bill  for  the  Signification  of  the  Governor's  Pleasure 
thereon  ;  provided  always,  that  it  shall  and  may  be  lawful  for  the 
Superintendent,  before  declaring  his  Pleasure  in  regard  to  any 
Bill  so  presented  to  him,  to  make  such  Amendments  in  such  Bill  as 
he  thinks  needful  or  expédient,  and  to  return  such  Bill  with  such 
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amendements  de  la  manière  prévue  dans  les  règlements 
arrêtés  à  cette  fin  ;  il  est  entendu  aussi  que  le  Superin- 
teîident  réservera  tous  les  bills  :  V  modifiant  ou  affectant 
rétendue  des  différents  districts  électoraux  qui  seront 
représentés  au  Conseil  provincial  ;  2*"  ou  établis^sant  de 
nouveaux  ou  d'autres  districts  :  3"  ou  modifiant  le  nombre 
des  membres  du  Conseil  à  élire  respectivement  par  les  dits 
districts  ;  4**  ou  modifiant  le  nombi'e  des  membres  du  Con- 
seil :  5"  ou  modifiant  les  limites  d'une  ville  ou  établissant 
une  ville  nouvelle. 

XXVIII.  LorîL([U*un  bill  aura  été  sanctionné  par  le 
Superintendent,  celui-ci  en  transmettra  immédiatement 
une  copie  authentique  au  G(»uverncur. 

XXIX.  Le  Gouverneur  pourra,  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  d'un  tel  hill,  déclarer  par  proclamation  qu'il 
le  désapprouve  ;  cette  désapprobation  rendra  ce  bill  nul  et 

Aniondmonts  to  sieh  Cnuncil.inid  tho  Considération  of  such  .Vnicnd- 
ments  by  such  Coiincil  sliall  tako  placo  in  such  convonient  Manner 
a.s  shall  in  and  by  the  Uules  and  Ordors  aî'orosaid  bc  in  that 
Bohalf  proviJed;  [«rovided  also,  that  ail  Bills  nltorin^  or  affectin}^ 
the  Extent  of  tho  scvcral  Kh'ctural  iJistricts  which  shall  Ikî  repro- 
sented  in  the  Pri^viiicial  i  'ounciK  or  estahlishiri}^'  now  or  otlier  such 
Electoral  districts,  or  altorinj^  tho  Xuniber  of  tho  Mombers  of 
such  Council  to  be  cliOM-n  bv  tho  said  I)istricts  rosjx?ctively,  or  alte- 
rinj;  the  Xuiiiber  uf  tiio  .Monibers  of  such  ('ouncil,  or  alteriuir  the 
Lunits  of  any  Tuwn  or  o<iai»lishin^  any  new  Town,  shall  be 
so  réserve»]  as  aforosaid. 

XXVIII.  W'iHMii'Vor  any  llill  sliall  havo  beon  assentod  to  b\  tho 
Superint'.;nd(:nt  as  af»ros:u<I,  tlio  Sa[>'.n'iiiten(.lont  sliall  ibrthwit h 
transmit  to  thoGovornor  an  authontic  <'  'py  thoroof. 

XXIX.  It  shall  bo  lawful  for  tho  (ioveruor  at  any  Tinu-  within 
TliK^e  Months  after  any  such  Bill  shall  bavi»  b-'in  rexnved  by  biui 
to  déclare  by  Proclamation  bis  I)issallo\vanco  of  such  Bill,  and 
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non  avenu,  à  partir  du  Jour  de  c^tte  proclamation  ou  à 
partir  d'un  jour  y  indiqué. 

XXX.  Aucun  bill  réservé  pour  la  signification  de  Tas- 
sentiment  du  Gouverneur  n'aura  ni  effet  ni  autorité  dans 
la  province  avant  que  le  Superintendent  n'ait  notifié,  par 
discours  ou  message  au  Conseil  provincial,  ou  par  procla- 
mation dans  la  Gazette  du  gouvernement j  que  ce  bill  a 
été  soumis  au  Gouverneur  et  que  celui-ci  l'a  sanctionné  ; 
ce  discours,  ce  message  ou  cette  proclamation  sera  inscrit 
aux  procès-verbaux  du  Conseil  provincial,  et  un  duplicata, 
dûment  certifié,  en  sera  délivré  au  greffier  de  la  Haute- 
Cour  ou  à  un  autre  fonctionnaire  compétent  pour  être  con- 
servé aux  archives  de  la  province  ;  aucun  bill  réservé, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  ni  effet  ni  autorité  dans 
la  province,  à  moins  que  l'assentiment  du  Gouverneur  n'ait 
été  signifié  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  bill 

such  Disallowanceshall  make  void  and  annul  the  sanie  irom  and 
after  the  Day  of  the  Date  of  such  Proclamation  or  any  subsef^uent 
Day  to  be  named  thercin. 

XXX.  No  Bill  which  shall  bo  reserved  for  the  Sij^nification  of 
tho  Assent  of  the  Govoruop  shall  hâve  any  Force  or  Authority 
witluii  the  Province  until  tho  SiifK>rintendent  shall  si{jrnify  either 
by  Speech  or  Messaj^e  to  the  Provincial  Council,  or  by  Proclama- 
tion in  the  Government  Gazette,  that  such  Bill  lias  bein  laid  liefore 
the  Governor,  and  tliat  the  (iovernor  has  assentod  to  the  same  ; 
and  an  Entry  shall  bo  made  in  the  Journals  of  the  Provincial  Coun- 
cil of  every  such  Speech,  Message,  or  Proclamation,  and  a  l'upli- 
cato  thereof,  duly  attested,  shall  be  delivered  to  the  Ro^istrar  of  the 
Suprême  Court,  or  other  proper  Office r,  to  bo  kopt  among  the 
Records  of  the  Province  ;  and  no  Bill  which  shall  he  so  resorvcd  as 
aforesaid  shall  hâve  any  Force  or  Authority  within  the  Province 
unless  the  Assent  of  the  Governor  thereto  shall  hâve  been  so  signi- 
fied  as  aforesaid  within  Three  Months  ncxt  after  the  Day  on  which 


—  120  — 

aura  été  présenté  au  Superintendeut  aux  fins  du  dit  assen- 
timent. 

XXXI.  Le  Gouverneur  pourra  transmettre,  de  temps  à 
autre,  au  Superintendent  d*une  province  les  instructions 
qu'il  jugera  convenables,  auxquelles  celui-ci  devra  se  con- 
former en  sanctionnant,  en  désapprouvant  ou  en  réservant 
les  bills  pour  la  signification  du  bon  plaisir  du  Gouverneur. 

XXXII.  Il  y  aura  dansla  colonie  delà  Nouvelle-Zélande 
une  assomltlée  générale  comprenant  le  Gouverneur,  un 
Conseil  Législatif  et  une  Chambre  des  représentants. 

XXXIII.  Pour  constituer  le  Conseil  Législatif  de  la.Voi/- 
velle-Zèlande^  Sa  Majesté  pourra,  avant  l'époque  fixée 
pour  la  première  réunion  de  l'Assemblée  générale,  par  un 
acte  muni  de  Sa  signature  royale,  autoriser  le  Gouver- 
neur, en  Son  nom,  à  convoquer  au  Conseil  Législatif  les 
personnes,  au  nombre  de  dix  au  moins,  qu'Elle  jugera  con- 

such  \\[\\  AvxW  havo  boen  piv>entoJ  to  the  Superiii tondent  for  Iho 
Oovernor's  Assout. 

XXXI.  It  shall  ho  lawful  for  the  Govornor  from  Timo  to  Time 
to  transmit  to  tho  Sii|K?riiîtondonlofaiiy  Provioce,  for  lii^ Guida nce 
in  assentinjT  to  or  withhoKUnjr  Assonl  froni  Bills,  or  reserving  the 
samo  for  tho  Si^rnilication  of  the  (iovornor's  Ploasuro  thoroon, 
such  lnstruoti<>ns  as  to  tho(iovornor  shall  soom  tît,  and  it  shall  be 
tho  l>uty  of  tho  SaïKM-intondent  to  aol  in  obédience  to  such  Instruc- 
tions. 

XXXII.  Thorv»  >haU  ho  within  tho  Colony  of  AVir  /ealand  a 
(lonoral  Assonihlv,  to  oonsiM  of  thottovornor.  a  Lo^islativoCoun- 
oiK  and  llouso  of  Koprosontativos. 

XXXllL  Kor  cMistitutinir  ïIîo  Loi;i>lativo  rouncil  of  AVir/Tea- 
Aiiif/  it  shall  K*  lawful  foi  llor  Majosty.  l»oforo  tlio  Time  to  Ikî 
nppointoii  for  tho  Kir>î  Moi^tinir  ofthoGonoral  AssoniMy.  by  an 
Instrumoni  undor  llor  Royal  Siirn  Manual,  to  authoiizo  tlioGovor- 
UiT  in  llor  Majoatys  Nanio  to  smnmon  t.>  tho  said  Locislalive 
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venir  ;  Sa  Majesté  pourra  aussi, de  temps  à  autre  et  delà 
même  manière,  autoriser  le  Gouverneur  à  convoquer  au 
dit  Conseil  Législatif  telle  ou  telles  autres  personnes  qu'EUe 
juge  convenir,  pour  pourvoir  aux  vacances,  etc.;  toute 
personne  ainsi  convoquée  deviendra  par  ce  fait  membre 
du  dit  Conseil  Législatif.  Il  est  toujours  entendu  que  nul 
ne  sera  convoqué  au  Conseil  Législatif  qui  n'a  pas  atteint 
Tàge  de  vingt  et  un  ans  révolus  et  qui  n'est  pas  sujet  de 
Sa  Majesté,  par  naissance  ou  par  naturalisation, en  vertu 
d'une  Loi  du  Parlement  ou  d'une  Loi  de  la  législature  de  la 
Nouvelle-Zélande, 

XXXIV.  Tout  membre  du  Conseil  Législatif  de  la  Nou- 
velle-Zélande y  occupera  son  siège  à  vie,  sous  réserve 
néanmoins  des  dispositions  contenues  ci-après  concernant 
les  vacances. 

XXXV.  Tout  membre  du  Conseil  Législatif  pourra,  par 

Council  such  Persons,  being  net  less  in  Namber  than  Ten,  as  Her 
Majesty  shall  tink  lit;  and  it  shall  also  be  lawful  for  Her  Majesty 
from  Time  to  Time  in  like  Manner  to  authorize  the  Governor  to 
sunmion  to  the  said  Législative  Council  snch  other  Person  or  Per- 
sons as  Her  Majesty  shall  think  lit,  either  for  supplying  any 
Vacancy  or  Vacancics  or  otherwise,  and  every  Person  who  shall 
be  so  summoned  shall  thereby  bcconie  a  Member  of  the  said 
Législative  Council  :  Provided  ahvays,  that  no  Person  shall  be 
summoned  to  such  Législative  Council  who  shall  not  be  of  the  full 
Age  of  Twenty-one  Years,  and  a  natural  born  Subject  of  Her 
Majesty,  or  a  Subject  of  Her  Majesty  naturalized  by  Act  of  Par- 
liament,  or  by  an  Act  of  the  Législature  of  .Veto  Zealandr 

XXXIV.  Every  Member  of  the  Législative  Council  of  New 
Zeaîand  shall  holdhis  Seat  therein  for  the  Term  of  bis  Life,  subject 
nevertheless  to  the  Provisions  herein-after  contained  for  vacating 
the  same. 

XXXV.  It  shall  be  lawful  for  any  Member  of  the  said  Législative 
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lettre  signée  adressée  au  Gouverneur,  résigner  son  siège 
au  dit  Conseil  ;  ce  siège  deviendra  vacant  à  la  suite  de  la 
réception  et  de  l'acceptation  de  cette  démission  par  le  Gou- 
verneur. 

XXXVI.  Le  siège  d'un  conseiller  législatif  de  la  Nou- 
vellr-Z**lande  deviendra  vacant  dans  chacun  des  cas  sui- 
vants :  1"  Si  ce  conseiller  manque  d'assister  aux  séances 
du  Conseil  Législatif  pendant  doux  sessions  successives  de 
l'assemblée  générale,  sans  la  permission  de  Sa  Majesté  ou 
du  Gouverneur,  signifiée  par  celui-ci  au  Conseil  législatif; 
2°  ou  s'il  prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
reconnaissance  d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attache- 
ment à  un  Prince  étranger  ou  aune  Puissance  étrangère, 
ou  s'il  accomplit  ou  participe  à  un  acte  qui  le  rende  sujet 
ou  citoyen  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  Puissance  étran- 
gère, ou  s'il  est  admis  à  la  jouissance  des  droits,  privilèges 
ou  immunités  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  d'une  Puissance 

Council,  l»y  Writinj;  under  his  Ilaiid  addrossod  to  tho  Governor, 
toresijrii  hi-:  Sent  in  th«î  said  Council,  and  ii[»on  such  Ro.si'r nation 
and  Aoccptauco  theroof  by  the  Govenior  tho  Soat  ot'sueli  Meinbor 
shall  beconio  \aî:iuit. 

XXX VI.  If  any  Legi.slativo  Councillûr  of  Xeic  Xcdand  shall 
for  Two  .succo.ssive  Sessions  of  thcMJcneral  Assenil>ly,  without 
the  Permission  of  llor  Majosty  or  of  tho  <iovernor,  sii^niticd  by 
the  said  (iovernoi*  to  the  Lcpiishitivo  r  .uncil,  fail  to  jrive  lii.s 
Attendaiice  in  tho  said  Législative  <  'ouncil,  or  shall  takc  any  Oath 
or  make  any  l)er.*laratioQ  or  Acknowhd^nn'nt  of  Alh'giancc*,<  )hc- 
dienco,  or  Adhcroncc  to  any  Foroi^n  Priiioo  ««r  Powi.-r.  or  sliall  do. 
concur  in,  or  ado|»î  any  Aot  \vlji'r«'f)y  h<'  luay  lH^y.nle  a  Sulijcc!.  or 
Citizen  of  any  ForeiV^u  Siato  <»r  Pow^r.  or  h.'oouji'  «'iititlo.l  to  the 
Ki^hts,  Privile;^es.  or  hnimuiitii*s  of  a  Su1»j<mI  or  <.'it.zon  of  aijy 
Forci;,'-n  State  ur  i^)\vo^,  or  sliall  hoeonic  hank'.'U[»î,  or  shall  hc- 
corne  an  Insolvent  I)eht'.r  within  the  Ab'anin;^-  of  the  La\v<  rrla- 
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étrangère  ;  3°  ou  s'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute 
ou  de  faillite  au  sens  des  lois  relatives  aux  faillites,  ou  s'il 
se  rend  coupable  de  concussion  ;  4°  ou  s'il  se  rend  cou- 
pable de  trahison  ou  est  condamné  pour  félonie  ou  autre 
crime  infamant. 

XXXVII.  Toutes  les  questions  soulevées  au  sujet  d'une 
vacance  au  Conseil  Législatif,  pour  Tune  ou  l'autre  des 
causes  indiquées  ci-dessus,  seront  soumises  à  ce  Conseil  par 
le  Gouverneur  pour  y  être  examinées  et  tranchées.  Il  est 
entendu  que  la  personne  ayant  qualité  ou  le  Procureur 
général  pour  la  I^ouvelle-Zélandej  pourront  interjeter 
appel,  au  nom  de  Sa  Majesté,  auprès  d'Elle,  contre  la 
décision  du  Conseil  ;  dans  ce  cas,  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté, prise  de  l'avis  de  Son  Conseil  privé,  sera  définitive 
à  toutes  fins. 

XXXVIII.  Le  Gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre, 
nommer  le  président  [Speaker)  du  Conseil  Législatif  parmi 

ting  to  Insolveût  Debtors.  dp  sliall  become  a  public  Defaulter,  or 
beattaintod  of  Treason,  or  be  convicted  of  Felony  or  any  infa- 
nious  Crime,  his  Seat  insuoh  Council  shall  thereby  become  vacant. 

XXXVII.  Aoy  Question  which  shall  ariso  regpecting  any  Va- 
cancy  in  the  said  Législative  Council  on  occasion  of  any  of  tlie 
Matters  aforesaid  shall  be  referred  by  the  Governor  to  the  said 
Législative  Council,  to  be  by  the  said  Législative  Council  heard 
and  determined  :  Provided  always,  that  is  shall  be  lawful,  either 
fop  the  Person  respecting  whose  Seat  such  Question  shall  hâve 
arisen,  or  for  lier  Majesty's  Attorncy  General  for  New  Zealand 
on  lier  Majesty's  Behalf,  to  appeai  from  the  Détermination  of  the 
said  Council  in  such  Case  to  lier  Majesty,  and  the  Judgment  of 
Hor  Majesty  given  with  the  Ad  vice  of  Her  P^i^y  Council  thereon 
shall  he  flnal  and  conclusive  to  ail  Intents  and  Purposes. 

XXXVIII.  The  Governor  shall  hMve Power  and  Authority  from 
Time  to  Time  to  appoint  One  Member  of  the  said  Législative 
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les  membres  de  celui-ci  ;  il  pourra  également  révoquer  le 
président  (Speake^^)  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

XXXIX.  La  présence  d'au  moins  cinq  membres  du 
Conseil  Législatif,  y  compris  le  président  (Speaker),  sera 
nécessaire  afin  de  constituer  une  réunion  pour  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  ;  toutes  les  questions  soulevées  au  Conseil 
seront  tranchées  à  la  majorité  des  membres  présents,  non 
compris  le  président  (Sjwaker);  en  cas  de  parité  de  voix, 
le  président  (Speaker)  aura  voix  prépondérante. 

XL.  Pour  constituer  la  Chambre  des  Représentants  de 
la  Nouvelle-Zélande,  le  Gouverneur  pourra,  dans  le  délai 
indiqué  ci-après  et  ultérieurement,  de  temps  à  autre,  quand 
l'occasion  l'exige,  par  proclamation  au  nom  de  Sa  Majesté, 
convoquer  et  réunir  une  Chambre  des  Représentants  dans 
et  pour  la  Nouvelle-Zélande;  cette  Chambre  comprendra 
le  nombre  de  membres,  quarante-deux  au  maximum  et 
vingt-quaire  au  minimum,  que  le  Gouverneur  ordonnera 

Council  to  be  Speaker  of  su:îh  Gouncil,  and  to  romove  him  aûd 
appoint  another  in  his  Stead. 

XXXIX.  Tho  Présence  of  at  least  Fivo  i\Ioml)ers  of  the  said 
Législative  Gouncil,  including  the  Speaker,  sliall  be  necossary  to 
constitute  a  Meeting  for  the  Exercise  of  its  Powers  ;  and  ail  Ques- 
tions wliich  shall  arise  in  the  said  Législative  Council  shall  be 
decided  by  a  Majority  of  Votes  of  the  Members  présent  other  than 
the  Speaker,  and  when  the  Votes  shall  be  equai  the  Speaker  shall 
bave  tlie  Casting  Vote. 

XL.  For  the  Purpose  of  constituling  the  Ilouse  of  Représenta- 
tives ofA'cio/fca^aufnt  shall  be  lawful  for  the  ("Jovernor,  within 
the  Time  herein-aftcr  mcntioned,  and  thereafter  from  Time  to 
Time  as  Occasion  shall  require,  by  Proclamation  in  lier  Majes- 
ty*s  Namo,  to  sumraon  and  call  together  a  House  of  Représentati- 
ves in  and  for  Neio  Zeala?id,  such  House  of  Représentatives  to  con- 
sistof  such  Number  of  MemberS,  net  more  than  Forty-two  nor 
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et  fixera  à  cette  fin  par  proclamation;  à  moins  que  rassem- 
blée générale  ne  soit  dissoute  plus  tôt,  toute  Chambre  des 
Représentants  aura  une  durée  de  cinq  ans  au  maximum, 
à  partir  du  jour  du  retour  des  convocations  faites  pour  sou 
élection. 

XLI.  Le  Gouverneur  pourra,  par  proclamation  :  1°  éta- 
blir dans  la  Nouvelle-Zélande  des  districts  électoraux 
appropriés  pour  l'élection  de  membres  de  ladite  Chambre 
des  Représentants;  2®  fixer  et  déchirer  le  nombre  des 
membres  à  élire  dans  chacun  de  ces  districts  ;  3°  arrêter 
des  dispositions  (pour  autant  que  ce  soit  nécessaire  en 
dehors  de  celles  faites  aux  mêmes  fins  concernant  les 
élections  pour  les  Conseils  provinciaux)  :  a)  pour  Tins- 
cription  des  électeurs  et  la  revision  des  listes  électorales; 
b)  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  rapporteurs  et 
pour  l'envoi,  l'exécution  et  le  retour  des  convocations 
nécessaires  pour  les  élections  des  membres  de  la  Chambre 

less  thanTweiity-four,  as  iheGovernor  shall  by  Proclamation  in 
that  Behalf  direct  and  appoint;  and  every  such  Hou  se  of  Repré- 
sentatives shall,  unless  the  General  Asscmbly  shall  he  sooner  dis 
solved,  continue  for  the  Period  of  Fivc  Yearsfrom  the  Day  of  the 
Return  of  the  Writs  for  choosing  such  House,  and  no  longer. 

XLI.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  hy  Proclamation  to 
constitute  within  New  Zealand  convenient  Electoral  Districts  for 
the  Election  of  Members  of  the  said  llouse  of  Représentatives,  and 
to  appoint  and  déclare  the  Nunibor  of  such  Members  to  be  elected 
for  each  such  District,  and  to  make  Provision  (so  far  as  may  bo 
necessary  beyond  the  Provision  which  may  be  made  for  the  like 
Purposes  in  relation  to  Elections  for  Provincial  Councils)  for  the 
Registration  and  Revision  of  Lists  of  ail  Persons  qualificd  to  vote 
at  the  Elections  to  be  holden  within  such  Districts,  and  also  Pro- 
vision for  the  appointing  ot  Returning  Officers,  and  for  issuing, 
executing,  and  returning  the  necessary  Writs  for  Elections  of 
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des  Représentants  ;  c)  pour  le  dépouillement  du  scrutin 
et  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier,  efficace  et 
impartial  des  opérations  électorales.  En  fixant  le  nombre 
et  rétendue  de  ces  districts  électoraux  et  le  nombre  de 
membres  à  élire  pour  chacun  d'eux,  il  sera  tenu  compte 
du  nombre  des  électeurs  de  chaque  district,  de  façon  que 
le  nombre  de  membres  attribués  à  un  district  par  rapport 
au  nombre  total  des  membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants se  rapproche,  autant  que  possible,  de  la  propor- 
tion qui  existe  entre  le  nombre  des  électeurs  d'un  district 
et  le  nombre  total  des  électeurs  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

XLII.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants 
à  élire  dans  chaque  district  électoral  établi  à  cette  fin 
seront  élus  par  les  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande  qui, 
étant  dûment  inscrits  comme  électeurs,  possèdent  dans  ce 
district  les  mêmes  titres  que  ceux  qui,  s'ils  étaient  possé- 
dés dans  un  district  électoral   établi  pour  l'élection  des 

Menibers  of  the  House  of  Représentatives,  and  for  taking  the  Poil 
thereat,  and  otherwise  for  ensuring  the  orderly,  effective,  and 
impartial  Conduct  of  such  Elections  ;  and  in  determining  the  Xum- 
ber  and  Extent  of  such  Electoral  Districts,  and  the  Ni^mber  of 
Members  to  be  olected  for  cach  District,  regard  shall  be  had  to  the 
Number  of  Electors  within  the  same,  so  that  the  Number  of  Mem- 
bers to  be  assigiied  to  any  Ono  District  may  bear  to  the  whole 
Number  of  the  Members  of  the  House  of  Représentatives, as  nearly 
as  may  be,  the  saine  Proportion  as  the  Number  of  Electors  within 
such  District  shall  bear  to  the  whole  Number  of  Electors  in  New 
Zealand. 

XLH.  The  Mombers  of  the  said  House  of  Représentatives  to  be 

chosen  in  every  Electoral  District  appointed  for  that  Purpose  shall 

be  chosen  by  the  Votes  of  the  Inhabitants  of  New  Zealand  who 

shall  possess  within  such  District  the  like  Qualifications  which, 

hen  possessed  within  an  Electoral  District    appointed  for  the 
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membres  d'ua  Conseil  provincial, 'donneraient  droit  aux 
habitants  de  la  province  de  voter  pour  ces  membres;  toute 
personne  inscrite  comme  électeur  pourra  être  élue  mem- 
bre de  la  dite  Chambre. 

XLIII.  Le  Gouverneur  fera  envoyer  les  premières  con- 
vocations pour  rélection  des  membres  de  la  dite  Chambre 
des  Représentants  (hins  les  six  mois  au  plus  tard  après  la 
proclamation  de  la  présente  Loi  dans  la  Nouvelle-Zélande; 
i  rachêvement  du  mandat  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants ou  à  son  expiration  par  la  dissolution  de  l'assemblée 
générale,  le  Gouverneur  fora  envoyer  des  convocations 
pour  rélection  des  membres  de  la  Chambre  suivante. 

XLIV.  L'Assemblée  générale  de  la  Nouw^llr-Zélande 
se  réunira  dans  cette  colonie,  au  lieu  et  à  Tépoque  que  le 
Gouverneur  indiquera,  de  temps  à  autre,  à  cette  fin  par 
proclamation;  l'époque  de  la  première  réunion  de  l'Assem- 
blée générale  sera  fixée  à  un  moment  opportun  après  le 

Eloctiun  of  ]Mein])ors  of  a  Provincial  Council,  would  ontitle  Inha- 
bitants ùf  tlie  Province  tu  vote  in  the  Election  of  Menil»ers  of  tlie 
Provincial  rouncil  tlieroof,  and  who  ^liall  be  duly  ri'^i><tered  as 
Eloctors  :  and  overv  Porson  lej^ally  (jualitled  assucli  KK'ctor  vshall 
bo  qualifiod  to  boeloctCMl  a  Mcniiier  of  tliesaid  House. 

XLIII.  Tiie  Govornor  shall  cause  the  First  Writs  for  the  Elec- 
tion of  Monibors  of  the  said  House  of  Représentatives  to  be  issued 
at  some  Time  not  later  tliaii  Six  Calendar  Months  next  after  the 
Proclamation  of  this  Aot  in  X^iw  /ealand  :  and  up  )n  iho  Expira- 
tion of  the  fiaid  Pei'iovi  of  the  (  ontinuance  of  the  ilouso  of  Repré- 
sentatives, orui)on  tliL' [)rovious  Détermination  of  such  Ilouae  by 
the  Dissolution  of  the  General  Assoinbly,  the  Governor  shall  cause 
Writs  to  be  issued  fur  the  Klci'tion  of  Mem})ers  of  the  onsuing 
Ilouse  of  Représentatives. 

XLIV.  Tho  General  Assembly  oiXeio  ZeaIandû\M  be  iiolden 
at  any  Place  and  Time  within  Xexc  f^ealand  which  the  Governor 
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retour  des  convocations  pour  l'élection  de  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants;  le  Gouverneur  pourra,  à  son 
gré,  proroger  ou  dissoudre  l'Assemblée  générale. 

XLV.  Jusqu'à  ce  qu'une  Loi  en  dispose  autrement,  la 
Chambre  des  Représentants  se  prononcera,  sans  appel,  sur 
la  validité  de  l'élection  de  chacun  de  ses  membres. 

XL VI.  Aucun  membre  du  Conseil  Législatif  ou  de  la 
Chambre  des  Représentants  ne  pourra  y  voter  ou  siéger, 
avant  d'avoir  prêté  et  souscrit  le  serment  suivant  devant 
le  Gouverneur  ou  devant  une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes autorisées  par  lui  à  cette  fin  : 

4c  Je  A.  B.  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fidèle 

«  et  porterai  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Vic- 

«  toria. 

*  Ainsi  m'aide  Dieu.  » 


shall  from  Time  to  Time  by  Proclama  tien  for  that  Purposc  ap- 
point ;  and  the  Time  so  to  be  appointed  for  the  first  holding  of 
such  General  Assembly  shall  bo  as  soon  as  conveniently  niay  be 
after  the  Return  of  the  First  Writs  for  tho  Election  of  Mombers 
of  the  said  House  of  Repreentatives  ;  and  the  Governor  may  at 
hisPleasure  prorogue  or  dissolve  the  General  Afsembly. 

XLV.  Tlie  said  House  of  Représentatives  shall,  until  Provi- 
sion be  otherwise  mado  in  that  Bchalf  by  Law.bo  Judges,  without 
Appeal,  of  the  Vaîidity  of  the  Election  of  each  Member  thereof. 

XLVI.  No  Member  of  the  said  Législative  Council  orllouseof 
Représentatives  shall  be  permitted  to  sit  or  vote  thorein  until  he 
shall  hâve  taken  and  subscribed  the  foUowing  Oath  before  the 
Governor,  or  before  some  Person  or  Persons  authorized  by  hhn 
to  administer  such  Oath  : 

I,  A.B.  do  sincerely  promise  and  swear,  That  I  will  be  faithful 
and  bear  true  Allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Victora, 

€  So  help  me  GOD.  > 


—  129  — 

XL VII.  Toute  personne  autorisée  par  la  Loi  à  faire  une 
déclaration  ou  affirmation  solennelle  au  lieu  de  prêter  un 
serment,  pourra  faire  cette  affirmation  ou  déclaration  au 
lieu  et  place  du  dit  serment. 

XLVIII.  Asapremière  réunion,  la  Chambre  des  Repré- 
sentants procédera  immédiatement  à  Télection,  parmi  ses 
membres,  d'un  président  [Speaker)  pour  la  durée  de  la^ 
Chambre  ;  cette  élection  sera  valide  et  effective  après  l'ap- 
probation du  Gouverneur  ;  en  cas  de  vacance  de  la  prési- 
dence par  décès,  démission  ou  autrement,  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection  et  àson  approbation  comme  ci-dessus. 

XLIX.  Tout  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 
peut,  par  lettre  signée  adressée  au  président  (Spca/ec^r), 
résigner  son  siège  ;  celui-ci  deviendra  vacant  à  la  suite 
de  cette  résignation. 

L.  Le  siège  d'un  membre  de  la  Chambre  desReprésen- 

XLVII.  Every  Porson  authorized  by  Law  to  mako  his  solenni 
Affiniiation  of  Déclaration  instead  of  taking  an  Oath  may  make 
siich  Affirmation  or  Déclaration  in  lieu  of  the  said  Oath. 

XLVIII.  The  said  Iloiise  of  Représentatives  shall  immediately 
on  their  First  Meeting  proceed  to  the  Choice  of  One  of  their  Meni- 
bers  as  thoir  Speaker  daring  the  Continuance  of  the  said  Ilouse, 
which  Choice,  beinj^:  coufirmed  by  the  Goyernor,  shall  be  valid 
and  elïectual,  and  in  case  of  Vacancy  of  the  Office  by  Death, 
Résignation,  or  othcrwise,  then  and  so  often  as  the  same  shall 
hap[)en  tho  Ciioicc  shall  bo  repoated  and  coufirmed  as  aforesaid. 

XLIX.  It  sliall  be  lawful  for  any  Member  of  the  said  House  of 
Représentatives,  by  Writing  under  his  Hand  addresscd  to  the 
Speaker  of  the  said  House,  to  resign  his  Seat  in  the  said  House, 
and  upon  such  Résignation  the  Seat  of  such  Member  shall  become 
vacant. 

L.  If  any  Member  of  the  said  House  of  Représentatives  shall 
for  One  whole  Session  of  the  General  Assembly,  without  the  Per- 
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tants  deviendra  vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  :  1*»  Si 
ce  membre  manque  d'assister,  pendant  toute  une  session 
de  rassemblée  générale,  aux  séances  de  la  Chambre  sans 
la  permission  de  celle-ci  ;  2"*  ou  s'il  prête  un  serment  ou 
souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allége;ince, 
d'obéissance  ou  d'attachement  à  un  Prince  étranger  ou  à 
une  Puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit  ou  participe  à 
un  acte  qui  le  rende  sujet  ou  citoyen  d'un  État  étranger 
ou  Puissance  étrangère,  ou  est  admis  à  la  jouissance  des 
droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen 
d'une  Puissance  étrangère  ;  3®  ou  s'il  est  déclaré  en  état 
de  banqueroute  ou  de  faillite  au  sens  des  Lois  relatives  aux 
faillites  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ;  4**  ou  s'il 
est  coupable  de  trahison  ou  condamné  pour  félonie  ou 
autre  crime  infamant. 

LI.  Chaque  fois  qu'un  siège  devient  vacant  dans  la 
Chambre  des  Représentants,  celle-ci  pourra  en  informer 
le  Gouverneur  en  indiquant  la  cause  de  cette  vacance  ;  à  la 

mission  of  such  House,  fail  to  give  his  Attendance  in  the  said 
House,  or  sliall  take  any  Oath  or  make  any  Déclaration  or 
Acknowledgnient  of  Allegiance,  Obédience,  or  Adhérence  to  any 
Foreign  Prince  or  Power,  or  do  or  concur  in  or  adopt  any  Act 
wliereby  he  ma  y  become  a  Subject  or  Citizen  of  any  Foreign 
State  or  Power,  or  become  entitled  to  the  liights,  Privilèges,  or 
Inimunities  of  a  Subject  of  any  Foreign  State  or  Power,  or  shall 
]>ecome  bankrupt,  or  shall  become  an  Insolvent  Dcbtor  within  the 
Meaning  of  the  Laws^  relatinjr  to  Insolvent  Debtors,  or  shall  be- 
come a  public  Defaulter,  or  be  attainted  of  Trcason,  or  be  con- 
victed  of  Felony  or  any  infanious  Crime,  his  Seat  in  such  Ilonse  , 
shall  thereby  become  vacant. 

LI.  When  and  so  often  as  a  Vacanc}-  shall  occnr  as  aforesaid 
in  any  Seat  in  tlie  said  Ilouse  of  Représentatives,  it  shall  and  niay 
be  lawful  for  such  House  to  address  the  Governor,  btating  the  Ex- 
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suite  de  cette  information,  le  Gouverneur  fera  envoyer 
les  convocations  pour  pourvoir  à  cette  vacance. 

LU .  Le  Conseil  Législatif  et  la  Chambre  des  Représen- 
tants, dans  leurs  premières  séances  et  ultérieurement,  de 
temps  à  autre,  quand  l'occasion  se  présente,  prépareront 
et  adopteront  respectivement  les  statuts  et  règlements  qui 
leur  paraîtront  le  mieux  appropriés  :  P  au  fonctionne- 
ment normal  des  affaires  de  ce  Conseil  et  de  cette  Cham- 
bre ;  2**  à  la  manière  dont  le  Conseil  et  la  Chambre  seront 
respectivement  présidés  en  cas  d'absence  du  président 
(Speaker)  ;  3°  au  mode  suivant  lequel  ce  Conseil  et  cette 
Chambre  conféreront,  correspondront  et  communiqueront 
au  sujet  des  votes  ou  des  bills  passés  ou  pendants  dans  cha- 
cune de  ces  assemblées;  4®  à  la  manière  dont  les  modifica- 
tions de  bills,  résolutions  et  autres  affaires  à  soumettre 
respectivement  à  la  Chambre  et  au  Conseil  dans  chaque 
session  seront  publiées  dans  la  Gazette  Gouvernementale 
ouautrement  pour  l'information  générale  dans  un  délai 

istence  of  such  Vacancy  and  the  Cause  thereof,  and  the  Governor, 
npon  receiving  such  Adress,  shall  cause  a  Writ  to  be  issued  fop 
supplying  such  Vacancy. 

LU.  The  said  Législative  Council  and  House  of  Représentatives 
at  the  First  Sitting  of  each  respectively.  and  from  Time  to  Time 
afterwards  as  there  shall  be  Occasion,  shall  prépare  and  adopt 
such  Standing  Rules  and  Orders  as  shall  appcar  to  the  said  Coun- 
cil and  Ilouse  of  Repres^entatives  respectively  best  adapted  for 
the  orderly  Conduct  of  the  Business  of  such  Council  and  House 
respectively,  and  for  the  Manner  in  which  such  Council  and  House 
respectively  shall  be  presided  over  in  case  of  the  Absence  of  the 
Speaker,  and  for  the  Mode  in  wiiich  such  Council  and  House  shall 
confer,  correspond,  and  conimunicate  with  each  other  relative  to 
Votes  nr  Bills  passed  by  or  pending  in  such  Council  and  House 
res[)ectively,  and  for  the  Manner  in  which  Notices  of  Bills,  Roso- 
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convenable  avant  la  réunion  du  Conseil  et  de  la  Chambre  ; 
5^  et  à  la  passation,  àVintitulé  et  au  numérotage  convenables 
des  bills  à  introduire  et  à  passer;  tous  ces  statuts  et  rè- 
glements seront  soumis  respectivement  par  le  Conseil 
et  la  Chambre  au  Gouverneur  et,  après  approbation  par 
celui-ci,  ils  auront  force  de  Loi,  sous  réserve  néanmoins  de 
la  confirmation  ou  du  désaveu  de  Sa  Majesté,  de  la  ma- 
nière prévue  ci-après  relativement  aux  Lois  à  faire  par  le 
Gouverneur,  de  Tavis  et  du  consentement  des  dits  Conseil 
et  Chambre  ;  il  est  entendu  qu'aucun  règlement  de  ce 
genre  ne  sera  de  nature  à  pouvoir  négliger  une  peine,  pé- 
nalité ou  déchéance  à  une  personne  qui  n'est  pas  membre 
ou  fonctionnaire  du  Conseil  ou  de  la  Chambre  que  ce  règle- 
ment concerne. 

LUI.  Sauf  les  exceptions  et  moyennant  les  dispositions 
ci-après,  l'assemblée  générale  pourra  faire  des  Lois  pour 

lutions,aad  other  Business  intendcd  to  be  siibniitted  tosuch  Council 
and  House  respectively  at  any  Session  thereof  niay  be  publis- 
hcd  in  tho  Government  Gazette  or  otlierwiso  for  gênerai  Infor- 
mation fur  somo  convenient  Space  or  Time  before  the  Meotinj^^  of 
such  Council  and  House  respectively,  and  for  the  propcr  framing, 
entitling,  and  numbering  of  the  Hills  to  be  introducr'd  into  and 
passod  by  tho  said  Council  and  Houso  of  Représentatives,  ail  of 
which  Rules  and  Orders  shall  by  such  Council  and  Ilouse  respec- 
tively be  laid  before  the  Governor,  and  boing  by  hini  approvcd 
shall  become  binding  and  of  force,  but  subject  nevertheless  to  tho 
Confirmation  or  Disallowance  of  Her  Majesty  in  Manner  herein- 
after  providod  respectiug  the  Acts  to  be  made  by  tho  Governor 
with  tho  Ad  vice  and  Consent  of  the  said  Législative  Council  and 
House  of  Rei^rcsentatives;  provided  that  no  such  Rulo  or  Order 
shall  l>e  of  force  to  subject  any  Person,  not  boing  a  Momber  or 
OUicer  of  the  Council  or  HouBe  to  which  it  relates,  to  any  Pain, 
Penalty,  or  P'orfeiture. 
LUI.  It  shall  be  compétent  to  the  said  General  Assenibly  (ex- 
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la  paix,  Tordre  et  le  bon  Gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Zélande^  à  la  condition  que  ces  Lois  ne  soient  pas  en  con- 
tradiction avec  la  tlonstitution  de  VAngletevie',  les  Lois 
faites  ainsi  par  rassemblée  générale  annuleront  et  rem- 
placeront toutes  les  Lois  et  Ordonnances  quelconques  qui 
y  sont  contraires  et  passées  ou  ordonnées  antérieurement 
par  un  Conseil  provincial  ;  toute  Loi  ou  Ordonnance  faite 
ou  édictée  par  un  Conseil  provincial  concernant  un  objet 
sur  lequel  il  peut  légiférer,  en  vertu  de  Tautorité  qui  lui 
est  conférée  en  vertu  de  la  présente  Loi,  sera  nulle  et  non 
avenue  dans  les  limites  oii  elle  est  en  contradiction  avec 
une  Loi  passée  par  T  Assemblée  générale. 

LIV.  La  Chambre  desRepréseniantsou  leConseilLégis- 
latif  ne  pourront  voter  et  le  Gouverneur  ne  pourra  sanc- 
tionner un  bill  affectant  au  service  public  une  somme  à 
prélever  sui'  le  revennde  Sa  Majesté  q\\ Nouvelle-Zélande^ 

cept  and  su])joct  as  herein-after  mentionodj  to  niake  Laws  for  the 
Peace,  Ordcr,  and  ;jcood  (ioverument  of  Xew  Xealu/id,  provided 
that  no  such  Laws  be  répugnant  to  the  Law  ot*  Kngland\  and  tlie 
Lawsso  to  be  niado  by  the  said  General  Asseinbly  shall  cuntrol  aad 
supcrscdo  any  Laws  or  Ordinances  in  anywiso  rc[>ugnant  thoreto 
which  may  havo  becn  madc  or  ordainod  [nior  tlieroto  by  any  Pro- 
vincial Conncil;  and  auy  Law  or  Ordinanoo  niadc  or  ordained  by 
any  Provincial  (Vmncil  iu  pursuancoof  tlio  Aiitliority  hercby  con- 
fcrred  iipon  it,  and  on  any  Subjoct  whereon  undor  such  Autho- 
rity  as  aforcsaid  it  is  entitlod  to  le^islatc,  shall,  so  far  as  the 
saine  is  répugnant  to  or  inconsistcmt  with  any  Act  passcd  by  the 
(foneral  As-^embly,  be  null  and  void. 

LIV.  It  shall  not  be  lawful  for  the  llouse  of  Uepr<^sentatives  or 
the  Législative  Council  to  pass,  or  for  the  (lovornorto  assent  to 
any  Bill  appropriating  to  the  Public  Service  any  Sum  of  Mouoy 
froni  or  out  of  lier  Majesty's  Rcvonuo  within  AVic  Zealand^  unless 
the  Governor  on  lier  Majesty's  Behalf  shall  first  hâve  rccommen- 
ded  to  the  Ilouse  of  Re])re.sentatives  tomake  Provision  for  thespc- 
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à  moins  que  le  Gouverneur  n'ait  au  préalable,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  recommandé  à  la  Chambre  des  Représentants 
d'édicter  des  dispositions  pour  le  service  public  déter- 
miné auquel  cette  somme  doit  être  affectée  ;  et  (sauf  dis- 
position contraire  dans  la  présente  Loi)  aucune  partie  du 
revenu  de  Sa  Majesté  en  Nouvelle-Zélande  ne  sera  liqui- 
dée que  sur  mandats  signés  parle  Gouverneur  et  transmis 
au  Trésorier  public  de  ce  revenu. 

LV.  Le  Gouverneur  pourra,  par  message,  transmettre 
à  Texamon  du  Conseil  Législatif  ou  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants les  projets  de  Lois  qu'il  croit  utile  d'introduire; 
tous  ces  projets  seront  pris  en  considération  de  la  manière 
prévue  dans  les  règlements  arrêtés  à  cette  fin. 

LVI.  Lorsqu'un  bill  passé  par  le  Conseil  Législatif  et  la 
Chambre  des  Représentants  sera  présenté  au  Gouverneur 
pour  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  il  déclarera,  à  son  gré, 
sous  réserve  néanmoins  des  dispositions  contenues  dans  la 

cific  Public  Service  towards  which  such  Money  is  to  be  appropria- 
ted,  and  (save  as  herein  otherwise  provided)  no  Part  of  Her  Ma- 
Jesty's  Revenue  within  New  Zealand  shall  be  issued  except  in  pur- 
suance  of  Warrants  undep  the  lland  of  tlie  Qovernor  directed  to 
the  public  Treasurer  theroof. 

LV.  It  shall  and  raay  bc  lawful  for  the  Governor  to  transmit  by 
Message  to  either  the  said  Législative  Council  or  the  said  House  of 
Représentatives  for  their  Considération  tlie  Drafts  of  any  liaws 
which  it  may  appear  to  him  désirable  to  introduce,  and  ail  such 
Drafts  shall  betaken  into  considération  in  such  convenient  Man- 
nor  as  sliall  in  and  by  the  Rules  and  Orders  aforesaid  be  in  that 
Behalf  provided. 

LVI.  Whenevcr  any  Bill  which  has  been  passed  by  the  said  Lé- 
gislative Council  and  House  of  Représentatives  shall  be  presented 
for  Her  Majesty's  Assent  to  the  Governor,  ho  shall  déclare  accor- 
ding  to  his  Discrétion,  butsu)>ject  nevertheless  to  the  Provisions 
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.pré?=enteLoietdes  instructions  données  de  temps  à  autre  à 
cette  fin  par  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs,  qu'il 
sanctionne  ce  bill  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  refusela 
sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  il  reste  entendu  que  le  Gouver- 
neur pourra,  avant  de  faire  cette  déclaration,  apporter  à 
ce  bill  les  amendements  qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles  et 
le  renvoyer,  par  message  et  avec  les  amendements,  au 
Conseil  Législatif  ou  à  la  Chambre  des  Représentants,  selon 
qu'il  le  juge  opportun  ;  l'examen  de  ces  amendements  par 
le  Conseil  ou  la  Chambre  aura  lieu  de  la  manière  prévue 
dans  les  règlements  arrêtés  à  cette  fin. 

LVII.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  avec  l'avis 
de  son  Conseil  privé,  sous  Sa  signature  et  Son  Sceau  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  de  Ses  principaux  Secrétaires  d'Etat, 
transmettre  au  Gouverneur  de  la  Xorwclle-Zélande^  les 

contained  in  tliLs  Act  aud  to  such  Instructions  as  nïay  from  Time  to 
Timo  1)0  given  in  that  Behalf  by  Her  Majesty,  Her  Heirs  or  Suc- 
cessors,  that  he  assents  to  such  Bill  in  lier  Majesty's  Namc,  or  that 
he  refuses  his  Assent  to  such  Bill,  or  tliat  he  reserves  such  Bill  for 
the  Signification  of  Her  Majesty's  Pleasure  thereon  ;  provided  al- 
ways,  that  it  shall  and  niay  be  lawful  for  the  Governor,  before 
declaring  his  Pleasure  in  regard  to  any  Bill  so  presented  to  him, 
to  make  such  Amendmeuts  in  such  Bill  as  he  thinks  needful  or 
expédient,  and  by  Message  to  return  such  Bill  with  such  Amend- 
nients  to  the  Législative  Council  or  the  House  of  Rei)resontatives 
as  he  shall  think  the  more  fitting,  and  the  Considération  of  such 
Aniendments  by  the  said  G:)uncil  and  House  respectiv(^ly  shall  take 
place  in  such  conveni<*nt  Manner  as  shall  in  and  by  the  Rules  and 
Orders  aforesaid  be  in  that  Behalf  provided. 

L\'II.  It  shall  be  hwful  for  Her  Majesty,  with  the  Advice  of 
Her  Privv  Council,  or  under  Ilor  Maje>îty's  Signet  and  Sign  Ma- 
nual,  or  through  One  of  Her  Princii  al  Secretaries  of  State,  from 
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instructions  qu'elle  jugera  convenir  et  auxquelles  ce  fonc- 
tionnaire devra  se  conformer  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  Loi  pour  sanctionner, 
désavouer  ou  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  les  bills  à  passer  par  le  Conseil  Législatif  et 
la  Chambre  des  Représentants. 

LVIII.  Lorsqu'un  bill  présenté  pour  l'assentiment  de 
Sa  Majesté  au  Gouverneur  aura  été  sanctionné  par 
celui-ci  au  nom  de  Sa  Majesté,  il  en  transmettra,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  une  copie  authentique  à  l'un 
des  principaux  Secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  ;  celle-ci 
pourra  en  tout  temps,  dans  les  deux  ans  après  récep- 
tion du  bill  par  le  Secrétaire  d'État,  le  désavouer 
par  Ordre  en  Conseil  ;  ce  désaveu,  accompagné  d'un  certi- 
ficat muni  de  la  signature  et  du  Sceau  du  Secrétaire  d'État 
indiquant  le  jour  où  le  bill  a  été  reçu,  étant  notifié  par  le 
Gouverneur  au  Conseil  Législatif  et  à  la  Chambre  des  Re- 

Time  to  Time  to  coûvoy  to  tho  Governor  of  New  Zealand  such 
Instructions  as  to  Her  Majesty  shall  seem  meot,  for  the  Guidance 
of  such  Governor,  for  the  Exercise  of  the  Powers  hereby  vested 
iu  hini  of  assenting  to  or  dissenting  from  or  for  roservirig  for  the 
Signiiication  of  Her  Majesty 's  Pleasuro  Bills  to  be  passod  by  the 
said  Le;-cislativo  Council  and  liouse  of  Représentatives;  and  it  shall 
be  the  Duty  of  such  Governor  to  act  in  obédience  to  such  Instruc- 
tions. 

LVIII .  Whenevor  any  Bill  which  shall  hâve  boen  presentod  for 
Her  Majesty's  Assent  to  the  Governor  shall  by  such  Governor 
hâve  bt  en  asscnted  to  in  Her  Majesty's  Name,  he  shall  by  the  first 
c  )nvcnient  Opportunity  transmit  to  One  of  Her  Majesty's  Princi- 
pal Secrotaries  of  State  anauthentic  Copy  of  such  Bill  so  asscnted 
to;  and  it  shall  be  Iawful,at  any  Time  within  Two  Yenrs  after 
such  Bill  shall  hâve  bcen  received  by  the  Secretary  of  State,  for 
Her  Majesty,  by  Order  in  Council,  to  déclare  lier  Disallowance  of 
such  Bill;  and  such  Disallowance,  together  with  a  Certiticate 
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présentants  par  discours  ou  message,  ou  par  proclamation 
dans  la  Gazette  Gouvernementale,  rendra  ce  bill  nul  et 
non  avenu  à  partir  de  cette  notification. 

LIX.  Un  bill  réservé  pour  la  signification  du  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  n'aura  ni  eff'et  ni  autorité  en  Nouvelle- 
Zélayide^  avant  quele  gouvernement  n'ait  signifié,  par  dis- 
cours ou  message  au  Conseil  Législatif  et  k  la  Chambre 
des  Représentants,  ou  par  proclamation,  que  ce  bill  a  été 
soumis  à  Sa  Majesté  en  Conseil  et  qu'il  Lui  a  plu  d'y  don- 
ner son  assentiment;  ce  discours,  ce  message  ou  cotte 
proclamation  sera  inscrit  aux  procès-verbaux  du  Conseil 
Législatif  et  de  la  Chambre  des  Représentants  et  une  copie, 
dûment  certifiée,  en  sera  délivrée  au  greffier  de  la  Haute 
Cour  ou  à  un  autre  fonctionnaire  ad  hoc^  pour  être  con- 
servée dans  les  archives  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  un  bill 
réservé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  ni  effet  ni  auto- 
rité en  Nouvelle-Zélande  y  à  moins  que  l'assentiment  de 

nnder  the  Hand  and  Seal  of  the  Socretary  of  State  certifying  the 
Day  on  which  such  Bill  was  received  as  aforesaid,  beiug  siguilied 
by  the  Govemor  to  the  said  Leii;islative  Council  and  Ilouse  of 
Représentatives  by  Speech  or  Message,  or  hy  Proclamation  in 
the  Government  Gazette,  shall  make  void  and  annal  tho  sanie 
from  and  after  the  Day  of  such  Signification. 

LIX.  No  Bill  which  shall  be  reserved  for  the  Signification  of 
Her  Majesty's  Pleasure  thereon  sliall  hâve  any  Force  or  Authority 
within  New  Zealatul  uritil  tiie  Govornor  shall  signify,  either  by 
Speech  or  Message  to  the  said  Législative  Council  and  House  of 
Représentatives,  or  by  Proclamation,  that  such  Bill  lias  been  laid 
before  Her  Majesty  in  Council,  and  ihat  Her  Majesty  lias  been 
pleased  to  assent  to  the  same;  and  anEntry  shall  be  made  in  the 
Journals  of  the  said  Législative  Council  and  House  of  Représenta- 
tives of  every  such  Speech,  Message,  or  Proclamation,  and  a  Du- 
plicate  thereof,  duly  attestod,  shall  be  delivered  to  the  Registrar 
of  the  Suprême  Court,  or  other  proper  Olficer,  to  be  kept  among 
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Sa  Majesté  n'ai  été  signifié  dans  les  deux  ans  à  partir 
de  la  date  oii  ce  bill  aura  été  présenté  au  Gouverneur  pour 
l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

LX.  Le  Gouverneur  fera  imprimer  dans  la  Gazette 
Gouvernementale^  pour  information  générale,  toute  Loi 
de  l'assemblée  générale  qu'il  aura  sanctionnée  au  nom  de 
Sa  Majesté  ;  cette  publication  sera  considérée  comme 
étant  la  promulgation  légale. 

LXL  L'Assemblée  générale  n'aura  pas  compétence  pour 
imposer  un  droit  sur  des  articles  importés  pour  l'appro- 
visionnement des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté, 
ou  pour  lever  un  droit,  imposer  une  prohibition  ou  res- 
triction ou  pour  accorder  des  exemptions,  primes,  draw- 
backs  ou  autres  privilèges  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion d'articles  ou  pour  imposer  des  droits  ou  charges  sur 
la  navigation,  contrairement  à  un  ou  à  des  traités  conclus 
par  Sa  Majesté  avec  une  Puissance  étrangère. 

the  Records  of  .V^ip  Zealand  ;  and  no  Bill  which  shall  bc  so  raser 
ved  as  aforesaid  shall  gave  any  Force  or  Authority  within  New 
Zealand^  unless  lier  Majesty's  Assent  thereto  shall  hâve  been  so 
signitied  as  aforesaid  within  the  Space  of  Two  Years  froni  the 
Day  on  which  such  \M\\  shall  hâve  been  presentod  for  Her  Ma- 
jesty's  Assent  to  the  Governor  as  aforesaid. 

LX.  TheGovernor  shall  cause  every  Act  of  tho  said  General 
Assembly  which  he  shall  hâve  assented  to  in  Her  Majesty's  Name 
to  be  printed  in  the  Government  Galette  for  gênerai  Information, 
and  such  Publication  by  such  Governor  of  any  such  Act  shall  be 
docnied  to  bo  in.Law  the  Promulgation  of  the  sanie. 

LXI.  It  shall  not  be  lawful  for  the  said  General  Assembly  to 
levy  any  Duty  upon  Articles  imported  for  the  Sapply  of  lier  Ma- 
jesty's  Land  or  Sea  Forces,  or  to  levy  any  Duty,  impose  any  Pro- 
hibition or  Kl  striction,  or  grant  any  Exemptions,  Bounty,  Draw- 
back,  or  other  Privilège  upon  the  Importation  or  Exportation  of 
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LXII.  Le  Gouverneur  est  autorisé  à  et  requis  par  la 
présente  Loi  de  payer  sur  le  revenu  provenant  de  taxes, 
droits,  contributions  et  impôts  perçus  en  vertu  d'une  ou 
de  plusieurs  Lois  de  rassemblée  générale  et  de  la  disposi- 
tion de  terres  vacantes  de  la  Couronne,  tous  les  frais, 
toutes  les  charges  et  dépenses  inhérents  à  leur  recouvre- 
ment, administration  et  perception  ;  il  payera  aussi,  sur 
le  revenu  provenant  de  la  disposition  de  terres  vacantes 
de  la  Couronne:  a)  les  sommes  dues  en  vertu  des  disposi- 
tions ci-après  pour  Tachât  de  terres  aux  natifs  aborigènes 
ou  pour  cession  et  extinction  de  leurs  droits  sur  ces 
terres,  et  b)  les  sommes  qui  seront  dues  à  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Zélande  y  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  Loi  concernant  la  vente  et  l'aliénation  de  terres. 
Il  est  entendu  que  des  comptes  complets  et  spéciaux  de 
ces  dépenses  seront,  de  temps  à  autre,  soumis  au  Conseil 
Législatif  et  à  la  Chambre  des  Représentants. 

any  Articles,  or  to  impose  any  Dues  or  Charges  upon  Shipping 
contrary  to  or  at  varianco  with  any  Treaty  or  Treaties  concluded 
by  Her  Majesty  Avith  any  Foroign  Power. 

LXll.  The  Governor  is  horeby  authorized  and  roqaired  to  pay 
eut  of  tho  Revenue  arising  Irom  Taxes,  Dutios,  Rates,  and  Imposts 
levied  under  any  Act  or  Acts  of  the  said  General  Assembly,  and 
fpom  tho  Disposai  of  Waste  Lands  of  the  Crown,  ail  the  Costs, 
Charges,  and  Kxpenses  incident  to  the  Collection,  Management, 
and  Receii»t  thorouf  ;  also  to  pay  ont  of  the  said  Revenue  ariaing 
froni  the  Dis[)Osal  of  Waste  Lands  of  the  Crown  soch  Sums  as  may 
bocome  payable  under  the  Provisions  herein-after  contained  for  or 
on  account  of  the  l*urchase  of  Land  from  aboriginal  Natives,  or 
the  Release  or  Extinguishnient  of  thcir  Riglits  in  any  Land,  and 
such  Sums  as  may  become  payable  to  iheyew  Xealand  Company 
under  the  Provisions  of  this  Act  in  respect  of  the  Sale  or  Aliénation 
of  Land  :  Provided  always,  that  full  and  particular  Accounts  of 
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LXIII.  Tous  les  frais,  charges  et  dépenses  relatifs  au 
recouvrement,  à  l'administration  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  ou  d'exportation  seront  réglés  et  con- 
trôlés de  la  manière  indiquée  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  de  Sa  Majesté  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  tous  les  frais,  charges  et  dé- 
penses relatives  à  d'autres  parties  du  dit  revenu  seront 
réglés  et  contrôlés  de  la  manière  indiquée  par  des  Lois  de 
la  dite  assemblée  générale. 

LXIV.  Les  sommes  indiquées  dans  la  cédule  annexée  à 
la  présente  Loi  seront  payables,  chaque  année,  à  Sa 
Majesté,  sur  le  revenu  provenant  des  taxes,  droits,  con- 
tributions et  impôts  et  de  la  disposition  de  terres  vacantes 
de  la  Couronne  en  Nouvelle-Zélande  ;  ces  sommes  seront 
payées  pour  faire  face  aux  dépenses  des  services  et  objets 
mentionnés  dans  la  cédule  et  seront  liquidées  par  le  Tré- 
sorier de  la  Nouvelle-Zélande,  sur  mandats  signés  et  scel- 

all  such  Disbursements  shall  from  Time  to  Timo  be  laid  beforo 
the  said  Législative  Council  and  Houso  of  Représentatives. 

LXIII.  AU  Costs,  Chargea,  and  Expeoses  of  or  incident  to  the 
Collection,  Management,  and  Receipt  of  Duties  of  Iniport  and 
Exi)ort  shall  be  regulated  and  audited  in  such  Manner  as  shall  be 
directed  by  the  Commissioners  of  Her  Majcsty's  Treasury  of  the 
United  Kingdom  of  Grcat  Dritain  and  Ireîand,  and  ail  such  Costs, 
Charges,  and  Expenses  in  relation  to  other  Branches  of  the  said 
Revenue  shall  be  regulated  and  audited  in  such  Manner  as  shall 
be  directed  by  Laws  of  the  said  General  Assembly. 

LXIV.  There  shall  be  payable  to  Her  Majesty,  every  Year,  out 
of  the  Revenue  arising  from  such  Taxes,  Duties.  Rates,  and  Im- 
posts,  and  from  the  Disposai  of  such  Waste  Lands  of  the  Oown  in 
New  Zealandy  the  several  Sums  mentioned  in  the  Schedulo  to  tliis 
Act  ;  such  several  Sums  to  be  paid  for  defraying  the  Expenses  of 
the  Services  and  Purposes  mentioned  in  such  Schedule,  and  to  be 
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lés  par  le  Gouverneur  qui  lui  seront  transmis  de  temps  à 
autre  ;  le  dit  Trésorier  rendra  compte  de  ces  sommes  à 
Sa  Majesté  par  Tintermédiaire  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  de  Sa  Majesté  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  tV Irlande^  de  la  manière  et  dans  la  forme 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'indiquer. 

LXV.  L'Assemblée  générale  de  la  Nouvelle-Zélande 
pourra,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier  toutes  ou 
quelques-unes  des  sommes  mentionnées  dans  la  dite  cé- 
dule  ainsi  ({ue  l'appropriation  de  ces  sommes  aux  services 
etobjetsyindi([ués;  néanmoins,  un  bill  passé  par  les  Conseil 
Législatif  et  Chambre  des  Représentants,  apportant  une 
modification  au  traitement  du  Gouverneur  ou  à  la  sonmie 
prévue  pour  les  affaires  indii^ènes,  sera  réservé  pour  la 
signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  les  traitements 
du  Gouverneur  et  des  juges  seront  ceux,  indiqués  dans 
la  dite  cédule;  et  jusqu'au  jour  oii  ils  auront  été  modifiés 

issued  by  thc  Troasurer  oi XcwZealandiw  discliarge  ofsucli  War- 
rants as  shall  be  froni  Time  to  Time  directod  to  hini  uiidor  the 
Hand  and  Soal  uf  tlie  <iovernor;  and  the  said  Trcasurer  shall 
account  to  Her  Maje^ty  fi)r  tlie  î^ame  thr jUj^^h  tho  T'oinmissioners 
of  Her  Majesty's  Troasury  of  the  United  Kingdoin  uf  Gtyat  Bri- 
tain  aud  Ireland,  in  siich  Mannor  and  Formas  lier  Majesty  shall 
bo  graciously  pleasod  to  direct. 

LXV.  It  shall  he  lawful  f  )r  thc  General  Asscnibly  of  New-Xca- 
îcuifi,  by  any  Act  or  Acts,  to  alter  ail  or  auy  of  the  Sunis  mentio- 
ned  in  the  said  Schodule,  and  tho  Apiiropriation  of  such  Sunis  to 
thc  Services  and  Purposes  theroin  nientioned  ;  but  evcry  Bill  wliich 
shall  bo  passed  by  tho  said  Législative  Council  and  liouso  of  He- 
preseututives  altering  the  .Salary  of  tho  Governor,  or  altering  tho 
Sum  descri})ed  as  for  native  Purposes,  shall  bo  re^erved  for  tho  Si- 
gnification of  lier  Majesty's  Pleasure  thereon,  and  until  and  sub- 
ject  to  such  Altération  by  Act  or  Acts  as  aforesaid  tho  Salaries  of 
the  Govornor  and  Judges  shall  be  thosc  respcctively  set  against 

10 
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par  une  ou  plusieurs  Lois,  des  comptes  détaillés  de  la  dé- 
pense des  différentes  sommes  appropriées  pour  le  moment, 
en  vertu  de  la  présente  Loi,  de  la  Loi  ou  des  Lois  susdites 
de  l'Assemblée  jfénérale,  aux  différents  services  mention- 
nés dans  cette  cédule,  seront  soumis  au  Conseil  Législatif 
et  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  les  trente  jours 
suivant  l'ouverture  de  la  session  avant  laquelle  ces  dé- 
penses auront  été  faites  ;  il  est  entendu  que  l'Assemblée 
générale  ne  pourra  pas  .diminuer  le  traitement  d'un  juge 
quelconque  par  une  Loi  à  mettre  en  vigueur  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions  d'une  personne  étant  juge  au  moment 
de  la  passation  de  la  Loi. 

LXVL  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  tout  le  revenu  pro- 
venant :  a)  de  taxes,  droits,  contributions  et  impôts  per- 
çus en  vertu  d'une  Loi  quelconque  de  l'Assemblée  géné- 
rale, et  b)  de  la  disposition  de  terres  vacantes  de  la  Cou- 

their  soveral  Offices  in  the  said  Schedule;  and  Accuimts  in  détail 
of  tho  Exponditure  of  the  several  Sunis  for  the  Timo  being  appro- 
priated  uiider  this  Act,  or  such  Act  or  Acts  as  aforesaid  of  the  said 
General  Assenibly,  to  the  soveral  Services  and  Purposcs  mentio- 
ncd  in  the  said  Schedule,  shall  be  laid  before  the  said  Lejjrislative 
Council  and  Houso  of  Représentatives  within  Thirty  Days  noxt 
aller  the  IJoginninjr  of  the  Session  after  such  Expenditure  shall 
hâve  boen  i^ado  :  Provided  ahvays,  that  it  shall  not  be  lawful  for 
the  said  (ieneral  Assenibly,  by  any  such  Act  as  aforesaid,  to  ma  ko 
any  Diminution  in  tho  Salary  of  any  Judgo  to  take  effect  during 
the  Continua  iice  in  Otiico  of  any  Person  boing  such  Judge  at  the 
Time  of  tho  passin^^  of  such  Act. 

LXVL  Aftoi'  aiid  suhjoct  to  the  Paymrnts  to  1  o  matle  undor  the 
Provisions  horein  holoi'e  containod.  ail  tiio  Revenue  arising  from 
Taxes,  l)uties,  Rates,  and  Imposts  levied  in  virtuc  of  any  Act  of 
the  General  Assenibly,  and  froiii  tho  I)isi»o>al  of  Wnste  Lands  of 
the  Crown,  uuder  any  such  Act  made  in  pursuance  of  the  Autho- 
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roiirie  en  vertu  d'uiie  telle  Loi,  laite  conformément  à 
Tautorité  contenue  dans  la  présente,  pourra  être  appro- 
prié aux  objets  déterminés  qui  seront  indiqués  à  cette  fin 
dans  une  Loi  de  ladite  Assemblée  générale  ;  le  reliquat 
disponible  de  ce  revenu  sera  réparti  entre  les  différentes 
provinces  établies  pour  le  moment  dans  la  Xouvelle- 
Zélande  en  vertu  de  la  présente  Loi,  proportionnellement 
aux  produits  bruts  du  dit  revenu  perçu  dans  ces  provinces; 
ce  reliquat,  payé  aux  Trésoreries  respectives  de  ces  pro- 
vinces pour  les  services  publics  de  celles-ci,  recevra  la 
destination  que  les  (Conseils  provinciaux  respectifs  lui 
donneront. 

LXVll.  L'Assemblée  générale  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  une  ou  plusieurs  Lois  :  P  établir  de  nouveaux  dis- 
tricts électoraux  pour  rélection  de  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants  ;  *^'' changer  les  limites  des  districts 
électoraux  existants  à  cette  fin;  3^  changer  et  fixer  le 

rity  herein  contained,  sliall  hosiibject  to  be  appropriated  to  sach 
s[>ooitic  Purposes  as  l>y  any  Act  ci"  tho  said  Gonoral  A^sembly  shall 
be  pi'oscribed  in  tliat  Hehall*;  and  the  Surplus  of  such  Revenue 
which  shaîl  not  be  appropriated  as  atbresaid  shall  be  dividcd 
aniong  the  several  Provinces  for  the  Time  being  estal)lished  in 
y^Ar  Zcaland  under  or  l>y  virtueot"  this  Act,  in  the  like  Propor- 
tions as  the  ^^ross  Proceods  of  the  said  Revenue  sliall  hâve  arisen 
therein  rcspectively,  and  shall  be  paid  over  to  the  respective  Trea- 
siiries  ot  such  l*rovinces  for  the  public  Uses  thoreof,  and  shall  be 
subject  to  the  Appropriation  of  tho  respective  Provincial  Councils 
of  such  Provinces. 

LXVIl.  \t  shall  ho  lawi'ul  for  the  said  General  Assenibly,  hy 
any  Act  or  Acts,  from  Time  to  Tiuie.  to  estahli.sli  new  Electoral 
Districts  for  tho  Purpose  of  electinj:  Members  of  ihe  said  ilou-c 
of  Représentatives,  tu  altcr  tiie  Boundaries  of  Kloctoral  Districts 
for  the  Time  being  exi>ting  l'or  such  Purposes, toalter  and  appoint 
the  Number  ofMenibei  s  to  bo  chosen  for  such  District^.to  increase 
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nombre  de  membres  à  élire  pour  ces  districts  ;  4°  augmen- 
ter le  nombre  total  de  membres  de  la  dite  Chambre  des 
Représentants  ;  5°  changer  et  régler  la  nomination  des 
fonctionnaires  rapporteurs  ;  et  6°  prendre  des  dispositions, 
de  la  manière  qu'elle  juge  convenir,  pour  l'envoi  et  le 
retour  des  convocations  pour  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre,  pour  l'époque  et  le  lieu  des  élections  et  pour 
la  décision  à  prendre  sur:  les  élections  contestées  pour 
cette  Chambre. 

LXVIII.  L'Assemblée  générale  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  une  ou  plusieurs  Lois,  modifier  les  dispositions  de  la 
présente  Loi  et  de  toutes  Lois  en  vigueur  pour  le  moment 
concernant  l'élection  des  membres  de  la  dite  Chambre  des 
Représentants,  ainsi  que  les  qualités  des  électeurs  et  des 
membres;  il  est  entejidu  que  tout  bill  de  ce  genre  sera 
réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
et  qu'une  copie  en  sera  soumise  aux  deux  Chambres  du 

the  whole  Number  of  Mcnibers  of  tlie  said  llouse  of  Représenta- 
tives, and  to  alter  and  regulate  the  Appointment  of  Returnipg 
Officers,  and  mako  Provision  in  such  Alanner  as  they  may  deem 
expédient  for  the  Issue  and  Return  of  Writs  for  the  Election  of 
the  Members  of  such  House,  and  the  Time  and  Place  of  holding 
such  Elections,  and  for  the  Détermination  of  contestcd  Elections 
for  such  House. 

LXVIII.  It  shall  be  la w lui  for  the  said  General  Assembly,  hy 
any  A  et  or  Acts,  to  alter  from  Time  to  Time  any  Provisions  of 
this  Act  and  any  I^ws  for  the  Time  bein^j;  in  force  concerning  the 
Election  of  Members  of  the  said  Housc  of  Représentatives,  and  the 
Qualification  of  Electors  and  Members  ;  provide J  that  every  Bill 
for  any  of  such  Purposes  shall  bo  reserved  for  the  Signification  of 
Her  Majcsty's  Pleasure  thereon,  and  a  Copy  of  such  Bill  shall  be 
laid  beforo  both  Ilouses  of  Parlianiont  for  the  Space  of  Thirty 
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Parlement  trente  jours  au  moins  avant  qu'il  ne  soit  signifié 
au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

fcXIX.  L'Assemblée  générale  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  une  ou  plusieurs  Lois  :  1°  établir  de  nouvelles  pro- 
vinces dans  la  Nouvelle-Zélande;  2^  indiquer  et  fixer  le 
nombre  de  membres  des  Conseils  provinciaux  de  ces  pro- 
vinces ;  3**  changer  les  limites  des  provinces  existantes  en 
ce  moment;  4°  modifier  les  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  de  toutes  les  Lois  en  vigueur  en  ce  moment  relatives  à 
l'élection  des  membres  des  Conseils  provinciaux,  aux  pro- 
voirs  de  ceux-ci  et  à  la  répartition  du  reliquat  susdit  du 
revenu  entre  les  difFi^ rentes  provinces  de  la  ISouvelle- 
Zélande;  il  est  toujours  entendu  qu'un  bill  de  cette  nature 
sera  réservé  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté. 

LXX.  Dans  et  par  des  Lettres  Patentes  émises  sous 
le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  Sa  Majesté  pourra,  de 

Days  at  the  least  before  Her  Majesty*s  Pleasure  thereon  shall  be 
signified. 

LXIX.  It  shall  be  lawful  for  tbe  said  General  Assembly,  by  any 
Act  or  Acts  from  Time  to  Time,  to  constitute  new  Provinces  in 
New  Zealandy  to  direct  and  appoint  the  Number  of  Members  of 
which  the  Provincial  Councils  thereof  shall  consist,  and  to  alter 
Boundaries  of  any  Provinces  for  the  Time  being  existing,  and  to 
alter  the  Provisions  of  this  Act  and  any  Laws  for  the  time  boing 
in  force  respecting  the  Election  of  Members  of  the  Provincial 
Councils,  the  Powers  of  siich  Councils,  and  the  Distribution  of  the 
said  surplus  Revenue  between  the  several  Provinces  oî  New  Zea- 
land  ;  provided  always,  that  any  Bill  for  any  of  the  said  Purposes 
shall  be  reserved  for  the  Signification  of  lier  Majesty's  Pleasure 
thereon. 

LXX.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  in  and  by  any  Lot- 
ters  Patent  to  be  issuod  under  the  Great  Seal  of  tho  United  Kinj?- 
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temps  à  au;re  :  V  constituer  et  établir,  dans  un  ou  i>lu- 
sieurs  districts  de  la  Nouvelle-Zélande^  une  ou  plusieurs 
corporations  municipales  ;  2"  accorder  à  chacune  de  ^es 
corporations  tous  ou  quelques-uns  des  pouvoirs  qu'Elle  a 
compétence  pour  octroyei*,  en  vertu  des  statuts  arrêtes  à 
cette  fin,  aux  habitants  d'une  ville  ou  d'un  bourj^  ([uel- 
conque  en  Anr/htcrre  et  en  (lUlles  incorporés  en  vertu 
de  ces  statuts  ;  et  .>  déterminer  et  limiter  Texercice  de 
ces  pouvoirs  do  la  mémo  manière  que  Sa  Majesté  peut, 
par  lesdits  statuts,  déterminer  ou  limiter  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  en  Aiigleterre  ;  il  est  toujours  entendu  que  toutes 
les  dispositions  de  ces  Lettres  Patentes  et  Règlements 
édictés  par  Tune  ou  Tautre  de  ces  corporations  seront 
susceptibles  de  modification  ou  d'abrogation  par  une  Ordon- 
nance ou  une  Loi  du  Conseil  provincial  pour  la  province 
dans  laquelle  cette  corporation  est  établie  ou  de  TAï^sem- 
blée  générale,  conformémeni  à  leurs  pouvoirs  respectifs. 

dora,  from  Time  to  Tinie,  to  constitutc  and  establish  within  any 
District  or  Districts  of  AVtc  Zealand  One  or  more  Municipal  Cor- 
poration or  Corporations,  and  to  grant  to  any  snch  Corporation 
ail  or  any  of  the  Powers  whicli,  in  pnrsuance  of  tlie  Statutesin 
that  Bohalf  made  and  provided,  it  is  compétent  to  Her  Majesty  to 
grant  to  the  Inhabitants  of  any  Town  or  i^i:)rough  in  E?if/land  and 
Ma/es incorporât ed  in  virtne  of  such  Statntos  or  any  of  them,  and 
to  qualify  and  restrict  the  Exercise  of  any  such  Powers  in  such  and 
Ihesame  Manner  as,  by  the  Statutes  aforesaid  or  any  of  them, 
Her  Majesty  may  qualify  or  restrict  the  Exercise  of  any  such  Po- 
\vors  as  aforesaid  in  Enthuid  :  Provided  alwnys,  that  ail  Provi- 
sions of  an}'  such  Letters  Patent,  and  ail  Hyelaws  or  Régulations 
made  by  any  such  Corporation,  shall  he  suhjeci  (o  Altération  or 
Reliai  by  any  Ordinance  or  Act  of  the  Provincial  Council  for  the 
Province  in  whichany  such  Corporation  may  be  established,  or  of 
thcGoneral  Assembly,according  tothcir  respective  Powo;s  hen*in- 
before  dec'arcd. 
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LXXI.  Considérant  de  plus  qu*il  peut  être  utile  que  les 
Lois,  Coutumes  et  Usages  des  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Zélande^  dans  les  limites  où  ils  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  les  principes  généraux  de  l'humanité,  soient 
actuellement  maintenus  pour  le  ^gouvernement  de  ces  indi- 
gènes et  dans  toutes  leurs  relations  entre  eux  ;  considé- 
rant de  plus  qu'il  peut  être  utile  de  réserver  des  districts 
particuliers  où  ces  Lois,  Coutumes  ou  Usages  soient  ainsi 
observés  : 

Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  par  des  Lettres 
Patentes,  émises  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni, 
arrêter  des  dispositions  aux  fins  précitées,  nonobstant  toute 
contradiction  de  ces  Lois,  Coutumes  ou  Usages  indigènes 
avec  la  Constitution  de  l'Angleterre  ou  avec  une  Loi,  une 
Coutume  ou  un  Usage  en  vigueur  dans  la  Nouvelle-Zélande 
ou  dans  une  de  ses  parties. 

LXXII.  Sous  réserve  des  dispositions  contenues  dans  la 

LXXI.  And  whereas  it  may  be  eipedient  that  the  I^ws,  Cus- 
toms,  and  Usages  of  the  aboriginal  or  native  Inhabitants  of  New 
Zealandy  so  far  as  they  are  not  répugnant  to  the  gênerai  Princi- 
ples  of  Humanity,  sho.ild  for  the  présent  be  maintained  for  the 
Government  of  themselves,  in  ail  their  Relations  to  and  DeaUngs 
with  each  other,  and  that  particular  Districts  shoald  be  set  apart 
within  which  such  Laws,  Custonis,  or  Usages  should  be  so  obser- 
ved  : 

It  shall  be  lawfnl  for  Hor  Majesty,  by  any  Lctters  Patent  to  be 
issued  uûdcr  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  from  Time  to 
Time  to  niake  Provision  for  the  Purposes  aforesaid,  any  Repu- 
gnancy  of  any  such  native  La^vs,  (."ustoms,  or  Usages  to  the  Law 
oï  EiKjlaïul,  or  tr>  any  Law,  Statute,  or  Usage  in  force  in  Nexjo 
Zeaïand,  or  in  any  Part  thereof,  in  anywise  notwithstanding. 

LXXII.  Subject  to  the  Provisions  horein  contained,  it  shall  be 
lawful  for  the  said  General  Assemhly  to  niake  Laws  for  regula- 
ting  the  Sale,  Lettinix,  Disposai,  and  Occupation  of  the  Waste 
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présente  Loi,  TAssemblée  générale  pourra  faire  des  Lois 
pour  régler  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  Toccu- 
pation  des  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  la  Nou- 
vefle-Zélande.  Seront  considérées  comme  terres  vacantes 
de  la  Couronne  au  sens  de  la  présente  Loi  :  V  toutes  les 
terres  dont  les  titres  des  indigènes  seront  éteints  comme 
il  est  dit  ci-après  ;  et  2*"  celles  décrites  comme  terres  do- 
maniales de  la  Couronne  dans  une  Loi  de  la  session  tenue 
dans  les  dixième  et  onzième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, chapitre  cent  douze,  ayant  pour  objet  de  provoquer 
et  d'encourager  la  colonisation  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  d'autoriser  un  prêt  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  il  est  toujours  entendu  que,  sous  réserve  des 
dites  stipulations  et  jusqu'à  disposition  ultérieure  de  l'As- 
semblée générale.  Sa  Majesté  pourra  régler  ces  ventes, 
locations,  dispositions  et  occupations  par  des  instructions 
signées  et  revêtues  de  Son  Sceau. 

LXXIIl.  Aucune  personne  autre  que  Sa  Majesté,  Ses 

Lands  of  the  Crown  in  New  Zealand  ;  and  ail  Lands  wherein  the 
Title  of  Natives  shall  be  extinguished  as  berein-after  mentioncd, 
and  ail  such  other  Lands  as  are  described  iu  an  Act  of  the  Session 
holden  in  the  Tenth  and  Eleverith  Years  of  lier  Majesty,  Chapter 
One  hundred  and  twelve,  to  promote  C-olonization  in  Nexo  Zealaiidy 
and  toau  thorize  a  Loan  to  the  Nexo  Zealand  Company,  as  Demesno 
Lands  of  the  Crown,  shall  bo  deemed  and  taken  to  be  Waste 
Lands  of  the  Crown  within  the  Meaning  of  this  Act  :  Provided 
alwaySi  that  subject  to  the  said  Provisions,  and  until  the  said 
General  Asstnibly  shall  otherwise  enact,  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty  to  regiilate  such  Sale,  Lctting.  Disposai,  and  Occu- 
pation by  Instructions  to  be  issued  under  the  Signet  and  Royal 
SigD  Manual. 

LXXIIL  Itsîiall  notbe  lawful  for  any  Person  other  than  lier 
Majesty,   Her  lleirs  or  Successors,  to  purchase  or  in  anywise 
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héritiers  ou  successeurs,  ne  pourra  :  1®  acheter  aux  indi- 
gènes, acquérir  ou  accepter  d'une  manière  quelconque  des 
terres  possédées,  employées  ou  occupées  par  eux  en  com- 
mun comme  tribus  ou  communautés;  2'*ou  accepter  une  ces- 
sion ou  une  extinction  des  droits  de  ces  indigènes  sur  ces 
terres  ;  aucune  cession  ou  transmission,  ou  aucun  arran- 
gement pour  la  cession  ou  transmission  de  terres,  soit  à 
perpétuité  ou  temporairement,  soit  absolument  ou  condi- 
tionnellement,  soit  en  propriété  ou  par  voie  de  location  ou 
d'occupation,  ni  aucune  cession  ou  extinction,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  n'auront  d'effet,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits 
et  conclus  avec  l'agrément  de  Sa  Majesté,  Ses  héritiers 
ou  successeurs  ;  il  est  toujours  entendu  que  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  ou  successeurs  jourront,  par  des  instruc- 
tions signées  et  revêtues  du  Sceau  ou  notifiées  par  l'un 
des  principaux  Secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  :  P  délé- 
guer Ses  pouvoirs  d'accepter  ces  transmissions  ou  arran- 
gements, cessions  ou  abandons,  au  Gouverneur  de  la  Xou- 

acquiro  oraccept  froni  tlie  aboriginal  Natives  Land  ofor  bolon- 
ging  to  or  usod  or  occupied  by  thom  in  common  as  Tribosor  Com- 
munities,  or  to  accept  any  Rolease  orExtiuguishniont  of  tho  Rights 
of  suchab{)riginal  Natives  in  any  such  I^nd  as  atoresaid  ;  and  no 
Conveyanco  or  Transfer,  or  Aj^reeincnt  for  tho  Conveyance  or 
Transfer  of  any  sucli  La  ml,  fit  lier  in  perpotiiity  or  for  any  Term 
orPeriod,  cithorabsoluteh' or  conditionally,  and  citlier  in  Pro- 
perty  or  by  wny  of  Li'nse  or  Occupancy,  and  no  such  Reiease  or 
Extinguishment  as  af«)res«nicl,  sliall  be  of  anv  Validity  or  Effect 
unless  the  sanio  be  niad«'  to,  or  entored  into  with,  and  aceptcd  by 
lier  Majosty,  lier  Hoirs  or  Succossors  :  Providcd  always,  tiiat  it 
shall  be  lawfnl  for  lier  Majosty,  lier  Hoirs  and  Su  cessors,  hy  In- 
structions under  the  Si^nnt  and  Royal  Sign  Mamial,  or  signified 
throujîh  One  of  lier  Majosty's  Principal  Socretaries  of  State,  to 
delçgate  Hcr  Powers  of  accepting  such  Convoyances  or  Agrée- 
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velle-Zélande  ou  au  Superintendent  d'une  province  dans 
les  limites  de  celle-ci  ;  et  2°  prescrire  et  régler  les  condi- 
tions auxquelles  sera  subordonnée  racceptatiou  de  ces 
transmissions  ou  arrangements,  abandons  ou  extinctions. 

LXXIV.  Considérant  de  plus  que  la  somme  de  deux 
cent  soixante-huit  mille  trois  cent  septante  livres  quinze 
shellings,  avec  l'intérêt  annuel  de  trois  livres  dix  shel- 
lings  pour  cent  sur  cette  somme,  ou  la  partie  qui  eu  res- 
tera impayée  de  temps  à  autre,  à  pi'élever  sur  les  produits 
dos  ventes  des  terres  domaniales  de  la  Couronne  en  Nou- 
velle-Zélande^ est  portée  en  compte  et  est  due  à  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-Zélande  y  en  vertu  de  la  Loi  passée 
dans  la  session  tenue  dans  les  dixième  et  onzième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  et  d'une  notification  faite  le  quatre 
juillet  mil  huit  cent  cinquante  par  cette  Compagnie  con- 
formément à  cette  Loi  : 

Il  sera  payé,  sauf  disposition  contraire  de  la  présente,  à 

ments,Releases  or  Relinquishments,  to  the  Governoi-  oiXewZea- 
land,  or  the  Siiperiatendont  of  any  Province  within  the  Limits  of 
such  Province,  and  to  prescribe  or  regulate  the  Ternis  ou  wliich 
such  Conveyances  or  Agreements,  Releascs,  or  Extinguish monts 
shall  be  accepted. 

LXXIV.  And  whereas  under  and  by  virîuo  of  the  said  Inst- 
mentioned  Act,  and  of  a  notice  given  on  the  Fourth  Day  oï  Jah/ 
One  thoiisand  oight  hundred  and  fifty  by  the  Sem  Xealand  Com- 
pany in  pnrsuance  of  such  Act,  the  ï^um  of  Two  hundred  and  sixt\- 
eifrht  thousand  three  hundred  and  sevcnty  Pounds  Fifteen  ^*hil- 
lings,  witli  Interost  after  the  yearly  Rate  of  TJn^ce  Pounds  Ton 
ShiUings  pcr  Centum  upon  the  said  Suni.  or  so  much  thoioof 
as  shall  from  Time  to  Time  remain  unpaid,  is  charged  upon  and 
payable  to  the  New  Zealand  Company  ont  of  the  Proceeds  of  tlie 
Sales  of  tho  Demesne  Lands  of  tlie  Crown  in  Xa'-  Zeahtnd  : 

In  respect  of  ail  Sales  or  othor  Aliénations  ofany  M'aste  Lands 
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la  Compajjnie  de  la  XouvellC'Zrlancle,  en  dècliarge  du 
capital  et  de  riatérèt  susdits,  au  lieu  et  place  de  toute 
autre  revendication  de  cette  (Compagnie  concernant  ce 
capital,  et  aussi  longtemps  que  celui-ci  restera  impayé  en 
tout  ou  en  partie,  le  quart  de  la  somme  payée  par  les 
acquoi'eurs  du  clief  des  ventes  ou  autres  ali  Miations  de 
terres  vacantes  de  la  Couronne  en  youvcflo-Zêlfuide  en 
propriété  libre  ou  de  tout  autre  domaine  moins  important 
ou  intérêt.  Il  est  fait  exception  pour  les  ventes  ou  aliéna- 
tions faites  :  a)  par  voie  de  licence  pour  droit  de  pâture  ne 
dépas-sant  pas  sept  années  et  ne  contenant  pas  de  stipula- 
tions pour  le  renouvellement,  pour  un  autre  domaine, 
intérêt  ou  une  autre  licence  ;  h)  à  la  condition  de  réserver 
les  terres  nécessaires  pour  les  routes  publiques  ou  autres 
communications  pour  riniérieur  par  terre  oupareau,pour 
l'usage  ou  le  bénéfice  des  indigènes  de  la  contrée,  pour  la 
défense  militaire,  ou  comme  lieux  ou  places  pour  le  culte  • 

of  the  Crown  in  Xe\r  Zealand  in  Feo  Simple  or  for  any  less  Es- 
tateor  Inferesl  (oxcopt  hy  way  of  Liconc3  for  Occupation  for  pas- 
tOFiil  Purposea  for  any  Terni  of  Vc.irs  not  exceedinjr  Sevcn,  and 
not  containin^  any  Contract  for  the  Kenowal  of  the  sanie,  or  for 
a  further  Kstate,  Interest,  or  Licence,  or  hy  way  of  Réservation 
of  siicb  Landsas  may  be  required  for  public  Roads  or  other  in- 
ternai Conimuincations  whether  by  Land  or  Wator,  or  for  the 
Use  or  Bonefit  of  the  aboriginai  Inhabitants  of  the  Country,  or  for 
Parposes  of  Military  Defence,  or  as  the  Sites  of  Places  of  Public 
Worship,  Schools,  or  other  public  Buildings,  or  as  Places  for  the 
Intei  ment  of  the  Dead.  or  Places  for  the  Recreatiou  and  Amuse- 
ment of  the  Inhabitanis  of  any  Town  or  Village,  ur  as  the  Sites 
of  public  (Jaays  or  Laiidin^  Places  on  the  Sea  Coast  or  Shon  s  of 
navigable  Streams,  or  for  any  otjier  Purpcse  of  public  Safety, 
Convenienœ,  Heilth,  or  Kn;<nnient',  tlaie  shall  be  paid  to  the 
8aid  Seic  Xtaland  T'onipany  îowards  tl  o  Discharge  of  the  IVinci- 
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public,  pour  les  écoles  ou  pour  d'autres  édifices  publics, 
comme  cimetières,  comme  places  de  récréation  et  d'amu- 
sement des  habitants  d'une  ville  ou  d'un  village,  comme 
quais  ou  débarcadères  publics  sur  les  côtes  de  la  mer  ou 
rivages  de  fleuves  navigables,  ou  à  tout  autre  fin  de  sécu- 
rité, de  commodité,  d'hygiène  ou  de  réjouissances  pu- 
bliques. 

Il  est  toujours  entendu  que  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Zélande pourra,  par  une  résolution  de  la  majorité  de 
ses  propriétaires  présents  à  la  réunion  de  ceux-ci  et  certi- 
fiée parle  Sceau  commun  de  cette  Compagnie,  décharger 
tout  ou  partie  des  dites  terres  du  payement  des  sommes  y 
imposées  par  la  susdite  Loi  et  par  la  présente,  ou  de  toute 
partie  di  ces  sommes,  absolument  ou  conditionnellement, 
comme  ces  propriétaires  jugeront  convenir. 

LXXV.  L'Assemblée  générale  n'aura  pas  compétence 
pour  annuler  ou  entraver  toutes  ou  quelques-unes  des  dis- 
positions d'une  Loi  de  la  session  tenue  dans  les  treizième  et 

pal  Sum  and  Inteœst  charged  as  aforesaid,  in  lieu  of  ail  and  overy 
other  Claim  of  the  said  Company  in  respect  of  the  said  Suni,  except 
where  otherwiseh  Tein-aftor  j)rovideJ,  so  long  as  the  same  or  any 
Part  thereof  respectively  shall  rem^in  unpaid,  One  Fourth  Part 
of  the  Sum  paid  by  the  Purchascr  in  respect  of  overy  such  Sale  or 
Aliénation  :  Provided  always,  that  it  shall  be  lawful  for  the  New 
Zealand  Company,  by  any  Résolution  of  a  Majority  of  the  Pro- 
prie tors  of  the  said  Company  présent  at  any  Meeting  of  such  Pro- 
prietors,  and  certified  under  the  Coramon  Seal  of  such  Company, 
to  release  ail  or  any  Part  of  the  said  Lands  from  the  Monios  or 
Payment  charged  thereon  by  the  said  Act  or  this  Act,  or  any  Part 
of  such  Monies  or  Payment,  either  absolutely  or  upon  any  Terms 
or  Conditions,  as  such  Proprietors may  think  fit. 

LXXV.  It  shall  not  bo  lawful  for  the  said  (teneral  Asscmhl.v  to 
ropcal  or  intqrfcro  with  ail  or  any  of  the  Provisions  of  an  Act  of 
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quatorzième  auiiêes  du  règne  de  Sa  Majesté,  cliapiire  sep- 
tante, intitulée  *  Loi  autOi*is(n\tr Association  de  Canter- 
bury  àdisposey*  de  rci  taines  ter,  es  en  Xouve/fe-Zé/ajide  » 
ou  d'une  Loi  passée  dans  la  session  suivante,  chapitre  qua- 
tre-vingt-quatre, modiriant  et  amendant  la  susdite  Loi  :  il 
est  toujours  entendu  qu'à  l'expiration  ou  à  la  cessation 
des  fonctions,  pouvoirs  et  autorités  actuellement  conférés 
à  ou  exercés  par  la  dite  association,  les  dispositions  de  la 
présente  Loi  entreront  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  les 
terres  auxquelles  se  rapportent  les  Lois  précitées. 

LXXVL  L'Association  dt^  Crniter/nn-f/  pc)urra,  en  tout 
temps,  après  Tinstituiion,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  d'un 
Conseil  provincial  pour  l.i  province  <le  Canterl)ui'y,  trans- 
férer à  ce  Conseil  tous  cos  pouvoirs,  fonctions  et  autorités; 
le  dit  Conseil  est  autorisé  par  la  présente  à  accepter  ce 
transfert,  dans  les  termes  et  conditions  à  convenir  entre 
lui  et  ladite  association  :  il  est  toujours  entendu  que  rien 
de  ce  qui  est  contenu  dans  ces  ternies  et  conditions  ne  por- 

the  Session  holilt'n  in  the  Tiiirt<^mtli  anJ  Foiirtecnth  Yoars  of  lier 
Majesty,  Chapter  Sevonty,  intitiiled  A^t  A'^t  enipo\rt*rin(f  the  (.'an- 
terhurv  Association  to  di.^posr  of  rcrtain  Luntls  in  XiîW  Zealan<l, 
or  of  an  Act  pass«.Mi  in  tho  Se.s>ion  tin-n  noxt  iollo'sving,  Chapter 
Eiglity-four,  to  alt<'r  and  anioiul  tho  said  tirst-nientioned  Aet:  Pro- 
vided  always,  tliat  on  the  Expiration  or  soontM*  D.:;tenninati(»n  of 
the  Kunctions,  Powors,  and  Authorities  iiow  vestod  in  or  lawfully 
exercised  hy  th<'  said  Association,  the  Provisions  of  the  présent  Act 
shall  conie  into  force  as  regards  tlie  Lan(l<  to  which  tho  said  Acts 
relate . 

LXXVl.  It  shall  bo  lawful  for  the  ('nnu^rhury  Association,  at 
any  Time  after  a  Provincial  Coimcil  shall  huve  beeu  cjnstituted 
undcr  tliis  Act  for  the  Province  of  Canterbunj,  to  traiisfer  to  the 
said  Council  al!  such  Fonctions.  Powers,  and  Authorities,  and  the 
said  (Jouncil  is  liereby  enipowered  to  accept  such  Transfcr,  upon 
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tera  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et 
succesîseurs,  ou  à  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle^ 
Zélande  ;  et,  à  partir  de  Tépcque  convenue  entre  cette 
Association  et  le  Conseil,  celui-ci  aura  le  droit  d'exercer 
tous  ces  pouvoirs,  fonctions  et  autorités. 

LXXVII.  Rien  dans  cette  Loi  ou  dans  une  Lji  eu  Ordon- 
nance à  faire  par  la  dite  Assemblée  générale,  ou  par  une 
Assemblée  provinciale  quelconque,  n'affectera  ou  n'en- 
travera les  parties  d'une  Loi  de  la  session  tenue  dans  les 
quatorzième  et  quinzième  années  du  règne  de  Si  Majesté, 
chapitre  quatre-vingt-six,  intitulée  «  Loi  pour  rèjler  les 
affaires  de  certains  settlements  établis  par  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Zélande  dans  cette  colonie  qui  se  rappor- 
tent à  l'administration  du  fonds  pour  les  services  publics 
du  settlement  de  Nelson, 

LXXVIII.  Considérant  de  plus  que  certaines  clauses 

such  Ternis  and  Conditions  as  shall  be  agreed  upon  betweon  the 
said  Council  and  the  said  Association:  Provided  alwavs,  tliat  not- 
thiiigcoiitaiued  in  5>uoli  Ternwaad  (^omlitions  shall  interfère  witU 
the  Rights  of  Her  Majesty,  lier  lleirs  and  Successoiv,  or  of  the 
New  Zealand  Company  respectivoly  ;  and  froni  and  after  such  Ti- 
me as  shall  be  agreed  iipon  betwcen  tho  said  Council  and  the  said 
Association  the  said  Council  shall  hâve  and  be  entitled  to  exercise 
ail  the  said  Functions,  Powers,  and  Authoritir^s. 

LXXVII.  Nothing  in  this  A.it  or  in  an}^  Act,  Law,  or  Ordinanco 
to  be  made  by  the  said  General  Assembly,  or  hy  any  Provincial  As- 
seni})ly.  shall  aft'ect  or  interfère  with  so  much  of  an  Act  of  the  Ses- 
sion holden  in  the  Fourtcenth  and  Fifteenth  Years  of  Her  Majesty, 
Chapter  Eightv-six,  intituled  An  Art  to  ref/ulatethc  Af/ airs  of  cer- 
tain Settlements  estabfished  bi/  the  New  Zealand  ('ompani)  i)i  New 
Zealand,  as  relates  to  the  Administration  of  tho  Fuud  for  the  pu- 
blic Purjx)sos  of  the*  Settlement  oî XeUon. 

LXXVIII.  And  wheroas  certain  Ternis  o£  Purchase  and  Pastu- 
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d'achat  etde  pâturage  déterres  dans  le  settlemeiit  (ÏOtago 
avaient  été  arrêtées  par  la  (Compagnie  de  la  Xoicvelle- 
Zélande  avant  le  quatre  juillet  1855,  et  que  les  dites 
clauses,  en  tout  ou  en  partie,  étaient  en  vigueur  à  cette 
date  comme  contrats  entre  cette  compagnie  et  Tassocia- 
tion  des  membres  laïcs  de  Téglise  libre  d'Ecosse,  commu- 
nément appelée  rA-^sociaiioud'O/^/^r?  ;  considérant  de  plus 
que  par  les  dispositions  de  ladite  Loi  des  dixième  et  onzième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté  et  de  la  notification  faite 
par  la  Compagnie  de  la  XoHcelle-Zélancley  les  terres  de 
cette  compagnie  dans  cette  colonie  sont  revenues  et  ont 
été  attribuées  à  Sa  Majesté  comme  part  des  terres  doma- 
niales de  ladouronne,  sous  l'éserve  néanmoins  de  tout  con- 
trat subsistant  alors  par  rappt>rt  à  l'une  ou  Tautre  de  ces 
terres  ;'  considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'arrêter  des 
dispositions  pour  permettre  à  Sa  Majesté  de  donner  suite 

rage  of  Land  in  tlio  Settlenient  of  (H(i//o  had  l>een  i^sSiied  by  tho 
New  Zealand  Company  betbre  tlie  Fourtii  I)ay  of  Julij  One  thou- 
sand  eight  hundred  and  ôfty,  and  tlic  said  Terms,  or  Part  ol'them, 
were  iii  force  on  that  I)ay  a-^  Tantraots  betwoeii  the  AVir  Zealand 
Company  and  the  Association  of  Lay  Members  of  the  Froe  Church 
of  Srotlafidy  conmionly  call«-*d  the  Otarjo  Asîsociation  :  And  whereas 
by  tho  Provij:ions  of  the  said  Act  of  theTenthand  Klevcnth  Years 
of  Her  Majesty,  and  of  tho  said  Notice  '^i\oii  by  the  Xeic  Zeala?id 
(.'ompany,  tho  Lands  of  tlie  saici  Company  in  New  Zea1a/èd  rcver- 
ted  to  and  becamo  vested  in  Her  Majesty  as  Part  of  tho  Demesne 
T.ands  of  the  <  rown,  suhjoct  novortholess  to  any  Contraot  thon  sub- 
sistirijjr  in  regard  to  any  of  the  said  Lands  :  And  wheroas  it  is  ex- 
podii'nt  tliat  Provision  shouLl  ])c  mado  to  enablo  IIoi'  Majesty  to 
fultil  the  Coiitracts  contained  in  suoli  Terms  of  Purchase  and  Pastu- 
rajro  as  aforesaid  : 

It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  for  that  Pnrpose  to  make 
Provision,  by  way  of  Régulations  to  bo  contai  nod  in  any  Charter  to 
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aux  contrats  contenus  dans  ces  clauses  d'achat  et  de  pâtu- 
rage. 

Sa  Majesté  aura  compétence  pour  arrêter  des  disposi- 
tions, par  voie  do  règlements  à  insérer  dans  une  charte 
quelconque  à  octroyer  à  ladite  association  :  V  pour  la  dis- 
position des  terres  a  uxquelles  se  rapportent  les  di  tesclau.ses 
d'achat  et  de  pâturage,  dans  les  limites  où  elles  sont  encore 
en  vigueur  ;  2**  pour  changerde  temps  en  temps  ces  règle- 
ments, avec  le  consentement  ou  au  nom  de  cette  associa- 
tion, de  la  manière  indiquée  dans  cette  charte  ou  ces  instruc- 
tions ;  3**  pour  en  fixer  les  limites,  et  4'  pour  permettre  à 
la  dite  association  de  transférer  ses  pouvoirs  au  Conseil 
provincial  de  la  province  à'Otago.  Il  est  toujours  entendu 
qu'une  charte  de  ce  genre  ne  sera  octroyée  ou  ne  sera  en 
rigueur  pour  une  durée  plus  longue  que  dix  ans  à  partir 
de  la  passation  de  la  présente  Loi  ;  toutefois,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  peut  en  tout  temps, 
pendant  la  durée  pour  laquelle  la  charte  est  octroyée,  par 

be  grantod  to  tlie  said  Association,  for  the  Disposai  of  the  I^ands 
to  which  the  said  Terms  of  Puichase  and  Pasturage  relate,  so  far 
as  the  samo  arc  still  in  force  as  af.)rcsaid,  and  for  varying  from 
Time  to  Time  such  Re<;ulations,  with  such  Consent  by  or  on  l>elialf 
of  tho  said  Association  as  in  any  such  Charter  or  Instructions  shall 
bes[>ecifiod,  and  forfixing  theBoundaries  thercof,  and  for  enabliug 
the  said  Association  to  transfer  its  Powers  to  the  Provincial  (  k)un- 
cil  for  the  Province  of  Oiar/o  :  Provided  always,  that  no  such  Char- 
ter shall  be  granted  or  hâve  Kllect  for  any  longer  Term  than  Ten 
Years  from  tho  passing  of  this  Act;  but  One  of  Her  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State  niay  at  any  Time  during  the  Tqfui  for 
which  such  Charter  shall  be  granted,  by  Writing  under  his  Hand, 
extend  the  Terni  for  which  such  Charter  shall  hâve  been  granted 
for  such  further  Time  as  in  his  Discrétion  he  may  think  fit  :  Provi- 
ded ahvayà,  tliat  it  shall  uot  be  lawful  for  lier  Majesty,  by  any  such 
Régulations  as  aforesaid,  to  diminish  the  Sum  now  payable  to  the 
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Instructions  signées  et  revêtues  de  Son  Sceau  ou  notifiées 
par  l'intermédiaire  d'un  de  Ses  principaux  Secrétaires 
d'Etat,déléguer  au  Gouverneur  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
qui  Lui  sont  réservés  par  la  présente,  concernant  la  révoca- 
tion des  Superintendents  de  provinces,  le  règlement  de  la 
vente,location,disposition  et  occupation  de  terres  vacantes, 
rétablissement  de  corporations  municipales  et  le  maintien 
de  Lois,  Coutumes  et  Usages  indigènes. 

LXXX.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  le  terme 
«  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant  léga- 
lement pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ;  et  pour  l'application  de  la  présente  Loi  «la.Vote- 
velle-Zélande  >  sera  censée  comprendre  tous  les  terri- 
toires, îles  et  contrées  situés  entre  le  33*  degré  de  latitude 
sud  et  le  50*  degré  de  la  même  latitude,  et  le  162"  degré 
de  longitude  est  et  le  173®  degré  de  longitude  ouest  (méri- 
dien de  Greenwich). 

LXXXI.  La  présenté  Loi  sera  proclamée,  dans  laiYow- 

cipal  Secretaries  of  State,  to  delegate  to  the  Governor  any  et 
the  Powers  herein-])efore  reserved  to  Her  Majesty  respecting 
the  Rcmoval  of  Superintendents  of  Provinces  and  the  Reirula- 
tion  of  the  Sale,  Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  Waste 
Lands,  the  Establishment  of  Municipal  Corporations,  and  tlio  Pré- 
servation of  aboriginal  Laws,  Customs,  and  Usages. 

LXXX.  In  the  Construction  of  this  Act  the  Tenu  «  Governor  » 
shall  racan  the  Person  for  the  Time  being  lawfully  adniinistering 
the  Government  of  New  Zealxind\  and  for  the  Purposes  of  tiiis  Act 
«  Nexo  Zealand  »  shall  be  held  to  include  ail  Territories,  Islauds, 
and  Countries  lying  between  Tliirty-threo  Degrees  of  South  Lati- 
tude and  Fifty  Degrees  of  South  Latitude,  and  One  hundred  and 
sixty-two  Dcgrecs  of  East  Longitude  and  Ono  hundred  and  se- 
venty-three  Degrees  of  West  Longitude,  reckonin;^^  froni  the  Me- 
ridian  of  Greenwich. 

LXXXI.  This  Act  shall  be  proclainiod  in  Xcir  Zcalan'l  hy  tho 
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velle-Zélande,  parle  Gouverneur,  dans  les  six  semaines 
après  qu*il  en  aura  reçu  une  copie,  et,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  présente,  elle  entrera  en  vigueur,  en  AT? w- 
velle-Zélandey  à  partir  du  jour  de  cette  proclamation. 

LXXXII.  La  proclamation  de  la  présente  Loi  et  toutes 
les  proclamations  à  faire  en  exécution  de  ses  dispositions, 
seront  publiées  dans  la  G(fzette  f/ouvernementale  de  la 
Nouvelle-Zélande . 

Cédule  à  laquelle  il  est  renvoyé  dans  la  Loi  qui  précède. 

Gouverneur 2,500 

Premier  président 1,000 

Jujj^e  inférieur 800 

Établissement  du  gouvernement  général.  4,700 

Affaires  indigènes 7,000 

l     16,000 

Governor  thoreof  within  Six  Woeks  after  a  Cjpy  of  such  Act  shall 
liave  boen  received  hy  such  Governor,  and,  save  as  borein  expressly 
provided,  shall  take  eftect  in  New  Zealanfl  froin  the  Day  of  such 
Proclamation  tliereof» 

LXXXII.  The  Proclamation  of  this  Act,  and  ail  Proclamations 
to  be  made  under  thc  Provisions  theroof,  shall  bo  i)ublished  in  the 
A>ir  Zealand  Govcrnmont  Gazette. 

Schedule  referred  to  in  the  foregoing  Act. 

£ 
Governor 2,500 

Chief  Justice 1,000 

Puisno  Judge 800 

Establishment  of  the  General  Government .     .     ,  4,700 

Native  Purp  »ses 7,000 

£  ir),(J00 


VICTORIA 

(16  juillet  1855.) 


Victoria 

LOI 

permeUaiil  à  Sa  Majesté  de  donner  son  assenlimenl  à  un  bill  amendé 
de  la  législature  de  Victoria 

ÉTABLISSANT    UNE    CONSTITUTION 

DANS   ET   FOUR   LA 

COLONIE  DE  VICTORIA 

(16  juillet  1855.) 


Considérant  que  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de 
Victoria,  constitué  et  assemblé  en  vertu  de  et  sous  l'au- 
torité d'une  Loi  du  Parlement,  promulguée  dans  la  quator- 
zième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante- 
teufj  intitulée  :  Loi  pour  le  meilleur  (jouvernenient  des 
colonies  australiennes  de  Sa  Majesté^  fit  passer,  dans 


Victoria 


AN     ACT 

to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill,  as  amended, 
of  the  Législature  of  Victoria 

SSTABLISH    A    CONSTITUTION 

IN   AND  FOR   THE 

COLONY    OF    VICTOI^IA 

(16th  July  1855.) 


Whereas  the  Législative  Council  of  the  Colony  of  Victoria,  con- 
stituted  and  assembled  by  virtue  of  and  under  tlie  Authority  of  an 
Act  of  Parliament  i)assed  in  the  P'ourteenth  Year  of  Her  Majesty, 
Chapter  Fifty-nine,  intituled  An  Act  for  the  better  Government  of 
Her  Majesly's  Australian  Colonies,  did,  in  the  Year  One  thoasand 
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l'année  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  un  bill  intitulé  : 
Loi  portant  établissewent  d'une  Constitution  dans  et 
pour  la  colonie  Victoria  : 

Gonridérant  de  plus  que  le  dit  bill  fut  présenté,  pour 
recevoir  Fassentiment  de  Sa  Majesté,  au  Lieutenant  Gou- 
verneur de  Victoria  de  l'époque  et  que  celui-ci  déclara 
le  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  ; 

Considérant  de  plus  que  le  dit  bill  réservé  porte  que  ses 
dispositions  n'auront  ni  force  ni  effet  :  P  avant  l'abroga- 
tion des  parties  de  certaines  Lois  du  Parlement  y  indi- 
quées, concernant  la  dite  colonie,  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  le  bill  ;  et  2°  avant  l'attribution,  à  la  législature 
de  la  dite  colonie,  de  l'administration  et  du  contrôle  des 
terres  vacantes,  appartenant  à  la  Couronne  dans  cette 
colonie  et  de  leurs  produits,  y  compris  les  réserves 
royales,  les  mines  et  les  minéraux. 

Considérant  de  plus  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 

eighthundred  and  fifty-four,  pass  a  Bill,  intituled  An  Act  to  c^ia- 
hîish  a  Constitution  in  and  for  the  Colony  o/*  Victoria  :  And  whe- 
reasthe  saidBill  was  presented  for  lier  Majesty's  Assent  to  tlio  tben 
Lieutenant  Govornor  of  Victoria,  and  the  said  Lieutenant  Gover- 
nor  didthoreupon  déclare  that  he  rcservcd  the  said  Bill  for  the 
Signification  of  lier  Majesty's  Pleasure  thereon  :  And  whcreas  it 
is  by  the  said  reserved  Bill  providod,  that  the  Provisions  thereot' 
shall  hâve  no  Force  or  Effect  until  so  much  and  such  Parts  of  cer- 
tain Acts  of  Parliameut  in  the  said  Bill  specified  as  severally  relata 
to  the  said  Colony,  and  are  répugnant  to  the  said  rcservcd  Bill, 
shall  hâve  been  repealed,  and  the  on  tire  Management  and  ("jntrol 
of  the  Waste  Lands  belonging  to  the  Crown  inlhe  said  Colony, 
and  of  the  Proceeds  thereof,  including  ail  Royalties,  Mines,  and 
Minerais,  shall  be  vestcd  in  the  Législature  of  the  said  Culony  : 
And  whereas  it  is  not  compétent  to  lier  Majesty  to  assent  to  the 
said  reserved  Bill  withoutthe  Authority  of  Parliament  for  that 
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butions  de  Sa  Majesté  de  donner  son  assentiment  au  dit 
bill  sans  Tautorité  du  Parlement  à  cette  fin  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  que  Sa  Majesté  soit 
autorisée  à  donner  son  assentiment  au  dit  bill,  amendé 
par  Tomission  de  certaines  de  ses  dispositions  relatives 
à  la  sanction  par  le  Gouverneur  des  bills  passés  par  les 
Conseils  et  Assemblées  Législatifs  de  la  dite  colonie  et  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  do  les  désavouer  et, 

Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  :  1**  d  abroger  les 
parties  de  certainesL  ois  du  Parlement,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  certaines  autres  Lois  du  Parlement  mention- 
nées ci-après  ;  et  2°  d'attribuer  à  la  législature  de  la 
colonie,  l'administration  et  le  contrôle  des  dites  terres 
vacantes  et  produits  ; 

Considérant  de  plus  qu'une  copie  du  bill,  ainsi  amendé, 
est  reproduite  dans  la  cédule  (1)  annexée  à  la  présente  Loi  : 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté 
la  Reine,  de  Tavis  et  du  consentement  et  par  l'autorité 

Purpose  :  And  whercas  it  is  expédient  that  Her  Majesty  should  be 
authorized  to  assent  to  the  said  reserved  Bill,  amended  by  tlie 
Omission  of  certain  Provisions  thereof ,  respecting  tho  Assent  of 
the  Govcrnor  to  the  Bill  ;  which  niay  be  passée!  by  the  Législative 
Councils  and  Assemblies  of  the  said  Colony,  and  Her  Majesty's 
Power  to  disallow  the  same,  and  respecting  the  Boundaries  of  the 
Australian  Colonies,  and  that  so  much  and  such  Parts  as  aforesaid 
of  the  said  specified  Acts  of  Parliamcnt,  and  of  certain  othcr  AcTs 
ofParliamentherein-aftermentioned,  should  thereupon  berepea- 
led,  and  that  the  entire  Management  and  Control  of  the  said  Waste 
Lands  and  Proceeds  should  be  vested  in  the  Législature  of  the 
said  (A)lony  :  And  whereas  a  Copy  of  the  said  Bill,  as  amended  as 
aforesaid,  is  set  forth  in  the  Schedule  (1)  to  this  Act  :  Be  it  there- 
foreenacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and  with 
the  Advice  and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
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•des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  en  ce 
présent  Parlement  assemblés  : 

I.  Sa  Majesté  en  Conseil  aura  compétence  pour  donner 
son  assentiment  au  dit  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  reproduit  dans  la  cédule  jointe  à  la  pré- 
sente Loi,  nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue 
dans  les  Lois  mentionnées  du  Parlement,  ou  dans  un  autre 
Acte,  Loi  ou  Usage  quelconques. 

IL  A  partir  du  jour  de  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  la  dite  colonie  de  Victoria  (le  dit  bill  amendé, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  avant  été  préalablement  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  en  Conseil)  :  a)  seront  abrogées  les 
parties  des  Lois  du  Parlement  indiquées  dans  la  cédule  2, 
annexée  à  la  présente  Loi,  qui  se  rapportent  à  la  dite  colo- 
nie de  Victoria  et  sont  en  contradiction  avec  le  bill  ré- 
servé, amendé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  b)  seront 
attribués  à  la  législature  de  la  colonie  de  Victoria,  Tad- 

Commons,  in  this  présent  Parlianicnt  assemblée!,  and  by  the  Au- 
thority  of  the  same,  as  follDws  : 

L  Itshall  belawful  for  Her  Majesty  in  Council  to  a.ssent  tothe 
said  reserved  Bill,  hO  amended  as  aforesaid,  and  contained  iu  tho 
Scheduleto  this  Actannexed,  anytliiiig  in  tlie  said  specified  Acts 
of  Parlianicnt,  orany  other  Act,  Law,  or  Usage,  to  the  contrary 
in  anywise  uotwithstanding. 

II.  From  Ihe  Day  of  the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said  Co- 
lony  of  Victoria  (tho  said  reserved  Bill,  amended  as  aforesaid, 
having  beon  previously  assentcd  to  by  lier  Majesty  in  Council  as 
liforesaid),  so  much  and  such  Paris  of  the  several  Acts  of  Parlia- 
ment  mentioned  in  tiie  Schedule  (2)  to  tliis  Act  as  severally  relate 
to  the  said  ('olony  of  Victoria,  and  are  répugnant  to  te  said  reser- 
ved Bill,  amended  as  aforesaid,  î-hall  be  repealed,  and  the  eutiro 
Management  and  Control  of  the  Waste  Lands  belonging  to  the 
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ministiation  et  le  contrôle  des  terres  vacantes  de  la  Cou- 
ronne dans  cette  colonie  et  de  leurs  produits,  y  compris 
les  réserves  royales,  les  mines  et  minéraux.  Il  est  entendu 
que  les  parties  de  la  Loi  des  treizième  et  quatorzième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  mentionnée  dans  les  dites 
cédules  et  se  rapportant  à  la  constitution,  à  la  nomination 
et  aux  pouvoirs  du  Conseil  Légi^^latif  de  la  dite  colonie  de 
Victo!  ia^  continueront  à  être  en  vigueur,  mais  renie- 
ment jusqu'à  ce  que  les  premières  convocations  aient 
été  faites  pour  l'élection  des  membres  du  Conseil  Législatif 
et  de  TAssemblée  Législative,  conformément  aux  disposi- 
tions du  dit  bill  réservé,  amendé  et  approuvé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  11  est  entendu  de  plus  qu'aucune  disposition 
de  la  présente  Loi  n'empêchera,  ou  ne  sera  interprétée 
comme  pouvant  empêcher  Taccomplissement  d'un  contrat, 
d'une  promesse  ou  d'un  engagement  faits  par  ou  au  nom  de 
Sa  Majesté,  concernant  des  terres  situées  dans  la  dite  colo- 
nie, ''i  ce  contrat,  cette  promesse  ou  cet  engagement  ont  été 

('rown  in  tho  said  Colony  of  Victoria^  and  of  the  Proceeds  thc- 
reof,  including  al!  Royalties,  Mines,  and  Minerais,  sliall  be  ves- 
ted  in  tho  Législature  of  the  said  Cblony  ••  Provided,  tliat  so 
much  ot  tho  Act  of  the  Thirteeiith  and  Fourteenth  Years  of  Hor 
Majc3ty,nientioned  in  tlie  said  Schedules,  as  relates  to  tho  Con- 
stitution, Appointmont.  and  Powors  of  tho  Législative  Council  of 
tlio  said  (^'olony  of  Victoria^^hoW  continue  in  force  until  tho  First 
Writs  shali  hâve  issued  for  the  Election  of  Membors  to  serve  in 
the  Législative  ( 'ouncil  and  Ilouse  of  Assenihly,  in  pursuance  to 
the  Provisions  of  the  said  reserved  Bill,  amended  and  assentod 
to  as  aforesaid,  but  no  longer  :  Provided  that  nuthing  herein  con- 
tainod  shall  provent  or  be  construed  to  prevent  the  Fulfilment  of 
any  (bntract,  Promise,  or  Engagement  mado  by  or  on  behalf  of 
Her  Majesty  with  respect  to  any  Lands  situate  within  the  said  Co- 
lony in  anv  Cases  where  such  Contract,  Promise,  or  Engagement 
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légalement  faits  avant  l*êpoque  où  la  présente  Loi  entrera 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

III.  Les  dispositions  de  la  dite  Loi  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf, 
et  de  la  Loi  des  cinquième  et  sixième  années  du  même 
règne,  chapitre  septante-six  «  pour  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  delà  Terre  YanDiemeni^, 
relatives  à  Toctroi  et  au  refus  de  Tassentiment  de  Sa 
Majesté  aux  bills  et  à  la  réserve  de  ceux-ci  pour  la  signi- 
fication du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  instruc- 
tions à  transmettre  aux  Gouverneurs  pour  gouverne  et 
relatives  aux  objets  précités  et  le  désaveu  de  bills  par  Sa 
Majesté,  s'appliqueront  aux  bills  à  passer  par  le  Conseil 
LégislatifetparrAssembléeLégislative,constitués  en  vertu 
du  dit  bill  réservé  et  de  la  présente  Loi  et  par  tout  ou  tous 
autres  corps  législatifs  qui  pourraient  en  tout  temps  être 
substitués  ultérieurement  au  Conseil  et  à  l'Assemblée 
législatifs  actuels. 

shall  hâve  been  lawfully  made  before  the  Time  at  whicli  this  Act 
shall  tako  efTect  within  tlie  said  (.'olon;>-. 

III.  The  Provisions  of  tho  said  Act  of  tlie  Fourteeuth  Year  of 
HerMajesty,  Cliapter  Fifty-ninc,  aud  of  tlie  Act  of  the  Fiftli  and 
Sixth  Years  of  lier  Majcsty,  Chapter  Seventy-six,  «  for  the  Go- 
vernment of  Xtvo  South  Wales  and  Van  Diemens  Land,  »  which 
relate  to  the  giving  and  withholdiug  of  lier  Majesty's  Assent  to 
Bills,  and  the  Réservation  of  Bills  for  the  Signitication  of  lier 
Majesty's  Pleasure  thcreon,  and  the  Instructions  to  be  couveyed 
to  Governors  for  their  Guidance  in  relation  to  the  Matters  afore- 
said,  and  th3  Disallowance  of  Bills  by  lier  Majesty,  shall  apply 
to  Bills  to  be  passed  by  the  Législative  Council  and  Assembly  con- 
8tita*ed  under  the  said  reserved  Bill  and  this  Act,  aud  by  any 
other  Ijegislativo  Body  or  Bodies  which  may  at  any  Time  hereaf- 
ter  be  substitutcd  for  the  présent  Législative  Council  and  Assem- 
bly. 
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IV.  La  législature  de  Victoria  aura  compétence  pour 
faire  des  Lois  modifiant  ou  abrogeant  toutes  ou  quelques- 
unes  des  dispositions  du  dit  bill  réservé,  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  passe  toutes  autres  Lois  pour  le  bon  gouver- 
nement de  la  dite  colonie,  fous  réserve  néanmoins  des 
conditions  imposée*:  par  le  dit  bill  réservé  pour  la  modifi- 
cation des  dispositions  de  celui-ci  dans  certains  cas  parti- 
culiers, jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient  abrogées  ou 
modifiées  par  autorité  de  la  dite  législature. 

V.  La  présente  Loi  sera  proclamée  en  Virtoria,  par  le 
Gouverneur  de  cette  colonie,  dans  le  délai  d*un  mois 
après  que  celui-ci  en  aura  reçu  une  copie  ;  la  présente  Loi 
et  le  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  (ce 
bill  étant  d*abord  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  Conseil), 
entreront  en  vigueur  dans  la  dite  colonie  à  partir  du  jour 
de  cette  proclamation. 

VL  Pour  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  l'expression 

IV.  It  shall  be  lawful  for  the  Législature  of  Victoria  to  mako 
Laws  altering  or  repealing  ail  or  any  of  the  Provisions  of  tlie  said 
reserveJ  Bill,  in  the  sanie  Manner  as  any  other  Laws  for  the 
good  (ïovernment  of  the  said  Colony,  subject,  howover,  to  the 
Conditions  imposed  hy  tlie  said  reserved  Bill  on  the  Altération  of 
the  Provisions  thoreof  in  certain  Particulars  until  and  unlcss  the 
said  conditions  shall  be  repoaled  or  altercd  by  the  Authority  of 
the  said  Législature. 

V.  This  Act  shall  bo  proclaimed  in  Victoria  hy  the  Governor 
thoreof  within  One  ^lonth  after  a  Copj^  thcrcof  shall  hâve  been 
recoived  by  such  Governor,  and  this  Act  and  the  said  reserved 
Bill,  as  amended  as  aforesaid,  (such  Bill  being  first  asscnted  to  by 
Her  Majesty  in  Council),  shall  take  etfect  in  tlie  said  Colony  from 
the  Day  of  such  Proclamation. 

VI.  In  the  Construction  of  this  Act  the  IVini  «  Governor  »  shall 
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<  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant  le  Gou- 
vernement ;  le  mot  «  législature  »  comprendra  aussi  bien 
la  législature  à  instituer  en  vertu  du  dit  bill  réservé  et  de 
la  présente  Loi  que  toute  autre  législature  futurequi  pour- 
rait être  établie  dans  ladite  colonie  en  vertu  des  pouvoirs 
contenus  dans  ce  bill  et  dans  cette  Loi. 


Annexes  relatives  à  la  présente  Loi. 


Annexe  I. 

Loi  établissant  une  Constitution  dans  et  pour  la  colonie 
de  Victoria. 

Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été  décrété 
par  une  Loi  du  Parlement  impérial  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passée  dans  la  session  tenue 

meau  the  Person  for  the  Time  being  lawfiilly  adniinistcring  the 
Goverûment,  and  the  Word  «  Législature  >>  shall  include  as  well 
the  Législature  to  be  constituted  uncler  the  said  reserved  Bill  and 
this  Act,  as  any  future  Législature  whicli  niay  be  established  in 
the  said  Colony  uuder  the  Powera  in  the  said  reserved  Bill  and 
this  Act  contained. 


Schedules  to  which  this  Act  refers. 


SCHEDULE   (1). 

A71  Act  to  eslahlûh  a  Constitutiojt  in  (Did  for  the  Colony  of 
Victoria. 

Whereas  by  au  Act  of  the  Impérial  Parlinnient  of  the  Uniteil 
Kingdom  of  Great  Hritain  and  Ireland,  passod  in  the  Session 
hoiden  in  the  Thirteenth  and  Fourteenth  Years  of  thoReijin  of 
Hor  présent  Majesty,  intituled  <  Au  Act  for  the  botter  Govern- 
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dans  les  13®  ot  14«  années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle ^ 
intitulée  :  «  Loi  pour  le^nieilleiiy^  gouvernement  des  colo- 
nies australiennes  de  Sa  Majesté  »  que,  nonobstant  toute 
disposition  y  contenue,  le  Gouverneur  et  le  Conseil  Légis- 
latif de  la  colonie  de  Victoria  auraient  compétence  en  èdic- 
tant,  de  temps  à  autre,  une  ou  des  Lois,  après  institution 
dans  cette  colonie  d'un  Conseil  Législatif  en  vertu  de  la  dite 
Loi  :  1°  pour  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  ce  moment 
en  vigueur  en  vertu  de  la  dite  Loi  ou  autrement,  concer- 
nant la  nomination  des  membres  éligibles  de  ce  Conseil 
Législatif,  leurs  qualités,  ainsi  que  celles  requises  des  élec- 
teurs; 2'^  pour  établir,  dans  la  dite  colonie,  au  lieu  du  Con- 
seil Législatif,  un  Conseil  et  une  Chambre  des  Représen- 
tants, ou  d'autres  Chambres  Législatives  séparées,  compo- 
sées respectivement  des  membres  nommés  ou  élus  par 
telles  personnes  et  de  la  manière  indiquée  par  cette  ou 
ces  Lois  ;  et  S*"  pour  attribuer  à  ce  Conseil  et  Chambre  des 

«  ment  of  Her  Majesty's  Australian  Colonies,  »  it  was  amougst 
otherthin^s  eiiacted,that,notwithstandiug  aiiytliinfr  therein-before 
contained»  it  sliould  ho  lawful  for  tlie  (toveriior  and  Législative 
Council  of  the  Colony  of  Victoria,  after  the  Kstablislimont  thercin 
of  a  Lejîislative  Council  under  the  said  Act,  from  Time  to  Time,  by 
auy  ActorActs,  to  alter  the  Provisions  or  Laws  for  the  Time 
being  iii  force  under  tlie  said  Act,  or  otherwise  concerning  the 
Election  of  the  Elective  Memb3rs  of  suc  h  Législative  Council,  the 
Qualitication  of  Electors  and  Elective  Members,  or  to  establLsh  in 
the  said  Colony,  instead  of  the  Législative  Council,  a  Council  and 
a  Houso  of  Représentatives,  or  other  sépara  te  Législative  Houses, 
to  consist  respectively  of  such  Meniliers  to  be  a[>pointed  or  elected 
rcspectively  by  such  Persons  and  in  such  Manner  as  by  such  Act 
or  Acts  should  bo  detxjrmined,  an^l  to  vest  in  such  Council  and 
House  of  Représentatives,  or  other  separate  Le^j^islative  Houses, 
the  Powers  and  Functions  of  tiie  Législative  Council  for  which 
the  sanie  might  be  substiiuted  :  And  whereas  it  is  expédient  to 
establish  in  tlie  said  Colon}'  separate  Législatives  Houses,  and  to 
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Représentants,  ou  à  d'autres  Chambres  [législatives  sépa- 
rées, les  fonctions  et  pouvoirs  du  Conseil  Législatif  auquel 
ils  seraient  substitués  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'établir  dans  la  dite 
colonie  des  Chambres  Législatives  séparées  et  de  leur 
attribuer  aussi  bien  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil 
Législatif  existant  actuellement  que  les  autres  pouvoirs  et 
fonctions  supplémentaires  mentionnés  ci-après; 

Il  est  en  conséquence  décrété  ce  qui  suit  par  Son  Excel- 
lence le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  dite  colonie  de 
Victoria,  do  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  Législatif 
de  cette  colonie  : 

I.  A  la  place  du  Conseil  Législatif  existant  actuellement 
dans  la  colonie  de  Victoria,  il  y  sera  établi  un  Conseil 
Législatif  et  une  Assemblée  Législative,  constitués  séparé- 
ment de  la  manière  indiquée  ci-après  ;  et  Sa  Majesté  aura 
le  pouvoir,  de  l'avis  et  du  consentement  du  dit  Conseil  ot 
de  la  diio  Assemblée,  do  faire  des  Lois  dans  et  pour  Victo- 
ria, pour  tous  les  cas  quelconques. 

vost  in  Uiem  as  woll  tho  Powers  and  Functions  of  the  liCgislativc 
Council  now  subsisting  as  the  other  and  aJditional  Powers  and 
Functions  horoin-after  mentioned  :  Hc  it  thercfore  cnactcd  by  His 
Excellency  tho  Lieutenant  Govornor  of  tbo  said  Colony  of  Victo- 
ria,by  and  witli  the  Advice  and  Consent  of  the  Législative  Council 
thoroof ,  as  follows  : 

I.  Thoroshall  be  established  in  Victoria,  instead  of  tho  Légis- 
lative Council  now  subsisting,  One  Législative  Council  and  One 
Législative  Asscmbly,  to  ho  severally  constituied  in  the  Manner 
herein-after  providcd  ;  and  lier  Majesty  shall  hâve  Power,  by  and 
with  the  Advice  and  Consent  of  the  said  Council  and  Assembly, 
to  make  Laws  in  and  for  Victoria,  in  ail  Cases  whatsoever. 

II.  Tho  Législative  Council  of  Victoria  shall  consist  of  Tiiirty 
Members,  to  bo  elocted  as  herein-after  providod  ;  and  for  the  Pur- 
pose  of  rcturning  such  Members  tho  said  Colony  shall  be  dividod 
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II.  Le  Conseil  Législatif  de  Victoria  se  composera  de 
trente  membres  élus  comme  il  est  prévu  ci-après  ;  pour 
l'élection  de  ces  membres,  la  dite  colonie  sera  divisée  en 
six  provinces  électorales  dont  les  délimitations,  aux  fins  de 
la  présente  Loi,  seront  celles  indiquées  dans  la  cédule  E 
ci-annexée;  chaque  province  élira  le  même  nombre  de 
membres. 

III.  A  la  première  élection  de  membres  du  dit  Conseil, 
faite  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi,  chaque 
province  nommera  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  assi- 
gné dans  la  dite  cédule  ;  à  l'expiration  de  deux  années,  à 
partir  de  la  date  de  cette  première  élection,  et  ultérieu- 
rement à  l'expiration  de  toute  période  successive  de  deux 
ans, un  des  membres  élus  pour  chacune  des  dites  provinces 
électorales  respectives  se  retirera  du  dit  Conseil  ;  ceux-là 
se  retireront  qui  auront  été  le  plus  longtemps  membres  du 
Conseil  sans  réélection.  Il  est  entendu  que  tout  membre 
élu,  autrement  que  par  roulement,  à  la  place  d'un  mem- 
bre décédé,  renonçant  ou  se  retirant,  n'occupera  son  siège 

into  Six  Electoral  Provinces,  the  Boundaries  whereof,for  the  Pur- 
poses  of  this  Act,  shall  be  taken  to  be  those  set  forth  in  the  Sche- 
dule  marked  E.  hereunto  annexed,  and  each  such  Province  shall 
return  an  e-^ual  Number  of  Members. 

III.  At  the  First  Election  of  the  Members  of  the  said  Council 
held  after  this  Act  shall  hâve  corne  into  opération,  each  Province 
shall  return  the  Numbor  of  Members  assigned  thereto  in  the  said 
Schedule,  and  at  the  Expiration  of  Two  Years  from  the  Date  of 
such  First  Election,  and  thenceforward  at  the  Expiration  of  every 
succeedin^  Period  of  Two  Years,  Ono  of  the  Members  retumed 
for  each  of  the  said  Electoral  Provinces  respectively  shall  retire 
from  the  said  Cjuncil,  and  those  shall  so  retire  who  shall  hâve 
been  for  the  longe st  Timo  Members  thereof  without  Re-Election  : 
Providedthat  any  Member  electod  in  tlie  Place  of  a  Member  dying, 
resigning,  or  retiring,  otherwise  than  by  Rotation,  shall  hold  his 
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bles  peuvent  être  frappés  respectivement  :  Il  est  entendu 
aussi  qu'aucun  juge  en  fonction  d'un  tribunal  de  la  dite 
colonie,  ni  aucun  Ministre  d'une  Religion  quelconque, 
quels  que  soient  titre,  rang  ou  désignation,  ne  pourront 
.être  élus  membres  du  Conseil  Législatif  ;  il  est  entendu,  en 
outre,  qu'aucune  personne  prévenue  de  trahison  ou  con- 
vaincue de  félonie  ou  d'un  crime  infamant,  dans  toute 
pa,rtie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  ne  pourra  être  élue 
membre  ie  ce  Conseil. 

V.  Aura  droit  de  vote  à  l'élection  d'un  ou  de  membres 
du  Conseil  Législatif,  tout  homme  dûment  inscrit,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance,  par 
naturalisation  ou  crée  par  la  loi  citoyen  de  Victoria  (cette 
naturalisation  ou  cette  création  de  citoyen  doivent  avoir 
eu  lieu  trois  ans  avant  la  date  de  la  dernière  inscription 
des  électeurs  faite  conformément  aux  dispositions  y  rela- 
tives) et  y  ayant  résidé  pendant  une  année  avant  cette 

Colony  of  Victoria  of  the  Value  of  Five  thuusand  Pounds  Sterling 
Money.  or  of  the  annual  Value  of  Five  hundred  Pounds  Sterling 
Money,  above  ail  Charges  and  Incunibrances  affectin<i:  the  same 
respectively  :  Provided  that  no  Judgc  of  any  Court  of  the  said  Co- 
Jony  appointed  during  good  Behaviour,  nor  any  Minister  of  any 
Keligious  Dénomination»  whatever  may  be  his  Titîe,  Rank,  or  Dé- 
signation, shall  be  capable  of  beiug  elected  a  Meniber  of  the  Légis- 
lative Council;  provided  further,  that  no  Person  who  shall  hâve 
been  attaiuted  of  any  Treason,  or  convicted  of  any  Felony  or  in- 
famous  Offence,  within  any  Part  of  Her  Majesty's  Dominions,  shall 
.be  capable  of  Ijeing  elected  a  Member  of  the  Législative  Council. 

V.  Every  Man  of  the  Age  of  Twenty-one  Years,  boing  a  natu- 
Tal-born  Subject  of  Her  Majesty,  or  being  a  naturalized  Subject, 
or  a  iegally-made  Denizen  of  Victoria,  (such  Naturalization  or  De- 
nization  having  been  made  Three  Years  previous  to  the  Date  of 
the  last  Registration  of  Electors  made  in  pursuance  of  the  Provi- 
sions h<Tcof).  and  having  resided  in  Victoria  for  any  One  Year  pro- 


1    .'"1     I-'"' 


:»:-s>e».'>:-,  l*-^r  liiS  ow  ■-.  i'^.  ;. 
«ivjaTo  within  tho  Kl.  .::: ... 
-riven  ->f  lli«'  y-Uwv  \  .tl.;i'  ,  :  > 

ney.  al«.»\i'  ail  <  'liaivrs  .j;-,.!  Iv.^  ■ 
^KîOtiYilN.nr  shali  liavi»  a  Iams.  ■      ■    '- 
ai!  at'-MVsaitl,  lirM  vijum  a  1  .\:,n,'  \\     ■ 
Poumlsor  upwar.U  shall  h,»  iw  i\ .-  •. 
of  Oao  liumlrrii  l'oim.l.',  .»!.»> *•  y\  r     — 
such  l^a>o  lia\iiiu'  Im'.mi  jMaud-.l  î-m"  .\  '.\ 
Yoai-s,  or  wlio  shall  In'  ivsul.-ni  ww'w     -. 
which  liis  Vnti-  is  lu  Im*  î^mmi.  autl  Iv-  .\  ■ 
sit y  in  tho  Hritish  hoiinmuii.i,  ,.r  .i  \\x\: 
Roll  of  th<^  Su|»rcin.'  »  'i.m  1.  ..f  \  utona.  .  -, 
€al  PractitiuiHT,  m- nu  iiIIiimilIih;'.  MlUl^ll'i 


a.--» 


:r.  tr.e 
r^:;r«l 


-  178  - 

présenté  Loi,  n'aura  droit  à  être  inscrite* V  rtioins  qu'elle 
ne  sache  lire  et  écrire.  .       .       -  » 

VI.  Dans  sa  i»rerniôre  réunion  et  avant  de  procéder  ii 
Texpédition  d'aucune  affaire,  le  Conseil  Législatif  noui^ 
itiera  son  |)r6sidont  parmi  ses  membres  ;  chaque  fois  que 
la  place  de  président  deviendra  vacante  par  décès,  démis-» 
sion  ou  révocation  par  un  vote  du  Conseil,  par  désaveuy 
eomme  il  est' indiqué  ci-aprés,  ou  autreiftent-il  sera  prof> 
cédé  immédiatement  à  réleciion,  parmi  les  membres,  d'un 
autre  président  qui  présidera  lés  séances  dû  Ctmseil.  li 
est  entendii  ([ue  le  Oouverneiir  pourra  désavouer  le  choix 
de  ce  président,  et  la  place  déviendra  vacante  ha-sque  ce 
désaveu'aura  été  signifié  au  Conseil  par  le  Gouverneur: 

VII .  Tout  membre  du  Conseil  Législatif,  avant  de  siéger 
ou  de  voter  au  Conseil,  après  l'élection  dun  président^ 

derin  respect  ot  such  Estate,  or  as  Occupier  in  respect  of  such  Oc^ 
cupation,  except  such  as  shall  hâve  beco«ie  pa\al>le  durinjir  'Phree 
Calendar  Months  iiext.hefor^  such -Jie^'isttation;  providad  further, 
that  no  Person  who  shall  attaiu  the  A^^e  of  Twent y-one  Year^ 
after  tho  Kipiratiou  of  Twu  VearS  fronl  the  passing  hereof  shnil 
be  entitled  to  be  repristered  as  aforcsaid  unless  he  shall  he  able  to 
read  and  write 

VI.  The  Législative  Council  shall,  at  its  First'Meoting,  and  lu^-i 
fore  proceedini;  to  the  Despatch  of  anv  other  liusiness,  elect  Onei 
Memberof  the  siiid  Council  to  he  the  Président  thereof  ;  and  as  ot'i 
ten  as  the  Place  of  thesaid  Président  shall  bccome  vacant  hv  Ih-ath»' 
Résignation,  <>r  liemoval  hy  a  vote  of  tho  Council  or  hy  IKsallo- 
wauce  as  hcrein-after  nientioned,  or  otlierwige,  shall  forthwith 
proceed  to  elect  some  other  Meniber  to  be  tho  Président  thereot'» 
and  the  Président  so  olected  shall  présidé  at 'tho.  Meetings  of  the 
Council  :  Provided,  that  it  shall  bef  làwful  for  tho  (îovernor  to  di* 
sallow  tho  Choîce  of  any  such  Pres'idcnt,  and  upon  such  Disallo^ 
wance  heing  signified  by  the  <Tovôrn(>r  to  thr(  inuncil  the  IMace  of 
such  Président  shall  beconio  vacant. 


—  179  — 

fera  et  signera  une  déclaration  man^uscrite  et  la  trans- 
mettra au  greffier  de  cette  assemblée,  pendant  la  session, 
à  Tendroit  où  elle  siège,  le  président  occupant  le  fauteuil  ; 
cette  déclaration  sera  libellée  dans  la  forme  de  la  cédule 
A  ci-annexée  ;  elle  sera  enregistrée  et  conservée  par  le 
greffier  avec  les  autres  archives  de  l'assemblée  ;  tout 
membre  siégeant  ou  votant  au  Conseil,  après  l'élection  du 
président,  avant  de  faire  cette  déclaration,  sera  passible, 
pourchaque  jouroù  il  siégerait,  d'une  amende  de  deux  cents 
livres,  à  recouvrer  par  toute  personne  qui  le  poursuivra, 
à  cette  fin,  devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

VIII.  Tout  membre  pourra  résigner  son  siège  au  Con- 
iseil  Législatif  par  une  lettre  adressée  au  Gouverneur  ;  le 
siège  de  ce  membre  deviendra  vacant  à  partir  du  moment 
où  la  lettre  aura  été  reçue  par  le  Gouverneur. 

VII.  Every  Member  of  the  Le^çislat^ve  Council,  before  lie  sliall 
sit  or  vote  in  the  Council,  after  the  Election  of  a  Président,  shall 
niake  and  subscribe  a  Déclaration  in  Writing  under  liis  Hand,  and 
dcliver  the  same  to  the  Clerk  of  the  Council  at  the  Place  where 
and  wh Ile  the  Council  is  sitting,  with  the  Président  in  the  Chair, 
which  Déclaration  shall  be  in  the  Form  set  forth  in  the  Sched'ulc 
hereunto  aunexed  marked  A.  ;  and  tho  said  Déclaration  shall  be 
filod  and  kept  by  the  Clerk  with  the  other  Records  of  the  Office  ; 
and  every  Menibor  who  shall  sit  or  vote  in  the  Council,  after  tho' 
Election  of  a  Président,  before  niaking  such  Déclaration  as  afore- 
said,  shall  be  liable  for  evéry  Day  on  which  heshaU  so  offend  to 
pay  the  Suni  of  Two  hundred  Pounds,  to  be  recovered  by  auy  Per- 
son  who  shall  sue  for  the  same  in  any  Court  of  compétent  Juris- 
diction. 

VIII.  It  shall  he  lawful  for  any  Member  to  resign  his  Seat  in  thé 
Lefrislative  Council  by  a  Lotter  addressed  to  the  Govornor,  and 
from  tho  Time  when  the  same  shall  hâve  been  reccived  by  the  Go- 
vernoi-  tho  Seat  of  such  Member  shall  become  vacant. 
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IX.  Le  Conseil  Législatif  ne  sera  compétent  pour  expé- 
dier des  affaires  que  sous  la  condition  qu'un  tiers  au  moins 
des  membres  du  Conseil,  non  compris  le  président,  soit 
présent,  ou,  lorsque  le  nombre  total  des  membres  n'est  pas 
exactement  divisible  par  trois,  celui  des  quotients  immé- 
diatement supérieur  à  ce  tiers  ;  toutes  les  questions,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  la  présente  Loi,  qui  surgircmt 
au  Conseil,  seront  décidées  à  la  majorité  des  membres 
présents  non  compris  le  président  ;  lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix,  colle  du  président  sera  prépondérante. 

X.  L'Assemblée  Législative  de  Victoria  sera  composée 
de  sioixante  membres  élus,  comme  il  est  stipulé  ci-après. 
Pour  rélection  de  ces  membres,  la  dite  colonie  sera  divi- 
sée en  trente-sept  districts  électoraux  dont  les  délimita- 
tions seront  celles  indiquées,  pour  Tapplicalion  de  la  pré- 
sente Loi,  dans  la  cédule  F;  cha(iiie  district  nommera  lo 
nombre  de  membres  qui  lui  est  assigné  par  ladite  cédule. 

IX.  Tlie  Législative  Council  shall  not  1)0  compétent  to  the  Des- 
patch of  Husinoss  unless  there  ho,  présent,  exclusive  of  the  Prési- 
dent, One  Third  at  least  of  the  Members  of  the  saitl  (  'ouncil,  or  if 
the  whole  \u m hc»r  of  Members  thereof  sliall  not  he  exactly  divisi- 
ble hy  Three.  then  such  inteirral  Xumhor  as  is  next  f^rcater  than 
One  Third  of  the  Members  of  the  uiid  ( buncil  ;  ami  ail  Questions, 
save  as  herein  excepted,  which  shall  arise  in  the  Cjuncil,  shall  be 
decided  hy  a  Majority  of  the  Members  pn-sont,  other  than  tho  Pré- 
sident, and  whon  the  Votes  shall  bo  e<iual  the  Pr.fsidcnt  shall  ba- 
ve the  Casting  Vote. 

X.  The  Législative  Assembly  of  Victoria  shall  consist  of  Sixty 
Members.  to  be  elected  as  herein-after  provided;  and  for  the  Pur- 
pose  of  returning  such  Memlx;rs  the  said  Coluny  shall  l»e  divided 
into  Thirty-seven  Electoral  Districts,  the  Houndaries  wlicreof 
shall  for  the  Purposes  of  this  Act  be  thoso  set  forth  in  tho  Schodulo 
hereunto  annexcd  marked  P\,  each  of  which  Districts  shall  return 
the  Numbers  of  Members  assigned  thereto  in  the  said  Scheduie. 


—  181  — 

XI.  Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  de 
l'Assemblée  seront  les  suivantes  :  V  avoir  vingt  et  un  ans 
révolus  ;  être  sujet  de  la  Reine,  soit  par  naissance,  soit 
par  naturalisation  légale,  depuis  cinq  ans  et  avoir  résidé 
dans  la  colonie  de  Victoria  pendant  deux  ans  avant  l'élec- 
tion; 3°  posséder  par  saisine  ou  titre,  en  droit  ou  en 
équité,  pour  son  propre  usage  ou  bénéfice,  un  domaine  en 
alJeu  en  terres  et  tèneraents  dans  la  colonie  de  Victoria, 
d'une  valeur  de  deux  mille  livres  sterling  ou  d'une  valeur 
annuelle  de  deux  cents  livres  sterling,  en  sus  de  toutes 
charges  et  redevances  dont  ces  immeubles  peuvent  être 
frappés.  Il  est  entendu  que  nul  ne  pourra  être  élu  membre 
de  l'Assemblée  :  1®  s'il  est  juge  en  fonction  d'un  tribunal 
de  la  dite  colonie,  ou  ministre  d'une  religion  quelconque, 
quels  que  soient  titre,  rang  ou  désignation  ;  2^  s'il  est 
coupable  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie  ou  d'un  crime 
infamant  dans  toute  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté. 

XI.  No  Person  shall  be  capable  of  bein  elected  a  Member  of  tho 
Assembly  who  shall  net  bc  of  the  full  Age  of  Twenty-one  Years, 
or  who  shall  net  be  a  natural-born  Subject  of  the  Quecn,  or  hâve 
been  naturalized  by  Law  for  the  Space  of  Five  Years,  and  been 
résident  in  Victoria  for  the  Space  of  Two  Years  f.revious  to  such 
Election,  and  who  shall  not  be  Icgaily  or  equitably  sei^ed  of  or 
entitled  to  an  Estato  of  Freehold  in  possession,  for  is  own  Use  and 
Benefit,  in  I.ands  and  Tenements  in  Victoria  of  the  Value  of  Two 
thousand  Pounds  Sterling  Money,  or  of  the  annual  Value  of  Two 
hundred  Pounds  Sterling  Money  above  ail  Charges  aud  Incum- 
brances  affecting  the  same  :  Provided,  that  no  Person  shall  be 
capable  of  bein  elected  a  Member  to  serve  in  the  Assembly  who 
shall  be  a  Judge  of  any  Court  of  the  said  Colony  appointed  during 
good  Behaviour,  or  a  Minister  of  any  Religious  Dénomination, 
whatever  niay  be  his  Title,  Rank,  or  Désignation;  provided  fur- 
ther,  that  no  Person  who  shall  havo  been  attainted  of  any  Trea- 
8on,  or  convicted  of  any  Felony  or  infamous  Crime,  in  any  Part 
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XIL  Pour  Avoir  droit  de  vote  à  Téleotiou   d'un  oade 

plusieurs  lueuibres  de  l'Assemblée  Législative,  il  faut  : 

r  tev    inscrit    sur    les    listes    électorales:   2*    avoir 

l\u?e    ie  vitut  et  un   ans  révolus:  3^  être  sujet   de   la 

Ke;ue*   Sv*.:    ^ar  naissance*   soit   par  naturalisation    ou 

vV'-t^t»  lèf:ùeaieut  c;îoven  de  If-'-ùî  et  y  avoir  ré-idé 

veti»ia'*.:   :;:i    a:i  av^iiî   la   da:e   -ie  la   dernière  mscrip- 

•  o.'i    :^*s   fUv:e-:rs:    V    pvvssetier  u:i  vioniaïue    en  alleu 

ut:-:<     >    .i.s::*;::    eîeci^^ral    jvu:*    le-^uel    le    voîe     :-»it 

.•^  :?:if,>.   :  j:  -0  ^A";:.:r  ree.le    :e  .\:;.  i.i:::e  livres  s-er- 

:;^  .'-.  :  .  «:    vaU'-.i.-  reello  A:;::uelle    ie  :  v  .  Il"  :^>>--r- 

■;^  :*  r  >  .s    i*    :o-;-es  ,*".\\:xes  e:  rv  ;-j".  .kic^^x  -V.  .:  c^  i-:— 

-1:1..  f  0  '  e  .  •     :  r**   'V  xv  ;e    î  u  ■  -;  :::  a  r.  -^  .-e  c  ue  ^^.  c  ;  ".e  :  .*  -  «mi 

.  t .  *  .1  1m  .  u  î   :»  *  1.:  a:  .>o  *  s;:  u ."  v'^  -  :v  z:^  .  1  e  s  :    : .:  :  :-  le s- 1», 

:   me  *  *•.•■;*   Ar*.:c.-:r    ie  .:.\  l.vr^v  >:«e   1    ,:  ei   >:>    ie 

..  av:s   ,Jx-v=^^'^     :^*:e-.  \u:e^  io:;:  c-e   .:■;— i-_e  ye*-  vTr^ 

-'.  ^ije      ^    ;«   '  rv  :  if  '  :e  v\:v,.l'.:>  •ertAr.;  :V;i  e:  *  -»  :  '\z% 


—  183  — 

ce  district,  occupant  une  raàison,  un  magasin,  un  compf 
toir,  un  bureau,  une  boutique  ou  autre  bâtiment  ou 
locaux  d'une  valeur  nette  annuelle  de  dix  livres  sterling; 
7°  ou  avoir  droit,  du  chef  d'un  payement  au  Trésor  public, 
en  vertu  d'une  Loi  actuellement  en  vigueur  ou  à  pro* 
mulguer  ultérieurement,  à  Toccupation,  pendant  une 
période  de  douze  mois  ou  plus,d'une  partie  de  terres  vacan+ 
tes  de  la  Couronne  située  dans  la  colonie;  8°  ou  jouir,  pen- 
dant la  résidence  dans  le  district  électoral  pour  lequel  le 
vole  est  donné,  d'un  traitement  annuel  de  cent  livres  sterr 
\ing.  Il  est  entendu  que  nul  n'aura  droit  à  être  inscrit 
comme  électeur  sur  la  liste  d'un  district  électoral  :  1°  s'il 
û/a  possédé,  occupé,  employé,  détenu  pu  reçu ^  pendant  siiç 
mois  au  moins  avant  l'inscription,  les  titres  du  chef  des- 
quels  il  demande  son  inscription;  2°  s'il  a  été  reconnu  cou^ 
pable  ou  condamné  pour  trahison,  félonie  ou  autre  crim^ 
infamant  dans  une  partie  quelconque  des  territoires  de  Sa 
»  ■ 

considération  of  any  Paynient  to  the  Public  Revenue,  be  entitlcdj 
uiideT  any  Law  now  or  hereafter  ta  be  in  force,  to  oceupy,  for,the 
Space  of  Twehe  Months  or  upwards,  any  Portion  of  the  XVasto 
Lands  of  the  Crown  situate  as  afor<?said,  or  shall,  bôin^  résident 
within  the  Electoral  District  for  wliich  hift  Vote  is  to  be  given,  bë 
in  recèipt  of  an  annual  Salary  of  One  hnndred  Pounds  Sterling 
MoneV,  shall  beihg,  duly  registered,  be  entitled  to  yote  at  thé 
Election  of  a  Member  or  Mombcrs'of  the  Législative  Assombly  c 
Providcd,  that  no  Person  shall  be  entitled  to  be  rejristered  as  an 
Ëlectorupon  the  Electoral  Roll  of  ariy  Electoral  District  unless  he 
shall  hâve  been  seised  or  possessed  of,  or  ôccupied,  used,  enjoyed, 
held,  or  been  in  receipt  of  the  Qualification  in  respect  wheireof  he 
shall  claim  to  be  registered  for  the  Period  of  Six  Calendar  Monthà 
at  least  previous  to  such  Registration  ;  provided  also,  that  no  Per- 
son shall  be  entitled  to  be  registered  as  aforesaid  who  shall  hâve 
been  attainted  or  convicted  of  Treason,  Felony,  or  other  infamous 
OfTence.inanyPartoflIerMajosty'sDominions^unlesshe shall  hâve 
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Majesté,  à  moins  qu*il  n*ait  obtenu  sa  grâce  complète  ou 
subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  de  ce  chef; 
3^  s*il  n*a  pas  payé  au  moment  de  rin<criptioQ,  toutes  les 
taxes  et  im{X)sitions  devenues  payables  par  lui  comme 
pi^prièîaire  ou  locataire  du  dit  domaine  ou  comme  titu- 
laire d*une  fonction»  h.  l'exception  de  celles  devenues 
payables  pendant  les  trois  mois  précédant  immé^liatement 
l'inscription  ;  l"  si,  atteignant  l'âge  de  vin^rt  et  un  ans, 
deux  ans  apivs  la  pas>ation  de  la  présente  Loi.  il  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire. 

XIII.  Li>rs'iue  des  U>caux  sont  iH>s>êîês,  occupés  ou 
loués  >oliiiaironiont  par  plusieurs  personnes,  chacune 
d'elles  aura  droit  à  être  inscrite  comme  électeur  et  à 
prendre  p:\rl  ;\  l'oleotion  des  membre*?  du  Conseil  ou  de 
l'Assemblée,  suivant  le  cas,  à  1 1  condition  ifùe  la  valeur 
de  sa  part  ou  do  son  intérêt  individuel  dans  ces  locaux 

rc^vivoil  a  friv^  l\inion,  or  undor^ono  tho  5vnto:i«-  passed  on 
him  for  suili  i>ironiv;  pi-oviiiod  l'ur'dior,  îIiai  Uv^  Man  shall  beenti- 
tled  to  Iv  i-o^istoivd  as  afortv^aid  in  ro^>v!  f  M:oh  E>tate  or 
Oooupation  unloss  at  tlio  rimo  of  suoh  Ktv-si:a:i  n  iu-  shalî  hâve 
jKiid  up  aîl  Ratos  and  Taxes  whio!»  >hall  hâve  i^eov.ue  {«ayable  by 
liim  as  Ownor  v'^r  l  A\*aohoMor  in  rt^sjoc:  oî  suoh  Es:au\  or  as 
iXvupior  in  ivs|v.*t  of  suoh  iKvupaiion.  oxoopi  >uoh  ;is  shall  Lave 
Ivoonie  |va\al»lo  duriui:  rhnv  l'aUnuiar  Mon:hs  no\:  l»of  :e  such 
RoiTiMiation  :  pîoMded  hisil\.  that  n*»  IVrsori  \^  ho  s':;.\'.l  attain  the 
Aj:o  of  FwtMitN  ono  \  oais  at\or  ilio  K\i'4ra!:.^n  .^:  Two  Yoars  from 
thepa^siiiiT  horrof  sludl  Iv  ontitlod  to  Iv*  re-:is:or«.\î  un'oN^  ho  shall 
K^aMo  to  n'ad  and  writo. 

XUI  W  luMo  any  PnMuisos  aro  jvHiUîy  v\\r.t\i  oi  oooiîpied  or 
hold  ujvMî  l  i\»M>  l»\  luoro  INm^ous  than  iV.t\  oav'.:  .1  snoh  Joint 
Owiurs,  lVou|»irr'<,  o»*  1  .oasolioldors  shaV.  îv  »  '.'.•.r.K\i  t,^  l^  rocis- 
tored  as  an  Kloou»t\  aud  t  »  \v>to  ai  tho  KKvf.on  o:"  Mc:v/:vrs  to 
ser\e  ra  :ho  t'^iaoïl  or  V^soiuMv»  as  tîv  Tas,*  îv.av  S\  provided 
tho  Vahio  o:*  his  mdixidual  Shan^  or  Intorost  i:i  '.h.^said  Premise* 
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lui  en  donne  le  droit,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

XIV.  Aucun  droit  de  vote  pour  Télection  d'un  membre 
du  Conseil  ou  de  TAssemblée  ne  sera  accordé  du  chef 
d*un  domaine  fiduciaire  ou  d'une  hypothèque,  à  moins 
que  le  fidéicommissaire  ou  le  créancier  hypothécaire  ne 
possède  ou  ne  reçoive  réellement  les  fermages  et  pro- 
fits du  domaine;  toutefois,  le  débiteur  hypothécaire  ou  le 
détenteur  en  possession  pourra  voter  du  chef  du  domaine, 
nonobstant  cette  hypothèque  ou  ce  fidéicommis, 
.  XV.  Aucune  taxe,  imposition  ou  charge  publiques  ne 
sera  censée  être  une  charge  ou  redevance  sur  des  terres 
dans  le  sens  de  la  présente  Loi. 

XVL  Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  être  élu, 
siéger  ou  voter  comme  membre  de  l'Assemblée  et  vice- 
versa. 

would  under  the  Provisions  of  this  Act  entitle  such  Owner,  Occu- 
pier,  or  Leaseholder  to  be  registered  as  such  Elector,  and  to  vote 
as  aforesaid. 

XIV.  No  Person  shall  bo  allowed  to  hâve  any.Vote  ia  the 
Election  of  a  Member  of  the  Council  or  Assembly  for  or  by  reason 
of  any  Trust  Estate  or  Mortgage,  unless  such  Trustée  or  Mortgagee 
be  in  actual  Possession  or  Receipt  of  the  Rents  and  Profits  of  the 
same  Estate,  but  the  Mortgagor  or  Cestuique  Trust  in  possession 
shall  and  may  vote  for  the  same  Estate.  notwithstanding  such 
Mortgage  or  Trust. 

XV.  No  public  Tax,  Rate,  or  Charge  shall  be  deemed  to  be 
any  Charge  or  Incumbrance  on  Lands  within  the  Meaning  of  this 
Act. 

XVI.  No  Person,  being  a  Member  of  the  Council,  shall  be 
capable  of  being  elected  or  of  sitting  or  voting  as  a  Member  of  the 
Assembly,  nor  shall  anv  Person  being  a  Member  of  the  said 
Assembly  be  capable  of  being  elected  or  of  sitting  or  voting  as  a 
Member  of  the  said  Council. 
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.  XVII.  Si  un  membre  du  Conseil  Législatif  ou  de  l'As- 
semblée Législative  accepte  de  la  Couronne,  à  titre  révo- 
eable,  une  fonction  ou  profit,  son  siège  deviendra  vacant; 
toutefois,  cette  personne  pourra  être  réélue  si  elle  pos- 
sède d'autre  chef  les  qualités  requises, 

XVIIl.  Au  moins  quatre  des  fonctionnaires  suivants- 
du  Gouvernement  acluel  seront  membres  du  Conseil  ou 
de  l'Assemblée  :  le  Secrétaire  colonial  ou  premier 
Secrétaire,  le  Procureur  Général,  le  Trésorier  colonial' 
ou  le  Commissaire  trésorier  des  travaux  publics,  le  Per-' 
(îiépteur  des  droits  de  douanes  ou  le  Commissaire  du  com- 
merce et  des  douanes,rinspecteur  général  ou  Commissaire' 
des  terres  de  la  Couronne  et  du  cadastre,  le  Solliciteur* 
général,  ou  les  persoinnes  occupant  ces  fonctions. 
-  XIX >  Chaque  Assemblée,  convoquée  et  élue  conformé- 
ment à  la  présente  Loi,  aura  une  durée  de  cinq  ans  au  ma- 
ximum, à  partir  du  jour  du  retour  des  convocations 
électorales  {Rèturn  of  the  wt^its)  pour  son  élection,  â 

XVII.  If  any  Member  of  the  Législative  Council  or  the  Légis- 
lative Assembly  shall  accept  of  any  Office  of  Profit  under  the 
Crown  during  Pleasure,  his  Seat  shall  thereupon  become  vacant,^ 
bat  such  Person  shall,  if  otherwise  duly  qualilied.  be  capable  ot 
being  re-elected. 

XVIII.  Of  the  foUowing  Oifioers  of  Govornment  ior  the  Tiniet 
being,  that  is  to  say,  the  (  •olonial  Secretary  or  Chief  Secretary^ 
Attorney  General,  Colonial  Treasurer  or  Troasurer  Conimissioner 
ef  Public  Works,  Collecter  of  Customs  or  Commissioner  of  TradQ 
and  Customs,  Surveyor  General  or  Commissioner  of  Crown  Laud^ 
and  Survey,  and  Solicitor  General,  or  the  Persous  for  the  Tiiinie 
being  holding  those  Offices,  Four  at  least. shall  be  Membors  of  tho, 
Council  or  Assembly. 

XIX.  Every  Assembly  hereafter  to  be  sunimoned  and  ciiosen 
shall  continue  for  Fivc  Years  Ironi  tho  Dav  of  tho  lieturn  ot*  ihô 
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moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  dissoute  plus  tôt  par  le 
Gouverneur* 

XX.  L'Assemblée  Législative  deVictoria  nommera,  dans 

sa  première  réunion,  après  chaque  élection  générale  et 

avant  Vetpédition  d'aucune  autre  affaire,  un  membre  de 

l'Assemblée  en  qualité  de  Président  {Speaker)  ;  en  cas  de 

décès,  de  démission  ou  de  révocation  de  celui-ci  par  un 

vote  de  l'Assemblée,  celle-ci  procédera  immédiatement  à 

l'élection  di'un  autre   membre   pour  en  être   Président 
i  ■  .        .  .... 

(Speaker)^  Le  Président  (Speaker)  ainsi  élu  présidera  les 

séances  de  l'Assemblée,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 

être  prévues  par  les  Règlements  et  Ordonnances  à  édictei^ 

en  vertu  de  la  présente  Loi. 

XXI.  L'Assemblée  Législative  ne  pourra  procéder  àl'exT 
pédition  des  affaires  à  moins  que  vingt  membres,  non  com- 
plus le  Président  {Spea^e?')»  ne  soient  présents;  toutes  les 

questions,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  présente  Loi, 

— —  — 

(Writs  for  çhoosing  the  s^ame,  and  no  longer,  subject  neverthelcss 
to  bç  soouer  dis^jolved  by  the  Gçvemor. 

XX.  The  Législative  Assembly  o(  Victoria  shall,  at  its  First 
Meeting  after  every  GeneralElection,  and  before  proceeding  to  thq 
Despatch  o£  any  athor  Business,  elect  a  Member  of  such  Assembly 
to  be  Speaker,  and  iu  case  of  his  Death,  Résignation,  or  Removal 
by  a  Vote  .of  the  Assembly,  shall  forth.with  proceed  to  elect  some 
othër  Member  tô  be  Speaker,;  and  tho  Speaker  so  elected  shall 
préside  at  the  Meetings  of  the  Assembly,  except  as  may  be  provi- 
ded  by  the  Standing  Rules  and  Orders  hereby  authorized  to  be 
piade; 

'  XXI.  The  Législative  Assembly  shall  not  be  compétent  to  the 
Despatch  of  Business  unless  therebe  présent,  exclusive  ofthe  Spea- 
ker, Twenty  Membersthereof;  and  ail  Questions,  save  asherein 
excepted-,  which  shall  arise  iu  the  Assembly,  shall  bedecided  by  the 
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qui  seront  posées  dans  TAssemblée,  seront  décidées  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents,  non  compris  le 
Président  (Speaker).  En  cas  de  parité  de  voix,  celle  du 
Président  [Speaker)  sera  prépondérante. 

XXII.  Aucune  omission  ou  défaut  d'élire  un  ou  des 
membres  dans  ou  pour  une  province  ou  un  district  électo- 
ral, ni  la  vacance  du  siège  ou  l'annulation  de  l'élection 
d'un  ou  de  membres,  ne  seront  considérés  comme  rendant 
incomplet  le  Conseil  Législatif  ou  l'Assemblée  Législative, 
suivant  le  cas,  ou  comme  invalidant  leurs  procédures,  ou 
comme  les  empêchant  de  se  réunir  et  d'expédier  des 
affaires,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  un  quorum  de  mem- 
bres présents. 

XXIII.  Un  membre  peut,  par  lettre  manuscrite  adres- 
sée au  Président  [Speaker),  résigner  son  siège  dans  l'As- 
semblée Législative;  à  partir  du  moment  où  la  démission 
aura  été  reçue  par  le  Président  [Speaker),  le  siège  de  ce 
membre  deviendra  vacant. 

Majority  of  Merabers  présent,  other  than  tho  Speaker,  and  when 
the  Votes  shall  be  equal  the  Speaker  shall  hâve  the  Casting  Vote. 

XXII.  No  Omission  or  Failure  to  clect  a  Member  or  Members 
in  or  for  any  Electoral  Province  or  District,  nor  the  vacating  the 
Seat  or  avoiding  the  Election  of  any  such  Member  or  Members, 
shall  bo  deemod  or  taken  to  mako  either  the  Législative  Council  or 
the  Législative  Assembly,  as  the  Case  may  be,  incomplète,  or  to 
invalidate  any  Proceedings  thereof,  or  to  prevent  such  Council  or 
Assembly  from  meeting,  and  despatching  Business,  so  long  as  there 
shall  be  a  Quorum  of  Members  présent. 

XXIII.  It  shall  be  lawful  for  any  Member  to  resign  his  Seat  iu 
the  Législative  Assembly  by  Writing  under  his  Hand  addressed  to 
the  Speaker,  and  from  the  Time  vvhon  the  same  shall  hâve  boen 
received  by  the  Speaker  the  Seat  of  such  Member  shall  beconic 
vacant. 
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XXIV.  Le  siège  d*iin  membre  du  Conseil  Législatif  ou 
de  r Assemblée  Législative  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivants  :  1*^  si  ce  membre  manque  d'assister  aux 
séances,  pendant  une  session  entière,  sans  la  permission 
du  Conseil  ou  de  l'Assemblée,  suivant  le  cas;  2°  s'il  prête  un 
serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou  une  reconnaissance 
d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attachement  à  un  Prince 
ou  pouvoir  étranger,  ou  accomplit  un  acte  qui  le  rend 
sujet  ou  citoyen  d'une  Puissance  ou  d'un  État  étranger; 
3®  s'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  au 
sens  des  Lois  en  vigueur  dans  la  colonie  de  Victoria  rela- 
tives aux  banqueroutes  et  faillites  ou  s'il  se  rend  coupable 
de  concussion  ;  4^  s'il  est  coupable  de  trahison  ou  condamné 
pour  félonie  ou  crime  infamant  ;  5°  s'il  devient  simple 
d'esprit. 

XXV.  Quiconque  entreprend,  exécute  ou  détienten  tout 
ou  en  partie,  directement  ou  indirectement,  par  lui-même 
ou  par  une  personne  quelconque  agissant  à  sa  place,  pour 

XXIV.  If  auy  Member  of  the  Législative  Couiicil  or  Législative 
Asîfembly  shall,  for  One  cntire  Session  thcreof,  withoiit  the  Per- 
mission of  the  said  Council  or  Assembly,  as  tlie  Case  mas  bo,  fail 
to  givehis  Attendance  in  such  Council  or  Assembly,  or  shall  take 
any  Oath  or  niake  Siuy  Déclaration  or  Acknowledfrment  of  Alle- 
gianco,  Obédience,  or  Adhérence  to  any  Foreign  Prince  or  Power, 
or  adopt  any  Act  whereby  he  niay  beconie  a  Subject  or  Citizen  of 
any  Foreign  State  or  Power,  or  shall  become  bankrupt  or  an  Insol- 
ventDebtor,  within  the  Meaning  of  tlie  Laws  in  force  within  Vic- 
toria relating  to  Bankrupts  o?  Insolvent  l)e])tors,  or  shall  beconie 
a  Public  Defaultor,  or  be  attainted  of  Treason,  or  be  couvicted  of 
Felony  or  any  infamous  Crime,  or  bocome  non  compos  mentis,  bis 
Seat  in  the  said  Council  or  Assembly,  as  the  Case  may  bo,  shall 
thoreby  become  vacant. 

XXV.  Any  Person  who  shall,  directly  or  indirectly,  himself, 

13 
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son  usage  ou  bénéfice,  ou  pour  son  compte,  un  contrat  ou 
accord  pour  le  compte  du  service  public,  ne  pourra  être 
élu,  siéger  ou  voter  comme  membre  du  Conseil  ou  de  T As- 
semblée pendant  le  temps  qu'il  exécute  ou  détient  ce  con- 
trat, ou  qu'il  jouit  d'un  bénéfice  ou  émolument  qui  en 
dérive.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
la  présente  Loi  ne  s'appliquera  à  des  contrats  ou  accords 
laits,  ari'étés  ou  acceptés  par  une  société  ou  association 
comprenant  plus  de  douze  personnes,  lorsque  ces  contrats 
ou  accords  seront  faits,  arrêtés  ou  acceptés  en  vue  du 
bénéfice  général  de  cette  société  ou  association  ;  il  est 
entendu  aussi  que  si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assem- 
blée conclut  un  tel  contrat  ou  accord,  les  dits  Conseil  et 
Assemblée  déclareront  respectivement  que  son  siège  est 
inoccupé  et  celui-ci  deviendra  en  conséquence  vacant. 

XXVI.  Si  une   personne  frappée  d'incapacité  par  la 
pi'ésente  Loi,  ou  déclarée  incapable  de  siéger  ou  de  voter 

or })}'  aiiy  r'erson  wiiosoevei'  in  trust  for  liiin  or  for  liis  Use  or  Be- 
nefit  or  ou  his  Account,  undertake,  exécute,  hold.  or  enjoy,  in  the 
M'hole  or  in  part,  any  (  untract  or  A*^reoinent  for  or  on  account  of 
the  Public  Service,  shall  be  incapahle  of  beiiig  elected  or  of  sitting 
or  voting  as  a  Member  of  the  (  ounoil  or  Assembly  durin<;  tlie  Time 
he  shall  exécute,  liold,  or  eiijoy  any  sucli  Contract,  or  any  Part  or 
Share  thereof,  or  any  Hencfit  or  Emolument  arising  from  the 
same  :  Provi«lecl.  tliai  nothing  herein  coiitained  sliall  extend  to  any 
(Dontract  or  Agrceni^^nt  niade,  eniored  into,  or  accopted  by  any 
Company  or  Association  Citnsistiugof  more  than  Twelve  Persons, 
where  such  Cou  tract  or  Agreenient  shall  be  made,  entered  into, 
or  accepte<J  for  the  général  IkHU'flt  of  such  Company  or  Associa- 
tion; provided  also,  that  if  any  Mmiher  of  the  (  ouncil  or  Assem- 
bly shall  enter  into  any  such  ('ontract  or  Agreement  his  Seat  shall 
be  declared  l)y  tlie  said  Couneil  or  Asseml)ly  respect i\ely  to  be  and 
shall  thcreupon  becoine  void. 
XXVI.  If  any  Person  by  ihis  Act  di:ïabled  or  declared  to  be  in- 
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dans  le  Conseil  Législatif  ou  dans  l'Assemblée  Législative, 
est  élue  ou  réélue  comme  membre  de  ce  Conseil  ou  de  cette 
Assemblée,  cette  élection  ou  réélection  pourra  être  décla- 
rée nulle  par  le  dit  Conseil  ou  par  la  dite  Assemblée,  sui- 
vant le  cas,  et  elle  deviendra  nulle  sous  tous  les  rapports  ; 
si  la  personne  ainsi  élue  ou  réélue  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  Loi,  siège  ou  vote  comme  membre 
du  dit  Conseil  ou  de  la  dite  Assemblée,  elle  sera  passible 
du  payement  de  deux  cents  livres  à  recouvrer  par  qui- 
conque la  poursuivra  devant  un  tribunal  de  la  dite  colonie 
ayant  juridiction  compétente. 

XX VIL  La  législature  de  Victoria  existant  au  moment 
de  la  proclamation  de  la  présente  Loi,  comme  il  est  stipulé 
ci-après,  arrêtera,  par  une  ou  des  Lois  à  faire  à  cette  fin 
et  à  passer  de  la  manière  et  moyennant  le^  conditions 
requises  pour  une  ou  des  Lois  faites  ou  passées  par  cette 
législature,  toutes  les  dispositions  nécessaires  :  1°  pour  la 

capable  to  sit  or  vote  in  the  Législative  Council  or  Législative 
Assenibly  be  elocted  and  rcturned  as  a  Member  to  serve  in  the  said 
Council  or  Assembly,  such  Election  aud  Return  may  be  déclare d  by 
the  said  Council  or  Assembly,  as  the  Case  may  be,  to  be  void,  and 
thereupon  the  same  shall  becomo  void  lo  ail  Intents  aud  Purposes; 
and  if  any  Person  so  elected  and  returned  contrary  to  the  Provi- 
sions of  this  Act  shall  sit  or  vote  as  Member  of  the  said  Council  or 
Assembly,  he  shall  be  liable  to  pay  the  Sum  of  Two  hundred 
Pomids,  to  be  recovered  by  any  Person  who  shall  sue  for  the  same 
in  any  Court  of  the  said  Colony  having  compétent  Jurisdiction. 

XXVII.  The  Législature  of  Victoria  in  existence  at  the  Timo  of 
.the  Proclamation  of  this  Act,  as  hcrein-after  meutioned,  shall,  by 
an  Act  or  Acts  to  be  for  that  Purpose  made  and  passcd  in  the  Man- 
ncp  and  subject  to  the  ( 'onditions  required  in  respect  of  anv  Act  or 
Acts  made  or  i)assad  l)y  su;.'h  Législature,  ma  ko  ail  neeessary  Pro- 
vision for  the  ^Compilation  and  Revision  of  Lists  ofall  Persons 
qualiticd  to  vote  at  the  Elections  of  Members  to  serve  in  the  said 
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formation  et  la  revision  des  listes  électorales  pour  les 
élections  des  membres  respectifs  du  dit  Conseil  ou  de  la 
dite  Assemblée  ;  2""  pour  l'inscription  des  électeurs  ;  3®  pour 
la  nomination  des  commissaires  des  élections;  4**  pour 
l'envoi,  l'exécution  et  le  renvoi  des  lettres  de  convoca- 
tion ;  5"*  en  général,  pour  déclarer  et  pourvoir  à  toutes 
les  vacances  dans  le  Conseil  ou  l'Assemblée  ;  6®  pour  régler 
les  procédures  et  dépouiller  le  scrutin  à  toutes  les  élec- 
tions; 7"*  pour  se  prononcer  sur  la  validité  de  toutes  les 
élections  et  réélections  contestées  ;  et  8°  pour  assurer  la 
marche  normale,  effective  et  impartiale  des  élections. 

XXVllI.  Le  Gouverneur  pourra  indiquer  les  endroits 
dans  la  colonie  de  Victoria  et,  sous  réserve  des  limites 
ci-après  indiquées,  les  dates  pour  la  première  session  et 
les  sessions  suivantes  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  et  les 
modifier  et  changer  respectivement  de  la  manière  qu'il 
juge  convenir;  il  pourra  aussi,  de  temps  à  autre,  proroger 
le  Conseil  et  l'Assemblée  et  dissoudre  cette  dernière,  par 

Council  and  Assenibly  respectively,  and  for  tlie  Registration  of 
such  Persons,  and  for  the  appoiutiuj^  of  Returning  Olïicers  at  such 
Elections,  and  for  the  issuing,  executinji:,  and  returning  the  neces- 
sary  Writs  for  tho  sarae,  and  gencrally  for  declarini.^  and  iilliug 
up  ail  Vacancios  in  such  Council  aud  Assonibly  respectively,  and 
for  re<^ulatiii{j:  tho  Proceedings  and  taking  the  Poil  at  ail  such 
Elections,  «ond  for  deterniiniiig  the  V^alidity  of  ail  disputod  Returns 
and  Elections,  and  othcrwise  for  onsuring  the  orderly,  ellcclive, 
and  impartial  Conduct  of  ail  such  Elections. 

XXVIII.  It  shall  he  lawful  for  tho  Governor  to  fix  such  Places 
within  Victoria,  aud,  subject  to  the  Limitation  herein  contaiued, 
such  Times  for  holding  the  First  and  every  other  Session  of  tho 
Council  and  Assenibly,  and  to  vary  and  alter  the  same  respecti- 
vely in  such  Manner  as  he  niay  think  fit,  and  also  froni  Time  to 
Time  to  proroguo  the  said  Council  and  Assenibly,  and  to  dissolve 
the  said  Assenibly,  by  Proclamation  or  otherwise,  wheuever  he 
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proclamation  ou  autrement,  chaque  fois  qu'il  le  jugera 
utile  ;  il  est  entendu  qu'aucune  disposition  de  la  présente 
Loi  n'autorisera  le  Gouverneur  à  dissoudre  le  Conseil. 

XXIX.  Il  y  aura  au  moins  une  session  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée  de  Victoria  par  an,  de  manière  qu'une  période 
de  douze  mois  ne  s'écoule  pas  entre  la  dernière  séance  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  dans  une  session  et  la  première 
séance  de  la  session  suivante. 

XXX.  Les  premières  convocations  pour  l'élection  des 
membres  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée  seront  envoyées 
dans  les  douze  mois  après  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  la  colonie  de  Victoria. 

XXXI.  Tout  membre  de  l'Assemblée  Législative  remet- 
tra, après  l'élection  du  Président  (Speaker)  et  avant  de 
siéger  ou  de  voter,  une  déclaration  manuscrite  au  greffier 
de  l'Assemblée  à  l'endroit  où  la  Chambre  siège  et  pendant 
la  session,  le  Président  [Speaker)  occupant  le  fauteuil  ; 
cette  déclaration,  faite  dans  la  forme  prescrite  dans  la 

shall  deem  it  expédient  :  Provided,  that  notliing  herein  contai nod 
shail  empower  the  Govornor  to  dissolve  tlie  Council. 

XXIX.  There  shall  be  a  Session  of  the  Council  and  Assembly  of 
Victoria  once  at  Icast  in  every  Year,  so  that  a  Period  of  T>Yelve 
Calendar  Months  shall  not  interveue  between  the  last  Sitting  of  the 
Council  and  Assembly  in  one  Session  and  the  First  SittiDg  of  the 
Council  and  Assembly  in  the  next  Session. 

XXX.  The  First  Writs  for  the  Election  of  Members  of  the 
Council  and  Assembly  rospectively  shall  issue  at  some  Period  not 
later  than  Twelve  Calendar  Months  after  the  Proclamation  of  this 
Actwithin  Victoria. 

XXXI.  Every  Meniber  of  the  Législative  Assembly  shall,  after 
the  Election  of  the  Speaker,  before  he  shall  sit  or  vote  in  such 
Assembly,  make  and  subscribe  a  Déclaration  in  Writiug  under  his 
Hand,  and  deliver  the  same  to  the  Clerk  of  the  Assembly  at  the 
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cédule  B  ci-annexée,  sera  enregistrée  et  conservée  par 
le  greffier  avec  les  autres  documents  de  son  office  ;  tout 
membre  siégeant  ou  votant  dans  la  dite  Assemblée,  après 
rélection  d'un  Président  (Speaker),  avant  d'avoir  souscrit 
cette  déclaration,  sera  passible,  pour  chaque  jour  où  il 
siégerait,  d'une  amende  de  deux  cents  livres. 

XXXII.  Aucun  membre,  soit  du  Conseil,  soit  de  l'As- 
semblée, ne  pourra  y  siéger  ou  voter  avant  d'avoir  prêté 
ou  souscrit,  devant  le  Gouverneur  ou  une  personne  auto- 
risée à  cette  fin  par  celui-ci,  le  serment  prescrit  dans  la 
cédule  G  ci-annexée;  toute  personne  autorisée  par  la  Loi 
à  faire  une  affii»mation  au  lieu  de  prêter  un  serment, 
pourra  faire  cette  affirmation  dans  tous  les  cas  où  un  ser- 
ment est  requis  par  la  présente  Loi. 

XXXIII.  Si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée 
fait  volontairement  et  sciemment  une  fausse  déclaration 

Place  where  and  while  the  House  is  sitting,  with  the  Speaker  in 
tho  Chair,  which  Déclaration  shall  be  in  the  Ferra  set  fortli  in  tlio 
Schedule  hereunto  annexed  marked  B.,  and  the  said  Déclaration 
shall  be  filed  and  kept  by  the  Clerk  with  the  other  Records  of  the 
Office  ;  and  every  Member  who  shall  sit  or  vote  in  the  said  Assem- 
bly  after  the  Election  of  a  Speaker,  before  making  such  Déclara- 
tion as  aforesaid,  shall  be  liable  for  e\ory  Dayon  which  he  shall 
80  offend  to  a  Penalty  of  Two  hundred  Poumds. 

XXXII.  No  Member  either  of  the  Council  or  of  tho  Assembly 
shall  be  permitted  to  sit  or  vote  therein  respectively  until  he  shall 
hâve  takeu  and  subscribed  before  the  Gôvemor,  or  before  some 
Person  authorized  by  the  Governor  in  that  Bohalf,  the  Oath  set 
forth  iu  the  Schedule  hereunto  annexed  marked  C;  and  every 
Person  authorized  by  Law  to  make  an  Affirmation  instcad  of 
making  an  Oath  may  make  such  Affirmation  in  every  Case  in  which 
an  Oath  is  hercin  required  to  be  taken. 

XXXIII.  If  any  Member  either  of  the  Council  or  Assembly  shall 
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concernant  sa  qualification,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il 
sera  considéré  comme  coupable  d'un  délit  et,  après  con- 
damnation légale,  subira  les  mêmes  peines  et  pénalités  que 
celles  encourues  en  vertu  de  la  présente  Loi  par  les  per- 
sonnes coupables  de  faux  témoignage  volontaire  et  cor- 
rompu. 

XXXIV.  Le  GonseilLégislatifetTAssemblée  Législative 
prépareront  et  adopteront  respectivement  dans  leur  pre- 
mière session  et  ultérieurement,  de  temps  entemps,quand 
l'occasion  s*en  présentera,  des  statuts  et  règlements  pour 
pourvoir  :  1®  à  la  manière  dont  ce  Conseil  et  cette  Assem- 
blée seront  présidés  en  cas  d'absence  du  Président  ou  du 
Speaker  ;  2°  au  mode  suivant  lequel  ce  Conseil  et  cette 
Assemblée  communiqueront  entre  eux  ;  3®  à  la  passation, 
à  la  dénomination  et  au  numérotage  des  bills  à  introduire 
et  à  passer  par  ce  Conseil  et  cette  Assemblée  ;  4°  à  la  pré- 

knowingly  and  wilfally  make  a  false  Déclaration  re8i)ecting  his 
QaaliôcatioD  eis  aforesaid,  sach  Persou  shall  be  deemed  tobe  guiltj 
of  a  Misdemeanor,  and,  being  thereof  lawfullv  convicted,  shall 
suffer  the  like  Pains  and  Penalties  as  by  Law  are  incurred  by 
Persons  guilty  of  wilful  and  corrupt  Perjury. 

XXXIV.  Tho  Législative  Council  and  Législative  Assembly, 
in  the  First  Session  of  eacli  respectively.  and  from  Time  of  Time 
afterwards  as  there  shall  be  Occasion,  shall  prépare  and  adopt 
Standing  Rules  and  Orders  for  ppoviding  for  the  Manner  in  which 
such  Council  and  Assembly  shall  be  presided  over  in  case  of  the 
Absence  of  the  Président  or  Speaker  respectively,  and  for  the 
Mode  in  which  such  Council  and  Assembly  shall  communicate, 
and  for  the  proper  passing,  intituliiig,  and  numbering  of  the  Bills 
to  be  introduced  into  and  passed  by  the  said  Council  and  Assembly, 
and  for  the  proper  Présentation  of  the  sanie  to  the  Governor  for 
fier  Majesty^s  Assent,  and  for  the  Considération  of  ail  Amend- 
ments  proposed  to  bemade  by  tho  Governor,  as  herein  nientioned, 
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sentation  opportune  de  ces  bills  au  Gouverneur  pour  rece- 
voir Tassentiraent  de  Sa  Majesté  ;  5°  à  Texamen  de  tous 
les  amendements  proposés  par  le  Gouverneur,  comme  il 
est  indiqué  dans  la  présente  Loi  ;  6°  à  la  publication  conve- 
nable de  tous  les  actes  proposés  dans  ce  Conseil  et  dans  cette 
Assemblée  ;  et  7"*  en  général,  k  la  direction  uniforme  de 
toutes  les  affaires  et  de  tous  les  travaux  dans  le  Conseil  et 
l'Assemblée.  Tous  ces  statuts  et  règlements  seront  respec- 
tivement soumis  par  le  Conseil  et  l'Assemblée  au  Gouver- 
neur ;  s'ils  sont  approuvés  par  celui-ci,  ils  auront  force 
de  Loi,  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  adoptés,  on  se  con- 
formera aux  règlements,  formules  et  usages  du  Parlement 
Impérial  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  autant 
que  ceux-ci  soient  applicables  aux  actes  respectifs  du  dit 
Conseil  et  de  la  dite  Assemblée.  Il  est  entendu  que  les 
règlements  ou  statuts  concernant  les  communications  entre 
le  Conseil  et  l'Assemblée  et  leurs  actes  collectifs  n'entre- 
ront en  vigueur  que  lorsqu'ils  auront  été  adoptés  par  ce 
Conseil  et  cette  Assemblée. 

and  for  the  due  Publication  of  ail  proposed  Proceodings  in  suc  h 
Council  and  Assembly,  and  geuerally  for  the  Conduct  of  ail  Busi- 
ness and  Proccedings  in  the  said  Council  and  Assembly  severally 
and  collectively,  ail  which  Rules  and  Orders  shall  by  such  (  ■ouncil 
and  Assembly  respectively  be  laid  bufore  the  (tovcrnor,  and  })eing 
by  him  approved  shall  become  binding  and  of  Force  ;  and  until 
such  Standing  Rules  and  Orders  shall  be  adoptcd,  Resort  shall  be 
had  to  the  Rules,  Forms,  and  Usages  of  the  Impérial  Parlianient 
of  Great  Britain  and  Ireland,  which  shall  be  folio wcd,  so  far  as 
the  same  ma  y  be  applicable  to  the  Proceedings  of  the  said  Council 
and  Assemhly  respectively  :  Piovided,  tliat  no  Standing  Rule  or 
Order  which  shall  affect  the  G^mmunication  betweon  the  said 
Council  and  Assembly,  or  the  Proceedingsof  the  said  Council  and 
Assembly  collectively,  shall  be  of  any  Force  uniess  the  same 
shall  hâve  beeu  adopted  both  by  the  said  Council  and  Assembly. 
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XXXV.  La  législature  de  Victoria  aura  compétence 
pour  définir,  par  une  Loi  ou  des  Lois,  les  privilèges,  immu- 
nités et  pouvoirs  détenus,  possédés  et  exercés  par  le  Con- 
seil et  l'Assemblée  et  par  leurs  membres  respectifs  ;  il  est 
entendu  que  ces  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs  ne  dé- 
passeront pas  ceux  de  la  Chambre  des  Communes  du  Par- 
lement ou  de  ses  membres. 

XXXVI.  Le  Gouverneur  pourra,  par  message,  trans- 
mettre au  Conseil  ou  à  l'Assemblée,  à  fin  d*examen,  tout 
amendement  qu'il  désire  voir  apporter  à  un  bill  qui  lui  est 
présenté  pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine  ;  tous  ces 
amendements  seront  pris  en  considération  de  la  manière 
prévue  à  cette  fin  par  les  règlements  et  statuts  précités. 

XXXVII.  La  nomination  aux  emplois  publics,  salariés 
ou  non,  sous  le  gouvernement  de  \'ictoria,  devenant  ulté- 
rieurement vacants  ou  à  créer,  appartiendra  au  Gouver- 
neur, avec  l'avis  du  Conseil  exécutif,  à  l'exception  des 
nominations  des  fonctionnaires  tenus  de  se  retirer  pour  des 

XXXV.  Itsball  be  lawful  for  the  Législature  of  Victoria  by  any 
Act  or  Acts  to  define  the  Privilèges,  IiimiuDities,  and  Powers  to 
be  held,  enjoyed,  and  exercised  by  the  Council  and  Assembly,  and 
by  the  Members  thoreof  respectively  :  Provided,  that  no  such 
Privilèges,  Immunit ies,  or  Powers  shall  cxceed  those  now  held, 
enjoyed,  and  exercised  by  the  Commons  lloiise  of  Parliament  or 
the  Members  thereof. 

XXXVI.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  transmit  by 
Message  to  the  Council  or  Assembly  for  tlioir  Considération  any 
Amendment  which  he  shall  désire  to  bcmade  in  any  Bill  presented 
to  him  for  lier  Majesty's  Asseut;  and  ail  such  Amendments  shall 
bctakeu  into  considération  in  such  convoniont  Manner  as  shall  by 
the  Rules  and  Orders  aforesaid  be  in  that  Belialf  provided. 

XXX  VII.  The  Appointment  to  Public  Offices  underthe  Govern- 
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motifs  politiques  ;  ces  nominations  appartiendront  au  Gou- 
verneur seul. 

XXXVIII.  Les  commissions  des  juges  actuels  et  de  tous 
les  juges  futurs  de  la  Haute-Cour  seront,  continueront  à 
être  et  resteront  en  vigueur  à  moins  qu'ils  n'aient  démé- 
rités, nonobstant  le  décès  de  Sa  Majesté  ou  de  Ses  héri- 
tiers et  successeurs,  et  toute  Loi,  tout  usage  ou  pratique 
contraires  quelconques  ;  il  est  toujours  entendu  que  le 
Gouverneur  peut  révoquer  tout  juge,  à  la  suite  de  la  de- 
mande des  deux  Chambres  de  la  législature. 

XXXIX.  Les  traitements  fixés  par  une  Loi  du  Parle- 
ment ou  autrement  pour  les  juges  actuels,  et  tous  les  trai- 
tements qui  seront  et  pourront  ôti^e  à  l'avenir  accordés 
par  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs,  ou  autre- 
ment, à  des  juges  futurs  de  la  Haute-Cour,  leur  seront  en 

ment  of  Victoria,  hereafter  to  become  vacant  or  to  ])e  creatcd, 
wbether  such  Offices  be  salariée!  or  not,  shall  be  vested  in  the  Go- 
vernor,  with  the  Advice  of  the  Executive  Council,  with  the 
Exception  of  the  Appointments  of  the  Officers  liablc  to  retire  from 
Office  on  Political  Grounds,  which  Appointments  shall  bc  vested  in 
the  Governor  alone. 

XXXVIII.  The  Ck)mmissions  of  the  présent  Judges  of  the  Su- 
prême Court  and  ail  future  Judges  thereof  shall  be,  continue,  and 
reniain  in  full  Force  during  their  good  Behaviour,  notwitlistand- 
ing  the  Démise  of  Her  Majesty  orof  Her  Hoirs  and  Successors,any 
I^aw,  Usage,  or  Practice  to  the  contrary  heroof  in  anywise  noth- 
withstanding  :  Provided  always,  that  it  may  bo  lawful  for  the 
Governor  to  reraove  any  such  Judge  or  Judges,  upon  the  Address 
of  both  Houses  of  the  Législature. 

XXXIX.  Such  Salaries  as  are  settled  upon  the  Judges  for 
the  Time  being  by  Act  of  Parliament  or  otherwise,  and  ail 
such  Salaries  as  shall  or  may  be  in  future  granted  by  Her  Majesty, 
Her  Heirs  and  Sucoessors,  or  otherwise,  to  any  future  Judges  of 
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tout  temi)s  à  venir  payés  et  payables  aussi  longtemps  que 
leur  commission  restera  en  vigueur. 

XL.  Toutes  les  Lois  et  tous  les  statuts  en  vigueur  dans 
la  colonie  de  Victoria,  au  moment  de  la  passation  de  la 
présente  Loi,  auront  et  continueront  à  avoir  la  même  force, 
la  même  autorité  et  le  même  effet  que  si  la  présente  Loi 
n'avait  pas  été  faite,  à  l'exception  de  celles  de  leurs  dispo- 
sitions abrogées  ou  modifiées  par  la  présente  Loi  ou  qui 
pourront  ultérieurement,  en  vertu  de  Tautorité  de  la  pré- 
sente Loi,  être  abrogées  ou  modifiées  par  une  ou  des  Lois 
de  la  législature  de  Victoria. 

XLI.  Continueront  ii  subsister  dans  la  même  forme  et 
avec  le  même  effet  que  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle 
en  Victoria,  toutes  les  chartes,  commissions  légales,  tous 

the  said  Suprême  Court,  shall  in  ail  Time  coming  be  paid  and 
payable  to  every  such  Judge  for  the  Time  being  so  long  as  his 
Patent  or  Commission  shall  continue  and  reniain  in  force. 

XL.  Ail  Laws  and  Statutes  whieli  at  the  Time  of  the  pasaiog  of 
this  Act  shall  be  in  force  within  Victoria  shall  remain  and  continue 
to  be  of  the  samc  Force,  Autliority,  and  Effect  as  if  this  Act  had 
not  been  made,  except  in  so  far  as  the  sa  me  are  rej^ealed  or  varied 
by  this  Act,  or  in  so  far  as  the  same  shall  or  may  hereafter,  by 
virtue  and  under  the  Authority  of  this  Act,  be  reixîaled  or  varied 
by  any  Act  or  Acts  of  the  Législature  of  Victoria. 

XLI.  AU  the  Courts  of  Civil  and  Criminal  Jurisdiction  within 
Victoria,  and  ail  Charters,  légal  Commissions,  Powers,  and  Autho- 
rities,  and  ail  Offices,  jiidicial,  administrative,  or  ministerial, 
therein  respectively,  except  in  so  far  as  the  same  may  be  abolished , 
altered,  or  varied  by  or  may  Ije  inconsistent  with  the  Provisions 
of  this  Act,  or  shall  be  aSolished,  altered,  or  varied  by  any  Act  or 
Acts  of  the  Législature,  shill  continue  to  subsst  in  the  same  Form 
and  with  the  same  Effect  as  it  tliis  Act  had  not  been  made. 
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les  pouvoirs,  toutes  les  autorités  et  fonctions  judiciaires, 
administratives  ou  ministérielles  respectives,  sauf  dans 
les  limites  où  ils  seraient  :  a)  abolis,  modifiés  ou  changés; 
b)  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  Loi, 
ou  c)  abolis,  modifiés  ou  changés  par  une  ou  des  Lois  de  la 
législature. 

XLII.  La  législature  de  Victoria  ne  pourra  pas  :  P  le- 
ver un  droit  sur  des  articles  importés  bona  fide  pour  l'ap- 
provisionnement des  armées  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Ma- 
jesté ;  2**  imposer  un  droit,  une  prohibition  ou  restriction, 
ou  accorder  une  exemption,  prime  ou  drawback  ou  un 
autre  privilège  à  l'importation  ou  l'exportation  d'articles 
quelconques  ;  ou  3"  imposer  ou  augmenter  des  droits  ou 
charges  sur  la  navigation,  contrairement  à  ou  en  modifiant 
un  traité  ou  des  traités  conclus  par  Sa  Majesté  avec  une 
Puissance  étrangère. 

XLIII.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi 
et  nonobstant  toute  Loi  contraire  du  Parlement  actuelle- 

XLII.  It  shall  uot  be  lawt'ul  for  tho  Législature  of  Victoria  to 
levy  any  Dutj  on  Articles  importinl  bonà  fiJe  for  tho  Supply  of 
Her  Majesty*s  Land  or  Sea  Forces,  nor  to  levy  any  Duty,  impose 
any  Prohibition  or  Restriction,  or  grant  any  Exemption,  Houuty, 
Drawback,  or  other  Privilège  upon  ihc  Importation  or  Ex[»ortation 
ofany  Articles,  nor  to  ini;>o^e  or  enforce  any  Dues  ol*  Charges 
u^ion  Shippin^,  contrary  to  or  at  variance  wiih  any  Treaty  or 
Treaties  concluded  hy  lier  Majesty  with  any  Foreign  Power. 

XLin  Subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  and  notwitiistan- 
dingany  Act  ol  Parliament  now  in  force  to  the  contrary,  it  sîiall 
hfe  îawfnl  iùT  th--'  Lecrislature  to  impose  and  levy  sucli  Dutiesof 
('zh','>Zh*.  a.^  Vi  rhiorn  niay  seemfit  on  the  Exj)ortation  from  or  Impor- 
tai n  i/.ro  Vict;or:â  of  any  Goods,  Warcs,  and  Merchandiso  what- 
•vj^:'>*r,  %;.»-:t.i»--r  rho  Pr»j<luce  of  or  imported  from  the  United  King- 
dom,  or  aiy  of  the  Colonies  or  Dependencies  of  tho  United  King- 
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ment  en  vigueur,  la  législature  pourra  imposer  et  lever 
des  droits  de  douane  qui  lui  paraissent  raisonnables  sur 
l'exportation  de  ou  l'importation  dans  Victoria  d'articles, 
denrées  et  marchandises  quelconques,  que  ce  soient  des 
produits  fabriqués  dans  ou  importés  du  Rtjyaume-Uni,  de 
Tune  de  ses  colonies  ou  dépendances  ou  d'un  pays  étran- 
ger :  il  reste  toujours  entendu  qu'aucun  droit  nouveau  ne 
pourra  être  imposé,  à  l'importation  dans  la  colonie  de 
Victoria,  sur  un  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou  im- 
porté d'une  contrée  ou  endroit  spécial  qui  ne  serait  pas 
également  imposé,  à  l'importation  dans  ladite  colonie  de 
Victoria,  sur  le  même  article  produit  ou  fabriqué  (l:ins  ou 
importé  de  tous  autres  pays  ou  endroits  quelconques. 

XLIV.  Toutes  les  taxes,  tous  les  impôts,  droits  et  autres 
revenus  territoriaux  et  casuels  de  la  Couronne  (y  compris 
les  réserves  royales)  provenant  de  n'importe  quelle  source, 
dans  la  colonie  de  Victoria,  ou  dont  la  législature  actuelle 
ou  future  dispose  ou  peut  disposer,  constitueront  un  Fonds 

dom,  or  any  Foreign  Couatry  :  Provided  always,  that  no  new 
Duty  shall  bo  so  iniposed  upon  the  Importation  into  Victoria  of 
any  Article  the  Produce  or  Manufacture  of  or  importcd  from  any 
particular  Country  or  Place  which  shall  not  be  equally  imposed  on 
the  Imi)Ortatiou  into  Victoria  of  the  like  Article  the  Produce  or 
Manufacture  of  or  imported  from  ail  other  Countrios  and  Places 
whatsocver. 

XLIV.  AU  Taxes,  Iniposts,  Rates,  and  Duties,  and  ail  territo- 
rial, casual,  and  other  Revenues  of  tho  Crown,  (including  Royal- 
ties), from  whatever  Source  arising,  within  the  Colony  of  Victoria, 
or  over  which  the  présent  or  any  future  Législature  has  or  may 
hâve  Power  of  Appropriation,  shall  form  One  Consolidated  Reve- 
nue, to  be  appropria ted  for  the  Public  Service  of  the  Colony  of 
Victoria,  in  tho  Manner  and  subject  to  the  Charges  herein-after 
mentioned. 


—  g02  — 

consolidé,  a  aflecter  au  service  public  de  cette  colonie  de  la 
manière  et  conformément  aux  charges  indiquées  ci-après. 

XLV.  Le  fonds  consolidé  de  Victoria  pourvoira  d'une 
façon  permanente  à  tous  les  frais,  charges  et  dépenses 
inhérents  à  son  recouvrement,  à  son  administration  et  à 
sa  perception  ;  néanmoins,  ces  frais,  charges  et  dépenses 
seront  soumis  à  re  vision  et  à  contrôle  de  la  manière  ordon- 
née par  une  Loi  de  la  législature. 

XLVL  II  sera  prélevé  chaque  année  sur  le  fonds  con- 
solidé de  Victoria,  pour  être  payées  à  Sa  Majesté,  à  Ses 
héritiers  et  successeurs,  les  sommes,  ne  dépassant  pas 
cent  douze  mille  sept  cent  cinquante  livres,  pour  faire  face 
aux  dépenses  des  divers  services  mentionnés  dans  les  pre- 
mière,deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième,sixième, 
septième  et  huitième  parties  de  la  cédule  D,  annexée  à  la 
présente  Loi  ;  ces  sommes  seront  liquidées  par  la  Trésore- 
rie de  Victoria  sur  mandats  manuscrits  du  Gouverneur 
qui  lui  seront  transmis  de  temps  en  temps  ;  le  Trésorier 

XLV.  The  Consolidated  Revenue  of  Victoria  sbali  be  perma- 
neutlychar^Jred  with  ail  tlie  Costs.  ('liurj^es,  and  Expansés  incident 
to  the  Coiicctîoii,  Mariagemont,  and  Receipt  thereof,  >uch  Costs, 
Charges,  and  Expenses  being  subject,  nevertbeless,  to  be  reviewod 
and  audited  in  such  Manner  as  sball  b  ^  directed  by  any  Act  of  the 
Législature. 

XLVL  There  sball  be  ^mable  in  cvery  Year  to  Her  Majesty, 
Her  Heirs  and  Suceessors,  out  of  tbo  Consolidated  Revenue  of  Vic- 
toria, the  several  Sunis  not  exceeding  in  the  wbole  One  huudred 
and  twelve  tlionsand  seven  bundi  od  and  fifty  Pounds,  for  dofraying 
the  Expense  of  tiie  soveral  Ser-Aices  and  Purposes  nanied  in  tbo 
First,  Second.  Tbird,  Fourtb,  Fiftli,  Sixth,  Seventb,  and  Ei<rbth 
Parts  of  (bo  S  h»,\lule  to  this  Act  annexed  niarked  D.,  and  tbo  said 
Sums  shall  be  issuod  by  tbe  Treasiiry  of  Victoria  in  discbarge  of 
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rendra  compte  de  ces  sommes  à  Sa  Maje^té  par  riiitermé- 
diaire  des  Lords  Commir<saires  de  la  Trésorerie,  de  la  ma- 
nière et  dans  la  forme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner ;  des  comptes  détaillés  des  diverses  sommes  dépensées 
en  vertu  de  l'autorisation  de  la  présente  Loi  seront  soumis 
aux  Chambres  législatives  de  Victoria,  dans  les  trente 
jours  à  dater  du  commencement  de  la  session  suivant  la 
fin  de  Tannée  dans  laquelle  ces  dépenses  auront  été  faites. 

XLVII.  Les  diverses  sommes  mentionnées  dans  les 
première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième, 
sixième,  septième  et  huitième  parties  de  la  cédule  D  seront 
acceptées  et  perçues  par  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  de  Liste  Civile,  au  lieu  et  place  de  tous 
autres  revenus  territoriaux  ou  casuels  de  la  Couronne  (y 
compris  les  réserves  royales),  provenant  de  n'importe 
quelle  source  en  Victoria,  et  à  la  disposition  desquels  la 
Couronne  peut  avoir  droit  absolument  ou  conditionnelle- 
ment,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque. 

such  Warrants  as  shali  be  from  Time  to  Time  diiected  to  him 
under  the  Hand  of  Ihe  (iovernor,  and  the  said  Treasurer  shall 
aceount  to  lier  Majest3'for  the  same  througli  the  Lords  Commis- 
sioners  ol'  lier  Majesty's  Treasury,  in  such  Manner  and  Form  as 
lier  Majesty  shall  be  graciously  pleased  to  direct  ;  a  ad  Accounts  in 
détail  of  the  Expcnditure  of  the  several  Sums  expended  under  the 
Authority  of  this  Acl  shall  be  laid  before  the  Législative  Houses  of 
Victoria  within  Thirty  Days  from  the  Beginning  of  the  Session 
next  after  tiie  Termination  of  the  Year  in  which  such  Expenditure 
shall  hâve  been  made. 

XLVII.  The  said  sevcial  Sums  mentionedin  the  First,  Second, 
Third,  Fourth,  Fifth,  Sixth,  Seventh,  and  Eigiith  Parts  of  the  said 
Sohedule  D.  shall  bo  accepted  and  takeii  by  Hor  Majesty,  Her 
Heirs  and  Succossors,  by  way  of  Civil  List,  instead  of  ail  territo- 
rial, casual,  and  other  Revenues  of  the  Crown  (including  ail  Royal- 
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XLVIII.  Le  Gouverneup  aura  compétence  pour  abolir 
chacune  des  fonctions  mentionnées  dans  les  troisième  et 
quatrième  parties  de  la  dite  cédule,  ou  pour  employer  les 
sommes  appropriées  à  cette  fin  à  d'autres  objets  concer- 
nant l'administration  du  Gouvernement  de  Victoria  que 
Sa  Majesté,  Ses  héritiers  ou  successeurs  jugeront  con- 
venir. 

XLIX.  Il  ne  sera  pas  prélevé  plus  de  quatre  mille  livres 
en  une  fois  comme  pensions  aux  juges  de  la  Haute-Cour, 
sur  les  sommes  réservées  pour  ces  pensions  dans  la  cin- 
quième partie  de  la  dite  cédule  ;  il  est  entendu  que  ces 
pensions  seront  accordées  conformément  aux  règlement^ 
à  édicter  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  exécutif,  de 
façon  qu'ils  concordent,  autant  que  possible,  avec  la  Loi 
du  Parlement  Impérial  réglant  les  pensions  des  juges  du 
Royaume-Uni. 

tiesj)  fi^om  whatever  Source  arising,  within  Victoria,  and  to  the 
Disposai  of  which  the  Crown  may  bo  ontitled  either  absolutcly  or 
couditioually,  orotherwise  howsoever. 

XLVIII.  It  shall  bc  iawful  for  iho  (n)vornor  to  abolish  any  of  the 
Oilicosnamed  in  tho  Tliird  ami  Fou  ah  Parts  of  the  said  SchecJnlc, 
or  to  apply  tho  Sunis  theroby  appropriated  to  such  otlier  Purposes 
conuectod  witli  the  Administration  of  ihe  Goverunient  of  Victoria 
as  toHor  Majesty,  lier  Hoirs  and  Successors,  shall  seem  lit. 

XLIX.  Notmorethan  Four  thousaud  Pounds  shall  be  payable 
ai  the  same  Time  for  Pensions  to  tho  Judges  of  the  Suprême  Court 
out  of  the  Sums  set  apart  for  such  Pensions  in  the  Fifih  Part  of 
the  said  Schedule  :  Provided,  that  ail  such  Pensions  shall  be  gran- 
toil  in  aceordance  with  Régulations  to  be  framed  by  the  Governor 
and  Executive  Counoil,  so  that  the  same  shall.  as  far  as  may  be, 
accord  with  the  Act  ot  the  Impérial  Parliament  n^ulatinir  ihe 
Pensions  ot  tho  Judges  of  the  Unitevl  Kingdom. 
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L.  Il  ne  sera  pas  prélevé  plus  de  cinq  mille  deux  cent 
cinquante  livres  en  tout,  comme  pensions  ou  indemnités  de 
retraite,  aux  personnes  occupant  une  des  fonctions  men- 
tionnées dans  la  sixième  partie  de  la  cédule  D,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi,  qui,  pour  des 
motifs  politiques,  se  retirent  ou  sont  déchargées  de  ces 
fonctions,  ou  dont  les  fonctions  peuvent  être  abolies  après 
le  temps  indiqué  ci-dessus;  à  la  suite  de  la  retraite  ou 
décharge  de  fonctions  des  personnes  mentionnées  dans  la 
sixième  partie  ou  de  l'abolition  de  ces  fonctions,  elles  au- 
ront droit,  sous  forme  de  pensions  ou  indemnités  de  retraite 
aux  trois  quarts  de  leur  traitement,  conformément  à  la 
Loi  d'appropriation  pour  le  service  de  Tannée  1853,  si  elles 
ont  occupé  leurs  fonctions  pendant  dix  ans  et  plus  ;  cette 
pension  ou  indemnité  sera  des  deux  tiers  du  traitement, 
si  ces  personnes  ont  occupé  leurs  fonctions  pendant  une 
durée  moins  longue  :  si,  après  Toctroi  d'une  pension  ou 

L.  Not  more  thaii  Five  thousand  two  hundred  and  fifty  Pounds 
shall  be  payable  in  the  whftlc  by  way  of  Pension  or  Rctiring  AUo- 
wance  to  the  Pcrsons  holding  any  of  tho  Offices  mentioned  in  the 
Sixth  Part  of  the  said  Schodule  D.  at  the  Time  of  this  Act  coming 
into  opération,  who  on  political  Grounds  may  retire  or  be  released 
from  any  such  Office,  or  whose  Office  may  be  abolished  after  the 
Time  aforesaid  ;  and  upon  the  Retirement  or  Reloase  from  Office 
of  any  of  such  Persons  mentioned  in  the  said  Sixth  Part,  or  the 
AboUtion  of  any  such  Office,  he  shall  beeutitîed  by  way  of  Pension 
or  Retiring  Allowancc  to  Three  Fourths  of  the  Salary  granted  to 
him,  in  accordance  with  the  Appropriation  Act  for  the  Service  of 
the  Year  One  thousand  eight  hundred  and  fifty-three,  if  hc  shall 
havc  held  any  Office  for  Ten  Years  and  upwards,  and  Two  Thirds 
of  such  Salaries  if  he  shall  hâve  held  Office  for  a  less  Period  :  Pro- 
vided,  that,  if  after  the  Assif^^nmont  of  any  such  Pension  or  Reti- 
ring AUowance,  any  such  Officer  shall  accept  any  new  Appoint- 
mont  under  the  Crown  within  Victoria  or  elsewhere,  his  Pension 

14 
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indemnité  de  retraite,  un  fonctionnaire  accepte  une  nou- 
velle nomination  de  la  Couronne,  en  Victoria  ou  ailleurs, 
sa  pension  ou  indemnité  de  retraite  sera,  pendant  le  temps 
qu'il  occupe  cette  fonction,  éteinte  ou  réduite  selon  que 
le  traitement  ou  les  émoluments  de  la  nouvelle  fonction 
sont  égaux  ou  inférieurs  à  la  pension  ou  indemnité  de 
retraite  de  ce  fonctionnaire. 

LI.  Il  ne  sera  p:is  prélevé  plus  de  quatre  mille  livres  en 
tout,  comme  pensions  ou  indemnités  de  retraite,  aux  per- 
sonnes qui  occuperont,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Loi,  une  des  fonctions  indiquées  dans  la  cédule  D, 
partie  3,  et  qui,  pour  des  motifs  politiques,  se  retirent  ou 
sont  déchai*gées  de  cette  fonction  ;  il  est  entendu  que  per- 
sonne n'aura  droit  à  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  une  indemnité  de  retraite  en  vertu  de  cette  clause  et 
de  la  précédente  ;  il  est  entendu  aussi  que  le  m.oiitant  de 
ces  pensions  et  indemnités  de  retraite  sera  accordé  con- 

or  Retiring  Allowance  shali  duringthe  Tenuro  of  such  Appoint- 
nient  merge  or  be  reduced  pro  tanto  aecording  as  the  Salary  or 
Emoluments  of  any  such  new  Apppoiatinent  are  in  Amount  equal 
to  orless  than  the  Pension  or  Retiring  Allowance  of  such  Oificer. 
LI.  Not  more  than  Four  thousand  Pounds  shall  be  payable  in 
the  whole  by  way  of  Pensions  or  Retiring  Allowance  to  the  Per- 
sons  who  may,  after  the  Time  this  Act  shall  corne  into  opération, 
accept  any  of  the  Offices  raentioned  in  the  said  Schedule  D.,Part  3., 
and  who  on  polit ical  Grounds  may  retire  or  be  released  from  any 
such  Office  :  Provided,  that  no  Person  shall  be  entitled  to  reçoive 
any  Pension  or  Retiring  Allowance  both  under  this  and  the  pre- 
ceding  Clause  :  Provided,  that  the  Amount  of  ail  such  Pensions  and 
Retiring  Allowances  shall  be  granted  in  accordance  with  Régu- 
lations to  be  framed  by  the  Governor  and  Executive  Council,  so 
that  the  same  shall,  so  far  as  may  be,  accord  with  the  Provisions 
of  the  Act  of  the  Parliament  of  Great  Britain  and  Ireland,  passed 
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formément  aux  règlements  à  édicter  par  le  Gouverneur  et 
le  Conseil  exécutif,  en  crjncordance,  autant  que  possible, 
avec  les  dispositions  de  la  Loi  du  Parlement  et  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  passée  dans  la  session  des  qua- 
trième et  cinquième  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le 
Roi  Guillaume  IV,  intitulée  «  Loi  pour  modifier,  amen- 
€  der  et  consolider  les  Lois  réglant  les  pensions,  compen- 
€  sations  et  indemnités  à  octroyer  aux  personnes  du  chef 
«  de  leur  occupation  de  fonctions  civiles  dans  le  service  de 
*  Sa  Majesté  »;  il  est  entendu,  en  outre,  que  si,  après  Toc- 
troi  d'une  pension  ou  indemnité  de  retraite  à  une  per- 
sonne, elle  accepte  une  nouvelle  nomination  de  la  Cou- 
ronne, en  Victoria  ou  ailleurs,  cette  pension  ou  indemnité 
de  retraite  sera,  pendant  le  temps  qu'elle  occupe  cette 
fonction,  éteinte  ou  réduite  selon  que  le  traitement  ou  les 
émoluments  de  la  nouvelle  fonction  sont  égaux  ou  infé- 
rieurs à  la  pension- ou  indemnité  de  retraite  de  ce  fonc- 
tionnaire ;  il  est  entendu  encore  que  si  un  tel  fonctionnaire 

in  the  Session  of  the  Fourth  and  Fiftli  Years  of  tho  Reign  of  His 
lato  Majesty  Iving  William  the  Fourth,  iutitulcd  «  An  Act  to 
€  alter,  amend.and  consolidate  the  Laws  for  regulating  the  Pen- 
€  sions,  Compensations,  and  Allowances  to  be  mado  to  Persons  in 
€  respect  to  their  having  held  Civil  Offices  in  His  Majesty's  Ser- 
€  vice  :  >  Provided  also,  that  if  after  the  Assignment  of  any  such 
Pension  or  Retiring  Allowance  to  any  Person  he  shall  accept  any 
new  Appointment  under  the  Crown,  either  in  Victoria  or  else- 
where,  the  Pension  or  Retiring  Allowance  of  sach  Officer  ehall, 
during  the  Tenure  of  such  Appointment,  marge  or  be  reduced  pro 
tanto  according  as  the  Salary  or  Emolument  of  any  such  new  Ap- 
pointment is  in  Amount  equal  to  or  less  than  the  Pension  or  Reti- 
ring Allowance  of  such  Officer  :  Provided  further,  that  if  any  such 
Officer  shall  be  absent  from  the  Colony  for  more  than  Two  Years, 
unless  he  shall  be  of  the  full  Age  of  Sixty  Years,  his  Pension 
shall  cease  and  détermine  :  Provided  lastly,  that  the  Amount  ao- 
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s'absente  de  la  colonie  pendant  plus  de  deux  ans,  sa  pen- 
sion prendra  fin  et  cessera,  à  moins  qu'il  n'ait  Tàge  de 
soixante  ans  révolus;  il  est  entendu  enfin  :  1*  que  le  mon- 
tant accumulé  des  parties  non  dépensées  ou  non  appro- 
priées des  sommes  mentionnées  dans  les  cinquième  et 
septième  parties  de  la  dite  cédule  D  ne  dépassera,  daus 
aucun  cas,  la  somme  de  dix  mille  livres  pour  chaque 
partie  ;  et  2^  que  tout  reliquat  au  delà  de  ce  montant  sur 
chacune  des  cinquième  ou  septième  parties  retournera  au 
Fonds  consolidé  de  Victoria. 

LU.  Une  liste  de  toutes  les  pensions  accordées  en  vertu 
de  la  préi;ente  Loi  et  de  leurs  bénéficiaires  sera  soumise, 
chaque  année,  aux  deux  Chambres  Législatives  de  la  dite 
colonie. 

LIIL  Une  somme  de  cinquante  mille  livres  sera  prélevée 
surla  huitième  partie  de  la  dite  cédule  pour  la  propaga- 
tion de  la  religion  chrétienne  en  Victoria,  à  l'effet  de  favo- 
riser l'érection  d'édifices  des  cultes  publics  et  l'entretien 

cumulating  from  any  unexpended  or  unaijpropriated  Parts  of  the 
said  Sunis  mcntioned  in  the  Fiftli  and  Seventh  Parts  of  the  said 
Schedule  1).  shall  in  no  case  exceed  the  Sum  of  Ten  thousand 
Pounds  on  cach,  and  that  any  Balance  abovo  that  Amount  on 
either  of  the  said  Fiflh  or  Seventh  Parts  shall  revert  to  the  Con- 
solidated Revenue  of  Victoria. 

LU.  A  List  of  ail  Pensions  grauted  under  this  Act,  andof  the 
Persons  to  whom  the  same  shall  hâve  bcen  grantcd,  shall  be  laid 
in  every  Year  before  both  Législative  Ilouses  of  the  said  Colony. 

LIIL  For  the  Advancemeotof  the  Christian  Religion  in  Victo- 
ria, the  Sum  of  Fiity  thousand  Pounds  shall  be  rescrved  on  the 
Eighth  Part  oi  the  said  Schedule  to  promote  the  Erection  ofBuild- 
ings  for  Public  Worship,  and  the  Maintenance  of  Ministers  of  Reli- 
gion ;  and  such  Sum  shall  be  apportioned  to  each  Dénomination 
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de  leurs  ministres  ;  cette  somme  sera  affectée  à  chaque 
culte,  conformément  au  nombre  de  ses  membres,  d'après 
le  dernier  recensement;  cette  affectation  sera  faite  en 
vertu  de  règlements  à  édicter  par  le  Gouverneur  et  le 
Conseil  exécutif,  et  soumis  aux  deux  Chambres  Législa- 
tives :  il  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait,  en  une  année,  de 
payements  dépassant  ensemble  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  livres  pour  les  traitements  des  ministres  des  cultes. 

LIV.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Loi, 
la  législature  de  Victoria  aura  compétence  pour  faire  des 
Lois  réglant  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  l'occu- 
pation des  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  la  dite 
colonie  et  des  mines  et  minéraux  qui  s'y  trouvent. 

LV.  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  et  moyennant  les  pensions 
payables  et  touchées  actuellement  en  vertu  de  la  Loi  rap- 
pelée dans  la  présente  et  de  la  cèdùle  B  y  relative,  tout  le 
Fonds  consolidé  provenant  :  a)  de  taxes,  droits  et  impôts 

accordint^  to  tlie  relative  Proportion  of  the  Menibers  of  such  De- 
nomination  by  the  last  Census  ;  every  such  Apportionraent  to  be 
made  under  Régulations  to  be  framed  by  the  Governor  and  Exe- 
cutive Council,  and  submitted  to  both  the  Législative  Houses  : 
Provided,  that  no  Monies  exceeding  in  the  aggregate  the  Sam  of 
Twenty-fîve  thousand  Pounds  shall  be  issued  in  any  One  Year  in 
aid  of  the  Stipends  of  Ministers  of  Religion. 

LIV.  Subject  to  the  Provisions  h  erein  contained,it  shall  belawful 
forthe  Législature  of  Victoria  tomake  La  ws  for  regulatingthe  Sale, 
Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  the  Waste  Landsof  the  Crown 
withiû  the  said  Golony,  and  of  ail  Mines  and  Minerais  therein. 

LV.  After  and  subject  to  the  Payments  to  be  made  under  the 
Provisions  herein-before  contained,  and  to  any  Pensions  now 
payable  and  received  under  the  Act  firstly  hereiu  before  recited,and 
theSchcdule  thereunto  annexed  marked  B,  ail  the  Consolidated  Re- 
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levés  conformément  à  une  Loi  de  la  législature,  et  b)  de 
la  disposition  de  terres  vacantes  de  la  Couronne,  en  vertu 
d'une  Loi  faite  conformément  à  l'autorisation  contenue 
dans  la  présente,  sera  affecté  aux  objets  qu'une  Loi  de  la 
dite  législature  indiquera  à  cette  fin  ;  il  est  entendu  que 
la  consolidation  des  revenus  n'affectera  pas  l'intérêt  an- 
nuel ou  les  capitaux  mentionnés  dans  toutes  dettes  actives 
ou  autre  charge  sur  le  revenu  territorial,  lorsque  cet 
intérêt,  ces  capitaux  ou  cette  autre  charge  sont  dus  soli- 
dairement ;  cette  consolidation  n'affectera  pas  non  plus  le 
payement  des  sommes  imputées  sur  des  taxes,  drofts  et 
impôts  actuellement  levés  et  recouvrés,  ou  devant  être 
levés  ou  recouvrés  pour  l'usage  de  la  colonie,  durant  le 
temps  indiqué  par  des  Lois  de  la  législature  autorisant 
cette  imputation. 

LVI.  Tous  les  bills  ayant  pour  objet  d'approprier  une 
part  du  revenu  de  Victoria  et  d'imposer  un  droit,  une 

venue  arisingfrom  Taxes,  Duties,  Rates,  and  Imposts  levied  by 
virtueof  any  Act  of  the  Législature,  and  from  the  Disposai  of  the 
Waste  Lands  of  the  Crown  uuder  any  such  Act  made  in  parsuance 
of  the  Authority  herein  contained,  shall  be  subject  to  be  appro- 
priated  to  such  spécifie  Purposes  as  by  any  Act  of  the  said  Légis- 
lature shall  be  provided  in  that  Behalf  :  Provided,  that  the  Con- 
solidation of  the  Revenues  shall  net  affect  the  Payment  of  the 
annnal  Interest  or  the  Principal  Sums  mentioned  in  any  out- 
standing  Debentures  or  other  Charge  upon  the  territorial  Revenue 
as  such  Interest,  Principal,  or  other  Charge  severally  becomes 
due,  nor  shall  such  Consolidation  aflfect  the  Payment  of  any  Sums 
heretofore  charged  upon  the  Taxes,  Duties,  Rates,  and  Imposts 
now  raised,  levied,  and  collected,  or  to  be  raised,  levied,  and 
coUected.  to  and  for  the  Use  of  the  Colony,  for  such  Time  as  shall 
hâve  been  appointed  by  any  Acts  of  the  Législature  by  which 
ny  such  Charge  was  authorized. 
LVI.  AU  Bills  for  appropriating  any  Part  of  the  Revenue  of 


—  211  — 

taxe,  une  renite,  un  remboursement  ou  un  impôt  émane- 
ront de  TAssemblée  ;  ils  peuvent  être  rejetés  mais  non 
modifiés  par  le  Conseil. 

L  VII.  L'Assemblée  Législative  ne  pourra  projeter,  voter 
ou  passer  une  résolution  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une 
partie  du  fonds  consolidé  ou  d'un  droit,  taxe,  rente,  rem 
boursement  ou  impôt  à  un  objet  qui  ne  lui  aura  pas  été 
recommandé  au  préalable  par  un  message  du  Gouverneur, 
pendant  la  session  dans  laquelle  ce  vote,  cette  résolution 
ou  ce  bill  seront  passés. 

LVIII.  Aucune  partie  du  revenu  de  Sa  Majesté  en  Vic- 
toria, provenant  d'une  des  sources  précitées,  ne  sera  man- 
datée ou  rendue  payable  qu'en  vertu  de  mandats  manus- 
crits du  Gouverneur,  transmis  au  Trésorier  public  du 
revenu. 

LIX.  La  présente  Loi  sera  proclamée  en  Victoria  dans 

Victoria,  and  for  imposing  any  Dutj,  Rate,  Tax,  Rent,  Return, 
op  Impost,  shall  origiaate  in  the  Assembly,  and  raay  berejectod 
bot  not  altered  by  the  Council. 

LVII.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Législative  Assembly  to 
originate  or  pass  any  Vote,  Resolution,  or  Bill,  for  the  Appropri- 
tion  of  any  Part  of  the  said  Consolidated  Revenue  Fuad,  or  of  any 
other  Duty,  Rate,  Tax,  Rent,  Return,  or  Impost,  for  any  Purpose 
which  shall  not  hâve  been  first  recommended  by  a  Message  of  the 
Governor  to  the  Législative  Assembly  during  the  Session  in 
which  such  Vote,  Résolution,  or  Bill  shall  be  passed. 

LVIII.  NoPartofHop  Majest;> 's  Revenue  in  Victoria  arising 
from  any  of  the  Sources  aforesaid  shall  be  issued  or  Shall  be  made 
issuable,  eicoptin  pursuance  of  Warrants  under  the  Hand  of  the 
Governor,  directed  to  the  Public  Treasurer  thereof. 

LIX.  This  Act  shall  be  proclaimed  in  Victoria  within  Three 
Months  after  officiai  Information  of  the  Royal  Assent  thereto 
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les  trois  mois  à  partir  de  J 'information  officielle  de  Tas- 
sentiment  royal  au  Gouverneur  de  cette  colonie,  et,  sous 
réserve  de  ce  qui  y  est  expressément  stipulé,  elle  sortira 
ses  effets  à  partir  du  jour  de  cette  proclamation. 

LX.  La  législature  de  Victoria,  telle  qu'elle  est  établie 
par  la  présente  Loi,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  pour 
procéder,  de  temps  à  autre,  par  une  ou  des  Lois,  à  l'abro- 
gation, à  l'amendement  ou  à  la  modification  de  toutes  ou 
quelques-unes  des  dispositions  delà  présente  Loi,  et  pour 
les  remplacer  par  d'autres  ;  il  est  entendu  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  présenter  au  Gouverneur  de  la  dite  colo- 
nie, pour  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  un  bill  ayant  pour 
objet  d'apporter  une  modification  à  la  constitution  du  Con- 
seil Législatif,  de  l'Assemblée  Législative  ou  à  la  cédule  D, 
à  moins  que  le  bill  n'ait  été  passé  en  deuxième  et  troi- 
sième lectures  à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des 
membres  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législa- 
tive respectivement  ;  il  est  entendu  aussi  que  tout  bill 

shall  hâve  been  receivcd  by  the  Governor  thereof,  and,  save  as 
herein  expressly  provided,  shall  take  eft'ect  in  Victoria  from  the 
Day  of  such  Proclamation. 

LX.  Tho  Législature  of  Victoria,  as  constituled  by  this  Act, 
shall  hâve  full  Power  and  Authority  from  Time  to  Time,  by  any 
Act  or  Acts,  to  repeal,  alter,  or  vary  ail  or  any  of  the  Provisions 
of  this  Act,  and  to  substitute  others  in  lieu  thereof  :  Provided, 
that  it  shall  not  be  lawful  to  présent  to  the  Governor  of  said 
Colony  forHer  Majesty's  Asseut  any  Bill  by  which  an  Altération 
in  the  Constitution  of  the  said  Législative  Council,  or  Législative 
Assembly,  or  in  the  said  Schedule  hcreunto  annexed  marked  D., 
may  be  made,  unless  the  Second  and  Third  Readings  of  such  Bill 
shall  hâve  been  passed  with  the  Concurrence  of  an  absolute  Majo- 
rity  of  the  whole  Number  of  the  Menibers  of  the  Législative 
CJouncil  and  of  the  Législative  Assembly  respectively  ;  Provided 


1^ 
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passé  ainsi  sera  réservé  pour  la  signification  du  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté. 

LXI.  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  la  pré- 
sente Loi,  la  dite  législature  aura  compétence  d'édicter,  de 
temps  à  autre»  une  ou  des  Lois:  1®  pour  modifier  les  titres  re- 
quis respectivement  des  électeurs  et  des  membres  du  Con- 
seil Législatif  et  de  TAssemblée  Législative;  2^  pour  établir 
de  nouvelles  provinces  ou  districts  électoraux  ;  3°  pour 
changer  ou  modifier  toute  province  ou  tout  district  élec- 
toral ;  4^  pour  indiquer,  modifier  ou  augmenter  le  nombre 
des  membres  des  Chambres  Législatives  à  élire  par  une 
province  ou  un  district  électoral  ;  5**  pour  augmenter  le 
nombre  total  des  membres  des  dites  Chambres  Législa- 
tives; 6°  pour  modifier  et  régler  la  nomination  des  com- 
missaires des  élections  ;  7°  pour  arrêter  les  dispositions 
qu'elle  juge  utiles  :  a)  pour  l'envoi  et  le  renvoi  des  con- 
vocations pour  l'élection  des  membres  devant  siéger  res- 
pectivement dans  les  dites  Chambres  Législatives  ;  b)  pour 

also,  that  every  Bill  which  shall  he  se  passed  shall  be  reserved  for 
the  signification  of  Her  Majestj's  Pleasure  tliereon. 

LXI.  Notwithstanding  anything  herein  contained,  it  shall  be 
lawful  for  the  said  Législature  from  Time  to  Time,  by  auy  Act 
or  Acts,  to  alter  the  Qualifications  of  Electors  aud  Members  of  the 
Législative  Council  and  IjOgisIative  Assembly  respectively,  and  to 
establish  new  Electoral  Proviuces  or  Districts,  and  from  Time  to 
Time  to  vary  or  alter  an  y  Electoral  Province  or  District,  and  to 
appoint,  alter,  or  increase  the  Numbcr  of  Members  of  the  Légis- 
lative Houses  to  be  choseu  by  any  Electoral  Province  or  District, 
and  to  increase  the  whole  Number  of  Members  of  the  said  Législa- 
tive Houses,  and  to  alter  and  regulate  the  Appointment  of  Return- 
ing  Officers,  and  to  make  Provisions  in  such  Manner  as  they  may 
deem  expédient  for  the  Issue  aud  Return  of  W'rits  for  the  Elec- 
tion of  Members  to  serve  in  the  said  Législative  Houses  respecti- 
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fixer  l'époque  à  laquelle,  l'endroit  où  et  la  manière  dont 
les  élections  auront  respectivement  lieu. 

LXII.  Dans  l'interprétation  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  le  terme  «  Gouverneur  »  signifiera  la  personne 
administrant  légalement  le  Gcuvernement  de  la  colonie 
de  Victoria;  le  mot  «  Victoria  »  signifiera  la  «  Colonie  de 
Victoria  »  ;  les  mots  «  Ministre  officiant  >  signifieront  tout 
ministre  du  culte  autorisé,  conformément  aux  formes  et 
usages  de  toute  Église,  société  religieuse  ou  autres  déno- 
minations, à  exercer  ses  fonctions  et  officiant  dans  un 
édifice  inscrit,  conformément  à  la  Loi  actuellement  en 
vigueur  dans  la  dite  colonie,  comme  endroit  consacré  au 
culte  public  ;  le  mot  «  occupe  >  comprendra  l'occupation 
ou  l'exploitation  minière  de  toute  terre,  ou  le  droit,  le 
pouvoir  ou  l'autorité  d'accès  à  toute  terre  aux  fins  de  s'y 
livrer  à  des  travaux  miniers;  le  mot  «  Conseil  »  signifiera 
le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  Victoria  ;  et  le  mot 

vely,  and  the  Time,  Place,  and  Manner  of  holding  such  Elections 
respectively. 

LXII.  In  the  Construction  of  the  Provisions  of  this  Act  the 
Term  €  Governor  »  shall  mean  the  Person  Ibr  the  Time  beiug  law- 
fully  administering  the  Government  of  the  Colouy  of  Victoria  ;  the 
Word  «  Victoria  »  shall  mean  the  Colony  of  Victoria  ;  the  Words 
€  officiating  Minister  »  shall  be  takon  to  mean  any  Minister  of 
Religion  authorized  according  to  the  Forms  and  Usages  of  any 
Church,  Roligious  Society  or  Dénomination,  to  officiate  and  offi- 
ciating in  any  Building  registored  according  to  the  Law  now  in 
force  in  the  said  Colony  as  a  Place  of  Public  Worship;  the  Word 
€Occupy»  shall  includo  the  Occupation  of  or  Mining  in  any  Lands, 
or  the  Right,  Power,  or  Authority  to  enter  on  any  Lands  for 
the  Purpose  of  mining  therein  ;  the  Word  «  Council  »  shall  mean 
the  Législative  Council  of  the  said  Colony  of  Victoria;  and  the 
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«  Assemblée  »    signifiera  TAsseinblèe  Législative  de  la 
même  colonie. 

LXIII.  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  Loi 
n'auront  ni  force  ni  effet  :  P  avant  l'abrogation  des  par- 
ties des  Lois  suivantes  concernant  la  colonie  de  Victoria 
qui  sont  en  contradiction  avec  la  présente  Loi,  à  savoir  : 
a)  la  Loi  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  passée  dans  la  neuvième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  le  Roi  George  IV,  intitulée  «  Loi 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  la  Nouvelle-Gal- 
les du  Sud  et  dans  la  Terre  Van  Diemen,  pour  le  gou- 
vernement plus  effectif  de  ces  territoires  et  aux  fins  y 
relatives  >  ;  b)  la  Loi,  passée  dans  les  cinquième  et  sixième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi 
réglant  la  vente  de  terres  vacantes  appartenant  à  la  Cou- 
ronne dans  les  colonies  australiennes  »;  c)  la  Loi,  passée 
dans  les  cinquième  et  sixième  années  du  règne  de  Sa  Ma- 

Word  €  Assembly  »  shall  mean  the  Législative  Assembly  of  he  said 
Colony. 

LXIII.  The  foreproing  Provisions  of  this  Act  shall  hâve  no  Force 
or  Effect  until  so  much  and  such  Parts  of  the  Act  of  the  Parlia- 
ment  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  passed 
in  the  Ninth  Year  of  the  Reign  of  His  Majesty  King  George  the 
Fourth,  intituled  €  An  Act  to  provide  for  the  Administration  of 
€  Justice  in  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  and  for 
€  the  more  effectuai  Government  theroof,  and  for  other  Purposes 
€  relating  thereto  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the  Fifth  and 
Sixth  Years  of  the  Reign  oï  Her  présent  Majesty,  intituled  €  An 
€  Act  for  regulating  the  Sale  of  Waste  Land  belon^iog  to  the 
€  Crown  in  the  Austraiian  Colonies  ;  >  and  of  another  Act  passed 
in  the  Fifth  and  Sixth  Years  of  the  Reign  of  Her  présent  Majesty, 
intituled  €  An  .\ct  for  the  Government  of  New  South  Wales  and 
<  Van  Diemen^s  Land;  >  and  of  another  Act  passed  in  the  Sevcuth 


—  216  — 

jesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ; 
d)  la  Loi,  passée  dans  les  septième  et  huitième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  ayant  pour 
objet  de  lever  des  doutes  au  sujet  du  règlement  et  du  con- 
trôle des  comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud»;  e)  la  Loi,  passée  dans  les  mômes  années, intitulée 
4c  Loi  interprétant  et  amendant  la  Loi  du  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ; 
/)  la  Loi  passée,  dans  les  neuvième  et  dixième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  régler 
la  vente  et  l'administration  de  terres  vacantes  apparte- 
nant à  la  Couronne  dans  les  colonies  australiennes  »  ; 
g)  la  Loi,  passée  dans  les  treizième  et  quatorzième  années 
du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le 
bon  gouvernement  des  colonies  australiennes  de  Sa  Ma- 
jesté »  ;  h)  les  première,  deuxième  et  troisième  parties  de 
la  cédule  B  ;  2®  avant  l'attribution   à  la  législature  de  la 

and  Eighth  Years  of  the  Reign  of  lier  présent  Majesty,  iutituled 
€  An  Act  to  clear  up  Doubts  as  to  the  Régulation  and  Audit  of  tho 
€  Accounts  of  the  Customs  in  New  South  Wales;  »  and  of  another 
Act  passed  in  the  samc  Years,  intituled  «  An  Act  to  expiain  and 
€  amend  the  Act  for  tlie  Government  of  New  South  Wales  and 
«  Van  Diemen's  Land  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the  Ninth 
and  Tenth  Years  of  the  Reign  of  Her  présent  Majesty,  intituled 
4  xVn  Act  to  amend  an  Act  for  rcgulating  tho  Sale  of  Waste  Land 
«  belonging  to  the  C'iown  in  the  Australian  Colonies,  and  to  make 
€  further  Provision  for  the  Management  thoreof;  »  and  of  another 
Act  passed  in  tho  Thirtecnth  and  Fourtheenth  Years  of  the  Reign 
of  Her  présent  Majosty,  intituled  «  An  Act  for  the  botter  Govern- 
€  ment  of  Her  Majesty's  Australian  Colonies,  >  and  the  First, 
Second,  and  Third  Parts  of  the  Schedule  R.  therein  referred  to,  as 
severally  relate  to  tho  Colony  of  Victoria,  and  are  répugnant  to 
this  Act,  shallhave  been  repealed,  and  the  entire  Management  and 
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dite  colonie,  de  r.'idiiiinist ration  et  du  contrôle  des  terres 
vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans  cette  colonie 
et  de  leurs  produits,  y  compris  les  réserves  royales,  les 
mines  et  minéraux  ;  il  est  entendu  que  les  parties  de  la 
Loi  mentionnée  en  dernier  lieu  se  rapportant  à  la  consti- 
tution, aux  nominations  et  aux  pouvoirs  du  ConseiWLégis- 
latif  de  la  dite  colonie  de  Victoria,  continueront  à  être 
en  vigueur,  mais  seulement  jusqu'à  ce  que  les  premières 
convocations  aient  été  faites  pour  Télection  des  membres 
de  ce  Conseil  et  de  T Assemblée,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu,  en  outre,  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  Loi  n'em- 
pêchera ou  ne  sera  interprété  comme  pouvant  empêcher 
l'accomplissement  d'un  contrat,  promesse  ou  engagement 
faits  par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres 
situées  dans  la  dite  colonie,  si  ce  contrat,  cette  promesse 
ou  cet  engagement  ont  été  légalement  faits  avant  Tépoque 
où  la  présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  ladite  colonie. 

Control  of  the  Waste  Lands  bclongingto  the  Crown  in  the  said 
Colony,  and  of  tlio  Proceeds  thoroof,  including  ail  Royalties, 
Mines,  and  Minerais,  shall  be  vested  in  tho  Législature  of  the  said 
Colony  :  Provided,  thatso  much  ofthe  said  last-mentioned  Atcas 
relates  to  the  Constitution,  Appointment,  and  Powers  of  the 
Législative  Council  ofthe  said  Colony  of  Victoria  shall  continue  in 
force  until  the  First  \\'rits  shall  hâve  issued  for  the  Election  of 
Memborstoserve  in  the  Législative  Council  andHouse  of  Assembly, 
in  pursuance  to  the  Provisions  hcreof,  but  no  longer  :  Provided, 
that  nothing  herein  contained  shall  prevent  or  be  construed  to 
prevent  the  Fulfilnient  of  any  Contract,  Promise,  or  Engagement 
made  by  or  on  behalf  of  lier  Majesty,  with  respect  to  any  Lande 
situate  within  the  said  Colony,  in  any  Cases  where  such  Contract, 
Promise,  or  Engagement  shall  hâve  been  lawlully  made  beforo  the 
Time  at  which  this  Act  shall  take  efTcct  within  the  said  Colony. 
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GÉDULE  A. 

Je  déclare  et  certifie  que  je  possède  en 

droit  ou  en  équité,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice, 
dans  la  colonie  de  Victoria,  un  domaine  en  alleu,  en  terres 
ou  tènements  de  la  valeur  de  livres  ster- 

ling, en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ces 
immeubles  sont  frappés;  et,  en  outre,  que  les  terres  ou 
tènements  d'où  provient  cette  qualification,  sont  situés 
dans  la  paroisse  de  ,  comté  de 

ou  comté  appelé  ;  la  description  de  ces 

terres  et  tènements  est  la  suivante  : 

Je  déclare,  en  outre,  que  je  n'ai  pas  obtenu  collusoire- 
ment  ou  spécieusement  un  titre  à  ou  la  possession  de  ces 


Schedules  referred  to  in  the  foregoing  Act. 


SCHEDULE  A. 

I,  do  déclare  and  testify,  that  I  am 

duly  seised  at  Law  or  in  Equity  of  an  Estate  of  Freehold  for  my 
own  Use  and  Benefit,  in  Lands  or  Tènements,  in  the  Colony  of 
Victoria,  of  the  Value  of 

Pounds  Sterling  Money,  above  ail  Charges  and  Incum- 
branoes  aflTecting  the  same  ;  and  further,  that  the  Lands  or  Tène- 
ments out  of  which  such  Qualification  arises  are  situate  in  the 
Parish  of  in  the  County  of  or  reputed  County 

of  the  Description  of  which  Lands  and 

Tènements  are  as  follow  : 

And  I  further  déclare,  that  I  hâve  not  coUusively  or  colourably 
obtained  a  Title  io  or  become  possessed  of  the  said  Lands  or  Tène- 
ments, op  any  Part  thereof,  for  the  Purpose  of  enabling  me  to  be 
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terres  et  ténements  en  tout  ou  partie,  afin  de  me  rendre 
éligible  comme  membre  du  Conseil  Législatif  de  la  colonie 
de  Victoria . 

CÉDULE   B. 

Je  ,  déclare  et  certifie  que  je  possède 

en  droit  ou  en  équité,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice, 
dans  la  colonie  de  Victoria,  un  domaine  en  alleu,  en  terres 
ou  ténements,  de  la  valeur  de  livres  sterling, 

en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  dont  ces  immeubles 
sont  frappés  ;  et,  eu  outre,  que  les  terres  et  les  ténements 
d'où  provient  cette  qualification  sont  situés  dans  la  paroisse 
de  ,  comté  de  ou  comté  appelé 

;  la  description  de  ces  terres  et  ténements 
est  la  suivante  : 

Je  déclare,  en  outre,  que  je  nui  pas  obtenu  collusoire- 
ment  ou  spécieusement  un  titre  à  ou  la  possession  de  ces 

returned  a  Mcmber  of  the  Législative  Council  of  the  Colony  of 
Victoria . 

SciIEDULE  B. 

I,  A.  B.,  do  déclare  aud  testify,  that  I  am  duly  seised  at  Law  or 
in  Equity  of  an  Estate  of  Freehold  for  my  own  Use  and  Benefit, 
in  Laads  or  Ténements  in  the  Colony  of  Victoria,  of  the 

Value  of  Pounds  Sterling  Money, 

,  above  ail  Charges  and  Incumbrances  affec- 
ting  the  same  ;  and  forther,  that  the  Lands  or  Ténements  ont  of 
which  sach  Qualification  arises  are  situate  in  the  Parish  of 
in  the  County  op  reputed  County  of 
the  Descriptions  of  which  Lands  and  Ténements, 
are  as  follow  : 

And  I  forther  déclare,  that  I  hâve  not  coUusively  or  colourably 
obtained  a  Title  to  or  become  poasessed  of  the  said  Lands  and 
Ténements,  or  any  Part  thereof,  for  the  Purpose  of  qualifying  op 
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terres  et  tènemeiits  en  tout  ou  partie,  atin  de  me  qualifier 
ou  de  me  rendre  éligible  comme  membre  de  TAssemblée 
Lê^islatÎTe  de  h  cv^lonie  de  Vicioria. 

CÊDULE  C. 

Je  prometcjt  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fidèle  et 
portera;  fidèle  allê^neance  à  Sa  Majesiè  la  Reine  Victoria, 
comme  Souveraine  légale  du  R«>Taume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlanie  ei  de  cette  colonie  de  Victoria. 
Aiaà  m"a:de  i*ieu 

Cèntle  D. 

n    Partie. 

f 

TrklTj^rrr.:  .:u  G\vjverneur 10,000 

TTai»Ti(e*.T>  du  personnel.  rèiv\i*ations  à  Thôtel 
iTTa  v^'*;T^mexaeai,  Torai^es  et  autres  dépenses  .       5,000 


L:v.  st.  15,000 


SCHF.M'I.K   l\ 

î  âc^  siu.ifcrfi'iT  j.7Vï:îiîs<*  «ni  <woAr,  \\\\\  1  wiV:  S:^  lAiifr.u:  and 

ScTfïTf'UT  f»f  :hf  VriWt:  Kinciv-m  v">f  Oroai  l>n:a:n  nr.i  Iri-Isa,^., 
VTîr.  :c  Ùjjs  Oôkthv  :^  Vi.v:.ria.     S>  îiolp  :iiO  iH»I  ■. 

S.  lîK.ll.K  1» 

^  tsî - ik:  A  ij d  oÙK'T  Fa pon>io>    .  7 .^  >  m 
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2*  Partie. 

Premier  Président 3,000 

Trois  juges  inférieurs,  chacun  Liv.  st.  .  2,500  7,500 

Juge  d'équité  {Master  in  Equity)   ....  1,500 

Liv.  st.  12,000 

3*  Partie. 

Secrétaire  colonial  ou  premier  secrétaire  .  .  2,500 
Procureur  général,  Trésorier,  Commissaire 
des  Travaux  publics.  Percepteur  des  droits  de 
douane  ou  Commissaire  du  commerce  et  des 
douanes,  Inspecteur  général  ou  Commissaire  des 
terres  de  la   Couronne  et  du  Cadastre,  2,000 

livres  sterling  chacun 10,000 

Solliciteur  général 1,500 

Liv.  st.  14,000 


Part  2. 

Chief  Justice 3,000 

Three  Puisne  Judges,  at  2,500/.  eacli 7,500 

Master  in  Equity 1,500 


£  12,000 


Parts. 


Colonial  Secretary  or  Chief  Secretary 2,500 

Attorney  General,  Treasurer,  Commissioner  of  Public 
Works,  Collector  of  Customs,  or  Commissioner  of 
Trade  and  Customs,  Surveyor  General,  or  Commis- 
sioner of  Crown  Lands  and  Survey,  2,000^  each.  .  10,000 
Solicitor  General 1 ,500 

;C  14.000 
15 
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4*  Partie. 

Greffier  et  dépenses  du  Conseil  Exécutif  .  .  1,500 
Greffier  et  dépenses  du  Conseil  Législatif  .  •  5,000 
Auditeur  général 2,000 

Liv.  st.  8,500 

5*  Partie. 

Pensions  aux  fonctionnaires  nommés  durant 
bonne  conduite Liv.  st.  4,000 

6^  Partie. 

Indemnités  aux  titulaires  actuels  qui  se  retirent  ou  sont 
déchargés,  pour  motifs  politiques,  des  fonctions  suivantes 
ou  dont  les  fonctions  sont  abolies  : 

Le  Secrétaire  colonial  ; 

Le  Procureur  général  ; 

Part  4. 

£ 

Clerk  and  Expenses  of  the  Executive  Council    .     .    .  1,500 

Clerk  and  Expenses  of  the  Législative  Council    .    .  5,000 

Auditor  General 2,()00 

;C  8,500 
Part  5. 
Pensions  of  Otiicers  appointed  during   good   Beha- 
viour £  4,000 

Part  0, 

Compensation  to  the  présent  Incumbents  who  may 
retire  or  be  roleascd  on  political  Grounds  froni  any 
of  the  foUowing  Oiticcs,  or  whose  Offices  may  be 
abolishcd  : 

The  Colonial  Secretary, 

The  Attorney  General, 

The  Colonial  Trcasurer , 
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Le  Trésorier  colonial  ; 

Le  Percepteur  des  douanes  ; 

Le  Solliciteur  général  ; 

L'Inspecteur  général Liv.  st.  5,250 

7*  Partie, 

Pensions  aux  personnes  qui  acceptent  des 
fonctions  responsaUes  et  qui  se  retirent  ou  sont 
déchargées  pour  des  motifs  politiques  .     .     Liv.  st.  4,000 

S«  Partie. 

Culte  public Liv.  st.  50,000 

Total  liv.  st.  112,750 


Suit  la  nomenclature  des  districts  électoraux  pour  les  élections 
u  Conseil  Législatif  et  à  W 
nombre  des  députés  ii  élire. 


au  Conseil  Législatif  et  à  rAssombléc  Législative  avec  fixation  du 


The  Collecter  of  Customs, 

The  Solicitor  General, 

The  Survoyor  General £  5,250 

Pan  7. 

Pensions  to  Persons  who  may  accept  responsible 
Offices,  and  retire  or  be  released  therefrom  on  poli- 
tical  Grounds £  4,000 

Part  8, 
Public  Worship ;^  50,000 

Total.    .    .      £  112,750 

Ilereafter  the  names  of  the  electinp  districts  for  the  Législatif  Coun- 
cil  and  for  tbe  Législatif  Union  with  the  appointaient  of  the  aumber  ot 
dele.i^ates  to  be  elccted. 
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CÉDULB  (2). 

59  G.  3.  G.  4.  —  Loi  pour  arrêter  les  procédures  à  charge 
d'un  Gouverneur  ou  d*autreg  personnes  s'occu- 
pant  de  l'imposition  ou  de  la  levée  de  droits  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  pour  continuer  l'im- 
position jusqu'au  1"  janvier  1821  de  certains 
droits  et  pour  autoriser  le  dit  Gouverneur  à 
lever  un  droit  sur  les  spiritueux  fabriqués  dans 
la  colonie. 

3  G.  4.  G.  fi6.  —  Loi  pour  continuer,  jusqu'au  l**"  janvier 
1824,  l'effet  d'une  Loi,  passée  dans  la  cinquante- 
neuvième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté, 
relative  à  l'imposition  et  à  la  levée  de  droits 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  pour  autoriser 
l'imposition  et  la  levée  d'autres  droits  sur  des 
produits  importés  dans  la  dite  colonie  et  pour 
suspendre,  pendant  dix  ans,   le  payement   de 

SCHEDULE  (2.) 

80  G.  3.  c.  4.  —  An  Act  to  stay  Proceedings  against  any  Governop 
or  other  Persons  concerned  in  imposing  and  levying  Du- 
ties  in  New  South  Wales  ;  to  continue  until  the  Ist  Day 
of  January  1821  certain  Duties,  and  to  empower  the  said 
Governor  to  levy  a  Duty  on  Spirits  made  in  the  said  Co- 
lony. 

3 G.  4.  c.  96.  —  An  Act  to  continue  until  the  Ist  Day  of  January 
1824  an  Act  passed  in  the  Fifty-ninth  Year  of  His  late  Ma- 
jesty  relating  to  imposing  and  levying  Duties  in  New 
South  Wales  ;  to  authopize  the  imposing  and  levying  other 
Duties  on  Goods  iraported  into  the  said  Colony,  and  to 
suspend  for  Ten  Years  the  Payment  of  Duty  on  the  Im- 
portation of  certain  Goods  the  Produce  of  New  South 
Wales. 
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droits  à  Timportation  de  certains  produits  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

9  G.  4.  G.  83.  —  Loi  réglant  l'administration  de  la  Justice 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Terre 
Van  Diemen,  pour  en  rendre  le  gouvernement 
plus  effectif  et  pour  les  autres  objets  y  relatifs. 

5  et  6  Vict.  G.  36.  —  Loi  réglant  la  vente  de  terres 
vacantes  appartenant  à  la  Gouronne  dans  les  co- 
lonies australiennes. 

5  et  6  Vict.  G.  76.  —  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Die- 
men. 

7  et  8  Vict.  G.  72.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  lever  des 
doutes  au  sujet  du  règlement  et  du  contrôle  des 
comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud. 

9  G.  4.  c.  83.  —  An  Act  to  provide  for  the  Administration  of  Jus- 
tice in  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land,  and  for 
the  more  effectuai  Government  thereof,  and  for  other 
Purposes  relating  thereto. 

5  &  6  Vict.  c.  30.  —  An  Act  for  regulating  the  Sale  of  \\'aste  Land 
belonging  to  the  Crown  in  the  Australian  Colonies. 

5  &  6  Vict.  c.  7(3.  —  An  Act  for  the  Government  of  New  South 
Wales  and  Van  Diemen's  Land. 

7  <&  8  Vict.  c.  72.  —  An  Act  to  clear  up  Doubts  as  to  the  Régula- 
tion and  Audit  of  the  Accounts  of  the  Customs  in  New 
South  Wales. 

7  <fe  8  Vict.  c.  74.  —  An  Act  to  explain  and  amend  the  Act  for  the 
Government  of  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land. 
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7  et  8  Vict.  G.  74.  —  Loi  inter^prétant  et  amendant  la  Loi 
pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen. 

0  ot  10  Vict.  (],  lOi.  —  Loi  amendant  celle  ayant  pour 
objet  de  régler  la  vente  et  Tadministration  des 
terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans 
les  colonies  australiennes. 

13  et  11  Vict.  G.  69.  —  Loi  pour  le  bon  gouvernement 
des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté. 


I>  v'^t  10  Viot  0.  UM,  —  An  Aot  io  ana^nd  an  Act  for  regulating  the 
Sïilo  of  Waiito  IjkTïd  bolougin^r  to  the  Crown  in  the  Aus- 
tnUÎHn  CV>lonio55,  and  to  mako  further  Provision  for  the 
MauA^reniont  thor\v>f. 

1^  vi  1 4  VivH  i\  TAV  -  Au  AvH  fi>r  tho  bettor  l^verument  of  Her 
M;ij^l>'**  Au:SitJMdiAn  Colonies?. 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

(16  juillet  1855). 


Nouvelle-Galles  du  Sud. 


LOI 

permettant  à  Sa  Majesté  de  donner  Son  assentiment  à  un  blll 
amendé  de  la  législature  de  la 

NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

"  établissant  une  Constitution  dans  la  Nou relie-Galles  du  Sud  et 
octroyant  une  liste  civile  à  Sa  Majesté.  „ 

(16  juillet  1855.) 


Considérant  que  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sudj  constitué  et  assemblé  en  vertu 
et  sousPautorité  d'une  Loi  du  Parlement,  promulguée  dans 
la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
cinquante-neuf,  intitulée  :  Loi  pour  le  meilleur  gouvé^^ 


New  South  Wales. 


AN    ACT 

to  enabie  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill,  as  amended, 
of  the  Législature  of 

NEW  SOUTH  WALES 

"  to  confer  a  Constitution  on  Neir  South  Wales^  and  to 
grant  a  Civil  List  to  Her  Majesty  „ 

16th  July  1855. 


Whereas  tho  Législative  Council  of  the  Colony  of  A'eto  South 
Wa?es,  constituted  and  assembled  by  virtue  of  and  under  the 
Authority  of  an  Act  of  Parliament  passed  in  the  Fourteenth  Year 
of  Her  Majesty,  Chapter  Fifty-nine,  intituled  An  Act  for  the  better 
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Nouvelle-Galles  du  Sud. 


LOI 

permettant  à  Sa  Majesté  de  donner  Son  assentiment  à  un  blll 
amendé  de  la  législature  de  la 

NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

"  établissant  une  Constitution  dans  la  Nourelle-Galles  du  Sud  et 
octroyant  une  liste  civile  à  Sa  Majesté.  „ 

(16  juillet  1855.) 


Considérant  que  le  Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la 
Nouvel  le- Galles  du  Sudj  constitué  et  assemblé  en  vertu 
et  sousl'autorité  d'une  Loi  du  Parlement,  promulguée  dans 
la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
cinquante-neuf,  intitulée  :  Loi  pour  le  meilleur  gouvê7^ 


New  South  Wales. 


AN    ACT 

to  enable  Her  Majesty  to  assent  to  a  Bill,  as  amended, 
of  the  Législature  of 

NEW  SOUTH  WALES 

"  to  conter  a  Constitution  on  New  South  Wales,  and  to 
grant  a  Civil  List  to  Her  Majesty  „ 

16th  July  1855. 


Whereas  the  Législative  Council  of  the  Colony  of  Neu>  South 
Wales,  constituted  and  asscmbled  by  virtue  of  and  under  the 
Authority  of  an  Act  of  Parliament  passed  in  the  Fourteenth  Year 
of  Her  Majesty,  Chapter  Fifty-nine,  intituled  An  Act  for  the  better 
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nement  des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté^  fit 
passer,  dans  Tannée  mil  huit  cent  cinquante-trois,  un  bill 
intitulé  :  Loi  établissant  une  Constitution  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  octroyant  une  liste  civile  à 
Sa  Majesté;  une  copie  de  ce  bill  amendé  est  contenue 
dans  la  cédule  A  annexée  à  la  présente  Loi  ;  considérant 
de  plus  que  ledit  bill  fut  présenté,  pour  recevoir  l'assen- 
timent de  Sa  Majesté,  au  Gouverneur  d'alors  de  ladite 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  que  celui-ci 
déclara  le  réserver  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  ;  considérant  de  plus  que  ledit  bill  réservé 
porte  que  ses  dispositions  n'auront  ni  force  ni  eff'et  : 
!•  avant  l'abrogation  des  parties  de  certaines  Lois  du  Par- 
lement y  indiquées  se  rapportant  à  ladite  colonie  qui  sont 
en  contradiction  avec  ce  bill  ;  2**  avant  l'attribution,  à  la 
législature  de  ladite  colonie,  de  l'administration  et  du 
contrôle  des  terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne 
dans  cette  colonie,  ainsi  que  de  l'appropriation  des  pro- 

Government  ofHer  Mc^'estys  Australian  Colonies,  did,  in  the  Year 
One  thousand  eight  hundrod  and  fiftythree,  pass  a  Bill,  intituled 
An  Act  to  confer  a  Constitution  on  New  South  Wales,  and  to 
grant  a  Civil  List  to  Her  Majcsty;  of  which  Bill,  amended  as 
herein-after  provided,  a  Copy  is  contained  in  Schedule  (A.)  to  this 
présent  Act  aonexed  :  And  whercas  the  said  Bill  was  presented 
for  Her  Majesty's  Assent  to  the  then  Governor  of  the  said  Colony 
of  Nevo  South  Wales,  and  the  said  Governor  dië  thercupon  déclare 
that  he  reserved  the  said  Bill  for  the  Signification  of  Her  Majeity's 
Pleasure  thereon  :  And  whereas  it  is  by  the  said  reserved  Bill 
provided,  that  the  Provisions  thereof  shall  hâve  no  Force  or  Effect 
until  so  much  and  such  Parts  of  certain  Acts  of  Parliament  in  the 
said  Bill  specificd  as  relate  to  the  said  Colony,  and  are  répugnant 
to  the  said  reserved  Bill,  shall  hâve  been  rcpealed,  and  the  entire 
Management  and  Control  of  the  Waste  Land  belonging  to  the 
Crown  in  the  said  Colony,  and  also  the  Appropriation  of  the  gross 
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duits  bruts  des  ventes  de  ces  terres  et  de  tous  autres  pro- 
duits et  revenus  de  celles-ci,  quelle  que  soit  leur  origine, 
y  compris  les  réserves  royales,  les  mines  et  les  minéraux  ; 
considérant  de  plus  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  Sa  Majesté  de  donner  Son  assentiment  audit  bill 
rései'vé  sans  l'autorisation  du  Parlement  à  cette  fin  ; 
considérant  de  plus  qu'il  est  utile  que  Sa  Majesté,  soit 
autorisée  à  donner  Son  assentiment  à  ce  bill,  amendé  par 
l'omission  de  certaines  de  ses  dispositions,  relatives  :  1*  à 
la  sanction,  par  le  Gouverneur,  des  bills  passés  par  les 
Conseils  et  Assemblées  Législatifs  de  la  dite  colonie  et  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  de  les  désavouer,  et  2^  aux  limites 
des  colonies  australiennes  ;  considérant  de  plus  qu'il  est 
utile  :  1°  d'abroger  les  parties  des  Lois  du  Parlement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  2*»  d'attribuer  à  la  législature 
de  ladite  colonie,  l'administration  et  le  contrôle  complets 
desdites  terres  vacantes  et  produits  ;  considérant  de  plus 

Proceeds  of  the  Sales  of  any  Such  Lands,  and  of  ail  other  Proceeds 
and  Revenues  of  tho  same.  from  wliatever  Source  arising  within 
the  said  Colony,  including  ail  Royalties,  Mines,  and  Minerais, 
shall  bo  vested  in  the  Législature  of  tho  said  Colony  :  And  whereas 
it  is  not  compétent  to  Her  Majesty  to  assent  to  the  said  reserved 
Bill  without  the  Authority  of  Parliament  for  that  Purpose  :  And 
whereas  it  is  expédient  that  Her  Majesty  should  be  authorizod  to 
assent  to  the  said  reserved  Bill,  amended  by  the  Omission  of  cer- 
tain Provisions  thereof,  respecting  the  Assent  of  the  Governor  to 
the  Bills  which  may  be  passed  by  the  Législative  Councils  and 
Assemblies  of  the  said  Colony,  and  Her  Majesty's  Pover  to  disal- 
low  the  same,  and  respecting  the  Boundaries  of  the  Australian 
Colonies,  and  that  so  nmch  and  such  Parts  as  aforesaid  of  the  said 
specified  Acts  of  Parliament  should  thereupon  be  repealcd,  and 
that  tho  entire  Management  and  Control  of  the  said  Waste  Lands 
and  Proceeds  should  be  vested  iû  the  Législature  of  the  Said  Co- 
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qu*uae  copie  du  bill  ainsi  amendé  est  reproduite  dans  la 
cédule  (1)  annexée  à  la  présente  Loi  ; 

II  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  et  par 
l'autorité  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  Parlement  assemblés  : 

L  Sa  Majesté  en  Conseil  aura  compétence  pour  donner 
Son  assentiment  audit  bill  réservé,  amendé,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  reproduit  dans  la  cédule  (1)  annexée  à  la 
présente  Loi,  nonobstant  toute  disposition  contraire  con- 
tenue dans  les  Lois  mentionnées  du  Parlement  ou  tous 
Actes,  Lois,  statuts  ou  usages  quelconques. 

II.  A  partir  du  jour  de  la  proclamation  de  la  présente 
Loi  dans  ladite  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (le- 
dit bill,  amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ayant  été  au 
préalable  sanctionné  par  Sa  Majesté  en  Conseil)  : 

a)  Seront  abrogées  les  parties  des  diflFérentes  Lois  du 

lony  :  And  whcpeas  a  Copy  of  the  said  Bill,  as  amended  as aforesaid, 
is  set  forth  in  the  Schedule fl.)  to  this  Act  :  Be  it therefore  enacted 
by  the  Queen's  niost  Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice 
and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons, 
in  this  présent  Parliamont  assembled,  and  by  the  Authority  of  the 
same,  as  follows  : 

I.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  in  Council  to  assent  to  the 
said  reserved  Bill,  as  amended  as  aforesaid,  and  contained  in  Sche- 
dule (1.)  to  this  présent  Act  annexed,  anything  in  the  said  specified 
Acts  of  Parliament,  or  any  other  Act,  Law,  Statute,  or  Usage,  to 
the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 

II.  From  the  Day  of  the  Proclamation  of  this  Act  in  the  said 
Colony  of  New  South  Wales  (the  said  reserved  Bill,  as  amended 
as  aforesaid,  having  been  previously  assentod  to  by  Her  Majesty 
in  Council  as  aforesaid,)  so  much  and  such  Parts  of  tho  several 
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Parlement  mentionnées  dans  la  cédule  (2)  de  la  présente 
Loi  qui  se  rapportent  à  ladite  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  sont  en  contradiction  avec  le  bill  réservé, 
amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  b)  seront  attribués 
à  la  législature  de  ladite  colonie  Tadministration  et  le 
contrôle  complets  des  terres  vacantes  appartenant  à  la 
Couronne  dans  cette  colonie,  ainsi  que  l'appropriation  des 
produits  bruts  et  revenus  de  ces  terres  et  de  tous  autres 
produits  et  revenus  de  celles-ci,  quelle  que  soit  leur 
origine,  y  compris  les  réserves  royales,  les  mines  et  miné- 
raux. 11  est  entendu  que  les  parties  des  Lois  des  treizième 
et  quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
cinquante-neuf  et  des  cinquième  et  sixième  années  du 
même  règne,  chapitre  septante-six,  mentionnées  dans  la- 
dite cédule  et  se  rapportant  à  la  constitution,  h  la  nomi- 
nation et  aux  pouvoirs  du  Conseil  Législatif  de  ladite 
colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  continueront  à 
être  en  vigueur,   mais  uniquement  jusqu'à  ce   que  les 

Acts  of  Parliament  mentioned  iu  the  Schedule  (2.)  of  this  Act  as 
severally  relate  to  the  said  Colony  of  New  South  Wales,  and  ai'e 
répugnant  to  the  said  reserved  Bill,  amended  as  aforesaid,  shall  be 
repealed  ;  and  the  en  tire  Management  and  Control  of  the  Waste 
Lands  belonging  to  the  Crown  in  the  said  Colony,  and  also  the 
Appropriation  of  the  gross  Proceeds  of  the  Sales  of  any  such 
Lands,  and  of  ail  othor  Proceeds  and  Revenues  of  the  same,  from 
whatever  Source  arising  within  the  said  Colony,  including  ail 
Royalties,  Mines,  and  Minerais,  shall  be  vested  in  the  Législature 
of  the  said  Colony  :  Provided,  that  so  much  of  the  Acts  of  the 
Thirteenth  and  Fourteenth  Years  of  Her  Majesty,  Chapter  Fifty- 
nine,  andPifth  and  Sixth  Years  of  Her  Majesty,  Chapter-Seventy- 
six,  mentioned  in  the  said  Schedule,  as  relates  to  the  Constitution, 
Appointment,  and  Powers  of  the  Législative  Council  of  the  said 
Colony  of  Xew  South  Wales  shall  continue  in  force  until  the  First 
Writs  shall  hâve  issued  for  the  Election  of  Members  to  serve  in 


—  234  — 

premières  convocations  aient  été  faites  pour  l'élection 
des  membres  de  l'Assemblée,  conformément  aux  disposi- 
tions dudit  bill  réservé,  amendé  et  approuvé  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  11  est  entendu  de  plus  qu'aucune  disposition 
de  la  présente  Loi  :  a)  n'affectuera  ou  ne  sera  interprétée 
comme  pouvant  affecter  des  contrats  ou  empêcher  l'ac- 
complissement de  promesses  ou  d'engagements  faits  par  ou 
au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres  situées  dans 
ladite  colonie,  si  ces  contrats,  engagements  ou  promesses 
ont  été  légalement  conclus  avant  l'époque  oii  la  présente 
Loi  entrera  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  ou  b)  ne  portera 
en  aucune  façon  entrave  ou  préjudice  à  des  droits  pos- 
sédés ou  autres,  revenant  ou  appartenant  aux  occupants 
ou  locataires  autorisés  de  terres  quelconques  de  la  Cou- 
ronne, dans  les  ou  en  dehors  des  districts  cadastrés,  en 
vertu  des  dispositions  d'une  ou  des  Lois  du  Parlement 
abrogées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  d'une  Ordonnance 
ou  d'Ordonnances  de  Sa  Majesté  en  Clonseil  édictées  ou 
conséquence. 

the  House  of  Assembly.  in  pursuanco  of  the  Provisions  of  the  said 
reserved  Bill,  amended  and  assented  to  as  aforcsaid,  but  no  longer; 
Provided,  that  nothing  herein  coutained  shall  affect  or  bo  construed 
to  affect  any  Contract  or  to  prevent  the  Fulfilment  of  any  Promise 
or  Engagement  made  by  or  on  behalf  of  Her  Majesty,  with  res- 
pect to  any  Lands  situate  in  the  said  Colony,  in  Cases  whore  such 
Contracta,  Promises,  or  Engagements  shall  hâve  been  lawfully 
made  before  the  Time  at  which  this  Act  shall  take  effect  within 
the  said  Colony,  nor  to  distarb  or  in  any  way  interfère  with  or 
préjudice  any  vested  or  otlier  Rights  which  hâve  accrued  or  belong 
to  the  liccnsed  Occupants  or  Lesseos  of  any  Crown  Lands  within 
or  without  the  sottled  Districts,  under  and  by  virtue  of  the  Provi- 
sions of  any  of  the  Acts  of  Parhament  so  repealed  as  aforesaid, 
or  of  any  Order  or  Orders  of  Her  Majesty  in  Council  issued  in  pur- 
suance  thereof. 
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III.  Les  dispositions  de  ladite  Loi  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf,  et 
de  la  loi  de  la  sixième  année  du  même  règne,  chapitre 
septante-six,  intitulée  :  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen, 
relatives  à  l'octroi  et  au  refus  de  l'assentiment  de  Sa  Majesté 
aux  bills,  la  réserve  de  ceux-ci  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  instructions  à 
transmettre  pour  gouverne  aux  Gouverneurs  et  relatives 
aux  objets  précités  et  le  désaveu  de  bills  par  Sa  Majesté, 
s'appliqueront  aux  bills  à  passer  par  le  Conseil  Législatif  et 
par  l'Assemblée  Législative  constitués  en  vertu  dudit  bill 
réservé  et  de  la  présente  Loi,  et  par  tout  ou  tous  autres 
Corps  Législatifs  qui  pourraient  en  tout  temps  être  substi- 
tués ultérieurement  au  Conseil  et  à  l'Assemblée  Législatifs 
actuels. 

IV.  La  législature  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  aura 
compétence  pour  faire  des  Lois  modifiant  ou  abrogeant 

III.  Tho  Provisions  of  the  before-raentioned  Act  of  the  Four- 
teenthe  Year  of  Her  Majesty,  Chapter  Fifty-nine,  and  of  the  Act  of 
the  Sixth  Year  of  Her  Majesty,  Chapter  Seventy-six,  intiluted  An 
Act  for  tfte  Gocernment  ©/"New  South  Wales  aîid  Van  Diemen's 
Land,  which  relate  to  the  giving  and  withholding  of  Her  Ma- 
jesty's  Assent  to  Bills,  and  the  Réservation  of  Bills  for  the  Signi- 
fication of  Her  Majesty 's  Pleasure  thereon,  and  the  Instructions  to 
be  conveyed  te  Governors  for  their  Guidance  in  relation  to  the 
Matters  aforesaid,  and  the  Disallowance  of  Bills  by  Her  Majesty 
shall  apply  to  Bills  to  be  passed  by  the  Législative  Ck)uncil  and 
Assembly  constituted  under  the  said  reserved  Bill  and  this  Act, 
and  byauy  other  Législative  Body  or  Bodies  which  mayatany 
Time  hereafter  be  substituted  for  the  présent  Législative  Council 
and  Assembly. 

IV.  It  shall  be  lawful  for  the  Législature  of  Neic  South  Walei 
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toutes  ou  quelques-unes  des  dispositions  dudit  bill  réservé, 
de  la  même  manière  qu*elle  peut  faire  toutes  autres  Lois 
pour  le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie,  sous  réserve, 
néanmoins^  des  conditions  imposées  par  ledit  bill  réservé 
pour  la  modification  des  dispositions  de  celui-ci,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient 
annulées  ou  modifiées  par  autorité  de  ladite  Législature. 

V.  Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été 
décrété  par  la  Loi  mentionnée  ci-dessus  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante-neuf, 
que  les  territoires  y  décrits  comme  limités  au  nord  et  au 
nord-est  par  une  ligne  droite  tirée  du  Cap  /fot^^  jusqu'à 
la  source  la  plus  proche  de  la  rivière  Murvay  et  de  là,  par 
le  cours  de  cette  rivière  à  la  limite  orientale  de  la  colonie 
de  r Australie  du  Sud  seraient  érigés  en  colonie  séparée 
connue  et  désignée  sous  le  nom  de  colonie  de  Victoria  ; 
considérant  de  plus  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  à 

to  makc  Laws  altering  or  repealing  ail  or  any  of  the  Provisions  of 
the  said  reserved  Bill,  in  the  sanie  Manner  as  any  other  Laws  for 
the  good  Government  of  the  said  Colony,  subject,  however,  to  the 
Conditions  imposed  by  the  said  reserved  Bill  on  the  Altération  of 
the  Provisions  thereof  in  certain  Particulars,  until  and  unless  the 
said  Conditions  shall  be  repealed  or  altered  by  the  Authority  of 
the  said  Législature. 

V.  And  whercas  by  the  before-mentioned  Act  of  the  Fourteenth 
Year  of  Her  Majesty,  Chapter  Fifty-nine,  it  is  amongst  other 
things  enacted,  that  the  Territories  thercin  described  as  bounded 
on  the  North  and  North-east  by  a  straight  Line  drawn  from  Cape 
Hoxce  to  thenearest  Source  of  the  River  Murray,  and  thonce  by 
the  Course  of  that  River  to  the  Eastern  Boundary  of  the  Colony 
of  South  Australia,  should  be  erccted  into  a  separate  Colony  to 
be  known  and  designated  as  the  Colony  of  Victoria  -,  And  whereas 
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la  signification  exacte  de  cette  description  des  limites 
de  ladite  colonie  :  il  est  déclaré  et  décrété  par  la  pré- 
sente Loi  que  tout  le  cours  de  la  rivière  Murray,  à 
partir  de  la  source  indiquée  ci-dessus  jusqu'à  la  limite 
orientale  de  V Australie  du  Sud  est  et  sera  dans  le  terri- 
toire de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Il  est  entendu  néan- 
moins que  les  législatures  et  les  fonctionnaires  des  douanes 
des  deux  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de 
Victoria  auront  compétence  pour  faire  des  règlements  : 
a)  pour  la  perception  de  droits  de  douane  sur  les  articles 
importés  respectivement  dans  ces  colonies  par  la  rivière 
Murray;  b)  pour  la  répression  des  infractions  aux  Lois 
douanières  des  deux  colonies  respectives  commises  sur  la- 
dite rivière  ;  et  r)  pour  régler  la  navigation  sur  ladite 
rivière  de  vaisseaux  appartenant  respectivement  à  ces 
deux  colonies.  11  est  entendu  aussi  que  les  législatures 
des  deux  colonies  pourront,  par  des  Lois  passées  de  com- 
mun accord,  définir  autrement  la  limite  séparative  entre 

Doubts  hâve  been  entertained  as  to  the  true  Meaning  of  the  said 
Description  of  the  Boundary  of  the  said  Colony  :  It  is  hereby  decla- 
red  and  enacted,  That  the  whole  Watercourse  of  the  said  River 
Murray^  from  its  Source  thereiû  described  to  the  Eastern  Boundary 
of  the  QoXony  oî  South  Austmlia,  isand  shall  be  within  the  Terri- 
tory  ofiVew?  Sout?i  Walea  :  Provided  nevertheless,  that  it  shall  be 
lawful  for  the  Législatures  and  for  the  proper  Officers  of  Customs 
of  both  the  said  Colonies  oîNew  South  Wales  and  Victoria  to  make 
Régulations  for  the  levying  of  Customs  Duties  on  Articles  imported 
into  the  said  Two  Colonies  respectively  by  way  of  the  River 
Murraijy  and  for  the  Punishment  of  Offences  against  the  Customs 
Laws  of  the  said  Two  Colonies  respectively  committed  on  the  said 
River,  and  for  the  Régulation  of  the  Navigation  of  the  said  River 
by  Vessels  belonging  to  the  said  Two  Colonies  respectively  :  Pro- 
vided also,  that  it  shall  be  compétent  for  the  Législatures  of  the 
said  Two  Colonies,  by  Laws  passed  in  concurrence  with  each 

16 
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ces  colonies  le  long  du  cours  de  la  rivière  Murray  et  mo- 
difier les  autres  dispos  il  ions  de  cette  section. 

VI.  Si  Sa  Majesté  fait  usage,  en  tout  temps,  du  pouvoir 
qui  lui  est  donne  par  ledit  bill  réservé  de  modifier  la 
limite  septentrionale  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud,  et 
si,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  elle  sépare  de  ladite 
colonie  des  districts  électoraux  entiers,  ceux-ci  cesseront 
d*élire  des  membres  pour  TAssemblée  de  la  Nouvelle- 
Galles  (la  Sud  ;  si,  dans  rexcrcice  de  ce  pouvoir,  elle 
sépare  de  ladite  colonie  des  parties  de  districts  électo- 
raux, les  parties  restantes  non  détachées  continueront  à 
élire  pour  ladite  Assemblée  le  même  nombre  de  membres 
comme  si  cette  séparation  n'avait  pas  eu  lieu,  jusqu'à  ce 
que  la  législature  de  la  Nouvelle-Galles  du  Stcd  en  dis- 
pose autrement  ;  ladite  Assemblée  conservera,  dans  les 
limites  oii  ils  concernent  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
G<(lles  du  Suii  telle  (Qu'elle  sera  constituée  après  une 
telle  séparation,  tous  les  pouvoirs  et  fonctions  lui  appar- 

otluM\  to  liolino  in  any  dirrerent  Mannerthe  BounJary  Lineof  the 
said  Two  Colonies  alonir  the  C  uns  '  of  the  River  Mitirai/,  and  to 
altor  the  otlîor  Provisions  of  tins  Section. 

VI.  If  Hor  Majosty  i^hall  at  any  Time  exorcise  the  Power  given 
to  lier  l\v  tho  said  resv'rvoJ  Billol*  altorinir  the  Noi  thei  n  Boundary 
of  .Vt'ir  South  W.iles,  aud  if  Sho  shal!  :n  tho  Exorcise  of  siich  Power 
soparato  froni  tho  said  Colony  any  entiro  Electoral  Districts,  the 
Klootoral  Districts  si>  soparatod  shall  coasc  to  reiurn  Menihors  to 
tho  Assombly  of  .Vr  ir  Sotch  U'»r a>  ;  ami  if  Slie  shall,  in  »ho  Exorcise 
ofsuohPowor  as  atorosaid,  so[arato  fi-om  tho  said  Colony  any 
Portions  of  Elootoî al  Pisnict-,  tho  roma.nin^  Pom:mi<  i.ut  sopa- 
ratod shall  continuo  to  roturn  u»  tiio  s.;id  .V-<onil»'y  iho  s;ime 
Numborof  Moniîors  as  if  no  such  So[  ara\on  had  tak- n  place, 
untiî  iho  I.ocislaîm  oof  XttrSo'i^h  WiU-  >hall  «,'the:wi>o  [>v  \ido; 
and  the  said  Assombh  shall  ivtain.  -o  far  as  conce:  ns  tho  Colonv 
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tenant,  quoiqu'elle  puisse  ne  pas  comprendre  après  la 
séparation,  le  même  nombre  de  membres  qu'avant. 

VII.  Sa  Majestéaura  compétence,  par  Lettres  Patentes 
à  publier  de  temps  à  autre  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bref  a  (pic  et  d*  Irlande  :  P  pour  ériger 
en  colonie  ou  colonie  séparées  des  territoires  qui  peuvent 
être  séparés  de  la  Xonvcllr-Gal/cs  du  Sud i^tir  la  modifica- 
tion, comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  la  limite  septentrio- 
nale ;  et  2"^  pour,  dans  et  par  ces  Lettres  Patentes  ou  par 
Ordre  en  Conseil,  édicter  des  dispositions  pour  l'adminis- 
tration de  cette  ou  ces  colonies  et  pour  y  établir  une 
législature,  se  rapprochant,  autant  que  possible,  de  la 
forme  de  gouvernement  et  de  législature  établies  à  ce 
moment  dans  la  youveUe-iTaUcs  du  Sud^de  telle  manière 
que  les  circonstances  de  cette  ou  ces  colonies  le  permet- 
tront ;  plein  pouvoir  sera  donné  dans  et  par  ces  Lettres 
Patentes  ou  cet  Ordre  en  (lonseil  à  la  législature  do  ladite 
colonie  pour  arrêter  d'autres  dispositions  à  cette  fin. 

of  Xeir  .South  W((les  as  constitated  aftcr  such  Séparation,  ail  the 
Powers  and  Functions  vested  in  it,  though  it  may  not  thereafter 
consist  of  the  same  Nuniber  of  Members  as  hefore. 

VII.  It  siiall  bc  lawful  for  Her  Majesty,  by  Letters  Pateut  to  be 
froni  Time  to  Tinio  issued  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kind- 
<lom  of  Great  Britain  and  Ircland,  to  erectiotoa  separato  Colony 
or  Colonies  any  Territories  which  may  be  separated  from  New 
South  Wales  by  such  Altération  as  aforesaid  of  the  Xorthorn 
Boundary  thereof  ;  and  in  and  by  such  Letters  Patent  or  by  Order 
in  Cûuncil  to  niake  Provision  for  tbc  Governmont  of  any  such 
Cûlony,  and  for  the  Establislunent  of  a  Législature  tliorrin,  in 
mannor  as  nearly  resembling  the  Form  of  Governmont  and  Légis- 
lature which  shall  bo  at  such  Time  ostablished  in  Xew  South  IVa/es 
as  the  Circumstances  of  such  Colony  will  allow;  and  fuil  Power 
shall  be  given  in  and  by  such  Letters  Patent  or  Order  in  Council  to 
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VIII.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  par  le  Gouverneur  de  cette  colonie,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  que  celui-ci  en  aura  reçu  une 
copie  ;  la  présente  Loi  et  le  bill  réservé,  amendé  comme 
il  est  dit  ci-dessus  (ce  bill  étant  au  préalable  sanctionné 
par  Sa  Majesté  en  Conseil),  entreront  en  vigueur  dans 
ladite  colonie  à  partir  du  jour  de  cette  proclamation. 

IX.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  l'expres- 
sion «  Gouverneur  »  signifiera  la  personne  administrant 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  le  mot 
«  législature  »  comprendra  aussi  bien  la  législature  à 
instituer  en  vertu  dudit  bill  réservé  et  de  la  présente 
Loi,  que  toute  autre  législature  future  qui  pourrait  être 
établie  dans  ladite  colonie  en  vertu  des  pouvoirs  contenus 
dans  ce  bill  et  cette  Loi. 


the  Législature  of  the  said  Colony  to  niake  further  Provision  in 
that  Behalf. 

VIII.  This  Act  shall  be  proclaimed  in  New  South  Wales  hy  the 
Governor  thoreof,  within  Ono  Moiith  after  a  Copy  thereof  shall 
hâve  been  receivod  by  such  Governor,  and  this  Act  and  tho  said 
reserved  Bill,  as  amended  as  aforesaid  (such  Bill  beingfirstassen- 
tcd  to  by  Her  Majesty  in  Council),  shall  take  effect  in  the  said 
Colony  from  the  Day  of  such  Proclam  atiou. 

IX.  In  the  Construction  of  this  Act  the  Term  «  Governor»  shall 
mean  the  Person  for  the  Time  beiûg  lawfully  administering  the 
Government  oîNeio  South  Wales  ;  and  the  Word  «  Législature  > 
shall  include  as  well  the  Législature  to  be  coustituted  undor  the 
said  reserved  Bill  and  this  Act,  as  any  future  Législature  which 
may  be  established  in  tho  said  Colony  under  tlie  Powers  in  the 
said  reserved  Bill  and  this  Act  contained. 
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Cédulet  auxquelles  il  est  renvoyé  dans  la  présente  Loi. 

GÉDULE  (1). 

Dix-septième  année  du  règne  de  la  Reine  Victoria. 

Par  son  Excellence  sir  Charles-Auguste  Fitzroy,  che- 
valier de  l'Ordre  hanovrien  des  Guelfes,  Gouverneur 
général  de  toutes  les  possessions  australiennes  de  Sa 
Majesté,  capitaine  général.  Gouverneur  en  chef  et 
vice-amiral  du  territoire  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  de  ses  dépendances,  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Conseil  Législatif. 

N°  XLI. 

Loi  établissant  une  Constitution  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  octroyant  une  liste  civile  à  Sa 
Majesté. 
Considérant  que,  parmi  d'autres  objets,  il  a  été  décrété 

par  la  trente-deuxième  clause  de  la  Loi  Impériale  passée 

Schedules  to  which  this  Act  refers. 

SCMEDULE  (1). 

Anino  Decimo  Septimo  Victorl*:  REoiXiE. 

By  His  Excollency  Sir  Charles  Au^ustiis  Fitzroy,  Knight  Compa- 
nion  of  the  Royal  Hanovorian  Qiiolphic  Order,  Governor  General 
of  ail  Hor  Majosty's  Aiistralian  Po-îsessions,  and  Captaiii  General 
and  Governor-in-Chief  of  the  Territory  of  New  South  Wales 
and  its  Dependencios,  and  Vice  Admirai  of  the  same,  with  the 
Advico  and  Consent  of  tho  L3:;^islativc  Coancil. 

No.  XLI. 

An  Act  to  confer  a  Constitution  on  New  South  Wales ^  and  to  grant 

a  Civil  List  to  Her  Majesty. 

Whereas  by  the  Thirty-second  Clause  of  the  Impérial  Act  pas- 
sed  in  the  Session  holden  in  the  Thirteenth  and  Fourteenth  Year3 


dans  la  session  tenue  dans  les  13*  et  14*  années  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le  meilleur 
gouvernement  des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté  », 
que,  nonobstant  toute  disposition  y  contenue,  le  Gouver- 
neur et  le  Conseil  Législatif  de  cette  colonie  auraient 
compétence,  par  une  ou  des  Lois  promulgtiées  de  temps  à 
autre  :  l-  pour  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur 
en  vertu  de  ladite  Loi  Impériale  ou  autrement,  concernant 
la  nomination  des  membres  électifs  de  ce  Conseil  Légis- 
latif et  les  titres  requis  des  électeurs  et  des  membres 
éligibles  ;  2"  ou  pour  établir,  dans  ladite  colonie,  au  lieu 
du  Conseil  Législatif,  un  Conseil  et  une  Chambre  des 
Représentants,  ou  d'autres  Chambres  Législatives  dis- 
tinctes, composées  respectivement  des  membres  nommés 
ou  élus  par  telles  personnes  et  de  la  manière  indiquée  par 
cette  ou  ces  Lois  ;  et  3*"  pour  attribuer  à  ces  Conseils  et 
Chambres  des  Représentants,  ou  à  d'autres  Chambres 
Législatives  distinctes,  les  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil 

of  the  Reijjrn  of  Her  prosont  Majosty,  intitulod  «  An  Act  for  the 
better  rioverninont  of  Her  «  Majesty's  Australian  Colonies  »  it 
was  amonj;  othor  things  enactod,  tliat,  notwithstanding  anything 
therein-t)efor*e  eontainod,  it  shoiiki  be  lawful  for  the  Govornor  and 
Législative  Council  of  this  Colony,  Ironi  Timo  to  Time,  by  any 
Actor  Acts,  10  altor  the  Provisions  or  Laws  for  the  Time  being 
in  force  uuJer  the  said  Impérial  Aot  or  oiherwiso,  concerning  the 
Election  of  the  Elective  Members  of  suoli  Lejrislative  Couucil,  and 
the  Qualification  of  Electors  and  Elective  Members,  or  to  establish 
in  the  said  Colony,  instead  of  the  Leprislative  Council,  a  Council 
and  a  House  of  Represontativos,  or  otlier  soparate  Lo'rTislative 
Houses,  to  cmsist  of  such  Members,  to  bo  appointod  or  (^lected  by 
such  Person  and  in  such  Mannor,  as  by  such  Act  or  Acts  sboubl 
be  determined,  and  to  vest  in  >uoh  Council  and  House  of  ReiJre- 
sentativos,  or  othor  soparate  Législative  Ilouses,  the  Powcrs 
and  Functions  of  the  Loirislative  Council  for  wliich  (lie  sanie  niav 
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Législatif  auquel  ils  seraient  substitués  ;  Considérant  de 
plus  qu'il  est  utile  que  les  pouvoirs  attribués  par  ladite 
Loi  auxdits  Gouverneur  et  Conseil  Législatif  soient 
exercés  et  qu'un  Conseil  Législatif  et  une  Assemblée 
Législative,  tels  qu'ils  sont  constitués  par  la  présente 
Loi,  soient  substitués  au  Conseil  Législatif  actuel,  avec  les 
pouvoirs  et  fonctions  renforcés,  indiqués  dans  la  présente. 
Il  est  par  conséquent  décrété  ce  qui  suit  par  son  Excel- 
lence le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
Tavis  et  du  consentement  du  Conseil  Législatif  de  cette 
colonie  : 

I.  A  la  placedu  Conseil  Législatif  actuellement  existant, 
il  y  aura  un  Conseil  Législatif  et  une  Assemblée  Législa- 
tive, constitués  et  nommés  séparément  de  la  manière 
indiquée  ci-après  ;  et  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir,  de  l'avis 
et  du  consentement  desdits  Conseil  et  Assemblée,  de  faire 
des  Lois,  dans  et  pour  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sudy  pour  la  paix,  la  prospérité  et  le  bon  gouverne- 

bo  substituted  :  And  whereas  it  is  expédient  that  the  Powers 
vested  by  the  said  Act  in  tlie  said  Governor  and  Législative 
Council  shoiild  be  exerciscd,  and  that  a  Leî::islative  Couucil  and 
a  Législative  Assembly,  as  constituted  by  this  Act»  sliould  bc 
substituted  for  the  présent  Législative  Council,  witli  theincreased 
Powers  and  Functions  herein-after  conta ined  :  Be  it  therefore 
enacted  l>y  His  Exccllcncy  the  Governor  of  New  South  Wales, 
with  the  Ad  vice  and  Consent  of  tho  I^egislative  Council  thereof, 
as  folio  ws  : 

I.  Thero  shall  be,  in  place  of  the  Législative  C/Ouncil  now  sub- 
sisting,  One  Législative  Council  and  Oiio  Lo^rislative  Assembly, 
to  bc  sever«illy  constituted  and  composed  in  the  Manner  herein- 
after  prescribed;  and  within  tlie  said  Colony  of  New  South  Wales 
Her  Majesty  shall  hâve  Power,  by  and  with  the  Advico  aud  Con- 
sent of  tho  said  Council  and  Assembly,  to  mako  Laws  for  the 
Peace,  Welfare,  and  good  Government  of  the  said  Colony  in  ail 
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ment  de  ladite  colonie  dans  tous  les  cas  quelconques.  Il 
est  entendu  que  tous  les  bills  ayant  pour  objet  Tappro- 
priation  d'une  part  quelconque  du  revenu  public,  ou  l'im- 
position de  toute  taxe  ou  de  tout  impôt  quelconques, 
toujours  sous  réserve  de  la  restriction  contenue  dans  la 
clause  soixante-deux  de  la  présente  Loi,  devront  émaner 
de  l'Assemblée  Législative  de  ladite  colonie. 

IL  Pour  la  composition  du  Conseil  Législatif  de  la,  Nou- 
velle-Galles  du  Sudj  Sa  Majesté  aura  compétence,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  première  réunion  desdits  Conseil  et 
Assemblée,  par  un  acte  muni  de  Sa  signature,  pour  auto- 
riser le  Gouverneur,  de  l'avis  du  Conseil  exécutif,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  par  un  ou  des  actes  sous  le  grand  Sceau  de 
ladite  colonie,  à  convoquer  audit  Conseil  Législatif  de  la 
colonie  les  personnes,  au  nombre  minimum  de  vingt  et 
unes,  que  lesdits  Gouverneur  et  Conseil  exécutif  juge- 
ront convenir  ;  Sa  Majesté  sera  également  compétente 
pour  autoriser  de  la  même  manière,  de  temps  à  autre,  le 

Cases  whatsoever  :  Provided,  that  ail  Bills  for  appropriating  any 
Part  of  the  Public  Revenue,  for  imposing  any  new  Rate,  Tax,  or 
Impost,  subject  always  to  the  Limitation  containcd  in  Clause 
Sixty-two  of  this  Act,  shall  originale  in  the  Ixîgislative  As<embly 
of  he  said  Colony. 

II.  For  the  Purpose  of  composing  the  Législative  Council  of  New 
South  Wales,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  before  the  Time 
to  be  appointed  for  the  First  Meeting  of  the  said  Législative  Coun- 
cil and  Assemhly,  by  an  Instrument  under  the  Sign  Manual,  to 
authorize  the  Governor,  with  the  Advice  of  the  Executive  Council, 
in  Her  Majesty 's  Name,  by  an  Instrument  or  Instruments  under 
the  Great  Seal  of  the  said  Colony,  to  summon  to  the  said  Légis- 
lative Council  of  the  said  Colony  such  Persons,  being  not  fewer 
than  Twenty-one,  as  the  said  Governor  and  Executive  Council 
shall  think  fit  ;  and  it  shall  also  be  lawful  for  lier  Majesty  from 
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Gouverneur  à  convoquer  au  Conseil  Législatif  telle  ou 
telles  autres  personnes  que  ce  Gouverneur  et  le  Conseil 
exécutif  jugeront  convenir  ;  toute  personne  ainsi  convo- 
quée deviendra  par  le  fait  membre  du  Conseil  Législatif  de 
ladite  colonie  :  il  reste  entendu  qu'aucune  personne  ne 
sera  convoquée  audit  Conseil  Législatif  qui  n'aura  pas 
Tâge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  qui  ne  sera  pas  un  sujet 
de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  par  naturalisation  en 
vertu  d'une  Loi  du  Parlement  Impérial  ou  de  la  législature 
de  ladite  colonie.  Il  est  entendu  aussi  que  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  des  membres  ainsi  convoqués  au  Con- 
seil Législatif  seront  des  personnes  n'occupant  aucune 
fonction  ou  ne  touchant  aucun  émolument  de  la  Couronne, 
à  l'exception  des  officiers  à  solde  entière  ou  à  demi-solde 
des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté  et  des 
officiers  retraités  pensionnés. 

III.  Les  membres  du  premier  Conseil  Législatif  delà- 
dite  colonie  qui  seront  ainsi  convoqués  par  le  Gouverneur, 

Time  to  Time  to  authorize  the  Governor  in  like  Maimer  to  sum- 
mon  to  the  said  Législative  Council  such  other  Person  or  Persons 
as  the  said  Governor  and  Executive  Council  shall  think  fit,  and 
evory  Person  who  shall  be  so  summoued  shall  thercby  become  a 
Member  of  the  Législative  Council  of  the  said  Colony  :  Provided 
always,  that  no  Person  shall  be  summoned  to  the  said  Législative 
Council  who  shall  not  be  of  the  fuU  Age  of  Twenty-one  Yoars,  and 
a  natural-born  Subject  of  Her  Majesty,  or  naturalizod  by  an  Act 
of  the  impérial  Parliament,  or  })y  an  Act  of  the  Lo«rislature  of  th® 
said  Colony  :  Provided  also,  that  not  Icss  than  Four  Fifths  of  the 
Memhers  so  summoned  to  the  Législative  Council  shall  consist  of 
Persons  not  holding  any  Office  of  Emolument  under  the  Crown, 
except  Officers  of  Her  Majesty's  Sea  and  Land  Forces  on  Full  or 
Half  Pay,  or  retired  Officers  on  Pensions. 

III.  The  Membersof  the  First  Législative  Council  of  the  said 


—  246  — 

de  l'avis  du  Conseil  exécutif,  occuperont  leurs  sièges  res- 
pectifs pendant  cinq  ans,  à  partir  de  lia  date  des  premières 
convocations  audit  Conseil  Législatif  ;  mais  tous  les  mem- 
bres futurs  de  ce  Conseil  Législatif  qui  y  seront  convoqués, 
après  Texpii^ation  desdites  cinq  années,  par  le  Gouver- 
neur, de  Tavis  du  Conseil  exécutif,  y  occuperont  leurs 
sièges  à  vie,  sous  réserve,  néanmoins,  des  dispositions 
ci-après  concernant  les  vacances,  les  modifications  et  les 
amendements  de  la  future  Constitution  de  ladite  colonie 
telle  qu'elle  est  établie  par  la  présente  Loi. 

IV.  Tout  membre  du  Conseil  Législatif  peut,  par  lettre 
adressée  au  Gouverneur,  résigner  son  siège  ;  celui-ci 
deviendra  vacant  à  partir  de  la  réception  de  cette  lettre 
par  le  Gouverneur. 

V.  Le  siège  d'un  membre  du  Clonseil  Législatif  deviendra 
vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  :  1*  si  ce   membre 

Colony  whu  sliall  be  so  summoned  by  the  rrovernor,  with  the 
Advice  of  the  Executive  Council,  shall  hold  their  respective  Seats 
thorein  for  Five  Years  from  the  Date  of  the  First  Summonses  ta 
the  said  I/egislative  Oonncil  ;  hut  ail  future  Menihers  of  the  said 
Législative  Council  who  shall  be  summoned  tbereto,  after  the 
Expiration  of  the  said  Five  Years,  by  the  Governor,  with  the 
Advice  of  the  Executive  Council  as  albresaid,  shall  hold  their  Seats 
therein  for  tho  Terni  of  their  natural  Lives,  subject,  nevertheless, 
lo  the  Provisions  heroin-after  contained  for  vacating  thesame,and 
for  alterin^î  and  amondig  the  future  Constitution  of  the  said  Colony 
as  establishod  l»y  this  Act. 

IV.  It  shall  l)e  lawful  for  any  Member  of  tho  Législative  Coun- 
cil to  resi«,Mi  bis  Seat  thorein  by  a  Lotter  to  tho  Governor,  and 
upon  the  Receipt  of  any  such  Lotter  by  the  Governor  the  Soat  of 
such  Législative  Councillor  shall  become  vacant. 

V.  If  any  Législative  Councillor  shall,  for  Two  sncL^essive  Ses- 
sions of  the  Législature  of  the  said  Colony,  fail  to  «iive  his  Atton- 
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manque  d'assister  aux  séances  dudit  Conseil,  pendant 
deux  sessions  successives,  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté  ou  du  Gouverneur  de  la  colonie,  notifiée  par 
celui-ci  au  Conseil  Législatif  ;  2**  s'il  prête  un  serment  ou 
souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allégeance, 
d'obèiîTsance  ou  d'attacluîment  à  un  Prince  au  pouvoir 
étranger,  ou  accomplit,  ou  adhère  à  un  acte  qui  le  rende 
sujet  ou  citoyen  d'une  Puissance  étrangère  ou  d'un  Etat 
étranger,  ou  qui  lui  donne  des  titres  aux  droits,  privi- 
lèges ou  immunités  d'un  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat 
étranger  ou  d'une  Puissance  étrangère  ;  3"  s'il  est  déclaré 
en  état  de  banqueroute  ou  s'il  tire  partie  d'une  Loi  rela- 
tive aux  débiteurs  insolvables,  s'il  se  rend  coupable  de 
concussion  ;  i'^  s'il  est  coupable  de  trahison  ou  condamné 
pour  félonie  ou  crime  infamant. 

VI.  Toute  contestation  concernant  une  vacance  dans  le 

dancc  in  thesaid  Législative  Council,  without  tlie  Permissiou  of 
Her  Majesty  or  of  tho  Governor  of  tlic  Colony,  signified  by  the 
said  Governor  to  tlie  Loi^islative  Council,  or  sliall  take  auy  Oath 
or  make  any  Déclaration  or  Ackno\vied£?mentof  Allegiance,  Obé- 
dience, or  Adheroiice  to  any  Foroij^n  Prince  or  Power,  or  shall 
do,  coucur  in,  or  adopt  auy  Act  whorebyhe  may  bccomea  Sub- 
Ject  or  Citizen  of  any  Foroign  State  or  Power,  or  whcreby  hc  may 
becomeentitled  to  the  Rights,  Privilotres,  or  Immunities  of  a  Sub- 
ject  or  Citizen  ot*  uny  Foreign  State  or  Power,  or  shall  become 
bankrupt,  or  take  the  Benefît  of  any  Law  relatin<^  to  Insolveut 
Deblors,  or  become  a  Public  Contracter  or  Defaiilter,  or  be 
attaintod  ofTreason,  or  be  convictod  of  Felony  or  of  any  infa- 
mous  Crime,liis  Seat  in  such  Council  shall  thereby}>econie  vacant. 

YI.  Auy  Question  which  shall  arLseresf)ectin2^  any  Vacaucy  in 
the  Leurislative  Council,  on  occasion  of  any  of  the  Matters  aforc- 
said,  .shall  be  referrcd  l)y  the  Governor  lo  the  said  Législative 
Council,  to  be  by  thesaid  L-^gislaUvo  Council  hea'^d  and  detor- 
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Conseil  Législatif  pour  Tune  ou  l'autre  cause  précitée  sera 
soumise  par  le  Gouverneur  à  cette  Assemblée  pour  être 
examinée  et  tranchée  par  elle.  Il  est  toujours  entendu  : 
1^  que  la  personne  dont  le  siège  a  donné  lieu  à  cette  con- 
testation, ou  le  Procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  la- 
dite colonie,  au  nom  do  Sa  Majesté,  pourra  interjeter 
appel  de  la  décision  dudit  Conseil  dans  ce  cas  auprès  de 
Sa  Majesté,  et  2<>  que  le  jugement  de  Sa  Majesté  rendu 
avec  l'avis  de  son  Conseil  privé  sera  définitif  à  toutes  fins. 

VII.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  aura  pouvoir  et 
autorité,  pour  nommer  de  temps  à  autre,  par  un  acte 
sous  le  grand  Sceau  de  ladite  colonie,  un  membre  dudit 
Conseil  législatif  pour  en  être  le  président,  pour  le  révo- 
quer et  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  le  président 
pourra  toujours  prendre  part  à  tout  débat  ou  à  toute  dis- 
cussion surgissant  au  sein  dudit  Conseil  Législatif. 

VIII.  La  présence  d'au  moins  un  tiers  des  membres 
dudit  Conseil  Législatif,  non  compris  le  président,  sera 

mined  :  Provided  always,  that  it  sliall  be  lawful  either  for  the 
Person  respecting  whose  Seat  such  Question  sliall  hâve  arisen,  or 
for  Hcr  Majesty's  Attorney  General  for  the  said  Colony,  ou  Her 
Majosty's  h?half,  to  api)eal  froni  the  Détermination  of  the  said 
Council  in  such  Case  to  Hcr  Majesty,  and  that  the  Judgment  of 
Her  Majesty,  given  with  the  ad  vice  of  Her  Privy  Council,  thercon 
shall  be  final  and  conclusivo  to  ail  Intents  and  Purposes. 

VII.  The  Governor  of  the  Colony  shall  hâve  Power  and 
Authority  from  Time  to  Time,  by  an  Instrmnent  under  the  Great 
Seal  of  the  said  Colony,  to  appoint  One  Member  of  the  said  Légis- 
lative Council  to  b3  Président  thereof,  and  to  remove  hini  and  * 
appoint  a nother  in  his  Stead;  and  it  shall  be  at  ail  Times  lawful 
for  the  said  Président  to  take  part  in  any  Debato  or  Discussion 
which  niay  arise  in  the  said  I^egislative  Council. 

VIII.  The  Présence  of  at  least  One  Third  of  the  Members  of  the 
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nécessaire  pour  constituer  un  quorum  pour  Texpédition 
des  affaires  ;  toutes  les  questions  soulevées  dans  ce  (Con- 
seil seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  non  compris  le  président  et,  en  cas  de  parité  de 
voix,  celle  du  président  sera  prépondérante  ;  il  est  tou- 
jours entendu  que  si  le  nombre  total  des  membres  compo- 
sant ledit  Conseil  Législatif  n*est  pas  exactement  divisible 
par  trois,  le  quorum  sera  le  nombre  immédiatement 
supérieur  au  tiers. 

IX.  Pour  constituer  l'Assemblée  Législative,  le  Gouver- 
neur de  ladite  colonie  pourra  convoquer,  dans  le  délai 
indiqué  ci-après  et  ultérieurement  de  temps  à  autre, 
quand  Toccasion  l'exigera,  une  Assemblée  Législative  lans 
et  pour  ladite  colonie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  un  ou 
des  actes  sous  le  grand  Sceau  de  ladite  colonie. 

X.  L'Assemblée  Législative  sera  composée,  pour  le 
moment,  de  cinquante-quatre  membres  élus  par  les  habi- 

said  Législative  Coud  cil,  excliisivo  of  the  Président,  shall  bcneces- 
sary  to  constitute  a  Quorum  for  the  Despatch  of  Business;  and  ail 
Questions  which  shall  arieo  in  the  said  Législative  Council  shall  be 
decided  by  a  Majority  of  Votes  of  the  Members  présent,  othor  than 
the  Président,  and  when  the  Votes  shall  be  equal  the  Président 
shall  hâve  the  Casting  Vote  :  Providod  always,  that  if  the  whole 
Number  of  Members  coustituting  the  said  Législative  Council 
shall  not  be  exactly  divisible  by  Three,  the  Quorum  of  the  said 
Législative  Council  shall  cousist  of  such  whole  Number  as  is  next 
greater  than  One  Third  ot  the  Members  of  the  said  Législative 
Council. 

IX.  For  the  Purpose  of  coustituting  the  Législative  Assembly 
of  the  said  Colony,  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  thereof, 
within  the  Time  hereinafter  nient ioned,  and  thereaf ter  f rom  Time 
to  Time  as  Occasion  shal  require,  in  Her  Majesty's  Name,  by  an 
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tants  de  ladite  colonie  réunissant  les  conditions  indit^uées 
dans  la  clause  suivante  de  la  présente  Loi. 

XI.  Pourra  voter  pour  un  membre  de  T  Assemblée  Légis- 
lative :  Tout  homme  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sujet  de  Sa 
Majesté  par  naissance,  par  naturalisation,  ou  créé  parla 
Loi  citoyen  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  l**  qui  possède 
en  alleu  un  domaine  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voter,  de  la  valeur  réelle  de  cent  livres  sterling,  en  sus 
des  charges  et  redevances  dont  ce  domaine  est  frappé,  et 
dont  il  a  obtenu  la  saisine  ou  pour  le(j[uel  il  a  reçu  des 
droits,  par  la  Loi  ou  en  équité,  au  moins  six  mois  avant  la 
dernière  inscription  des  électeurs  ;  2''  ou  qui  tient  feu  et 
lieu  dans  ce  district,  occupant  une  maison,  un  magasin, 
un  comptoir,  une  boutique  ou  un  autre  édifice,  de  la  valeur 
réelle  annuelle  de  dix  livres  sterling,  à  la  condition  que 
l'occupation  remonte  au  moins  à  six  mois  avant  la  der- 
nière inscription  des  électeurs  ;  3""  ou  qui  tient  en  loca- 

Instrument  orlnstrumeuts  under  the  Great Seal  of  the  said  Coîony, 
to  sunimou  and  call  together  a  Législative  Asseml)ly  in  and  for 
the  said  Coloiiy. 

X.  The  Législative  Assombly  shall  for  the  présent  consist  of 
Fifty-four  Meinbers,  to  be  elected  by  the  Inliabitantsof  the  said 
Colony,  havin^  any  of  the  Qualifications  mentioned  in  tlie  nex  suo- 
coeding  Clause  of  this  Act. 

XI.  The  Qualifications  for  Electors  of  the  Législative  Assembly 
shall  be  as  follows  :  —  Every  Man  of  the  Age  of  Twenty-one 
Years,  beinga  natural-born  or  uaturalized  Subject  ofller  Majesty, 
or  légal  lymade  a  Denizcn  of  New  South  Wales,  and  having  a  Free- 
hold  Estate  in  jjossjssion,  situate  In  the  District  for  wiclihis  Vote 
is  to  be  given.  of  the  clear  Value  of  One  huudred  Pounds  Sterling 
Mouey,  above  ail  Charges  and  Incunibrances  in  nuy  way  atfccting 
the  samo,  of  or  to  whicli  lie  bas  beeu  seised  or  entitled,  cither  at 
Law  or  in  Equity,  for  at  least  Six  Calendar  Months  next  before 


% 
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tion  un  domaine,  situé  dans  le  district,  de  la  valeur  de 
dix  livres  sterling  par  an,  à  la  condition  que  le  bail  ait 
encore  à  courir  au  moins  trois  ans  au  moment  de  cette 
inscription  ;  4^  ou  qui  possède  en  location,  pendant  trois 
ans  et  plus  avant  l'inscription  des  électeurs,  un  domaine 
situé  dans  le  district  de  la  valeur  annuelle  de  dix  livres  ; 
5^  ou  qui  est  en  possession,  au  moment  de  cette  inscrip- 
tion, d'une  licence  du  Gouvernement»  pour  le  droit  de 
pâture  sur  des  terrains  dans  le  district  pour  lequel  il  doit 
voter  ;  6°  ou  qui  jouit  d'un  traitement  de  cent  livres  par 
an  et  en  a  joui  pendant  les  six  mois  précédent  Tinscription 
des  électeurs  ;  7**  ou  qui  occupe  une  chambre  ou  un  loge- 
ment et  paye  pour  sa  pension  et  son  logement  quarante 
livres  par  an  ou  dix  livres  pour  son  logement  seul,  à  la 
condition  d'avoir  occupé  cette  chambre  ou  ce  logement 
pendant  les  six  mois  précédant  Tinscription  des  électeurs. 
Il  est  toujours  entendu  que  nul  n'aura  droit  de  vote  qui 

the  last  Rogistration  of  Elcctois,  or  bein^^  a  lïouseholdor  within 
such  District,  occupjing  any  IIousc,  M'arohouse,  Counting  Hoiise, 
Office,  Shop,  or  other  Building,  of  the  cloar  annual  Value  of  Ten 
Pounds  Sterling]:  Money,  and  having  occupied  the  same  for  Six 
Calcudar  Months  next  beforo  such  Rcgist ration  as  afurosaid,  or 
haAiug  a  Leaschold  Estate  in  possession,  situate  within  such  Dis- 
trict, of  tho  Value  of  Tcn  Pounds  Sterling  Money  per  Annum,  held 
upon  a  Lease  which  at  the  Tinic  of  such  Registration  bas  not  less 
than  Three  Years  to  run,  or  having  a  Leasehold  Estate  so  situate 
and  of  such  Value  as  aforesaid,  of  whicli  hc  lias  been  in  possession 
for  Three  Years  or  upwards  next  bcfore  such  Registration,  or 
holding  at  the  Time  of  such  Registration  a  Licence  from  the  Go- 
vernment to  depasture  Lands  within  the  District  for  which  his 
Vote  is  to  be  given,  or  having  a  Salary  of  One  hundred  Pounds 
a  Year,  and  having  enjoyed  the  same  for  Six  Calendar  Months 
next  before  such  Registration,  or  being  the  Occu[jant  of  any  Roôm 
or  Lodging,  and  paying  for  his  Board  and  Lodging  Forty  Pounds 
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est  coupable  de  ou  a  été  condamné  pour  trahison*  félonie 
ou  autre  crime  infamant  dans  une  partie  quelconque  des 
territi^ires  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
grâce  complète  ou  C4»nditionnelle  du  chef  d'un  crime  sem- 
blable ou  subi  la  peine  â  laquelle  il  a  été  condamné  ;  il 
est  entendu  au.ssi  que  nul  n'aura  droit  de  vote  à  moins 
d'avuir  payé,  à  l'ép-x^ue  de  l'inscription  des  êleoieui*s, 
toutes  les  imp*>s:tions  et  taxes  dues  par  lui  comme  pro- 
priétaire, locataire  ou  occupant  du  chef  du  domaine  et  de 
roccupai:o:j  d-^nt  il  s*a^t,  ou  comme  détenteur  d'une 
licenc^r  du  chef  d«  celle-ci.  à  l'exception  des  sitmmes 
exigibles  yjur  les  trois  mois  précédant  l'inscription. 

XIL  lorsque  des  lociux  sont  possédés,  occupés  ou 
loués.  daî-.s  le  sens  de  la  dernière  clause,  par  plusieurs 
personnes.  cJiacun  des  propriétaires,  occupants  ou  loca- 
taires aura  droit  à  être  inscrit  comme  électeur  et  à  voter 
du  chef  desdits   locaux,  dans  le  cas  oii  la  valeur  de  l'in- 

a  Year,  or  for  bis  Lodginjr  onlv  ai  the  Rate  of  Ten  Pounds  a  Year, 
and  having  occapied  the  same  Room  or  Ix>djj:in^  for  Six  Calendar 
MoQtbs  next  Ijefore  sucfa  Regisiration  as  aforesaid,  shall  be  entitled 
to  vote  at  t^ie  Election  of  a  M':fuilier  of  the  législative  Assenibly  : 
ProTÎded  alway«,  that  no  M  an  shall  Ixî  entitled  to  vote  wlio  bas 
bee  attainteJ  or  coavict^Ml  of  Treason,  Felonv,  or  othor  infamous 
OflTeDce  io  an3'  Part  of  Her  Majesty's  Dominions,  unlcss  he  hâve 
reoeived  a  free  or  cc^nditioual  Pardon  for  such  OlTonco,  or  hâve 
ondergone  the  Sentence  passed  on  hini  for  such  Offenco;  and  pro- 
vided  aUo,  that  no  Man  shall  be  entitled  to  vote,  unless  at  the 
Time  of  such  Registration  of  Electors  he  shall  hâve  paid  up  ail 
Rates  and  Taxes  which  shall  hai?e  Ix^come  payable by  him  as  Owner 
or  Leaseholder  in  respect  of  such  Estate,  or  as  Occupier  in  respect 
of  such  Occupancy,  or  as  the  Holder  of  a  Licence  in  resi>ect  of  such 
Licence,  eicept  such  as  shall  bave  bocome  [>avable  dur  in*:  Thrce 
Calendar  Montlis  next  before  such  Ro^istration. 
XII.  AVhere  any  Promises  are  jointly  owued,  occupied,  or  held 
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térêt  individuel  qu'il  y  possède,  considérée  séparément, 
lui  donne,  en  vertu  des  quatre  premières  dispositions  de 
la  section  précédente,  le  droit  d'être  inscrit  comme  élec- 
teur ayant  le  droit  de  vote. 

XIII.  Jusqu'à  disposition  ultérieure  de  la  législature 
de  ladite  colonie,  seront  en  vigueur  et  s'appliqueront  à 
l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  Législative,  consti- 
tuée en  vertu  de  la  présente  Loi,  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  «  la  Loi  électorale  de  1851  ^  passée  par  le 
dernier  Conseil  Législatif  dans  la  quatorzième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  n"  47,  sauf  les  parties  de  la  première 
clause  concernant  le  nombre  et  la  constitution  du  Conseil 
Législatif  actuel  et  des  ti'oisième  et  antres  clauses  qui 
sont  en  contradiction  avec  la  présente  Loi. 

Il  est  fait  exception  pour  : 

P  Les  districts  électoraux  de  Camden-Est  et  Camden- 
Ouest,  qui  nommeront  chacun  deux  membres  au  lieu  d'un 

on  Lease  Within  tho  Meaning  of  tho  last  precedin^  Clause,  by 
more  Pcrsous  tlian  One,  each  of  such  joint  Owners,  Occupiers,  or 
Lea^eholders  shall  I)e  ontitled  to  bo  registercd  as  a  Voter  and  to 
vote  in  resiKîct  of  thc  said  Pronûses  in  case  the  Value  of  his  indi. 
vidual  Intorcst  theroin,  sépara tely  considered,  would,  under  the 
first  Four  Provisions  of  the  said  last  precodinjr  Section,  ontitle  such 
Owner,  Occupior,  or  Loaseholder  to  be  rej2:isterod  as  a  Voter  and 
tovoto. 

XIII.  Until  furtlier  Provision  sliall  bo  mado  by  thc  Législature 
of  the  said  Colony  ail  thc  Provisions  contained  in  «  The  Electoral 
Act  of  I85I  »,  passed  bv  thc  late  Législative  Council  in  tho  Four- 
teenth  Year  of  Her  Majesty's  Reign,  numbored  Forty-sevcn,  except 
so  much  of  the  First  Clause  thereof  as  relates  to  the  Number  and 
Constitution  of  the  présent  Législative  Council,  and  so  much  of  the 
Third  and  other  Clauses  thereof  as  is  répugnant  to  this  Act,  shall 
be  in  force  and  apply  to  the  Election  of  Mem))ers  to  serve  in  the 
Législative  Assembly  constituted  under  this  Act,  except  as  follows  : 

17 
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à  ladite  Assemblée  Législative  ;  2*^  le  district  électoral 
des  comtés  unis  de  Gook  et  de  Westmoreland  qui  nom- 
mera deux  membres  ;  3""  les  comtés  de  Murray,  Saint- 
Vincent,  Roxburgh  et  Wellington  qui  formeront  chacun 
un  district  électoral  pour  l'élection  d'un  membre  ;  4<»  le 
comté  de  Cumberland  qui  sera  divisé  en  deux  circons- 
criptions, nommées  les  circonscriptions  du  Nord  et  duSud; 
la  circonscription  du  Nord  commence  à  Tendroit  où  la 
grande  route  occidentale  croise  la  crique  de  Johnstone  et 
est  bornée  :  1"  au  sud  par  Taxe  de  cette  route,  se  diri- 
geant vers  l'ouest,  où  elle  croise  la  frontière  méridionale 
du  district  électoral  de  Païamatta,  près  de  Beckett's 
Bridge,  delà  par  une  partie  de  la  frontière  méridionale, 
par  les  frontières  orientale,  septentrionale  et  occidentale 
dudit  district  électoral,  vers  la  grande  route  occidentale, 
près  de  Toll  Bar,  puis  de  nouveau  par  Taxe  de  cette 
route,  se  dirigeant    à  Touest  vers   Emer  Ferry,   sur  la 

The  EWtoral  Districts  of  Flast  Camdon  and  West  Camdenshall 
eacli  return  : 

Two  Monil)ors  in.-^tead  of  One  .Meinl>er  to  serve  in  the  said  Légis- 
lative Assonihly;  the  Electoral  District  of  the  united  Cuunties  of 
Cook  and  \\'esti|ioix>land  shall  return  T\vo  Meuibers;  the  Countios 
of  Murray,  Saint-Vincent,  Roxburgh,  aiid  Wellington  shall  each 
forni  an  EltHîtoral  District,  and  eacli  return  Une  Menilx^r;  the 
Countyorc^nnbiTland  shall  be  dividt^d  into  Twc»  Ridings,  to  1)0 
called  the  Xorth  and  South  Ridings.  the  North  Riding  conunenciui: 
whcre  the  great  Western  Road  crosses  Johustone's  Creek,  and 
bounJed  on  the  South  by  the  Centre  of  that  Road,  bearing  -wes- 
terly  to  Avhere  it  oro>ses  the  Southern  Bounilary  of  the  Electoral 
District  of  Parraniatta.  near  I^eckett's  Bri.Iire,  thence  by  Part  of 
the  Soutliern,  by  the  Eastern,  Northern,  and  We<tern  Boundaries 
of  the  said  Electoral  District  to  the  great  Western  Road  near  the 
Toll  Bar,  thence  airain  by  the  Centre  ol  thnt  Road,  l>earing  wes- 
terly  to  Emu  Ferry  on  the  NetKi^an  River;  on  the  West  and  North 


—  255  — 

rivière  Nepeau  ;  2**  à  Touest  et  au  nord  par  les  rivières 
Nepeau  et  Hawkesbury  jusqu'à  Broken  Bay  ;  et  3"^  à  l'est 
par  les  cotes  de  la  mer  et  les  rivages  méridionaux  de  Port 
Jackson  à  la  crique  de  Johnstone  et  par  celle-ci  au  point 
de  départ,  non  compris  :  a)  les  hameaux  de  Saint-Léonard 
etBalmain  ;  b)  les  parties  des  bourgs  de  Cumberland 
comprises  dans  les  villes  de  Windsor  et  de  Richmond  ; 
et  c)  les  parties  du  bourg  de  Penrith,  situées  au  nord  de 
la  route  occidentale.  La  circonscription  du  Sud  commence 
à  l'endroit  où  la  grand'route  occidentale  croise  la  crique 
de  Johnstone  et  est  bornée  :  1*^  au  nord,  par  l'axe  de  cette 
route,  se  dirigeant  à  l'ouest  vers  le  point  où  elle  croise 
la  frontière  méridionale  du  district  électoral  de  la  ville 
de  Paramatta,  près  de  Beckett's  Bridge,  ensuite  par  la 
partie  de  la  frontière  méridionale  dudit  district  électoral, 
à  rOuest,  vers  la  grandVoute  occidentale,  près  de  ToU 
Barr,  puis  de  nouveau  par  Taxe  de  cette  route,   se  diri- 

by  the  Nepean  and  Hawkesbury  Ri  vers  to  Broken  Bay,  and  on 
the  East  by  the  Sea  Coast  and  the  Southern  Shores  of  Port  Jackson 
to  Johnstone's  Creok,  and  by  Johnstone's  Creek  to  tho  Point  of 
Commencement,  exclusive  of  the  Ilamlets  of  Saint-Leonard's  and 
Balmain,and  aiso  exclu ding  so  much  of  the  Cumberland  Boroughs 
as  is  embraced  by  the  Towns  of  Windsor  and  Richmond,  and  also 
so  much  of  the  Borough  of  Penritli  as  is  situated  on  the  North  Side 
of  the  Western  Road.  and  the  South  Riding,  commencing  where 
the  great  Western  Road  crosses  Johnstone's  Creok,  and  bounded 
on  the  North  by  the  Contre  of  that  Road,  bearing  westerly  to 
where  it  crosses  the  Soutliern  Houndary  of  the  Electoral  District 
of  the  Town  of  Parraniatta  near  Beckelt's  Brid^^e,  thence  by  Part 
of  tiie  Southern  Boundary  of  tho  said  ïlleotoral  District,  bearing 
westerly  to  tho  great  Western  Road  ncar  the  ToU  Bar,  theuco 
again  by  the  Centre  of  that  Road,  bearing  westerly  to  Emu  Ferry 
on  the  Nepean  River  ;  on  tho  West  by  that  River  upwards  to  the 
Confluence  of  the  Cataract  River  ;  on  the  South  by  that  River 
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géant  à  l'ouest  vers  EmuFerrv,  sur  la  rivière  Nepeau  ;  2* 
â  Voufst  par  cette  rivi«>re  jusqu';^u  confluent  de  la  cata- 
racte River  ;  au  sud  par  cette  rivière  jusqu'à  sa  source 
et  delà,  par  une  ligne  se  dirigeant  vers  l'est,  â  20  sud, 
jusqu'à  la  côte,  à  Bulli-  qui  est  la  frontière  méridionale 
du  comté  de  (^unjl>erland  ;  et  4'  à  l'est,  par  la  côte  de  la 
mer  jusqu'à  Port  Jackson,  et  de  nouveau  vers  le  nord 
par  les  côtes  méridionales  de  Port  Jackson  jusqu'à  la 
crique  Johnstone.  et  par  celle-ci  au  point  de  départ,  non 
compris  :  rf)  la  ville  de  Sydney  et  les  hameaux  de  Pad- 
dington,  Surry  Hill*^,  Redfern,  Chippendale,  O'Connell 
Town,  Camjierdown  et  Glèbe  ;  b)  les  parties  des  bourgs 
de  Cumberland  comprises  dans  les  villes  de  Liverpool 
et  Campbell  Town,  et  c)  les  parties  du  bourg.de  Penrith, 
situées  au  sud  de  la  route  occidentale  ;  chacune  desdites 
circonscriptions  nommera  deux  membres  ;  5"  les  comtés 
unis  de  Northumberland  et  Hunter,  qui  nommeront  trois 

npwards  to  il-*  Source,  and  theuce  by  a  Lino  bearing  East  Twenty 
Ix*grees  South  to  tho  Coaîît  ai  Bulli,  bcing  the  Southern  B^^uridary 
of  the  County  of  Cumberland  ;  on  the  East  by  the  Soa  Coast  to 
Port  Jackson,  and  airain  on  the  Xorlh  by  the  Southern  Shores  of 
Port  Jackson  to  Johnstone's  Creek,  and  by  Johnstone's  Creek  to 
the  Point  of  Coninionconient,  exclusive  of  the  City  of  Sydney  and 
the  Hamlets  of  Paddington,  Surry  Hills,  Redfern,  Cliipi)eudale, 
O'Connell  Town,  Camperdown,  and  Gle})e,  and  also  excludingso 
much  of  the  Cunibeiland  Boroughs  as  is  en)braced  by  theTowns 
of  Liverpool  and  Canj[»bell  Town,  and  also  so  much  of  tho  Borough 
of  Penrith  as  is  situated  on  the  South  Side  of  the  M'estern  Road  ; 
and  each  of  the  said  Ridings  shall  returu  Two  Members;  the  united 
Coantifsof  Northumberland  and  Hunter  shall  return  Thrtxï  Mem- 
l>er8  instead  of  Two;  the  County  of  Durham  shall  return  Three 
Mcmlxîrs  inst^^ad  of  Two  ;  the  City  of  Sidncy  shall  return  Four 
Members  instcad  of  Three  ;  the  Sydney  Hamlets,  the  Town  ofPar 
ramatta,  the  Northumberland  Boroughs,  and  the  Stanley  Bo- 


—  257  — 

membres  au  lieu  de  deux  ;  6^  le  comté  de  Durham  qui 
élira  trois  membres  au  lieu  de  deux  ;  7^  la  ville  de  Sidney 
nommera  quatre  membres  au  lieu  de  trois  ;  8**  les 
hameaux  de  Sidney,  la  ville  de  Parramatta,  les  bourgs  de 
Northumberland  et  les  bourgs  de  Stanley  qui  nommeront 
chacun  deux  membres  au  lieu  d'un  ;  9*^  les  circonscrip- 
tions électorales  des  districts  de  pâturage  de  Murrum- 
bridge,  du  bas  Darling  et  de  Lachlan,  de  Liverpool 
Plains  et  de  Gwydir,  de  la  Nouvelle  Angleterre  et  de 
M'Lay,  qui  nommeront  chacun  deux  membres  au  lieu 
d'un  il  ladite  Assemblée  Législative. 

XIV.  Les  nouvelles  classes  d'électeurs,  avant  droit 
d'élire,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  les  membres  de 
TAssemblée  Législative,  seront  inscrites  sur  les  listes 
électorales  prescrites  par  «  la  Loi  électorale  de  1851  », 
dans  les  districts  électoraux  oii  ces  électeurs  résideront 
respectivement  ;  ces  listes  indiqueront  les  noms  et  pré- 

roiighs,  shall  eacli  roturn  Two  Members  instead  of  One  Meniber; 
the  Electoral  Districts  of  the  pastoral  Districts  of  the  Murrum- 
biclgeo,  of  the  Lachlan  and  Lower  Darling,  of  Liverpool  Plains 
and  the  Gw  vdir,  and  of  New  England  and  the  M'Leay,  shall  oach 
return  Two  Membres  instead  of  Odo  Member  to  serve  in  the  said 
Législative  Assembly  as  aforesaid. 

XIV.  Tho  now  Classes  of  Electors  entitled  to  vote  by  this  Act 
at  the  Election  of  Members  of  the  Législative  Assembly  shall  be 
insertod  in  the  Electoral  Lists  appointed  to  be  made  by  «  The  Elec- 
toral Act  of  1851,  »  in  the  Electoral  Districts  in  which  they  shall  be 
respectivoly  résident;  and  ail  such  Lists  shall  specify  the  Christian 
and  Surnamcs  of  ail  such  Electors,  the  Nature  of  the  Qualifica- 
tion, and  the  Place  where  they  respectively  réside;  and  ail  such 
Lists  shall  bo  sigued,  delivered,  priuted,  and  hung  up  for  public 
Inspection  by  the  Persons  and  in  the  Way  in  the  said  Act  prcscri- 
bed,  and  shall  be  subject  to  the  like  Claimsand  Notice  from  any 
Person  whose  Name  shall  bave  bœn  omitted  therein,  and  to  the 
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noms  des  électeurs,  la  nature  de  leurs  titres  et  Tendroit 
où  ils  résident  respectivement  ;  toutes  ces  listes  seront 
signées,  délivrées,  inprimées  et  aflBchées  à  l'inspection  du 
public  par  les  personnes  et  de  la  manière  indiquées  dans 
ladite  Loi  ;  dans  les  limites  des  droits  des  électeurs,  ces 
listes  seront  sujettes  aux  mêmes  réclamations  contre 
toute  omissifjn  et  inscription  et  aux  mêmes  modes  de 
modification,  d'amendement  ou  de  continuation  que  ceux 
prévus  sous  ce  rapport  dans  la  Loi  électorale  de  1851. 

XV.  La  législature  de  la  colonie  pourra,  par  une  ou 
des  Lois  à  passer  ultérieurement  :  1^  modifier  les  divi- 
sions et  rétendue  des  différents  comtés,  districts,  villes, 
cités,  bourgs  et  hameaux,  qui  seront  représentés  dans 
l'Assemblée  Législative  ;  2^  établir  d'autres  divisions  nou- 
velles ;  3^  modifier  la  répartition  des  représentants  li  élire 
respectivement  par  ces  comtés,  districts,  cités,  villes, 
bourgs   et   hameaux  ;  4°  changer  le  nombre  des  repré- 

like  Objections  aud  Notice  as  to  the  Namos  of  any  Person  inserted 
iherein,  and  to  the  like  Modes  of  altering,  amcndinj?,  or  conti- 
naing  any  such  Lists  as  are  in  thèse  said  scveral  respects  provided 
for  in  the  said  Electoral  Act  of  1851,  as  ncarly  as  may  bo  consis- 
tently  with  the  Rights  of  such  new  Electors. 

XV.  It  shall  bo  lawful  for  the  législature  of  the  Colony,  by 
any  Act  or  Acts  to  be  hereafter  passed,  to  al  ter  the  Divisiuns  and 
Extent  of  the  several  Counties,  Districts,  Cities,  Towns,  Boroughs, 
and  Hamlets  which  shall  be  represented  in  the  Législative  Assem- 
bly,  and  to  estabiish  new  and  othor  Divisions  of  ihe  sanio,  and  to 
aller  the  Apportionment  of  Représentatives  to  be  chosen  hy  the  said 
Cîounties,  Districts,  Cities,  Towns,  Boroughs,  and  IIainh*ts  res[>ec- 
tively,  and  to  alter  the  Number  of  Représentatives  to  be  choson  in 
and  for  the  Colony  and  in  and  for  the  several  Elect  >ral  Districts 
in  the  same,  and  to  alter  and  rt»gulate  the  Api>oinlment  of  Rotur- 
ning  Officers,  and  niake  such  new  and  other  Provision  as  they  may 
deem  expédient  for  the  issuing  and  Return  of  Writs  for  the  Elec- 
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sentants  à  élire  dans  et  pour  la  colonie  des  différents  dis- 
tricts électoraux  ;  5°  modifier  et  régler  la  nomination 
des  commissaires  des  élections,  et  6^  arrêter  les  nouvelles 
dispositions  jugées  convenables  pour  l'envoi  et  le  retour 
des  convocations  pour  l'élection  des  membres  de  ladite 
Assemblée  Législative  et  pour  l'époque  et  Tendroitdes  élec- 
tions ;  il  est  toujours  entendu  qu'il  ne  sera  pas  permis  de 
présenter  au  Gouverneur  de  la  colonie,  pour  l'assenti- 
ment de  Sa  Majesté,  un  bill  modifiant  le  nombre  et  la 
répartition  des  représentants  deladite  Assemblée  Législa- 
tive, à  moins  que  ce  bill  n'ait  été  passé  en  seconde  et 
troisième  lecture,  respectivement  au  Conseil  Législatif  et 
à  l'Assemblée  Législative,  à  la  majorité  des  membres  dudit 
Conseil  et  des  deux  tiers  des  membres  de  ladite  Assemblée; 
et  l'assentiment  de  Sa  Majesté  ne  sera  donné  à  un  sem- 
blable bill  qu'après  qu'une  adresse  aura  été  présentée 
par  l'Assemblée  Législative  au  Gouverneur  portant  que  le 
bill  a  été  ainsi  adopté. 

tion  of  Mombers  to  serve  in  the  said  Législative  Assenibly  and  the 
Time  and  Place  of  holding  such  Elections  :  Provided  always,  that 
it  shall  not  be  la  wful  to  présent  to  the  Governor  of  the  Colony,  for 
Hor  Majosty\s  Assent,  any  Bill  by  which  the  Number  or  Appor- 
tionmeut  of  Représentatives  in  the  Législative  Assembly  may  be 
altored,  anloss  the  Second  and  Third  Roadings  of  such  Bill  in  the 
Lc^gislativeCouncil  and  the  I>egislative  Assembly  respoctivoly  shall 
havi;  heen  passed  with  the  Concurrence  of  a  Majority  of  the  Mem- 
bers  for  the  Time  bcing  of  the  said  Législative  Council  and  of  Two 
Thirds  of  the  Membcrs  for  the  Time  being  of  the  said  Législative 
Assenibly  ;  and  the  Assent  of  lier  Majesty  shall  not  be  given  to  any 
such  Bill  unless  an  Address  shall  hâve  bcen  presentcd  by  the  Légis- 
lative Assembly  to  the  Governor  stating  that  such  Bill  lias  been  so 


XVI.  Any  Person  absolutely  free  (except  as  is  herein-after 
excepted)  who  shall  be  qualificd  and  registered  as  a  Voter  ih  and 
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XVI.  Toute  personne  absolument  libre  (sans  les  excep- 
tions ci-après)  qualifiée  et  inscrite  comme  électeur  dans 
et  pour  un  district  électoral  de  ladite  colonie,  pourra  être 
élue  membre  de  T Assemblée  Législative  pour  un  district 
électoral  quelconque  de  cette  colonie. 

XVII.  Un  membre  du  Conseil  Législatif  ne  pourra  être 
élu,  siéger  ou  voter  comme  membre  de  l'Assemblée  Légis- 
lative. 

XVIII.  Toute  personne  occupant  une  fonction,  touchant 
un  revenu  de  la  Couronne  ou  jouissant  d'une  pension 
dépendant  du  bon  plaisir  de  celle-ci  ou  pour  un  temps 
déterminé,  ne  pourra  pas  être  élue,  siéger  ou  voter 
comme  membre  de  l'Assemblée  Législative,  à  moins  d'être 
un  des  fonctionnaires  suivants  du  Gouvernement,  à  sa- 
voir :  le  Secrétaire  colonial,  le  Trésorier  colonial,  l'Au- 
diteur général,  le  Procureur  général,  le  Solliciteur  géné- 
ral, ou  l'un  des  fonctionnaires  suppléants,  au  nombre  de 
cinq  au  maximum,  que  le  Gouverneur  déclarera  de  temps 

for  any  Electoral  District  wiihin  the  said  Colony,  shall  bc  quali- 
fied  to  be  elected  a  Momber  of  the  Législative  Assenibly  for  any 
Electoral  District  withiu  the  said  Colony. 

XVII.  No  Person  being  a  Member  of  the  Législative  Couucil 
shall  be  capable  ofljeing  elected,  or  ofsitting or  voting  as  a  Member 
of  the  Législative  Asscmbly. 

XVIII.  Any  Person  holdingany  Office  of  Profit  under  the  Crown, 
or  having  a  Pension  from  tiie  Crown  during  Pleasure  or  for  Term 
of  Years,  shall  be  incapable  of  being  elected,  or  ofsitting  or  voting 
as  a  Member  of  the  Législative  Assenibly,  unless  ho  bc  One  of  the 
following  officiai  Menibers  of  the  Government,  that  is  tosay,  tho 
Colonial  Secretary,  Colon ialTrea^urer,  Auditor  Gcmeral,  Attorney 
General,  and  Solicitor  General,  or  One  of  such  additional  Officers, 
not  being  more  than  Five,  as  the  Governor,  with  the  Advice  of 
the  Executive  Coimcil,  niay  from  Time  to  Time,  by  a  Notice  in  the 
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à  autre,  de  Tavis  du  Conseil  exécutif,  par  une  notifica- 
tion dans  la  Gazette  gouvernementale^  éligibles  à  ladite 
assemblée. 

XIX.  Si  un  membre  de  ladite  Assemblée  accepte  une 
fonction,  un  revenu  ou  une  pension  dépendant  du  bon 
plaisir  de  la  Couronne  ou  pour  un  temps  déterminé,  son 
élection  sera  déclarée  et  est  déclarée  nulle  par  la  présente 
et  des  convocations  pour  un  nouveau  scrutin  seront  lancées 
immédiatement.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  la  présente  Loi  ne  s'appliquera  :  Y  à  une  per- 
sonne ne  touchant  qu'une  solde,  une  demi-solde  ou  une 
pension  comme  officier  de  la  flotte  ou  de  l'armée  de  Sa 
Majesté,  ou  qui  recevra  une  nouvelle  commission  dans  une 
flotte  ou  armée,  ou  une  augmentation  de  solde  par  cette 
commission  ;  2°  à  aucun  des  membres  officiels  du  Gouver- 
nement ou  autres  fonctionnaires  dont  il  est  question  dans 
la  clause  précédente  de  la  présente  Loi  qui  accepterait 
une  autre  fonction, 

Government  Gazette,  déclare  capable  of  being  elected  a  Mcmber 
of  the  said  Assembly. 

XIX.  If  any  Mombor  of  the  said  Assembly  shall  accept  of  any 
Office  of  Profit  or  Pension  from  the  Crown  during  Pleasure  or  for 
Term  of  Years,  his  Election  shall  be  theurepon  and  is  hereby 
declared  to  be  void,  and  a  Writ  shall  forthwith  issue  for  a  new 
Election  :  Providod,  that  nothing  in  this  Act  contained  shall  ex  tend 
to  aDy  Person  in  receipt  only  of  Pay,  Half  Pay,  or  a  Pension  as 
an  officer  in  Her  Majesty's  Navy  or  Arniy,  or  who  shall  reçoive 
any  uew  or  other  Commission  in  the  Navy  or  Army  resixîctivcly, 
or  any  Increaseof  Pay  on  such  Commission,  or  to  any  of  the  offi- 
ciai Membres  ofthe  Government,  or  other  Officcrs  refcrrod  to  in 
the  last  preceding  Clause  of  this  Act  wlio  niay  accept  any  other 
Office. 

XX .  No  Person  shall  be  capable  of  being  electsd  a  Member  to 


e 


—  262  — 

XX.  Ne  seront  éligibles  à  ladite  Assemblée,  ou  ne 
pourront  y  siéger  et  voter  les  ministres  de  Téglise  d'An- 
gleterre, les  ministres,  prêtres  ou  ecclésiastiques  appar- 
tenant aux  rites  de  l'Eglise  romaine  ou  à  une  autre  forme 
ou  profession  de  foi  religieuse  ou  de  culte. 

XXI.  Toute  Assemblée  Législative  de  ladite  colonie  con- 
vo(iuée  et  élue  ultérieurement  aura  une  durée  de  cinq  ans 
au  maximum,  à  partir  de  la  date  du  retour  des  convoca- 
tions électorales  {retuym  of  the  lorits),  à  moins  qu'elle  ne 
soit  prorogée  ou  dissoute  plus  tôt  par  le  Gouverneur  de 
la  colonie. 

XXII.  A  la  première  séance  après  les  élections  géné- 
rales, les  membres  de  l'Assemblée  Législative  procéderont 
immédiatement  à  la  nomination  d'un  Président  [Speaker) 
parmi  eux  ;  en  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation 
de  celui-ci  par  un  vote  de  ladite  Assemblée,  les  dits  mem- 
bres procéderont  sans  tarder  à  la  nomination  d'un  autre 
Président  (Speak^7*)  ;  ce   dernier  présidera   toutes  les 

serve  in  thesaid  Assombly,  aud  of  sitting  and  voting  therein,  who 
shall  be  a  Ministcr  of  tho  Church  of  England,  or  a  Ministcr,  Priost, 
or  Ecclesiastic,  cither  according  to  the  Rites  of  the  Church  of 
Rome,  or  under  any  other  Form  or  Profession  of  Religious  Faith 
or  Worship. 

XXI.  Every  Le<^islative  Asscnibly  of  tlie  said  Colony  hereafter 
to  be  sumnioned  and  chosen  shall  continue  for  Five  Years  froni 
the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  same,  and  no 
longer  ;  subject,  nevertheless,  to  be  sooner  proro^jrued  or  di^solved 
by  tho  Governor  of  the  said  Colony. 

XXII.  The  Meni])ers  of  the  Législative  Asseniljly  shall,  upon 
the  first  asseniblinp:  after  everj'  General  Election,  j>roceed  forth- 
with  to  elect  One  of  their  Number  to  be  S[)eaker  ;  and  in  ca-je  of  his 
Death,  Résignation,  or  Renioval  by  a  Vot(^  of  tho  said  lA*gislative 
Assembly,  the  said  Menibers  shall  forthwith  proceed  to  elect  ano- 
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séances  de  ladite  Assemblée  Législative, sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  statuts  et  règlements  édictés  en  vertu  de 
la  présente  Loi. 

XXIIL  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  l'As- 
semblée Législative,  non  compris  le  Président  (Speaker)  j 
sera  nécessaire  pour  constituer  une  réunion  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  ;  toutes  les  questions  (sauf  les  exceptions 
prévues  dans  la  présente  Loi)  soulevées  dans  l'Assemblée 
seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, non  compris  le  Président  [Speaker)  ;  en  cas  de  parité 
de  voix,celle  du  Président  [Speaker)  sera  prépondérante. 

XXIV.  Après  chaque  élection  générale,  l'Assemblée 
Législative  pourra  procéder  à  l'expédition  des  affaires  au 
moment  indiqué  à  cette  fin  par  le  Gouverneur,  même  si 
quelques  lettres  de  convocation  (cinq  au  maximum)  n'ont 
pas  été  retournées  ou  si,  dans  l'un  des  districts  électoraux, 
il  n'a  pas  été  procédé  à  l'élection  d'un  membre  de  ladite 
Assemblée. 

XXV.  Tout  membre  de  l'Assemblée  pourra,  par  lettre 

ther  of  such  Mombers  to  be  such  Speaker  :  and  the  Speaker  se 
elected  shall  préside  at  ail  Meetings  of  thesaid  Législative  Assem- 
bly,  except  as  may  be  provided  by  the  Standing  Rules  and  Orders 
herein-after  authorized  to  be  made. 

XXIII.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Members  of  the  Légis- 
lative Assenibly,  exclusive  of  the  Speaker,  shall  be  necessary  to 
constitute  a  Meeting  of  the  said  Législative  Asscmbly  for  the  Des- 
patch of  Business  ;  and  ail  Questions  (except  as  herein  is  excepted) 
which  shall  arise  in  the  said  Asscmbly  shall  be  decided  by  the 
Major ity  of  Votes  of  such  Members  as  shall  be  présent  other  than 
the  Speaker,  and  when  the  Votes  shall  be  cqual  tho  Speaker  shall 
hâve  the  Castiug  Vote. 

XXIV.  Upon  any  General  Election,  tho  Législative  Assembly 
shall  be  compétent  to  proceed  to  the  Despatch  of  Business  at  the 
Time  oppointed  by  the  Governor  for  that  Purp  jse,  notwithstan- 


r 
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manuscrite  adressée  au  Président  [Speaker)  de  la  Chambre, 
résigner  son  siège  qui  deviendra  vacant  à  partir  du  mo- 
ment de  la  réception  de  cette  démission  par  le  Président 
[Speaker] . 

XXVI.  Le  siège  d'un  membre  de  l'Assemblée  deviendra 
vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

1°  Si  ce  membre  manque  d'assister  aux  séances,  pendant 
une  session  entière  de  la  législature,  sans  la  permission  de 
l'Assemblée  enregistrée  dans  les  procès-verbaux  ;  2°  s'il 
prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou  recon- 
naissance d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attachement  à 
un  Prince  étranger  ou  Puissance  étrangère  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rende  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  étran- 
ger ou  Puissance  étrangère  ;  3"  s'il  obtient  des  titres  aux 
droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  d'un  Etat  étran- 
ger ou  d'une  Puissance  étrangère  ;  4°  s'il  est  déclaré  en 
état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  au  sens  des  Lois  en 

ding  that  any  of  the  Writs  of  Election  (not  exceeding  Five)  shali 
not  havo  beon  returnod,  or  that  in  any  of  the  Electoral  Districts 
the  Electors  shall  hâve  failed  to  olect  a  Member  to  serve  in  thesaid 
Assembly. 

XXV.  It  shall  be  lawful  for  any  Member  of  the  Assembly,  by 
Writing  under  his  Iland,  addressed  to  the  Speaker  of  the  said 
House,  to  resign  his  Seat  therein,  and  upon  the  Receipt  of  such 
Résignation  by  the  Speaker  the  Seat  of  such  Member  shall  bcconie 
vacant. 

XXVI.  If  an}-  Member  of  the  Assembly  shall  for  One  wliole 
Session  of  the  Législature,  without  the  Permission  of  the  Assembly, 
entered  upon  its  Journals.  fa  il  to  givo  his  Attondancc  in  the  >aid 
House,  or  shall  take  any  Oath  or  niako  Déclaration  or  Acknow- 
ledgment  of  AUogiauce,  Obédience,  or  Adhérence  to  any  Foreign 
Prince  or  Power,  or  do  or  concur  in  or  adopt  any  Act  whereby 
he  maj'  bccome  a  Subje^t  or  Citizen  of  any  Foreign  State  or 
Power,  or  becomo  entitledto  the  Rights,  Privilèges,  or  Immunities 
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vigueur  dans  la  colonie  de  Victoria  relatives  aux  banque- 
routes et  aux  faillites  ;  5'*  s'il  se  rend  coupable  de  concus- 
sion ;  0®  s'il  est  coupable  de  trahison  ou  condamné  pour 
félonie  ou  autre  crime  infamant. 

XXVII.  Lorsqu'une  vacance  se  produira  à  la  suite 
d'une  décision  motivée  de  l'Assemblée  déclarant  cette 
vacance,  le  Président  {Spe(fker)  ordonnera  l'envoi  des  let- 
tres de  convocation  pour  y  pourvoir  ;  il  est  entendu  que  le 
Président  [Speaker)  peut  faire  ces  convocations  sans  ladite 
décision,  lorsque  TAssemblëe  n'est  pas  en  session. 

XVllI.  Quiconque  entreprend,  exécute  on  détient  en 
tout  ou  en  partie,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  pour  son  usage  ou 
bénéfice  ou  pour  son  compte,  un  contrat  ou  accord  pour  le 
service  public  ou  pour  le  compte  de  celui-ci,  ne  pourra 
être  convoqué  ou  élu,  siéger  ou  voter  comme  membre  du 

of  a  Subjcct  of  any  Foreign  State  or  Power,  or  ahall  become 
bankrupt  oran  Insolvent  Debtor  within  the  Meaniug  of  the  Laws 
in  force  within  the  said  Colouy  relating  to  Bankruj»t>j  or  Insolvent 
Debtors,  or  sliall  become  a  Public  Defaulter,  or  be  attainted  of 
Treason,orbe  convictedof  Felony  or  any  infamous  Crime,  his  Seat 
in  such  Assembly  shall  thereby  become  vacant. 

XXVI I.  When  and  so  often  as  a  Vacancy  shail  occur  as 
aforesaid,  ujKDn  a  Resolution  by  the  Assembly  declaring  such 
Vacancy  and  the  Causes  thereof,  the  Speaker  shail  cause  a  Writ 
to  be  issuod  for  supplying  such  Vacancy  :  Provided,  that  the 
Speaker  may  issue  such  Writ  without  such  precediug  Resolution 
when  the  Assembly  is  not  ia  Session. 

XXVIII.  Any  Pcrson  who  shall  directly  or  indirectly,  himself, 
or  by  any  Pcrson  whatsoever  in  trust  for  hini,  or  for  his  Use  or 
Benefit,  or  on  his  Account,  undertake,  exécute,  liold  or  enjoy.  in 
the  whole  or  in  part,  any  Contract  or  Agreenient  for  or  on  account 
of  the  Public  Service,  shall  be  incapable  of  being  summoned  op 
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manuscrite  adressée  au  Président  [Speaker)  de  la  Chambre, 
résigner  son  siège  qui  deviendra  vacant  à  partir  du  mo- 
ment de  la  réception  de  cette  démission  par  le  Président 
[Speaker], 

XXVI.  Le  siège  d'un  meml)re  de  l'Assemblée  deviendra 
vacant  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

1°  Si  ce  membre  manque  d'assister  aux  séances,  pendant 
une  session  entière  de  la  législature,  sans  la  permission  de 
l'Assemblée  enregistrée  dans  les  procès-verbaux  ;  2°  s'il 
prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclaration  ou  recon- 
naissance d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'attachement  à 
un  Prince  étranger  ou  Puissance  étrangère  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rende  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  étran- 
ger ou  Puissance  étrangère  ;  3'  s'il  obtient  des  titres  aux 
droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  d'un  Etat  étran- 
ger ou  d'une  Puissance  étrangère  ;  4**  s'il  est  déclaré  en 
état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  au  sens  des  Lois  en 

ding  that  any  of  the  Writs  of  Election  (not  exceeding  Five)  shali 
net  hâve  beon  returned,  or  that  in  any  of  the  Electoral  Districts 
the  Electors  shall  hâve  failed  to  clect  a  Momber  to  serve  in  thesaid 
Assembly. 

XXV.  It  shall  be  lawful  for  any  Member  of  the  Assembly,  by 
Writing  under  his  Hand,  addressed  to  the  Speaker  of  the  said 
House,  to  resign  his  Seat  therein,  and  upon  the  Receipt  of  such 
Résignation  by  the  Speaker  the  Seat  of  such  Member  shall  beconie 
vacant. 

XXVI.  If  any  Member  of  the  Assembly  shall  for  One  wholo 
Session  of  the  Législature,  without  the  Permission  of  the  Assembly, 
entered  upon  its  Journals,  fail  to  give  his  Att?ndanco  in  the  ^aid 
House,  or  shall  takc  any  Oath  or  niako  Déclaration  or  Acknow- 
ledgnient  of  Allegiance,  Obédience,  or  Adhérence  to  any  Foreign 
Prince  or  Power,  or  do  or  concur  in  or  adopt  any  Act  whereby 
he  may  become  a  Subjejt  or  Citizen  of  any  Foreign  Stato  or 
Power,  or  become  entitledto  the  Rights,  Privilèges,  or  Immunities 
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Conseil  Législatifou  de  l'Assemblée  Législative  pendant  le 
temps  qu'il  exécute  ou  détient  ce  contrat  en  tout  ou  en 
partie  ou  qu'il  jouit  des  bénéfices  ou  émoluments  qui  en 
découlent  :  si  un  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée 
conclut  un  tel  contrat  ou  accord  ou  le  maintient  après 
l'avoir  conclu,  le  Conseil  ou  l'Assemblée,  suivant  le  cas, 
déclareront  que  son  siège  est  vacant  et  celui-ci  sera  et 
deviendra  en  conséquence  inoccupé  ;  il  est  entendu  aussi 
que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  Loi  ne  s'ap- 
pliquera à  des  contrats  ou  accords  faits,  arrêtés  ou  accep- 
tés par  une  société  constituée  ou  une  société  commerciale, 
comprenant  plus  de  vingt  personnes,  lorsque  ces  contrats 
ou  accords  auront  été  faits,  arrêtés  ou  acceptés  en  vue  du 
bénéfice  général  de  cette  société  constituée  ou  commer- 
ciale. 

XXIX.  Si  une  personne  déclarée  incapable  de  siéger 
ou  devoter  au  Conseil  Législatifou  à  l'Assemblée  Législa- 

elected,  or  of  sittiag  or  voting,  as  a  Meniber  of  the  Législative 
Council  or  Législative  Assembly  during  the  Time  he  shall  exécute, 
hoid,  or  eujoy  any  such  Contract,  or  any  Part  or  Share  thereof , 
or  any  Benefit  or  Emolument  arising  from  the  saine  ;  and  if  any 
Person,  being  a  Mcmber  of  such  Council  or  Assembly,  shall  enter 
into  any  such  Contract  or  Agreement,  or  having  entcred  into  it 
shall  continue  to  hold  it,  his  Seat  shall  be  declared  by  thesaid  Légis- 
lative Council  or  Législative  A^s?mbly,  as  the  Case  may  requiie, 
to  be  void,  and  thereupon  the  sa  nie  shall  become  and  be  void  accor- 
dingly  :  Provided  always,  that  nothing  herein  contained  shall 
extend  to  aiiy  Contract  or  Agreement  made,  entered  into,  or 
accepted  by  any  Incorporated  Company,  or  any  Trading  Com- 
pany, cunsisting  of  more  than  Twenty  Porsons,  whcrc  such 
Contract  or  Agreement  shall  be  made,  ent-ered  into,  or  accepted 
for  the  gênerai  Benefit  of  such  Incorporated  or  Trading  Cdui- 
pany. 
XXIX.     If  any  Person  by  this  Act  disabled  or  declared   to  be 
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tive  était  néanmoins  convoquée  audit  Conseil  ou  élue  ou 
réélue  membre  de  ladite  Assemblée  pour  un  district  élec- 
toral, ces  convocations,  élection  et  réélection  seront  et 
peuvent  être  déclarées  nulles  par  le  Conseil  ou  l'Assem- 
blée, suivant  le  cas  ;  dès  lors,  elles  seront  et  deviendront 
caduques  à  toutes  fins  ;  si  une  personne,  se  trouvant  dans 
un  des  cas  d'inéligibilité  mentionnés  dans  la  section  pré- 
cédente, se  permet  de  siéger  ou  de  voter  comme  membre 
desdits  Conseil  ou  Assemblée,  elle  encourra  une  amende  de 
cinq  cents  livres,  à  recouvrer  par  celui  qui  la  poursuivra 
devant  la  Haute-Cour  de  la  Nouvelle- Gai  les  du  Sud. 

XXX.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  pourra  fixer,  à  son 
gré,  la  ou  les  lieux  dans  la  colonie  et  les  époques  de  la 
première  session  et  des  sessions  suivantes  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée  Législative;  ces  époques  et  lieux 
peuvent  être  changés  ou  modifiés  ultérieurement, 
moyennant  notification  suffisante,  de  la  manière  que  le 

incapable  to  sit  or  vote  in  the  Législative  Council  or  Législative 
Assembly  shall  nevertheless  be  summoned  to  the  said  Council,  or 
electeil  and  returned  as  a  Member  to  serve  in  the  said  Assembly 
for  any  Electoral  District,  such  Summons,  or  Election  and 
Roturn,  shall  and  may  be  declared  by  the  said  Council  and 
Assembly,  as  the  Case  may  require,  to  be  void,  and  thoreupon  the 
sanie  shall  become  and  bo  void  to  ail  Intents  and  Purposes  what- 
soever;  and  if  any  Person,  under  any  of  the  Disqualifications 
mentioncd  in  the  last  preceding  Section,  shall,  whilst  so  disquali- 
fied,  présume  to  sit  or  vote  as  a  Member  of  the  said  Council  or 
Assembly,  such  Person  shall  forfeit  the  Sum  of  Five  hundred 
Pounds,  to  be  recovered  by  any  Person  who  shall  sue  for  the  same 
in  the  Suprême  Court  of  New  South  Wales. 

XXX.  It  shall  be  lawful  for  the  Govcrnor  of  the  Colony  for 
the  Time  being  to  fix  such  Place  or  Places  within  any  Part  of  the 
Colony,  and  such  Times  for  holding  the  First  and  every  other 
Session  of  the  Législative   Council  and  Assembly  of  the  said 
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Gouverneur  juge  la  plus  opportune  et  la  plus  conforme 
à  l'intérêt  public  ;  il  pourra  aussi  proroger,  de  temps  à 
autre,  lesdits  (Conseil  et  Assemblée  et  dissoudre  cette  der- 
nière par  proclamation  ou  autrement,  lorsqu'il  le  jugera 
utile. 

XXXI .  Il  y  aura  au  moins  chaque  année  une  session  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative,  de  façon 
qu'il  ne  s'écoulera  pas  une  période  de  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  du  Conseil  et  de  T  Assemblée  dans  une  ses- 
sion et  la  première  séance  de  la  prochaine  session. 

XXXII.  Le  Conseil  et  l'Assemblée  seront  convoqués 
pour  la  première  fois  à  une  date  ne  dépassant  pas  six 
mois  la  pi'oclamation  de  la  présente  Loi  par  le  Gouverneur 
de  ladite  colonie. 

XXXIII.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Assem- 

Colony,  as  lie  inav  tliink  fit,  such  Times  and  Places  to  be  after- 
wards  changod  or  varied  as  thc  Governor  may  judge  advisablo 
and  most  consistent  with  gênerai  Convenience  and  the  public 
M'elfare,  giving  suflicient  Notice  theroof;  and  also  to  prorogue 
the  said  Législative  Coancil  and  Assembly  from  Time  to  Time,  and 
to  dissolve  the  said  Assembly  hy  Proclamation  or  ortherwise, 
"whenever  he  shali  deem  it  expédient. 

XXXI.  Tliero  shall  l)e  a  Session  of  the  Législative  Council  and 
Aasombly  once  at  loast  in  every  Year,  so  that  a  Period  of  Twelvc 
Calondar  Months  shall  not  intorvene  betwcon  the  last  Sitting  of 
the  Législative  Council  and  Assembly  in  One  Session  and  the 
First  Sitting  of  the  Lei^islative  Council  and  Assembly  in  the  next 
Session. 

XXXII.  The  Législative  Council  and  Assembly  shali  be  callod 
togother  for  thc  First  Time  at  somo  Period  not  later  than  Six 
Calondar  Months  next  after  the  Proclamation  of  this  Act  by  the 
Governor  of  the  said  Colony. 

XXXIII.  No  Member  either  of  the  Législative  Council  or  of 
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blée  ne  pourra  y  siéger  ou  voter  avant  d'avoir  prêté  et  si- 
gné le  serment  suivant  devant  le  Gouverneur  de  la  colonie, 
ou  devant  une  personne  ou  des  personnes  autorisées  par  le 
Gouverneur  à  recevoir  ce  serment  : 

•  «  Je,  A.  B.,  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fi- 
»  dêle  et  porterai  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine 
»  Victoria,  comme  Souveraine  légitime  du  Royaume-Uni 
»  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  la  colonie  de  la 
»  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dépendant  de  et  appartenant 
»  au  dit  Royaume-Uni. 

»  Ainsi  m'aide  Dieu.  » 

Lorsque  le  décès  de  Sa  Majesté  actuelle  (que  Dieu  pré- 
serve longtemps)  ou  d'un  de  ses  successeurs  à  la  Couronne 
du  Royaume-Uni  est  notifié  par  le  Gouverneur  delà  colo- 
nie aux  Assemblées  Législatives,  leurs  membres,  avant  de 

the  Législative  Assembly  shall  be  pormitted  to  sit  or  vote  therein 
until  he  shall  bave  taken  and  subscribed  the  following  Oath  before 
the  Governor  of  the  Colony,  or  before  some  Perso n  or  Persons 
authorized  by  such  Governor  to  administer  such  Oath  : 

«  I,  A.B.  do  sincerely  promise  and  swear,  That  I  will  bo  faithful 
»  and  bear  true  Allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Victoria,  as 
»  lawful  Sovereign  of  the  United  KingdoraofGreat  Britain  and 
»  Ireland,  and  of  this  Colony  of  New  South  Waies,  dépendent  on 
»  and  belonging  to  the  said  United  Kingdom. 

»  Sohelp  me  GOD  ». 

And  whensoever  the  Démise  of  lier  présent  Majesty  (whom  may 
God  long  préserve)  or  of  any  of  lier  Successors  to  the  Crown  of 
the  said  United  Kingdom  shall  be  notified  by  the  Governor  of  the 
Colony  to  the  said  Council  and  Assembly  rospectively,  the  Mem- 
bers  of  the  said  Council  and  Assembly  shall,  before  they  shall  be 
permitted  to  sit  and  vote  therein,  take  and  subscribe  the  like  Oath 
of  Allegiance  to  the  Successor  for  the  Time  being  to  the  said 
Crown. 

13 
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pouvoir  y  siéger  et  voter,  prêteront  et  souscrii\)iit  le 
même  serment  d'allégeance  au  successeur  à  ladite  Cou- 
ronne . 

XXXIV.  Il  est  entendu  que  toute  personne  autorisée 
par  la  Loi  à  faire  uni  affirmation,  au  lieu  de  prêter  un  ser- 
ment, iH»urra  faire  cette  affirmation  dans  tout  cas  où  un 
serment  est  requis. 

XXXV.  Lestliies  Assemblées  Législatives  prépareront 
et  adopteront  respectivement,  dans  leur  première  réunion 
et  ultérieurement,  de  temps  à  autre,  si  Voccasion  s'en  pré- 
senta, tels  statuts  et  règlements  ipii  leur  sembleront 
utiles  :  1'  p  «ur  a>surer  leur  fonctionnement  régulier  ;  2* 
pi»ur  déterminer  la  m  uiiére  dont  elles  seront  présidées  en 
cas  d  aî^seîue  du  Pré'^ident  (S/jeffkrr)  :  S""  pour  fixer 
le  moile  suivant  UH]uel  elles  conféreront,  correspondront 
et  commuui'iueront  entre  elles  relativement  aux  votes 
ou  b.lls  pas-^és  ou  pendant^  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
As^eiiibK't-s  ;  4"^  pour  îndi|uer  la  manière  di-iit  les  noti- 

X  X  X  i  V.  Pro%  [d 0 J  î  ; :a :  i  v or  v  ]  ' o:  so  ::  a  u:  \\ or  "  z o  J  '  y  La  w  lo 
îr.oko::ii  A:::::i;L»t!on  instoai  .•:  !,:k.:iL:  ;tri  Oath  r.;ay  li.ake  >ueh 
A l ::r  u: a  '  ;o  n  in  o  \  o  :  y  «  a s.^  . ::  \\  1 .  iv  :î  a  a  '  >a  t  !i  ; >  ;  .or»^  '.  :ï  -1  v-îore 
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fications  de  bilLs,  résolutions  et  autres  affaires  à  leur 
soumettre  respectivement  dans  une  session  seront  publiées 
pour  l'information  générale  ;  5°  pour  déterminer  la  pas- 
sation, la  dénomination  et  le  numérotage  des  bills  à  intro- 
duire et  à  passer  par  le  Conseil  ou  l'Assemblée  ;  6**  pour 
fixer  la  présentation  opportune  de  ces  bills  au  Gouver- 
neur en  ce  moment  en  fonction  afin  de  recevoir  l'assen- 
timent de  la  Reine  ;  tous  ces  statuts  et  règlements  seront 
soumis  respectivement  par  le  Conseil  et  l'Assomblée  au 
Gouverneur;  s'ils  sont  approuvés  par  celui-ci,  ils  auront 
force  de  Loi. 

XXXVI.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  pré- 
sente, la  législature  de  la  colonie,  telle  qu'elle  est  con- 
stituée par  la  présente  Loi,  aura  plein  pouvoir  et  autorité, 
pour  modifier  les  dispositions  ou  Lois  en  vigueur  en  vertu 
<le  la  présente  Loi  ou  autrement,  concernant  le  Conseil 
Législatif,  et  i)our  pourvoir  à  la  nomination  ou  à  l'élection 
fl'un  autre  Conseil  Législatif,  composé  des  membres  uom- 

Manner  in  which  Notices  of  Bills,  Resolutions,  and  other  Business 
intended  to  l>o  submitteJ  to  such  Council  and  Assenibly  respectively 
at  any  ScNsion  thereof  niay  be  piiMishodfor  gênerai  Information, 
and  for  the  proper  passing,  entitlîng,  and  numbering  of  the 
l^ills  to  bc  introiluced  into  and  passed  by  the  said  Council  and 
Assombly,  and  for  the  proper  Présentation  of  the  same  to  the 
Oovernor,  for  tbe  Time  being  for  Her  Majesty's  Assent;  ail  of 
which  Rules  and  Ordi'rs  shall,  hy  such  Council  and  Assembly 
rdspoctively,  bi^  laid  beforo  the  Governor,  and,  being  by  hini 
approved,  shall  beconu*  binding  amj  of  force. 

XXXVI.  Notvvithstandig  anything  hcrein-boforo  containcd, 
the  Législature  of  the  said  Colony,  as  constituted  by  this  Act, 
shall  havc  full  Power  and  Authority,  froui  Time  to  Time,  by  any 
Act  or  Ac!s,  to  alter  the  Provisions  or  Laws  for  the  Time  being 
in  force  under  this  Act  or  otherwise,  concerning  the  Législative 
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mes  ou  élus  par  la  ou  les  personnes  indiquées  et  de  la 
manière  déterminée  par  cette  ou  ces  Lois  ;  ces  décisions 
seront  édictées  par  une  ou  plusieurs  Lois  votées  au  moment 
jugé  opportun. 

Il  est  toujours  entendu  qu'il  ne  pourra  être  présenté  au 
Gouverneur  de  ladite  colonie,  pour  l'assentiment  de  Sa 
Majesté,  un  bill  apportant  une  telle  modification  à  la  con- 
stitution de  la  colonie, avant  d'avoir  été  adopté  en  seconde 
et  troisième  lectures  par  les  deux  tiers  des  membres  des- 
ditsGonseil  Législatif  et  Assemblée  Législative  respectifs  ;  il 
est  également  entendu  que  tout  bill  ainsi  adopté  sera  ré- 
servé pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et 
qu'une  copie  en  sera  transmise  aux  deux  Chambres  du 
Parlement  Impérial  dans  les  trente  jours  au  plus  tard 
avant  l'assentiment  de  Sa  Majesté. 

XXXVII.  La  nomination  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, salariées  ou  non,  sous  le  gouvernement  de  la  colonie, 

Council,  and  to  provido  for  the  Nomination  or  Election  of  another 
Législative  Council,  to  consist  respoctively  of  such  Members  to  be 
appointed  or  electod  respcctÎTcl  j  by  such  Person  or  Persons,  and 
in  such  Manner,  as  by  such  Act  or  Acts  shall  be  determined  :  Pro- 
vided  always,  that  it  shali  not  be  lawful  to  présent  to  the  Gover- 
norof  the  said  Colony,  for  lier  Majcsty's  Assent,  any  Bill  by 
which  any  such  AlteratioD  in  the  Constitution  of  tlie  said  Colony 
may  be  niado,  unlcss  the  Second  and  Third  Readings  of  such 
Bill  shall  hâve  been  passed  with  the  Concurrence  of  Two  Thirds 
of  the  Members  for  the  Time  being  of  the  said  Législative  Council 
and  of  the  said  Législative  Assembly  respectively  :  Provided  also, 
that  every  Bill  which  shall  be  so  passed  for  any  of  such  Purposes 
shall  be  reserved  for  the  Signification  of  Her  Majcsty's  Pleasure 
thereon,  and  a  Copy  of  such  Bill  shall  be  laid  bofore  both  Houses 
of  the  Impérial  Parliament  for  the  Period  of  Thirty  Davs  at  the 
least  before  Her  Majcsty's  Pleasure  thereon  shall  be  signified. 
XXXVII.  The  Appoiatmeiit  to  ail  Public  Offices  under  the 
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devenant  ultérieurement  vacantes  ou  Ji  créer,  appartien- 
dra au  Gouverneur,  avec  Tavis  du  Conseil  exécutif,  sauf 
les  nominations  des  fonctionnaires  tenus  de  se  retirer 
pour  motifs  politiques,  comme  il  est  dit  ci-après  ;  ces  nomi- 
nations appartiendront  au  Gouverneur  seul.  11  est  tou- 
jours entendu  que  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux 
nominations  inférieures,  qui  pourront  être  attribuées,  par 
une  Loi  ou  par  un  ordre  du  Gouverneur  et  du  Conseil  exé- 
cutif, aux  chefs  des  départements  ou  à  d'autres  fonction- 
naires ou  personnes  dans  la  colonie. 

XXXVIII.  Les  commissions  des  juges  actuels  et  de  tous 
les  juges  futurs  de  la  Haute-Cour  seront,  continueront  à 
être  et  resteront  en  vigueur,  durant  leur  bonne  conduite, 
nonobstant  le  décès  de  Sa  Majesté  (que  Dieu  préserve  long- 
temps) ou  de  Ses  héritiers  et  successeurs,  ou  toute  Loi, 
tout  usage  ou  toute  pratique  quelconques. 

XXXIX.  Néanmoins,  Sa  Majesté,  Ses  successeurs  ou 

Government  of  the  Colony  heroafter  to  become  vacant  or  to  be 
created,  whcther  sucli  Offices  be  sah\ried  or  net,  shall  be  vested 
in  the  Governor,  with  the  Advice  of  the  Executive  Council,  with 
the  Exception  of  the  Appoiatments  of  the  Officers  liable  to  retire 
froni  Office  on  political  Groundsas  herein-aftermentioned,  which 
Appointments  shall  be  vested  in  the  Govornor  alone  :  Provided 
always,  that  this  Enactnient  shall  not  extend  to  minor  Appoint- 
nients,  which  bv  Act  of  the  Législature,  or  by  Order  of  the" 
Governor  and  Executive  Council,  may  be  vested  in  Heads  of 
Dopartments,  or  other  Officers  or  Persons  within  the  Colony. 

XXXVllI.  The  Commissions  of  the  présent  Judges  of  the 
Suprême  Court  of  the  said  Colony,  and  of  ail  future  Judges  the- 
reof,  shall  be,  continue,  and  reraain  in  full  force during  their  j^rood 
Behaviour,  notwitstanding  the  Démise  of  Her  Majesty  (whoni 
may  God  long  préserve),  op  of  Her  Hoirs  and  Successors,  any 
Law,  Usage,  or  Pratcice  to  thecontrary  thereof  in  anywise  not- 
withstanding. 
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héritiers  pourront  toujours  révoquer  ces  juges  sur  la  de- 
mande des  deux  Chambres  de  la  Législature  de  cette  colo- 
nie. 

XL.  Les  traitements  fixés,  par  une  Loi  du  Parlement  ou 
autrement,  pour  les  juges  actuels,  et  tous  les  traitements 
qui  seront  ou  pourront  être  à  Tavenir  accordés  par  Sa 
Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs,  ou  autrement,  aux 
juges  futurs  de  la  Haute  Cour,  leur  seront,  en  tout  temps 
à  venir,  payés  et  payables  aussi  longtemps  que  leur  com- 
mission restera  en  vigueur. 

XLI.  Toutes  les  Lois,  Ordonnances  et  tous  les  Statuts  en 
vigueur  dans  la  colonie  au  moment  de  la  passation  de  la 
présente  Loi,  auront  et  continueront  à  avoir  les  mêmes 
force,  autorité  et  effet  que  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  à  l'exception  de  celles  de  leurs  dispositions  abro- 
gées ou  modifiées  par  la  présente  Loi  ou  qui  pourront 
ultérieurement,  en  vertu  de  l'autorité  de  la  présente  Loi, 

XXXIX.  Itshall  be  lawfal,  nevortheless,  for  Hor  Majesty. 
Her  Hoirs  or  Succcssors,  to  remove  any  such  Judgo  or  Judgrs 
u[X)n  the  Address  of  both  Houses  of  the  Législature  ot  this  Colony. 
XL.  Such  Salaries  as  are  settlcd  upon  the  Judges  for  the  Time 
being  by  Act  of  Parliament  or  othorwise,  aiid  also  such  Salaries 
as  shall  or  may  be  in  future  grantcd  by  lier  Majesty, Her  Hoirs  and 
Successors.or  otherwise,to  any  future  Judge  or  Judges  of  the  said 
.  Suprême  Court,  shall  in  ail  Time  coming  be  paid  and  [»ayable  to 
every  such  Judge  and  Judges  for  the  Time  being,  so  long  as  the 
Patents  or  Commisionsof  them  or  any  of  them  respectively  shall 
continue  and  remain  in  force. 

XLI.  AU  La  ws,  Statutes,  and  Ordinances  which  at  the  Time  of 
the  passing  of  this  Act  shall  be  in  force  within  the  said  Colony 
shall  remain  and  continue  to  be  oftho  same  Force,  Authority,  and 
Etfect  as  if  this  Act  had  not  been  ma  de,  except  in  so  far  as  the 
samoaro  repealed  or  varied  by  this  Act,  or  in  so  far  as  the  samo 
shall  or  may  hereafter,  by  virtue  and  under  the  Authority  of  this 


^ 
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être  abrogées  ou  modifiées  par  une  ou  des  Lois  de  la  légis- 
lature de  ladite  colonie. 

XLll.  Continueront  à  subsister  dans  la  même  forme  et 
avec  le  même  efiet  que  si  la  présente  Loi  n'avait  pas  été 
faite,  tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle 
dans  la  colonie,  toutes  les  chartes,  commissions  légales, 
pouvoirs,  autorités  et  tous  les  fonctionnaires  judiciaires, 
administratifs  ou  ministériels  respectivement,  sauf  dans 
les  limites  oii  ils  seraient  :  a)  abolis,  modifiés  ou  changés  ; 
b)  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  Loi, 
ou  c)  abolis,  modifiés  ou  changés  par  une  ou  des  Lois  de  la 
législature  de  la  colonie  ou  d'une  autre  autorité  compé- 
tente. 

XLIII.  Sous  réserve  des  dispositions-de  la  présente  Loi, 
la  législature  de  la  colonie  aura  compétence  pour  faire 
des  Lois  réglant  la  vente,  la  location,  la  disposition  et  l'oc- 

Act,  be  ropoaled  or  variod  by  any  Act  or  Acts  of  the  Législature 
of  tho  said  Colony . 

XLll.  Ali  the  Courts  of  Civil  and  Crimiaal  Jorisdictiou  within 
the  said  Colony,  and  ail  Charters,  logal  Commissions,  Powers  and 
Authorities,  and  ail  OfBcers,  judicial,  administrative,  or  minis- 
terial,  within  the  said  (>3lony  respect ively,  except  in  so  far  as  th^ 
same  may  be  abolished,  altered,  or  varied  by  or  may  be  inconsis- 
tont  with  tho  Provisions  of  this  Act,  or  shall  Ije  abolished,  altered, 
or  variod  by  any  Act  or  Acts  of  the  Législature  of  the  Colony,  or 
other  conipotent  Authority,  shall  continue  to  subsist  in  the  same 
Form  and  with  the  same  Effect  as  if  this  Act  had  not  been  made . 

XLIII.  Subject  to  tho  Provisions  herein  contained,  it  shall  be 
lawful  for  the  Lopslaturo  of  this  Colony  to  make  Laws  for  régu- 
la ting  the  Sale,  Letting,  Disposai,  and  Occupation  of  the  Waste 
Lands  of  the  Crown  within  the  said  Colony. 

XLIV.  It  shall  not  be  lawful  for  tho  Législature  of  tho  Colony 
to  levy  any  Duty  upon  Articles  imported  bonà  fide  for  the  Supply 
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cupation  de  terres  vacantes  de  la  Couronne  dans  ladite  co- 
lonie. 

XLIV.  La  législature  de  la  colonie  ne  sera  pas  compé- 
tente pour  imposer  des  droits  sur  des  articles  importés 
bondfide  pour  Tapprovisionnement  des  forces  de  terre  et 
de  mer  de  Sa  Majesté,  ni  pour  frapper  d'un  droit,  imposer 
d'une  prohibition  ou  restriction,  ou  pour  accorder  une 
exemption  d'un  drawback  ou  d'un  autre  privilège  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  d'articles  quelconques,  ni 
pour  augmenter  les  droits  ou  charges  sur  la  navigation, 
contrairement  à  ou  en  modification  d'un  traité  ou  des  trai- 
tés conclus  par  Sa  Majesté  avec  une  Puissance  étrangère. 

XLV.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
Loi  et  nonobstant  toute  ou  toutes  Lois  du  Parlement 
Impérial  contraires  actuellement  en  vigueur,  la  législature 
de  la  colonie  pourra  imposer  et  lever  tels  droits  de  douane 
qui  lui  paraissent  convenables  à  l'importation,  dans  la 
colonie,  de  toutes  marchandises  et  denrées  quelconques, 

of  Her  Majesty's  Land  or  Sea  Forces,  nor  to  levy  auy  Duty, 
impose  any  Prohibition  or  Restriction,  or  grant  aiiy  Exemption 
from  any  Drawback  or  otbcr  Privilège  upon  tlie  Importation  or 
Exportation  of  any  Articles,  nor  to  enforce  any  Dues  or  Charges 
upon  Schipping.  contrary  to  or  at  variancc  with  any  Treaty  or 
Treaties  concluded  by  Her  Majesty  with  any  Foreign  Power. 

XLV.  Subject  to  tho  Provisions  of  this  Act,  and  notwithstan- 
ding  any  Act  or  Acts  of  the  Impérial  Parliament  now  in  force  to 
the  contrary,  it  shall  be  lawful  for  the  Législature  of  tho  Colony 
to  impose  and  levy  such  Duties  of  Custonis,  as  to  them  may  seem 
fit,  on  the  Importation  into  the  Colony  of  any  (Joods,  Wares,  and 
Merchandise  whathsoever,  whether  the  Produce  of  or  exported 
from  the  United  Kingdom  or  any  of  the  Colonies  or  Dependencies 
of  the  United  Kingdom,  or  any  Foreign    Country  :   Provided 
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qu'elles  soient  les  produits  ou  exportées  du  Royaume-Uni, 
d'une  de  ses  colonies  ou  dépendances,  ou  d'un  pays 
étranger. 

Il  est  toujours  entendu  qu'aucun  nouveau  droit  ne 
pourra  être  imposé  ainsi  à  l'importation  dans  la  colonie 
d'un  article  produit  ou  fabriqué  dans  ou  importé  d'un 
pays  ou  endroit  spécial,  qui  ne  sera  pas  également  imposé 
à  l'importation  dans  ladite  colonie  du  même  article  pro- 
duit ou  fabrique  dans  ou  exporté  de  tous  autres  pays  et 
endroits  quelconques, 

XL VI.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Loi,  les 
limites  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  com- 
prendront toute  la  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté  dans 
l'Australie  ou  Nouvelle-Hollande,  située  entre  les  129®  et 
154<*  degrés  de  longitude  est  (méridien  de  Greenwich)  et 
au  nord  du  40®  degré  de  latitude  sud,  comprenant  toutes 
les  îles  adjacentes  de  l'Océan  Pacifique  situées  dans  la- 
dite latitude  ainsi  que  l'île  de  Lord  Howe,  qui  se  trouve 
dans  ou  près  de  la  latitude   méridionale,  31°30'  et   du 

always.  that  no  new  Duty  shall  be  se  imposed  upon  the  Importa- 
tion into  the  said  Colony  ot'  any  Article  the  Produce  or  Manufac- 
ture of  or  exported  from  any  particular  Country  or  Place  which 
shall  not  be  equally  imposed  on  the  Importation  into  the  said 
Colony  of  the  liko  Article  the  Producc  or  Manufacture  of  or 
exported  from  ail  other  Countries  and  Places  whatsoever. 

XLVI.  For  the  Purpose  of  this  Act,  the  Boundaries  of  the 
Colony  of  New  South  Wales  shall,  cxcept  asherein  aftor  excepted, 
comprise  ail  that  Portion  of  Her  Ma jesty's  Territory  of  Australia 
or  New  Holland  lying  between  the  Onehundred  and  twenty-ninth 
and  One  hundred  and  fifty-fourth  Degrees  of  East  Longitude, 
reckoning  from  the  Meridian  of  Greenwich,  and  Northward  of 
the  Fortieth  Degreo  of  South  Latitude,  including  ail  the  Islands 
adjacent  in  the  Pacific  Océan  within  the  Latitude  aforosaid,  and 
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159«  degré  de  longitude  est  (méridien  de  Greenwich),  à 
l'exception  des  territoires  compris  entre  les  limites  de  la 
province  de  l'Australie  méridionale  et  de  la  colonie  de 
Victoria,  telles  qu'elles  sont  actuellement  fixées.  Il  est 
toujours  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  Loi  ne  sera  censé  empêcher  Sa  Majesté  de  modi- 
fier la  frontière  septentrionale  de  la  colonie  Ae  la  Nou- 
velle-Gîilles  du  Sud,  de  la  manière  qu'EUe  juge  convenir, 
ni  de  détacher  de  cette  colonie  la  partie  située  entre  la 
frontière  occidentale  de  TAustralie  méridionale  et  le 
129*  déféré  do  longitude  est  (méridien  de  Greenwich). 

Considérant  de  plus  que  le  Conseil  Législatif  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  constitué  par  la  Loi  Impériale 
passée  dans  la  session  tenue  dans  les  13*  et  14*  années  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulée  «  Loi  pour  le 
meilleur  gouvernement  des  colonies  australiennes  de  Sa 
Majesté  »,  désire  que  Sa  Majesté  soit  redevable  à  la 
libéralité  spontanée  de  Son  peuple  dans  cette  colonie  de 

also  inolmlinjj:  Lord  Howo  Island,  hoing  in  or  about  the  latitude 
of  Thirtj-ono  Dogroes  Thirty  Minutes  South  and  the  Ono  hun- 
dred  nnd  fiftv-iiinth  Dojrreo  of  East  liOngitude,  reckoning  from 
thesaid  Meridian  of  (îreonwich,  save  and  except  the  Territories 
comprisod  within  tho  Houndaries  of  the  Province  of  South  Aus- 
tralia  and  tho  Colony  of  Victoria,  as  at  prosent  established  : 
Pi^ovidod  aUvavs,  tliat  nothing  hcroin  contained  shallbodoemod 
to  provont  Hor  Majosty  fronialloring  tho  Houndarv  of  the  Colony 
ofNow  South  Walos  on  tho  North  in  such  Maiiner  as  to  Hor 
Majosty  may  sotMU  lit,  nor  from  dotachinj;:  froni  tho  said  Colony 
tlmt  Portion  of  tho  s;\mo  whioh  lios  towooa  tho  \\'ostorn  Houn- 
darv of  South  Australia  and  tho  Ono  hundroil  and  twonty-ninth 
iH'yrovH'if  Ka>t  U^niritudo.  rookoninir  troni  tho  said  Moridian  of 
Orivnwioli. 

And  wlioivas  tho  L^^jrislaiivo  Cv^moil  of  Now  South  Walos,  con- 
stituiod  undor  tho  IniiK^rial  Aoi  pas.>o«i  in  iho  Sossion  holdon  in 


—  279  - 

la  somme  à  titre  de  liste  civile,  au  lieu  de  celle  indiquée 
dans  la  cédule  ci-après,  qui  sera  suffisante  pour  rendre 
stables  et  sûres  les  institutions  civiles  de  la  colonie  et 
pour  pourvoir  à  la  rémunération  convenable  de  fonction- 
naires capables  et  actifs  dans  les  départements  exécutif, 
judiciaire  et  autres  du  service  colonial  de  Sa  Majesté  ; 
l'octroi  de  cette  liste  civile  appartient  exclusivement  et 
consiitutionnellement  au  peuple  fidèle  de  Sa  Majesté  par 
l'intermédiaire  de  Ses  représentants  au  Conseil  Législa- 
tif ;  et  les  très  respectueux  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté, 
les  membres  du  Conseil  Législatif  réunis  en  Conseil,  dési- 
rant qu'un  revenu  suffisant  à  cette  fin  soit  attribué  à  Sa 
Majesté  (à  qui  Dieu  accorde  un  long  et  heureux  régne), 
comme  un  témoignage  de  leur  affection  sincère  à  la  per- 
sonne et  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ont  en  consé- 
quence librement  résolu  de  lui  accorder,  à  Ses  succes- 
seurs et  héritiers,  au  lieu  de  la  somme  prévue  dans  la- 
dite cédule,  un  certain  revenu  à  prélever  sur  le  Fonds 

the  Thirteenth  and  Fourteonth  Years  of  the  Rcign  of  Her  présent 
Majesty,  intituled  «  An  Act  for  tlie  botter  Govemement  of  Her 
>  Majcsty's  Australian  Colonies,  »  arc  désirons  that  Her  Majesty 
sbould  owe  to  the  spontaneous  Liberality  of  Her  Peopie  in  this 
Colony  such  (irant  by  way  of  Civil  List,  in  lieu  of  the  Provision 
contained  in  the  Schedule  to  that  Act,  as  shall  be  sufficient  to  give 
Stability  and  Secnrity  to  tho  Civil  Institutions  of  the  Colony,  and 
to  provide  for  the  adéquate  Rémunération  of  able  and  eflicient 
Officers  in  the  executive,  judicial,  and  other  Depaitments  of  Her 
Majesty's  Colonial  Service,  the grantin?: of  which  Civil  List  belongs 
constitutionally  only  to  Her  Majesty \s  faithful  Peoplo  troughtheir 
Représentatives  in  the  said  Législative  Council;  and  lier  Majesty 's 
mostdutifiil  and  loyal  Subjocts,  the  Menibers  of  the  said  Législa- 
tive Council  in  Council  assenibled,  being  désirons  that  a  certain 
compétent  Revenue  for  tho  Purpose  niav  be  settled  upon  Her 
Majesty,  (to  whom  may  Goi]  grant  a  lorg  and  hap[)y  Reign,)  as 
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consolidé  de  cette  colonie  ;  il  est  par  conséquent  décrété 
ce  qui  suit  : 

XL  VIL  Toutes  les  taxes  et  contributions,  tous  les 
impôts,  droits  et  autres  revenus  territoriaux  et  casuels  de 
la  Couronne  (y  compris  les  réserves  royales),  provenant 
de  n'importe  quelle  source  dans  cette  colonie,  ou  dont  la 
législature  actuelle  ou  future  dispose  ou  peut  disposer, 
constitueront  un  Fonds  consolidé,  à  affecter  au  service 
public  de  cette  colonie  de  la  manière  et  conformément 
aux  charges  ci-après  : 

XLVIII.  Le  Fonds  consolidé  de  cette  colonie  pourvoira 
d'une  façon  permanente  à  tous  les  frais,  charges  et 
dépenses  inhérents  à  son  recouvrement,  à  son  adminis- 
tration et  à  sa  perception  ;  néanmoins,  ces  frais,  charges 
et  dépenses  seront  revisés  et  contrôlés  do  la  manière 
ordonnée  par  une  Loi  de  la  législature. 

a  Testimony  of  their  unfeigned  Affection  to  Hor  Majesty*  Poisson 
and  Government,  hâve  accordingly  freoly  resolved,  in  lieu  of  tho 
afore>aid  statutable  Provision  for  the  like  Purpose,  to  grant  to 
Her  Majosty,  Her  Heirs  and  Successors,  a  certain  Revenue 
payable  eut  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  of  this  (Joiony  : 
Be  it  therefore  enacted  as  fallows  : 

XLVII.  Ali  Taxes,  Imposts,  Rates,  and  Duties,  and  ail  terri- 
torial, casual,  and  other  Revenues  of  the  Crown  (including  Royal- 
ties) from  whatever  Source  arising  within  this  Colony,  and  over 
which  the  présent  or  future  Législature  bas  ormay  hâve  Power 
of  Appropriation,  shall  form  One  Consolidated  Revenue  Fuud,  to 
be  appropriated  for  the  Public  Service  of  this  Colony  in  the  Man- 
ner  and  subject  to  tlie  Charges  hère in-af ter  mentioned. 

XLVIII.  The  Consolidated  Revenue  Fund  of  this  Colony  shall 
be  pernianently  charged  with  ail  the  costs,  Charges,  and 
Expenses  incident  to  the  Collection,  Management,  and  Receipt 
thereof,  such  Costs,  Charges,  and  Expenses  being  subject  ne  ver- 


■\ 
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LXIX.  Il  sera  prélevé  chaque  année  sur  le  Fonds  con- 
solidé de  cette  colonie,  pour  être  payées  à  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  les  sommes  ne  dépassant  pas 
au  total  soixante-quatre  mille  trois  cents  livres,  pour  faire 
face  aux  dépenses  des  divers  services  mentionnés  dans  les 
cédules  A,  Betd  annexées  à  la  présente  Loi  ;  ces  sommes 
seront  liquidées  par  le  trésorier  colonial  sur  mandats 
manuscrits  du  Gouverneur  qui  lui  seront  transmis  de 
temps  à  autre  ;  ledit  trésorier  rendra  compte  de  ces 
sommes  ;i  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  des  Lords  Com- 
missaires de  Sa  trésorerie,  de  la  manière  et  dans  la 
forme  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner. 

L.  Les  diverses  sommes  mentionnées  dans  les  cédules 
A,  B  et  C  seront  acceptées  et  employées  par  Sa  Majesté, 
Ses  héritiers  et  successeurs,  à  titre  de  liste  civile,  au 
lieu   et   place  de   tous  autres  revenus  territoriaux^   ou 

theless  to  be  reviewed  and  audited  in  such  Manner  as  shall  be 
directed  by  any  Act  of  the  Législature. 

XLIX.  There  shall  be  paya])le  iu  every  YeartoHor  Majesty, 
Her  Heirs  and  Succossors ,  out  of  the  Consolidated  Revenue  Fund 
of  this  Colony,  the  several  Sums,  not  exceeding  in  the  whole  the 
Suni  of  Sixty-four  thousand  and  three  hundred  Pounds,  for 
defraying  the  Expcnse  of  the  several  Services  and  Purposos  nanied 
in  the  Schedules  A.  B.  and  C.  tothis  Actannexod,  the  said  several 
Sums  to  be  issued  hy  the  Colonial  Troasurer  in  discharge  of  such 
Warrant  or  Warrants  as  shall  be  from  Time  to  Time  directed 
under  the  Hand  of  the  Governor;  and  the  said  Treasurer  shal 
account  to  Her  Majesty  for  the  samo  through  the  Lords  Commis- 
sioners  of  Her  Majesty's  Treasury  in  such  Manner  and  Form  sa 
Her  Majesty  shall  be  graciously  pleasod  to  direct. 

L.  The  said  several  Sums  mentioncd  in  Schedules  A.  B.  andC. 
shall  be  acceptcd  and  taken  by  Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Suc- 
cessors  by  way  of  Civil  List,  instead  of  ail  territorial,  casaal,  and 
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casuels  de  la  Couronne  (y  compris  les  réserves  royales), 
provenant  de  n'importe  quelle  source  dans  cette  colonie, 
et  à  la  disposition  desquels  la  Couronne  peut  avoir  droit 
absolument  ou  conditionnellement,  ou  de  toute  autre 
manière  quelconque. 

LI.  Il  ne  sera  prélevé  :  P  pas  plus  de  quatre  mille  cinq 
cent  cinquante  livres  par  an,  comme  pensions  aux  juges 
de  la  Haute-Gôur,  sur  la  somme  réservée  à  cette  fin  dans 
la  cédule  B  ;  2®  pas  plus  de  cinq  mille  neuf  cjnts  livres 
par  an,  comme  pensions  ou  indemnités  de  retraite  aux 
titulaires  actuels  des  fonctions  mentionnées  dans  la 
cédule  B,  qui,  pour  des  motifs  politiques,  se  retirent  ou 
sont  déchargés  de  ces  fonctions.  11  est  entendu  que  les 
juges  peuvent  demander  des  pensions,  à  concurrence  des 
sept  dixièmes  de  leurs  traitements  actuels,  en  cas  d'inva- 
lidité ou  d'infirmité  permanente,  ou  après  quinze  ans  de 
service  dans  la  colonie;  il  est  entendu  encore  (lue  lorsqu'il 

other  Revenues  of  tho  Crown  (inclucUng  ail  Royalties)  from  wha- 
thever  Source  arising  within  the  said  Colony,  and  to  the  Disposai 
of  which  the  Crown  may  bo  entitleJ  either  absolutoly  or  conJitio- 
nally,  or  otberwise  howsoever. 

LI.  Not  more  than  Four  thousandfivehundrcdand  fifty  Pounds 
in  each  Year  shall  be  payable  for  Pensions  to  the  Judges  of  the 
Suprême  Court  out  of  the  Sum  set  apart  for  Pensions  in  the  said 
Schedule  B.  ;  and  not  more  than  Five  thou^and  nine  hundred 
Pounds  in  each  Year  shall  be  payable  by  way  of  Pension  or  Reti- 
ring  Allowanccfor  the  présent  Incnmbonts  of  any  Office  or  Depart- 
ment montioncd  in  the  said  Schedule  B.  who.  on  politicalGrounds, 
may  retire  or  bo  releascd  froni  any  such  Office  or  Department  : 
Provided  ahvays,  that  Pensions  shall  be  dcniaudable  hy  such 
Judges,  to  tlie  Amount  of  Seven  Tcnths  of  thcir  actual  Salaries, 
on  permanent  Disability  or  Infirmity,  or  after  Fiftoen  Years  Ser- 
vice as  such  Judge  in  this  Colony;  and  that  so  far  as  the  prosent 
Judges  are  concorned,  every.Threo  Years  Sorvico  in  any  judicial 
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s'agit  des  juges  actuels,  toute  période  de  trois  ans  dans  une 
fonction  judiciaire  dans  cette  colonie,  autre  que  la  fonction 
de  juge  de  la  Haute-Cour,  comptera  pour  une  année  de 
service  comme  juge  de  cette  Cour  ;  il  est  entendu  aussi 
que  les  fonctionnaires  obligés  de  se  retirer  ou  qui  doivent 
être  déchargés  de  leurs  fonctions  seront  le  Procureur 
général,  le  Solliciteur  général,  le  Secrétaire  pour  les 
colonies,  le  Trésorier  colonial  et  TAuditeur  général  ;  à  la 
suite  de  la  démission  et  de  la  décharge  d'emploi  d'un  des 
fonctionnaires  actuels,  ils  auront  droit,  à  titre  de  pension 
ou  d'indemnité  de  retraite,  au  montant  total  des  trai- 
tements respectivement  touchés  par  eux  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  Loi  ;  il  est  entendu 
enfin  que  si,  après  Toctroi  d'une  pension  ou  indemnité  de 
retraite,  un  de  ces  juges  ou  fonctionnaires  accepte  une 
nouvelle  nomination  de  la  Couronne,  sa  pension  ou  indem- 
nité sera,  pendant  le  temps  qu'il  occupe  cette  fonction, 

Office  in  this  Colony,  othei*  than  thc  Office  of  a  Juil{^e  of  the 
Suprême  Court,  shall  bo  équivalent  fo  One  Year's  Service  as  such 
Judgo  of  the  Suprême  Court;  provideJ  also,  that  tho  Oflicers  se 
liable  to  retire  or  be  roleased  shall  be  the  Attorney  General,  and 
Solicitor  General ,  the  Colonial  Secretary,  Colonial  Trcasurer, 
and  Auditor  General  ;  and  upon  the  Retirement  or  Release  from 
Office  of  any  of  the  présent  Officers,  they  shall  be  entitled  by  way 
of  Pension  or  Rotiring  Allowance  to  the  full  Amount  of  the  Sala- 
ries respoctively  received  by  thom  at  tho  Time  of  the  passing  of 
this  Act  :  Provided  also,  that  if  aftcr  the  Assignment  of  any  such 
Pension  or  Reth^ing  Allowance  auy  of  such  Judj^es  or  Officers 
shall  acccpt  any  new  Appointnient  under  thc  Crown,  then  and  in 
every  such  Case  the  Pension  or  Retirin;^  Allowance  of  any  such 
Judge  or  Ofiicer  shall  mergo  or  be  reduced  pro  tanto  during  tho 
Tenure  of  such  Appointment,  according  as  the  Salarv  or  Emolu- 
ments  of  any  such   new  Appointment  are  of  greator  or    less 


—  284  - 

éteinte  ou  réduite  selon  que  le  trai(em?ni  ou  les  émolu- 
ments  de  la  nouvelle  fonction  sont  égaux  ou  inférieurs  à 
la  pension  ou  indemnité  de  retraite  de  ce  juge  ou  fonc- 
tionnaire. 

LU.  Il  ne  sera  payé  plus  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
par  an  comme  pensions  aux  fonctionnaires  retraités.  Il 
e.<t  toujours  entendu  que  les  montants  de  ces  pen^ions  aux 
fonctionnaires  retraités  seront  conformes  aux  différents 
taux  et  échelles  fixés  par  la  Loi  sur  les  pensions  de 
retraite  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlande« 
passée  dans  la  session  des  quatrième  et  cinquième  années 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  et  qu'une 
liste  de  toutes  les  i^ension^i  accordées  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi  et  de  leurs  bénéficiaires  sera  soumise  chaque 
année  aux  deux  Chambres  Législatives  de  la  colonie. 

LUI.  Après  et  moyennant  les  payements  à  faire  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  tout  le  Fonds  conso- 

Amoant  thao  the  Pension  or  Retirinsr  Alîowance  of  such  Judge  op 
Officer. 

LU.  Not  more  thin  Thre»f  thou^and  five  bundred  Poands  in 
each  Year  ^hall  be  payable  for  Pensions  lo  su|)erannuaied  Offi- 
cers  :  ProvideiJ  always,  that  ihe  Arn^ant  of  ail  such  Pensions  for 
soch  saperanniiated  Officers  shall  be  accordin^  to  theseveral 
Scales  and  Rates  fixed  by  thc  Superannuation  Act  of  the  Parlia- 
ment  of  Great  Britain  and  Ireîand,  pas-ed  in  the  Session  of  the 
Foorihand  Fifih  Vearsofthe  Reiim  of  His  late  Majesty  King 
William  the  Fourth,  and  that  a  List  of  ail  Pensions  granted 
tmder  this  Act,  and  of  the  Persons  to  whom  the  same  shall  hâve 
been  granted,  shall  Ije  laid  in  every  Year  before  both  Houses  of 
the  Législature  of  the  Colony . 

LUI.  After  and  subject  to  the  Payments  to  be  made  under  the 
Provisions  hereiu-before  contained,  ail  the  Consolidated  Revenue 
Fond  herein-before  mentione<J  shall  be  subject  to  be  appropria ted 
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lidé  sera  affecté  aux  objets  qu'une  Loi  de  la  législature  de 
la  colonie  indiquera  à  cette  fin  ;  il  est  entendu  que  le 
Fonds  consolidé  de  cette  colonie  n'affectera  pas  le  paye- 
ment de  l'intérêt  annuel  ou  les  capitaux  mentionnés  dans 
toutes  dettes  actives  ou  autres  charges  sur  le  revenu  ter- 
ritorial, lorsque  cet  intérêt,  ce  capital  ou  cette  charge 
sont  dûs  solidairement;  cette  consolidation  n'affectera 
pas  non  plus  le  payement  des  sommes  fait  antérieurement 
au  moyen  des  taxes,  droits  et  impôts  actuellement  perçus 
et  recouvrés  ou  devant  être  perçus  ou  recouvrés,  pour 
l'usage  de  la  colonie,  durant  le  temps  indiqué  à  cette  fin 
par  des  Lois  de  la  législature. 

LIV.  L'Assemblée  Législative  ne  pourra  préparer,  voter 
ou  passer  une  résolution  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une 
partie  du  Fonds  consolidé,  d'une  taxe  ou  imposition  à  un 
objet  qui  ne  lui  aura  pas  été  recommandé  au  préalable 
par  message   du    Gouverneur  pendant  la   session    dans 

to  such  spécifie  Purposes  as  by  any  Act  of  the  Législature  of  the 
Colony  shall  be  prescribed  in  tliat  Bt^haif  :  Provided,  that  the 
Consolidation  of  the  Revenues  of  this  Colony  shall  not  affoct  the 
Paymontof  the  annual  Interest,  or  the  Princii)al  Sums  mcntioned 
in  any  outstanding  D^'bc^nturos  or  other  Char^^o  u^x^n  the  territo- 
rial Revenue  as  such  Interest,  Principal,  or  other  Charge  severally 
becomcs  due,  nor  shall  such  Consolidation  allect  the  Payment  of 
any  Sum  or  Sunis  heretofore  chargod  upon  the  Taxes,  Duties, 
Rates,  and  Imposts  now  raised,  levied,  and  collected,  or  to  be 
raised,  levied,  and  collected,  to  and  for  the  Use  of  this  Colony,  for 
such  Time  as  shall  hâve  bv*en  appointed  by  any  Acts  of  the  said 
Législature  by  which  any  such  Chariro  was  authorized. 

LIV.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Législative  Asseuibly  to 
originatcî  or  pass  any  VotL»,  Resolution,  or  Bill,  for  the  Appro- 
priation of  any  Part  of  tli^  said  Consolidated  Revenue  Fund,  orof 
any  other  Tax  or  InipDst,  to  any  Purpose  which  shall  not  hâve 
bean  first  recommended  b^-  a  Message  of  the  Governor  to  the  said 

19 
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laquelle  ce   vote,  cette    résolution    ou    ce    bill    seront 
passés. 

LV.  Aucune  partie  du  revenu  de  Sa  Majesté  dans  cette 
colonie,  provenant  d'une  des  sources  précitées,  ne  sera 
liquidée  ou  rendue  payable  qu'en  vertu  de  mandats  manus- 
crits du  (jouverneur,  transmis  au  trésorier  public  du 
revenu. 

LVI.  La  présente  Loi  sera  proclamée  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  par  le  Crouverneur  dans  le  mois  suivant  la 
notification  offlciolle  de  l'assentiment  royal  et  elle  entrera 
en  vigueur  à  partir  de  cotte  proclamation. 

LVII.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  Loi,  le  mot 
«  Gouverneur  »  signifie  la  personne  administrant  légale- 
mont  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

LVIII.  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  Loi 
n'auront  ni  force  ni  effet  :  1**  avant  l'abrogation  des  par- 

I/egislative  Asseinbly  durin<r  tho  Session  in  which  such  Vote, 
Resolution,  or  Bill  shall  be  pas«<od. 

LV,  ?so  Pai  t  of  Hor  Majost^-'s  Revenue  in  the  said  Colony» 
arisinjr  fi'om  any  of  the  Sourcvs  aforesaid.  shall  be  issued,  or  shall 
bo  mado  issuable,  exc^^pt  in  pursuance  of  Warrants  under  the 
lland  of  the  Governor  of  the  Colony  directed  to  tho  Public 
Treasurer  thoi\K>f. 

LVI.  This  Aot  shaH  K^  pro^'laimedin  Xew  South  Walesby  tlu> 
Governor  theiv^f  wiihin  One  Calendar  Month  afterotiicial  Infor- 
mation of  the  Royal  .Vs5ont  thereto  shall  hâve  beim  received  by 
such  Governor,  and  shall  take  eîî'eot  within  the  said  Colony  froni 
ihe  l>ay  of  the  IMwlanuiti  m  tîiere  f. 

LVU.  In  the  Oonsii notion  of  ihi>  .Vci,  the  Terni  «  Governor  > 
shall  mt>an  the  IVr^-^n  fv^r  the  Tiui  ^  knn^  îawfuîlv  administerinjx 
the  Governnvut  of  the  C  kny  of  Xv  w  Svniih  W'alos. 

LVUL    The  foïViroiUi:   Pro\i-i  ns  oi  ti:is  Act  shall  hâve  no 
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4ies  des  Lois  suivantesr  elatives  à  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  qui  sont  en  contradiction  avec  la  présente 
Loi,  savoir  :  a)  la  Loi  du  Parlement  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passée  dans  les  trei- 
zième et  quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulée  «Loi  pour  le  meilleur  gouvernement  des  colonies 
australiennes,  »  et  les  première,  deuxième  et  troisième 
parties  de  la  cédule  .1  y  annexée  ;  b)  la  loi  passée  dans  les 
cinquième  et  sixième  années  du  même  règne,  intitulée  : 
«  Loi  pour  lo  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  de  la  Terre  Van  Diemen  »  ;  c)  la  Loi  passée  dans  les  cin- 
quième et  sixième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée: 
«  Loi  réglant  la  vente  de  terres  vacantes  appartenant  à  la 
Couronne  dans  les  colonies  australiennes  »;  d)la  Loi  passée 
dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée: 
«  Loi  ayant  pour  objet  de  levier  des  doutes  au  sujet  du  rè- 
glement et  du  contrôle  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 

Force  or  Effect  until  se  much  and  such  Parts  of  tho  Act  of  the 
Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
passed  in  tho  Thirtceoth  and  Fourtecnth  Years  of  lier  Majesty's 
Reign,  intituled  «  An  Act  for  thebettc^r  Government  of  the  «  Aus- 
tralian  Colonies,  »  and  the  First,  Second,  and  Third  Parts  of  the 
Schedule  A.  thorein  referrod  to  ;  and  of  anotlier  Act  passed  in  the 
Fifth  and  Sixth  Years  of  Her  Majesty's  Reign,  intituled  «  An  Act 
foT-  the  Government  of  New  «  South  Wales  and  Van  Dionien's 
Land  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the  said  Fifth  and  Sixth 
Years  of  Her  Majesty's  Reign,  intituled  «  An  Act  for  regulating 
«  the  Sale  of  Waste  Land  belonging  to  tho  Crown  in  the  Austra- 
«  lian  Colonies  ;  »  and  of  another  Act  passed  in  the  Eighth  Year  of 
Her  Majesty's  Roign,  intituled  «  An  Act  to  clear  upDoubtsas  to 
the  Régulation  «  and  Audit  of  the  Cu^tonis  of  New  South 
Wales  ;  s>  and  of  another  Act  passed  in  the  sanae  Year,  intituled 
«  An  Act  to  cxplain  and  amend  the  Act  for  the  «  Governmont  of 
New  South  Walosand  Van  Diemcn's  Land  ;  >  and  of  another  Act 


-  288  — 

du  Sud  ;  »  ^)  la  Loi  passée  dans  la  môme  année,  intitulée 
«  Loi  interprétant  et  amendant  la  loi  du  Gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen  ;  » 

f)  la  Loi  passée  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  feu 
Sa  Majesté  le  roi  George  IV,  intitulée  :  «  Loi  concernant 
l'administration  de  la  justice  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  la  Terre  Van  Diemen  et  d'autres  objets  y  relatifs  »; 

g)  la  loi  passée  dans  les  neuvième  et  dixième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,intitulée  :«  Loi  amendant  celle  ayant 
pour  objet  de  régler  la  vente  et  l'administration  de  terres 
vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans  les  colonies 
australiennes  >  ;  2"  Avant  l'attribution  à  la  législature 
de  ladite  colonie  de'  l'administration  et  du  contrôle  des 
terres  vacantes  appartenant  à  la  Couronne  dans  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  l'appropriation  des 
produits  bruts  des  ventes  de  ces  terres  et  de  tous  autres 
produits  et  revenus,  quelle  que  soit  leur  provenance  dans 

passed  in  tbe  Ninth  Year  of  the  Roiga  of  His  late  Majesty  King 
George  the  Fourth,  intitulcd  «  An  Act  to  provide  for  the  Adminis- 
tration of  Justice  in  «  New  South  Wales  and  Van  Diemen's  Land, 
«  and  for  the  moro  effectuai  (iovcmnient  thcrcof,  and  for  other 
«  Purposes  relating  then^to;  »  and  of  another  Act  passed  in  the 
Ninth  and  Tonth  Yoîts  of  Her  Majcsty's  Reign,  intituled  «  An 
<  Act  to  amend  an  Act  for  regulating  the  Sale  of  W<Tst(*  Land 
«  bolonging  to  the  Crown  in  the  Australian  Colonies,  and  to 
«  make  further  Provision  for  the  Managonient  thereof,  »  as  seve- 
rally  relate  to  the  Colony  of  New  South  Wales,  and  as  are 
répugnant  to  this  Act,  shall  hâve  betm  re[x»aiod  ;  and  tlie  cntire 
Management  and  Control  of  the  Waste  Lands  belonjring  to  the 
Crown  in  the  said  Colony  of  New  South  Wales,  and  also  the 
Appropriation  of  the  gross  Proceeds  of  the  Sales  of  any  auch 
Lands,  and  ofall  other  Proceeds  and  Revenues  ofthe  same,  from 
whatever  Source  arising  within  tlvî  said  Colony,  including  ail 
Royalties,  Mines,  and  Minerais,  shall  be  vested  in  the  Législature 
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la  colonie,  y  compris  les  réserves  royales,  les  mines  et  les 
minéraux,  il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  :  1**  n'affectera  ou  n'empêchera  ou  sera 
interprété  comme  pouvant  affecter  ou  empêcher  l'accom- 
plissement d'un  contrat,  promesse  ou  engagement  faits 
par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  concernant  des  terres 
situées  dans  ladite  colonie,  si  ces  contrat,  promesse  ou 
engagement  ont  été  légalement  faits  avant  l'époque  où  la 
présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  2*"  n'en- 
travera en  aucune  manière  ou  ne  portera  préjudice  à  des 
droits  attribués  ou  appartenant  aux  occupants  ou  loca- 
taires autorisés  de  terres  de  la  Couronne  dans  ou  en 
dehors  des  districts  cadastrés,  en  vertu  de  la  Loi  précitée 
du  Parlement,  passée  dans  les  neuvième  et  dixième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté  ou  d'ordres  de  Sa  Majesté 
en  Conseil  édictés  en  conséquence. 

of  tlie  said  Golony  :  Provided,  that  nothing  herein  contained 
shall  affect  or  be  construed  to  affect  any  Contract,  or  to  prevent 
the  Fulfilment  of  any  Promise  or  Engagement  made  by  or  on 
behalf  of  Hcp  Majesty,  with  respect  to  any  Lands  situate  withia 
the  said  Colony,  in  Cases  where  such  Contracts,  Promises,  or 
Engagements  shall  hâve  been  lawfully  made  before  the  Time  ai 
which  this  Act  shall  take  effect  within  this  Colony,  nor  to  disturb 
or  in  any  way  interfère  with  or  préjudice  any  vested  or  other 
Rights  which  hâve  accrued  or  belong  to  the  licensed  Occupants  or 
Lessees  of  any  Crown  Lands  within  or  withoat  tho  settled  Dis- 
tricts, under  and  hy  virtue  of  the  aforesaid  Act  of  the  Parliament 
passed  in  the  Ninth  and  Tenth  Years  of  lier  Majesty's  Reign,  or 
of  any  Order  or  Orders  of  Her  Majesty  in  Councii  issued  in  pur- 
suance  thereof . 
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Noté  par  le  Conseil  Législatif  le  vingt  et  un  décembre 
mil  huit  cent  cinquante-trois . 

Charles  Nicholson, 

Président  {Speaker). 

W.  Macpherson, 
Greffier  du  Ck)Dseil. 

Au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté,  je  réserve  ce 
bill  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Chas.  A.  Fitzroy, 
GouTerneur  Général. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Sydney,  décembre  22, 1853. 


Passed  the   Législative    Council,    this    Twenty-first   Day   of 
December  One  thousand  eight  hundred  and  fifty-throe. 

Charles  Nicholson, 
Speaker. 
W.  Macpherson. 
Clerk  of  the  Council. 

In  the  Name  and  on  the  Behalfof  Her  Majesty,  I  reserve  this 
Bill  for  the  Signification  thereon  of  Her  Majesty's  Pleasure. 

Gmas.  a.  Fitzroy, 
GoTeraor  General . 

Government  House,  Sydney,  December  22,  1853. 


/-N 
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GÉDULE   A. 


TRAITEMENTS 

payables 
pendant   que  les 
titulaires  actuels 
sont  en  fonctions. 

TRAITEMENTS 

à  payera  l'aven ir 

lorsque 

des  vacances 

se  produisent. 

A    mettre   k    la    dis}>osition    de 
Sa  Majesté,  pour  le  traitement 
du  Gouverneur  j^énéral,  si  Elle 
le  trouvo  opportun;  dans  le  cas 
contraire,  a  restituer  au  Fonds 
consolidé 

Un  premier  Président  .... 

Trois  jufres,  y  compris  un  pour 
Moreton  Hay 

Secrétaire  colonial 

1  Trésorier  colonial 

L.    s,d. 

7.000 
2,000 

4,500 
2,000 
1,250 

L.    s.d. 

7.000 
2,000 

4,500 
2,000 
1,250 

SCHEDULE   A. 


SALARIES 

payable 

whilstihe  présent 

luoumbents 

ure  in  Office. 

SALARIES 

to   be   paid 

iu  future 

as  Vacaneies 

occur. 

To  be  pUced  at  the  Disposai  of 
Her  Majesty,  for  the  Salary  of 
the  Governor  General,  if  Her 
Majesty  see  fit  ;    otherwise  to 
revert     to    the    Consolidated 
Revenue  Fund 

One  Chief  Justice 

Three  Judges,  including  One  for 
Moreton  B*y 

Colonial  Secretmry 

Colonial  Treasurer 

L.    s.d, 

7,000  0  0 
2,000  0  0 

4300  0  0 
2,000  0  0 
1,250  0  0 

L.    s.  d. 

7,000  G  0 
2.000  0  0 

4,500  0  0 
2,000  0  0 
1.250  0  0 
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TRAITEMENTS 

TRAITEMENTS 

à  payer  à  lavenir 

lorsque 

des  vacances 

se  produisent. 

à  payer  à  l'avenir 

lorsque 

des  racanees 

se  produisent. 

Auditeur  général 

900 

900 

Procureur  général 

1.500 

1,500 

Solliciteur  général 

1.000 

l.OOO 

Secrétaire  privé  du  Gouverneur. 

400 

400 

Juge  à^équiié  (Master  in  equity), 
curateur  de  domaines  intestats 
et     commissaire    en    chef    de 
domaines  insolvables.     .     .     . 

KOOO 

Président  des  cours  trimestrielles 
de  comtés  et  commissaires  de  la 
Cour  des  requêtes 

800 

22,300 

20.550 

CÉDDLE   B. 

Pensions  aux  juges  au  moment  de  la  cessation  des 
fonctions  (ce  montant  doit  être  restitué  au  Fonds 
consolidé  jusqu'au  moment  où  il  est  réclamé  pour 
la  liquidation  de  ces  pensions;  toute  partie  non 
employée  doit  également  retourner  au  dit  Fonds). 

4,550 

Pensions  à  allouer,  à  la  suite  de  démission  ou  de 
décharge,  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
en  service  tenus  de  se  retirer  pour  des  motifs 
politiques.  (Au  décès  de  ces  fonctionnaires,  ou 
jusqu'à  leur  démission  ou  décharge,  à  restituer 
au  Fonds  consolidé  leurs  pensions  respectives  ou 
ce  montant  suivant  le  cas.) 

5,900 
3.500 

Pensions  aux  fonctionnaires  du  Gouvernement  non 
tenus  de  se  retirer  pour  des  motifs  |K)litiques. 
conformes  aux  échelles  et  taux  fixés  par  la  Loi  sur 
les  pensions  de  retraite  passée  par  le  Parlement 
Impérial,  4  et  5  G.  4,  G.  24  (toute  partie  de  ce 
montant  non  liquidée  pendant  une  année  devra 
être  restituée  au  Fonds  consolidé)    <     .     .     .     . 

13,950 

CÉDULE  C. 

Culte  public    ....... 

L.    s.d. 
28,000  90 

\ 


—  293  — 


SALARIES 

SALARIES 

to   be   paid 

in  lutore 
HB  Vacancies 

to    be    paid 

in  ftiture 
as  Vacancies 

occur. 

oocur. 

Audi  tor  General 

90000 

90000 

Attorney  General 

1,500  0  0 

1.500  0  0 

Soliciter  General 

1.000  0  0 

1,000  0  0 

Governor's  Private  Seoratary.     . 

400  0  0 

40000 

Master  in  Equity  and  Curator  of 
Intestate    Estâtes    and    Chief 
Commissionerof  Insolvent  Estâ- 
tes     

1.000  0  0 
80000 

— 

Cbairman  of  Quarter  Sessions  and 
Commissioner  of  Court  of  Re- 
quests 

22350  0  0 

20,550  0  0 

SCHEDDLE   B. 

Pensions  to  Judges  on  their  ceasinç  to  hold Office 
(until  demandable  and  claimed,  this  Amount,  or 
any  unclaimed  Portion  of  it,  to  revert  to  the 
Consolidated  Revenue  Fund) 

L.    s.d. 
4,560  0  0 

Pensions  to  existing  Officers  of  the  Goveroment 
liable  on  political  Grouuds  to  retire  or  be  released 
from  Office,  upon  their  Reti rement  or  Release 
(upon  the  Démise  of  thèse  Officers,  or  until  their 
Retirement  or  Release,  their  respective  Pensions, 
or  this  Amount  (as  the  Case  mav  be),  to  revert  to 
the  Consolidated  Revenue  Fund) 

5,900  0  0 

Pensions  to  Officers  of  (jovornment  not  liable  on 
political  Grounds  to  retire  or  be  released    from 
Office,  according  to  the  Scales  and  Rates  fixed 
by  the  Superannuation  Act  of  the  Impérial  Par- 
liament.  4  &  5  W.  4.  c.  24.  (any  Portion  of  this 
Fund  which  may  not  be  drawn  during  any  Year 
to  revert  to  the  Consolidated  Revenue  Fund) 

3,500  0  0 

13,^0  0  0 

SCHEDULE   G. 

L.    s.d. 

Publie  Worship .     . 

28,000  9  0 
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CÉDULE   2. 

69  G.  3  c.  114.  —  Loi  arrêtant  les  procédures  contre  un 
Gouverneur  ou  autre  personne  chargé  de  Tim- 
position  et  de  la  perception  des  droits  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  maintenant  certains 
droits  jusqu'au  1**' janvier  1821.  et  autorisant  le 
dit  Gouverneur  à  lever  un  droit  sur  les  spiri- 
tueux fabriqués  dans  la  colonie. 

3  G.  4.  c.  96.  —  Loi  maintenant  en  vigueur,  jusqu*au 
l'*^  janvier  1824,  une  Loi  passée  dans  la  cin- 
quante-neuvième année,  de  feu  Sa  Majesté  rela- 
tive à  Timposition  et  à  la  perception  de  droits 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  autorisant 
rimpositiou  et  la  perception  de  droits  sur  des 
marchandises  importées  dans  la  colonie  ;  et  sus- 
pendant, pendant  dix  ans,  le  payement  de  droits 
à  l'importation  de  certaines  marchandises  pro- 
duites dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

SCHEDULK  2. 

59  0.  3.  c.  114.  —  An  Act  to  stay  Procec»diags  against  auy 
Governor  or  otlier  Person  conccnied  in  imposing  and 
levying  Duties  in  New  South  Wales  ;  to  continue  uutii 
the  Ist  Day  of  January  1821,  certain  Duties,  and  to 
empower  tho  said  Governor  to  levy  a  Duty  on  Spirits 
made  in  the  said  Colony. 

3  G.  4.  c.  1)6.  —  An  Act  to  continue  until  tho  Ist  Daj'  of 
January  1824  an  Act  passed  in  the  Fifty-ninth  Yearof 
llis  late  Majesty  rolating  to  imposing  and  levying  Duties 
in  New  South  Wales  ;  t3  authorize  the  imposing:  ànd 
levying  other  Duties  on  Goods  iniported  into  the  said 
Colony;  and  to  suspend  for  Ten  Years  the  Payment  of 
Duty  on  the  Importation  of  certain  Goods  the  Produce  of 
New  Sôuth  Wales. 


—  295  — 

9  G.  4.  c.  83.  —  Loi  pour  radministration  de  la  justice 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  Terre  Van 
Diemen  et  d'autres  matières  y  relatives. 

5  et  6  Vict.  c.  76.  —  Loi  pour  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Terre  Van 
Diemen. 

7  et  8  Vict.  c.  72.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  lever  des 
doutes  quant  au  règlement  et  contrôle  des 
comptes  des  douanes  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud. 

7  et  8  Vict.  c.  74.  —  Loi  interprétant  et  amendant  la  Loi 
pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  Terre  Van  Diemen. 

13  et  14  Vict.  c.  59.  —  Loi  pour  le  meilleur  gouverne- 
ment des  colonies  australiennes  de  Sa  Majesté. 


9  0.  4.  c.  83.  —  An  Act  to  provide  for  the  Administration  of 
Justice  in  New  South  Wales  and  Van  Diemen*s  Land,  and 
for  the  more  effectuai  Government  thereof,  and  for  other 
Purposes  relating  thereto. 

5  <fe  6  Vict.  c,  76.  —  An  Act  for  the  Government  of  New  South 
Wales  and  Van  Diemen's  Land. 

7  <fe  8  Vict.  c.  72.  —  An  Act  to  clear  up  Doubts  as  to  the  Régula- 
tion and  Audit  of  the  Accunts  of  the  Custonis  in  New 
South  Wales. 

7  <fe  8  Vict.  c.  74.  —  An  Act  to  explain  and  amend  the  Act  for  the 
Government  of  New  South  Wales  and  Van  Diemen's 
Land. 

13  &  14  Vict.  c.  59.  —  An  Act  for  the  better  Government  of  Her 
Majesty's  Australian  Colonies. 


\ 


CONFEDERATION  AUSTRALIENNE 

(Loi  du  9  juillet  1900). 


Confédération  Australienne 


LOI 

CONSTITUTION  DE  CONFÉDÉRATION  D'AUSTRALIE 

9  juillet  1900. 


Considérant  que  les  populations  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  de  Victoria,  deTAustralie-du-Sud,  de  Queensland 
et  de  Tasmanie,  plaçant  leur  confiance  dans  le  Dieu  Tout- 
Puissant,  ont  consenti  à  se  réunir  en  une  Confédération 
indissoluble  sous  la  Couronne  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  sous  la  Constitution  établie  par 
les  présentes  ; 

Et  considérant  qu'il  est  utile  de  prévoir  Tadmission  dans 


Oommonwealth  of  Australia. 


AN    ACT 

to  constitute  the 

COMMONWEALTH   OF  AUSTRALIA. 

(9th  July   1900). 

Whereas  the  people  of  New  South  Wales,  Victoria,  South 
Australia,  Queensland,  and  Tasmania,  humbly  relying  on  the 
blessing  of  Alraighty  God,  hâve  agroed  to  unité  in  one  indissoluble 
Fédéral  Commonwealth  undor  the  Crown  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  under  the  Constitution  hereby 
cstablished  : 

And  whereas  it  is  expédient  to  provide  for  the  admission  into 
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la  Confédération  d'autres  colonies  et  possessions  austra- 
liennes de  la  Reine  ; 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Majesté  la  Reine,  par 
et  avec  l'avis  conforme,  le  consentement  et  l'autorité  des 
Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes  (Chambre 
des  Lords  et  Chambre  des  Communes),  réunis  dans  le  pré- 
sent Parlement  : 

1.  La  présente  Loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  Loi 
portant  constitution  de  la  Confédération  d'Australie. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  se  référant  à  la 
Reine,  seront  étendues  aux  héritiers  et  successeurs  de 
Sa  Majesté  dans  la  souveraineté  du  Royaume-Uni. 

3.  La  Reine  pourra  légalement,  avec  l'avis  du  Conseil 
privé,  déclarer  par  voie  de  proclamation  que,  à  dater  de 
te!  jour  déterminé,  et  pas  plus  tard  qu'un  an  après  la  pas- 
sation de  la  présente  Loi,  les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie-du-Sud,  de 
Queensland  et  de  Tasmanie,  ainsi  que  de  l'Australie  occi- 

the  Cominonwealth  of  other  Aatralasian  Coloni?s  and  possessions 
uf  the  Queen  : 

Be  it  thereforo  enactod  b y  the  QueenV  most  Excellent  Majesty,by 
and  with  the  adivce  and  consent  ofthe  Lords  Spiritual  and  Tea> 
poraU  and  Commc»ns,  in  this  présent  Parliament  asseniblod,  and 
by  the  auihorilv  ofthe  same,  as  foîlows:  — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  Commonwealth  of  Australia 
Constitution  Act. 

2.  The  provisions  of  this  Act  referrin^:  to  the  Queen  shallextend 
to  Hep  Majesty's  In^irs  and  suocessors  in  the  SDvereipnty  of  the 
United  Kingdom. 

'  3.  It  shall  be  lawful  for  Ihe  Queen,  with  the  advice  of  the 
Privy  Council.  to  déclare  by  proclamation  that,  on  and  aft<^r  a  day 
therein  ap|K»inted,  noi  being  la:er  than  on»?  year  after  the  passing 
of  this  Aet,  the  people  of  New  S.-vuth  Wales,  Victoria,  South  Ans- 
tralia,  Queensland,  and  Tasmania,  and  also,  if  lier  Majesty  is 
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dentale,  s'il  est  justitié  à  Sa  Majesté  que  les  habitants  de 
TAustralie  occidentale  y  consentent,  seront  unis  en  une 
république  fédérale,  sous  le  nom  de  Confédihation 
d'Australie.  Après  ladite  proclamation,  la  Reine  pourra 
en  tout  temps  nommer  un  Gouverneur  général  pour  la 
Confédération. 

4.  La  Confédération  sera  établie  et  sa  Constitution  sera 
en  vigueur  à  dater  du  jour  désigné  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Mais,  dès  la  passation  de  la  présente  Loi,  les  Parle- 
ments des  diverses  colonies  pourront  faire  des  lois  devant 
entrer  en  vigueur  à  dater  du  jour  désigné  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  comme  ils  les  auraient  pu  faire  si  la  Consti- 
tution eût  été  mise  en  vigueur  au  moment  de  la  passation 
de  la  présente  Loi. 

5.  Seront  liés  par  la  présente  Loi,  comme  par  toutes  les 
Lois  émanant  du  Parlement  de  la  Confédération,  confor- 
mément à  la  Constitution,  les  tribunaux,  les  juges  et  la 
population  de  chacun  des  Etats  et  de  chaque  partie  de  la 

satisficd  that  tho  [XîOplo  of  Weslorn  Australia  hâve  agrood  thereto, 
of  Western  Australia,  sliall  bo  unitod  in  a  Fédéral  Conuiionwoalth 
under  the  nanie  of  the  Conimonwoalth  of  AustraUa.  But  the  Queen 
may,  at  any  time  aft^r  the  proclamation,  appoint  a  Governor- 
Geoeral  for  the  Commonwealtli. 

4.  The  Comnionwealth  shall  be  established,  and  tho  Constitu- 
tion of  the  Comnionwealth  shall  take  crtect,  on  and  after  the  day 
soappointed.  But  the  Parliameiits  of  the  soveral  colonies  may 
at  any  time  after  the  passing  of  this  Act  niake  any  such  laws,  to 
corne  into  opération  on  the  day  so  appointed,  as  they  might  hâve 
made  if  the  Constitution  had  taken  eirect  at  the  passing  of  this 
Act. 

5.  This  Act,  and  ail  laws  made  by  the  Parliament  of  the  Com- 
nionwealth under  the  Constitution,  shall  be  binding  on  the  courts, 
judges.  and  people  of  every  State  and  of  every  part  of  the  Com- 
nionwealth, notwithslanding  anything  in  the  lawsof  any  State; 

20 
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Confédération,  nonobstant  toute  disposition  des  Lois  des 
Etats  ;  les  Lois  de  la  Confédération  seront  en  vigueur  à 
bord  de  tous  les  navires  britanniques,  les  bâtiments  de 
guerre  de  la  Reine  exceptés,  dont  le  premier  port  de  dé- 
part et  le  port  de  destination  sont  sur  le  territoire  de  la 
Confédération. 

6.  4C  La  Confédération  »  {The  Comvionwcalth)  signi- 
fiera la  Confédération  d'Australie  [The  Commonwealth  of 
Australià),  telle  qu'elle  est  établie  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi. 

€  Les  Etats  »  (The  States)  signifieront  celles  des  colo- 
nies de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  Queensland,  Tasmanie,  Victoria,  de  l'Aus- 
tralie occidentale  et  de  l'Australie-du-Sud,  y  compris  les 
territoires  septentrionaux  de  l'Australie-du-Sud,  qui 
font  actuellement  partie  de  la  Confédération,  et  les 
colonies  ou  territoires  qui  pourront  être  admis  dans  la 
Confédération  ou  institués  par  elle  comme  Etats  ;  chacune 
desdites  parties  de  la  Confédération  sera  dite  «  un  Etat». 
«  Etats  originaires  »  signifieront  les  Etats  faisant  par- 
tie de  la  Confédération  au  moment  de  son  établissement. 

and  the  laws  of  the  Common^v.valtli  shall  be  iû  force  on  ail 
British  ships,  the  Quoen's  ships  of  war  exccpted,  whose  first  port 
of  clearance  and  whose  port  of  destination  are  in  the  Common*- 
wcalth. 

0.  «  The  Commonwealth  »  shall  mean  the  Commonwealth  of 
Australia  as  established  under  this  Act. 

«  The  States  »  shall  mean  snch  of  the  colonies  of  New  South 
Wales,  New  Zealand,  Queensland,  Tasmania,  Victoria,  Western 
Australia,  and  South  Australia,  including  the  northern  territory 
of  South  Australia,  as  for  the  time  btîiiig  are  parts  of  the  Com- 
monwealth, and  such  colonies  or  torritories  as  may  be  admitted 
into  or  established  by  the  Commonwealth  as  States  ;  and  each  of 
such  parts  of  the  Commonwealth  shall  be  called  c  a  State.  > 
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7.  La  Loi  de  1885  sur  le  Conseil  fédéral  d'Australie  est 
abrogée  par  la  présente,  sans  toutefois  qu'il  soit  porté 
atteinte  aux  Lois  émanant  dudit  Conseil  fédéral  et  étant  en 
vigueur  au  moment  de  l'établissement  de  la  Confédéra- 
tion. 

Les  dites  Lois  peuvent  être  abrogées  pour  tel  ou  tel  Etat 
par  le  Parlement  de.  la  Confédération,  ou  pour  telle  ou 
telle  colonie,  ne  constituant  pas  un  Etat,  par  le  Parlement 
de  celle-ci. 

8.  Après  la  passation  de  la  présente  Loi,  la  Loi  de  1895 
sur  les  frontières  coloniales  cessera  d'être  applicable  à 
toute  colonie  devenant  un  Etat  de  la  Confédération  ;  la 
Confédération  sera  considérée  comme  une  colonie  à  gou- 
vernement autonome  pour  l'application  de  ladite  Loi. 

9.  La  Constitution  de  la  Confédération  sera  la  suivante  : 

Constitution. 
La  présente  Constitution  est  divisée  comme  suit  : 
Chapitre  I.  Le  Parlement. 
Partie  I.  Généralités. 
Partie  II.  Le  Sénat. 
Partie  III.  La  Chambre  des  Représentants. 

€  Original  States  >  shall  mean  such  States  as  are  parts  of  the 
Commonwealth  at  its  establishment. 

7.  The  fédéral  Coancil  of  Australasia  Act,  1885,  is  hereby 
rept^aled,  but  so  as  not  to  affect  any  laws  passed  by  the  Fédéral 
Council  of  Australasia  and  in  force  at  the  establishment  of  the 
Commonwealth. 

Any  such  law  may  be  repealed  as  to  any  State  by  the  Parliament 
of  tho  Commonwealth,  oi'  as  toany  colony  not  being  a  State  by  the 
ParliamL-ut  thereof. 

8.  Aftcr  the  passing  of  this  Act  the  Colonial  Bouudaries  Act, 
181)5,  shall  not  apply  to  any  colony  which  becomes  a  State  of  the 
Commonwealth  ;  but  the  Commonwealth  shall  be  taken  to  be  a 
self-governing  colony  for  the  purposes  of  that-  Act, 
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Partie  IV.  Les  deux  Chambres  du  Parlement. 

Partie  V.  Pouvoirs  du  Parlement . 
Chapitre  II.  Le  Gouvernement  exécutif. 
Chapitre  III.  L'organisation  judiciaire. 
Chapitre  IV.  Finances  et  Commerce. 
Chapitre  V.  Les  Etats. 
Chapitre  VI.  Nouveaux  Etats. 
Chapitre  VII.  Dispositions  diverses. 
Chapitre  VIII.  Modification  de  la  Constitution. 
Annexe. 

CHAPITRE  I. 

Le  Parlement. 


Partie  I.  —  Généralités. 

1 .  Le  pouvoir  législatif  de  la  Confédération  appartiendra 
à  un  Parlement  fédéral,  lequel  comprendra  la  Reine,  un 
Sénat  et  une  Chambre  des  Représentants  et  qui  sera  ci- 

9.  The  Constitution  of  tho  Conunonwcalth  shall  be  as  follows  :  — 

The  Constitution. 
This  Constitution  is  divided  as  follows  :  — 

Chapter        I.  —  The  Parliament  : 
Part      I.  —  General  : 
Part    II.  —  The  Sonate  : 
Part  III.  —  The  House  of  Représentatives  : 
Part  IV.  —  Both  Houses  of  the  Parliament  : 
Part    V.  —  Powers  of  the  Parliament  : 

Chapter      II.  —  The  Executive  Government  : 

Chapter     III.  —  The  Judicature  : 

Chapter     IV.  —  Finance  and  Trade  : 

Chapter      V.  —  Tho  States  : 

Chapter     VI.  —  New  States  : 

Chapter    VII.  —  Miscellaneous  : 

Chapter  VllI.  —  Altération  of  the  Constitution. 

The  Schedule. 


^ 


—  305  — 

après  appelé  €  Le  Parlement  >  ou  «  Le  Parlement  de  la 
Confédération  >. 

2.  Un  Gouverneur  général,  nommé  par  la  Reine,  sera 
le  Représentant  de  Sa  Majesté  dans  la  Confédération  ;  il  y 
aura  et  pourra  y  exercer,  aussi  longtemps  qu*il  plaira  à  la 
Reine,  mais  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
Constitution,  les  fonctions  et  pouvoirs  royaux  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  lui  confier. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
une  somme  annuelle  de  dix  mille  livres,  imputable  sur  le 
Fonds  consolidé  de  la  Confédération,  sera  payée  à  la 
Reine  pour  le  traitement  du  Gouverneur  général . 

Le  traitement  d'un  Gouverneur  général  ne  sera  pas 
modifié  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution,  rela- 
tives au  Gouverneur  général,  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  général  en  fonctions  ou  à  la  personne  que 

CHAPTER  L 
The  Parliame?it. 


Part  I.  —  General. 

1.  The  législative  power  of  the  Coinmonwealth  shall  be  vested 
in  a  Fédéral  Parliament,  which  shall  consist  of  the  Queen,  a 
Senate,  and  a  Ilouse  of  Représentatives,  and  which  is  herein- 
aftor  callcd  <r  The  Parliament,  »  or  «  The  Parliament  of  the 
Conimonwealth.  » 

2.  A  Govcrnor-General  appointed  by  the  Queen  shall  be  Her 
Majesty's  représentative  in  the  Commonwealth.  and  shall  hâve 
and  may  exercise  in  the  Commonwealth  during  the  Qu,^ens*s 
pleasuro,  but  subject  to  this  Constitua  ion,  such  powers  and  functions 
of  the  Queen  as  Her  Majesty  may  be  pieased  to  assign  to  him . 

3.  There  shall  be  payable  to  the  Queen  out  of  the  Consolidated 
Revenue  fund  of  tho  Commonwealth,  for  the  salary  of  the  Go  ver- 
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la  Reine  désignera  pour  exercer  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  ;  mais  la  personne  ainsi  désignée  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  rétribution,  à  charge  de  la  Confédéra- 
tion, du  chef  d'autres  fonctions  pendant  son  exercice 
du  Gouvernement  de  la  Confédération. 

5.  Le  Gouverneur  général  désignera  telles  époques 
qu'il  jugera  convenables  pour  les  sessions  du  Parlement  ; 
il  pourra  également,  de  temps  en  temps,  proroger  le 
Parlement  par  voie  de  proclamation  ou  autrement  et^ 
de  la  même  manière,  dissoudre  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. 

Après  toute  élection  générale,  le  Parlement  sera  con- 
voqué dans  un  délai  n'excédant  pas  trente  jours,  à  dater 
du  jour  fixé  pour  le  retour  des  convocations  électorales. 

Le  Parlement  sera  convoqué  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus  à  dater  de  rétablissement  de  la  Confédération. 

6.  11  y  aura  une  session  du  Parlement  au  moins  une 

nor-General,  an  annual  sum  which,  until  tlie  Parliament  otherwise 
providos,  shall  beten  thousand  pounds. 

The  salar}'  of  a  Govornor-Gcneral  shall  not  bi^  altert^d  during 
his  continuanci'  in  office. 

4.  The  provisions  of  this  Constitution  relating  to  tho  Govornor- 
Goneral  oxtond  and  apply  to  the  Governor-Gi^neral  for  tlio  time 
being.or  sucli  ^h^rson  as  the  Qnoow  ma  v  appoint  to  administer  the 
Govornment  of  tho  (^onimonwealih;  but  no  such  jxTSOn  shall  be 
entitled  to  recvivoany  salary  froin  the  Coniinonwealth  in  respect 
of  any  other  oïlice  durin^  his  administration  ol  the  Government  of 
the  Connnoîiwi'alth. 

5.  The  <T"\rrnoi-<'»eniTal  niay  ai'point  suoh  tinies  f(»r  holdinj^ 
the  sessions  uf  the  Parlianient  as  hc  thinks  lit  and  niay  also  from 
lime  totini  ,  by  Pioclaniaiion  or  uihtrwise,  prorojrue  the  Parlia- 
nient,  and  niay  in  like  manner  dissolvr  the  Ilous<^  of  Repivsenta- 
tives. 

Aîterany  :,vnoral  élection  iht-  Parlianient  shall  Ih}  summoned 
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fois  chaque  année,  de  façon  qu'un  délai  de  douze  mois  ne 
puisse  s'écouler  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et 
la  première  séance  de  la  session  suivante. 

Partie  II.  —  Le  Sénat. 

7.  Le  Sénat  sera  composé  de  sénateurs  pour  chaque 
État,  choisis  directement  par  le  peuple  de  l'État,  votant, 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  comme 
un  seul  électorat. 

Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  de  la  Confédération  en 
dispose  autrement,  le  Parlement  de  l'État  de  Queens- 
land,  si  cet  État  est  un  État  originaire,  pourra,  par  voie 
législative,  diviser  l'État  en  plusieurs  circonscriptions  et 
fixer  le  nombre  des  sénateurs  à  choisir  dans  chaque  cir- 
conscription ;  en  l'absence  de  semblable  disposition,  l'État 
formera  un  électorat. 

to  meet  net  later  than  thirty  dajs  after  the  day  appointed  for 
the  return  of  the  writs.    ^ 

The  Parliament  shall  bc  summoned  to  moet  net  later  than  six 
months  after  the  establishment  of  the  Commonwealth. 

6.  Thcre  shall  be  a  session  of  the  Parliament  once  at  least  in 
every  year,  so  tliat  twelve  months  shall  not  interveiie  bctween  the 
last  sitting  of  the  Parliament  in  one  se^ion  and  ita  tirst  sitting  in 
the  next  session. 

Pakt  II.  —  The  Sknate'. 

7.  The  Senate  shall  be  composed  of  senators  for  each  State, 
directly  chosen  hy  tlu*  people  of  i\w  Stntc,  votin^'-,  until  the  Parlia- 
ment otherwise  provides,  asoneeleCtorate. 

But  until  the  Parliament  of  thiî  Commonwealth  otherwise 
providcîs,  the  Parhament  of  the  Stat<^  of  QueiMisland,  if  that  State 
be  an  Original  State,  may  make  laws  dividing  the  Stat«  into 
divisions  and  determinint;  the  number  of  senators  to  be  chosen  for 
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Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement,  il 
y  aura  six  sénateurs  pour  cliaque  État  originaire.  Le 
Parlement  pourra  faire  des  Lois  pour  augmenter  ou  dimi- 
nuer le  nombre  des  sénateurs  pour  chaque  Etat,  mais  de 
façon  à  maintenir  une  représentation  égale  des  différents 
Etats  originaires  vt  de  telle  sorte  qu'un  Etat  originaire 
n'ait  pas  moins  de  six  sénateurs. 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans  et  L'S  noms  des 
sénateurs  élus  dans  chaque  État  seront  attestés  par  le 
Gouverneur  au  Gouverneur  général. 

8.  Les  qualités  requises  pour  être  électeur  sénatorial 
seront,  dans  chaque  Etat,  celles  que  prescrit  la  présente 
Constitution,  ou  celles  que  prescrit  le  Parlement  pour 
être  électeur  des  membres  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ;  dans  Têlection  des  sénateurs,  chaque  électeur 
ne  votera  qu'une  fois. 

9,  Le  Parlement  de  la  Confédération  pourra  faire  des 
Lois    prescrivant  la  méthode    à  suivre  pour    élire    les 

each  division,  and  in  the  absence  of  such  provision  tlie  State  shall 
beoneclectorate. 

Until  the  Parliamont  othorwiso  provides  thore  shall  bo  six  sena- 
tors  for  each  Original  State.  Tho  Parliamont  niay  make  laws 
increasinc:  or  diminishing  tho  numbt^r  of  scnators  for  each  State, 
but  so  that  equal  représentation  of  the  several  Original  States 
shall  be  niaintaiiied  and  that  no  Original  State  shall  hâve  less 
than  six  sonators. 

The  senators  shall  l>c  chosen  for  a  term  of  six  years,  and  the 
names  of  the  senators  chosen  for  oach  State  shall  be  certified  by 
the  Governor  to  theOovernor-Genoral. 

8.  The  qualification  of  eloctors  of  senators  shall  be  in  each 
State  that  which  is  prcscribed  by  this  Constitution,  or  by  the 
Parliament,  as  tho  qualification  for  olectors  of  nionil>ers  ofthe 
House  of  Représentatives:  but  in  the  ohoosing  of  senators,  each 
elector  shall  vote  only  once. 
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sénateurs,  mais  de  façon  que  cette  méthode  soit  uniforme 
pour  tous  les  Etats. 

Sous  réserve  d'une  semblable  Loi,  le  Parlement  de 
chaque  Etat  pourra  faire  des  Lois  prescrivant  la  méthode 
pour  élire  les  sénateurs  pour  cet  Etat. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
mais  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Consti- 
tution, les  Lois  actuellement  en  vigueur  dans  chaque  Etat, 
relativement  aux  élections  à  la  Chambre  la  plus  nom- 
breuse du  Parlement  de  TEtat  seront,  autant  que  possible, 
appHquées  aux  élections  des  sénateurs  pour  TEtat. 

11.  Le  Sénat  pourra  procéder  à  Texpédition  des  af- 
faires, nonobstant  le  défaut  par  un  Etat  de  pourvoir  à  sa 
représentation  dans  le  Sénat. 

12.  Le  Gouverneur  de  tout  Etat  peut  convoquer  aux 
élections  des  sénateurs  pour  TEtat.  En  cas  de  dissolution 
du  Sénat,  les  convocations  seront  faites  dans  les  dix  jours 
de  la  proclamation  de  la  dissolution. 

9.  The  Parlianientof  the  Commonwealth  may  make  laws  pres- 
cribing  tlie  niethod  of  choosing  senators,  but  so  that  the  method 
shall  be  uniforni  for  ail  tho  States.  Subjoct  to  any  such  law,  the 
Parliament  of  each  State  may  make  laws  prescribing  the  method 
of  chûosinji:  the  senators  for  that  State. 

The  Parliament  of  a  State  may  make  laws  for  dotcirmining  tho 
limes  and  places  of  élections  of  senators  for  the  State. 

10.  Until  the  Parliament  othcrwise  pro vides,  but  subject  to  this 
Constitution,  the  laws  in  force  in  each  State,  for  the  time  being, 
relating  to  élections  for  the  more  numerous  House  of  the  Parlia- 
mont  of  the  State  shall,  as  nearly  as  practicable,  anply  to  élections 
of  senators  for  the  State. 

11.  The  Senate  may  proceed  to  tho  despatch  of  business, 
notwithstanding  the  failure  of  any  State  to  provide  for  its  repré- 
sentation in  the  Senate. 

12.  The  Governor  of  any  State  may  cause  writs  to  be  issued  for 
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13.  Aussitôt  que  possible  après  la  première  réunion 
du  Sénat,  et  chaque  fois  que  le  Sénat  se  réunira  pour  la 
première  fois  après  une  dissolution,  il  procédera  à  la 
division  des  sénateurs,  élus  dans  chaque  Etat,  en  deux 
classes  de  nombre  égal  autant  que  possible.  Les  sièges  des 
sénateurs  de  la  première  classe  deviendront  vacants  à 
l'expiration  de  la  troisième  année  et  les  sièges  de  ceux 
de  la  seconde  classe  à  l'expiration  de  la  sixième  année, 
à  dater  du  commencement  de  leurs  fonctions.  Par  Ja 
suite,  les  sièges  des  sénateurs  deviendront  vacants  à  l'ex- 
piration des  six  années,  à  dater  de  l'entrée  en  fonctions. 

Les  élections  aux  sièges  vacants  auront  lieu  dans 
l'année  à  l'expiration  de  laquelle  les  sièges  doivent  deve- 
nir vacants. 

Pour  l'application  du  présent  article,  la  durée  des 
fonctions  d'un  sénateur  sera  comptée  à  partir  du  pre- 
mier jour  de  janvier  qui  suivra  le  jour  de  son  élection  ; 

élections  of  senators  for  tho  State.  In  case  of  tho  dissolution  of  tlie 
Senate  the  writs  shall  be  issued  within  ten  days  from  tho  procla- 
mation of  such  dissolution. 

13.  As  soon  as  may  bo  aftcr  the  Senate  first  meets,  and  after 
each  first  nioetin?:  of  the  Sonate  folio winp:  a  dissolution  thereol',  the 
Senate  shall  dividc  the  senators  chosen  for  each  State  into  two 
classes,  as  nearly  oqual  in  number  as  praticable;  and  the  places 
of  the  senators  of  tho  first  class  shall  bocome  vacant  at  the  expi- 
ration of  the  third  year,  and  the  places  of  those  of  the  second  class 
at  the  expiration  of  the  sixth  year,  from  the  be^inning  of  their 
terni  of  service  ;  and  aftorwards  tho  places  of  senators  shall  become 
vacant  at  the  expiration  of  six  years  from  tho  boj^iuning  of  their 
terni  of  service. 

The  élection  to  fill  vacant  jilaces  shall  bo  mado  in  the  year  at 
the  expiration  of  which  the  i)lacos  are  to  become  vacant. 

For  the  purposos  of  this  section  the  torm  of  service  of  a  s(>na(or 
shall  be  taken  to  begin  on  the  first  day  of  January  following  the 


—  311  — 

toutefois,  pour  les  premières  élections  et  pour  l'élection 
suivant  une  dissolution  du  Sénat,  elle  commencera  le 
premier  jour  de  janvier  précédant  le  jour  de  son  élection. 

14.  Lorsque  le  nombre  des  sénateurs  pour  un  Etat  est 
augmenté  ou  diminué,  le  Parlement  de  la  Confédération 
pourra  prendre  telles  dispositions  concernant  la  vacance 
des  sièges  des  sénateurs  pour  TEtat,  qu'il  paraîtrait 
nécessaires  pour  maintenir  la  régularité  du  roulement. 

15.  Lorsque  le  siège  d'un  sénateur  devient  vacant 
avant  l'expiration  de  la  durée  de  ses  fpnctions,  les  Cham- 
bres du  Parlement  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  siège, 
siégeant  et  votant  ensemble,  choisiront  une  personne 
pour  occuper  ce  siège  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  des 
fonctions  ou  jusqu'à  la  plus  prochaine  élection  d'un  suc- 
cesseur, comme  il  est  prescrit  ci-après.  Toutefois,  si  les 
Chambres  du  Parlement  de  l'Etat  ne  siègent  pas  au 
moment   où  la  vacance  est  notitiée,  le  Gouverneur  de 

day  of  his  élection,  exccpt  in  the  cases  ofthe  llrst  olection  and  of 
the  élection  next  after  any  dissolution  of  the  Senate,  when  it  shall 
be  taken  to  bogin  on  tho  lirst  day  of  January  preecding  the  day 
of  his  olection. 

14.  Whenover  the  numlïcr  of  senators  for  a  State  is  increascd 
or  diminishcd,  tlie  Parliamont  of  the  Commonwealth  may  niake 
such  provision  for  tho  vacating  of  the  places  of  senators  for  the 
State  as  it  deems  ncccssary  to  main  tain  regularity  in  the  rotation. 

15.  If  the  place  of  a  senator  becomes  vacant  before  the  expira- 
tion of  his  term  of  service,  the  Houses  of  Parliament  of  the  State 
for  which  he  was  chosen  shall,  sitting  and  votinjj^  together,  chooso 
a  person  to  hold  the  place  until  the  expiration  of  the  h^rm,  or  untll 
the  élection  of  a  succes.sor  as  herein-after  provided,  whicheveriirst 
happens.  But  if  the  Honse.s  of  Parliamont  of  the  StaU;  are  not  in 
session  at  the  time  who  i  the  vacancy  is  notifiod,  the  Governor  of 
the  State,  with  the  advice  of  the  Executive  Council  thereof,  niay 
appoint  a  person  to  hold  the  plao  ^  until  the  expiration  of  fourteen 
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l'Etat  peut,  avec  Tavis  du  Conseil  exécutif,  désigner  une 
personne  pour  occuper  le  siège  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  de  la  prochaine  session  du  Parlement  de 
l'Etat,  ou  jusqu'à  la  plus  prochaine  élection  d'un  suc- 
cesseur. 

A  la  prochaine  élection  générale  de  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants,  ou  à  la  prochaine  élection 
de  sénateurs  pour  l'Etat,  un  successeur  sera  choisi,  si  le 
terrée  n'est  pas  expiré  à  ce  moment,  pour  occuper  le 
siège  depuis  la  date  de  son  élection  jusqu'à  l'expiration 
du  terme. 

Le  nom  d'un  sénateur  ainsi  nommé  sera  attesté  au 
Gouverneur  général  par  le  Gouverneur  de  l'Etat. 

16.  Les  qualités  requises  pour  être  sénateur  seront  les 
mêmes  que  celles  requises  pour  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  Représentants. 

17.  Avant  de  procéder  à  l'expédition  d'aucune  autre 
affaire,  le  Sénat  choisira  un  sénateur  pour  être  président 

days  after  the  bi^j^inning  of  t!io  next  s.^ssion  of  the  Parliament  of 
the  State,  dp  until  the  élection  of  a  successor,  whichever  first 
happens. 

At  the  next  gênerai  élection  of  memljers  of  tlie  House  of  Repré- 
sentatives, or  at  the  next  élection  of  senators  for  the  State,  whi- 
chever lirst  happens,  a  successor  shall,  if  the  terni  lias  not  then 
expiped,  be  chosen  to  hold  the  place  froni  the  date  of  his  élection 
until  the  expiration  of  the  terni. 

The  name  of  any  senator  so  chosen  or  appointed  shall  be  cer- 
tilied  by  the  Governor  of  the  State  to  tho  Govornor-General. 

10.  The  qualifications  of  a  senator  shall  be  the  sanio  as  those  of 
a  member  of  the  House  of  Représentatives. 

17.  The  Senate  shall,  lx»fore  proceeding  to  the  despatch  of  any 
other  business,  choose  a  senator  to  be  the  Président  of  the  Senate  ; 
and  as  oftcn  as  the  office  of  Président  beconies  vacant  tlio  Senate 
shall  again  choose  a  senator  to  be  the  Président. 


du  Sénat;  et  toutes  les  fois  que  les  fonctions  de  président 
deviendront  vacantes,  le  Sénat  choisira  k  nouveau  un 
sénateur  pour  être  président. 

Le  président  abandonnera  ses  fonctions  s'il  cesse  d'être 
sénateur.  Il  pourra  être  révoqué  de  ses  fonctions  par  un 
vote  du  Sénat  ;  il  pourra  les  résigner  ou  résigner  son 
siège,  par  lettre  adressée  au  Gouverneur  général. 

18.  Avant  ou  pendant  une  absence  du  président,  le 
Sénat  peut  choisir  un  sénateur  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions pendant  son  absence. 

19.  Un  sénateur  peut,  par  lettre  adressée  au  président, 
ou  au  Gouverneur  général,  s'il  n'y  a  pas  de  président,  ou 
si  le  président  est  absent  de  la  Confédération,  résigner 
son  siège  qui  deviendra  alors  vacant. 

20.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  si  pen- 
dant deux  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement, 
ce  sénateur  manque  aux  séances  sans  permission  du 
Sénat. 

The  Président  shall  cease  to  hold  his  office  if  he  ceases  to  be  a 
senator.  He  may  be  removed  froni  office  by  a  vote  of  the  Seuate, 
or  he  may  resign  his  office  or  his  seat  by  writiug  adressed  to  the 
Qovernor-General.  * 

18.  Before  or  durmg  any  absence  of  the  Président,  the  Senate 
may  choose  a  senator  to  perform  his  duties  in  his  absence . 

19.  A  senator  may,  by  writing  adressed  to  the  Président,  or  to 
the  Governor-General  if  there  is  no  Président  or  if  the  Président 
is  absent  from  the  Commonwealth,  resign  his  place,  which  thereu- 
pon  shall  become  vacant. 

20.  The  place  of  a  senator  shall  become  vacant  if  for  two  con- 
sécutive months  of  any  session  of  the  Parliament  he,  without  the 
permission  of  the  Senate,  fails  to  attend  the  Senate. 

21.  Whenever  a  vacancy  happcns  in  the  Senate,  the  Président, 
or  if  there  is  no  Président  or  if  the  Président  is  absent  from  the 
Commonwealth  the  Governor-General,  shall  notify  the  same  to  the 
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21.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  Sénat,  le 
président  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  président  ou  si  le  président 
-est  absent  de  la  Confédération,  le  Gouverneur  général 
notifiera  la  dite  vacance  au  Gouverneur  de  l'Etat  dans  la 
représentation  duquel  la  vacance  s'est  produite. 

22.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la 
présence  d'au  moins  un  tiers  du  nombre  total  des  séna- 
teurs sera  nécessaire  pour  constituer  le  Sénat  en  séance 
pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

23.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  tran- 
chées à  la  majorité  des  votes  ;  chaque  sénateur  aura 
une  voix. 

Le  président  aura  droit  dans  tous  lès  cas  à  une  voix 
et,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix,  la  question  sera  résolue 
par  la  négative. 

Partie  III.  —  La  Chambre  des  Représentants. 

24.  La  Chambre  des  Représentants  sera  composée  de 
membres  directement  élus  par  le  peuple  de  la  Confédéra- 

<jk)vernor  of  the  State  in  the  représentation  of  which  the  vacancy 
has  happened. 

22.  Until  the  Parliamont  otherwise  provides,  the  présence  ôî 
at  loast  one  third  of  the  whole  number  of  the  senators  shall  be 
necessary  to  constitute  a  meeting  of  the  Scnate  for  the  exercise  of 
it«  powers. 

23.  Questions  arising  in  the  Senato  shall  be  determinod  by  a 
majority  of  votes,  and  each  senator  shall  hâve  one  vote.  The  Pré- 
sident shall  in  ail  cases  be  ontitlcd  to  a  vote  ;  and  when  the  votes 
are  equal  the  question  shall  pass  in  the  négative. 

Part  III.  —  The  House  of  Représentatives. 

24.  The  Ilousc  of  Représentatives  shall  be  coinjiosed  of  menibers 
directly  choscn  by  the  peopleof  the  Comraonwealth,  and  the  num- 
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tion  ;  le  nombre  en  sera,  autant  que  possible,  double  de 
celui  des  sénateurs. 

Le  nombre  des  membres  élus  dans  les  difTérents  Etats 
sera  proportionnel  au  chiffre  respectif  de  leur  population 
et  sera,  jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  fixé, 
en  tant  que  de  besoin,  de  la  manière  suivante  : 

1**  On  établira  une  proportion  en  divisant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  Confédération,  tel  qu'il  résultera  des  der- 
nières statistiques,  par  deux  fois  le  nombre  des  sénateurs  ; 

2"^  On  obtiendra  ensuite  le  nombre  des  membres  à  élire 
dans  chaque  Etat  en  divisant  le  chiffre  de  la  population 
de  l'Etat,  d'après  les  dernières  statistiques,  par  la  pro- 
portion ci-dessus  ;  si,  après  cette  division,  il  y  a  un  reste 
de  plus  de  la  moitié  de  la  proportion,  un  membre  de  plus 
sera  élu  dans  l'Etat. 

Mais  nonobstant  ce  qui  est  contenu  au  présent  article, 
cinq  membres  au  moins  seront  élus  dans  chaque  Etat  ori- 
ginaire. 

25.  Pour  l'application  de  l'article   précédent,  si,  en 

bor  of  such  mombers  shall  bo,  as  nearly  as  pratica])le,  twicc  the 
number  of  the  senators. 

The  number  of  members  chosen  in  the  several  States  shali  be  in 
proportion  to  the  respective  numbers  of  their  people,  and  shall, 
until  the  Parlianu^nt  otherwise  provides,  be  determincd,  whenever 
necessary,  in  tho  folio wing  manner  :— 

(i.)  A  quota  shall  be  ascortained  by  dividing  the  number  of  the 
peoplo  ol  tho  Commonwealth,  as  shown  by  the  latest  statistics  of 
theCommonwealth,  by  twice  the  number  of  the  senators  : 

(ii.)  The  number  of  meml)ers  to  be  chosen  in  each  State  shall  be 
deteniiined  by  dividing  the  number.  of  tho  people  of  the  State, 
as  sliown  by  the  latest  statistics  of  tJie  Commonwealth,  by  the 
quota;  and  if  on  such  division  there  is  a  remainder  greater  than 
one-half  of  the  quota,  one  more  member  shall  be  chosen  in  the 
State. 
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v/ertu  do  la  législation  d'un  Etat,  les  personnes  apparte- 
nant à  certaine  race,  n*ont  pas  qualité  pour  voter  aux 
élections  pour  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du  Parle- 
ment de  TEtat,  ces  per:>onnes  résidant  dans  TEtat  n'en- 
treront pas  en  ligne  do  compte  dans  le  calcul  de  la  popu- 
lation de  l'Etat  ou  de  la  Confédération. 

26.  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  24,  le  nombre 
des  membres  à  élire  dans  chaque  Etat  aux  premières  élec- 
tions, sera  le  suivant  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud Vingt-trois  ; 

Victoria Vingt  ; 

Queensland Huit  ; 

Australie-du-Sud Six  ; 

Tasmanie Cinq. 

Toutefois,  si  l'Australie  occidentale  est  Etat  originaire, 
les  chiffres  seront  les  suivants  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud Vingt-six  ; 

Victoria Vingt-trois  ; 

But  notwithstanding  anything  in  this  section,  fiyo  members  at 
least  shall  Ix»  cho<on  in  each  Original  State. 

2o.  Forthc  purposos  of  the  last  section,  if  by  tho  Ijiw  of  any 
State  ail  persons  of  any  ra^:^  arc  disqualitied  froni  Yotin<<  at  eloc- 
tionsfor  the  more  nuineroiis  Hoiiso  of  tho  l^arliamontof  the  State, 
then,  in  reckoning  the  numbcr  of  tho  pooplo  of  the  Stato  or  of  tho 
Commonwoalth,  persons  ofthat  race  résident  in  that  State  shall  not 
be  cjunted. 

1:6.  Notwithstanding  anything  in  section  twenty-four,  tho  num- 
ber  of  membors  to  be  chosen  iu  each  State  at  tho  first  élection 
shall  be  as  folio ws  : 

New  South  Wales (wenty-three; 

Victoria twenty  ; 

Queensland ^^ight  ; 

South  Au^tralia six  ; 

Tasniania fi^-; 
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Queensland Neuf; 

Australie-du-Sud Sept  ; 

Australie  occideatale Cinq  ; 

Tasmmie Cinq. 

27.  Sous  réserve  dé  la  présente  Constitution,  le  Parle- 
ment peut  faire  des  Lois  pour  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Représentants. 

28.  Chaque  Chambre  des  Représentants  aura  une 
durée  de  trois  ans  au  maxi.num  à  dater  de  la  première 
séance  de  la  Chambre,  mais  elle  pourri  être  dissoute  plus 
tôt  par  le  Gouverneur  goiieral. 

29.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement  de  la 
Confédération,  les  Parlements  des  Etats  peuvent  faire  des 
Lois  pour  déterminer,  dans  cha([ue  Etat,  les  divisions  pour 
lesquelles  les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants 
peuvent  être  élus  ainsi  que  le  nombre  des  membres  à  élire 
pour  chaque  division.  Aucune  division  ne  doit  être  formée 
de  parties  d'Etats  différents. 


Providcd  that  if  Westi^rn  Australia  ii»  an  Ori^niuil  State,  thc 
numbcTS  shall  bo  as  lollows: — 

New  South  Wales twcMity-six  ; 

Victoria.     .     .     , twoiity-thrce  ; 

Queensland nine  ; 

South  Australia  , se  von  ; 

Western  Australia fivo; 

Tasniania fivo. 

27.  Subjoct  to  this  ('on  s  t*' fut  "on,  th»;  Parlianient  may  make 
laws  for  incroas!n|.:r  or  diniinish'uL^  thc  numbor  of  tlio  mcnibcrsof 
the  Houseof  Kopresen'ativos. 

28.  Evory  Hou^o  of  Ro;)resontativo3  shall  continue  for  threo 
yearsfrom  tlio  lipst.  uiejtin^  of  the  IIouso,  and  nol.'n<;:er,  but  may 
hc  sooner  dissolved  hy  the  (iovcrnor-^îenoral. 

21).  Until  the  Parl'ani  >nt  of  the  Conunonwealth  otherwise  pro- 
vider, thc  Parli.mnnt  of  any  Stat  i  niay  make  laws  for  dotormi- 
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En  Tabsence  d'autre  disposition,  chaque  Etat  formera 
un  électorat. 

30.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  qua- 
lité d'électeur  des  membres  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants sera,  dans  chaque  Etat,  celle  prescrite  par  la  Loi  de 
l'Etat  pour  la  qualité  d'électeur  de  la  Chambre  la  plus 
nombreuse  du  Parlement  de  l'Etat;  pour  l'élection  des 
membres,  chaque  électeur  ne  votera  qu'une  fois. 

31.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  mais 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  Constitution, 
les  Lois  actuellement  en  vigueur  dans  chaque  Etat  relati- 
vement aux  élections  à  la  Chambre  la  plus  nombreuse  du 
Parlement  de  l'Etat,  seront,  autant  que  possible,  appli- 
cables aux  élections,  dans  l'Etat,  des  membres  de  la 
Chambre  de»  Représentants. 

32.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  peut  convoquer 
aux  élections  générales  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Après  la  première  élection  générale,  les  convocations 

ning  the  divisions  in  each  Stato  for  which  members  of  the  Iloiise 
of  Représentatives  may  be  chosen,  and  the  numborof  members  to 
be  chosen  for  each  division.  A  division  shall  not  be  formed  out  of 
parts  of  différent  States. 

In  the  absence  of  other  provision,  each  State  sliall  be  one  elec- 
torate. 

30.  Until  the  Parh'ament  othorwiso  provides,  the  qualificatiou 
of  electors  of  members  of  the  Ilouse  of  Représentatives  shall  be  in 
each  State  that  which  is  prescrihed  by  the  law  of  the  State  as  the 
qualification  of  electors  of  the  more  numeroas  llouseof  Parlianient 
of  the  State;  but  in  the  choosing  of  membors  each  elector  shall 
vote  only  once. 

31.  Until  the  Parliament  othcrwise  provides,  but  subject  to  this 
Constitution,  the  laws  in  force  in  each  State  for  tho  time  being 
relatiuir  to  élections  for  tho  more  numerous  House  of  the  Parlia- 


*> 
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seront   faites  dans  les  dix  jours   de  l'expiration  d'une 
Chambre  ou  de  la  proclamation  de  sa  dissolution. 

33.  Lorsqu'une  vacance  se  produira  dans  la  Chambre 
des  Représentants,  le  Président  (Speaker)  fera  la  convo- 
cation pour  rélection  d'un  nouveau  membre  ;  s'il  n'y  a  pas 
de  Président  (Speaker)  ou  si  celui-ci  est  absent  de  la 
Confédération,  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra 
faire  la  convocation. 

34.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les 
qualités  requises  pour  être  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants  seront  les  suivantes  : 

1<>  Avoir  vingt  et  un  ans  révolus,  être  électeur  ayant 
droit  de  vote  aux  élections  des  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants,  ou  avoir  les  qualités  requises  pour 
être  électeur  et  avoir  résidé,  pendant  au  moins  trois  ans, 
dans  les  limites  de  la  Confédération  telles  qu'elles  existent 
au  moment  de  l'élection  ; 

2**  Être  sujet  de  la  Reine,  soit  de  naissance,  soit  par 

ment  of  the  State  s  hall,  as  nearly  as  practicablo,  apply  to  élec- 
tions in  the  State  of  membors  of  tho  llouse  of  Représentatives. 

32.  The  Governor-Goneral  in  Council  may  cause  writs  to  be 
issued  for  gênerai  élections  of  m3mbers  of  the  Houso  of  Représen- 
tatives. 

Aftor  the  first  gênerai  élection,  the  writs  shall  be  issued  within 
ten  days  from  the  oxpiry  of  a  Hoase  of  Représentatives  or  from  the 
proclamation  of  a  dissolution  thereof. 

33.  Whenever  a  vacancy  happens  in  the  Housc  of  Représenta- 
tives, ihe  Speaker  shall  issue  bis  writ  for  the  élection  of  a  new 
member,  or  if  thcre  is  no  Speaker  or  il  he  is  absent  from  the  Çom- 
monwealth  the  Governor-General  in  Council  may  issue  the  writ. 

34.  Until  the  Parliamenth  otherwise  providos,  the  qualifications 
of  a  member  of  the  Houso  of  Représentatives  shall  bc  as  foUows  : — 

(i.)  Ho  must  be  of  the  fuU  âge  of  twenty-one  years,  and  must  be 
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naturalis:itiun  (lejjiiis  cinq  ans  au  moins,  conlbnnément  à 
la  législation  soit  du  Royaume-Uni,  soit  d'une  colonie 
devenue  ou  devenant  un  Etat,  soit  de  la  Confédération, 
soit  d'un  Etat. 

35.  La  Clianbre  des  Représentants,  avant  Texpédition 
d'aucune  autre  affaire,  élira  un  membre  pour  être  le 
Président  (Spcff/io-)  de  la  Chambre  et  élira  à  nouveau 
un  membre  pour  èîre  le  Président  {Spea/id')  chaque  fois 
que  ces  fonctions  deviendront  vacantes. 

Le  Président  {Speaker)  cessera  d'occuper  ses  fonctions 
s'il  cesse  d'être  membre.  Les  fonctions  peuvent  lui  être 
retirées  par  un  vote  de  la  Chambre  ou  il  peut  les  résigner 
ou  résigner  son  siège  i)ar  lettre  adressée  au  Gouverneur 
général. 

36.  Avant  ou  pendant  l'absence  du  Président  {Spe(fke'r)^ 
la  Chambre  des  Représentants  peut  élire  un  membre  pour 
remplir  ses  fonctions  en  son  absence. 

an  electorontidoil  to  voto  at  th»  élection  oi'nienihors  of  the  House 
of  Représentât  iv(>s,  or  a  poison  quai 'lioiîtohi?i?oniosiich  olecfor,  and 
must  hâve  i)cen  lo:*  tliroi^  yoa  's.i(  tho  loast  a  résident  wKhin  the 
liniits  of  tho  Comnionweallh  as  oxistin;^-  at  tho  tinic  when  lio  is  choscn: 

(ii.)  Ho  nuist  bo  a  suhjoct  of  tho  Quoon,  oithor  natiiral-born  or 
for  at  loast  live  yoars  n  ituralizod  un;lor  a  law  of  tho  Unitod  King- 
dom,  or  of  a  ( 'Oloiiy  which  has  liocomo  or  b:*couics  a  Stato,  or  of  the 
Commonwoalth,  or  of  a  State. 

35.  Tho  IIuiîso  uf  Roprcsontativcs  shall,  bofuro  procooding  to  the 
dcspatch  of  any  othtT  business, chooso  a  niombor  to  be  tho  Speaker 
of  the  llouso,  and  as  ofton  as  tho  office  of  Speaker  hocomos  vacant 
the  House  shall  a;^Min  chooso  a  mombor  to  bo  tho  Sj)oakor. 

The  Speaker  ^hall  coaso  to  hold  his  olîico  if  he  ceasos  to  ho  a  mom- 
ber.  He  niay  removod  froni  ofîîce  by  a  vote  of  tho  IIouso,  or  he 
may  rcsign  his  office  or  his  soat  by  writing  adressed  to  tho  Gover- 
nor- General. 

30.  Boforc  or  during  any  absence  of  tho  Speaker,  tho  Hoase  of 


\ 
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37.  Un  membre  peut,  par  ëcrit  adressé  au  Président 
(Spcake)*)  ou  au  Gouverneur  général,  s'il  n'y  a  pasde  Pré- 
sident (Speaker)  ou  si  le  Président  [Speaker)  est  absent  de 
la  Gon  fédération, résigner  son  siège  qui  de  vient  alors  vacant, 

38.  Le  siège  d'un  membre  deviendra  vacant  si,  pendant 
deux  mois  consécutifs  d'une  session  du  Parlement,  il 
man([ue  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre  sans  la  per- 
mission de  celle-ci. 

39.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  la  pré- 
sence d'au  moins  un  tiers  du  nombre  toti\l  des  membres  de 
la  Chambre  des  Représentants  sera  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  Chambre  en  séance  pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

10.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des 
Représentants  seront  résolues  à  la  majorité  des  votes 
autres  que  celui  du  Pj'ésidcnt  [S!)C(!k:'r). 

Le  Président  [Speaker]  ne  votera  pas,  à  moins  d'égalité 
de  voix,  et  sa  voix  sera  alors  prépondérante. 

Kcproscntativcs  may  chooso  a  member  to  perform  his  diities  in  his 
absence. 

37.  A  m3niî)0P  may  by  writins"  adJrcssed  to  tho  Speaker,  orto 
the  Govornor-Cicneral  if  therc  is  no  Speaker  or  if  tho  Speaker  is 
absent  from  tho  C'Oinmonwealth,  resijrii  his  place,  which  thereupon 
shall  bocomc  vacant. 

38.  The  place  of  a  mombor  sliall  liecome  vacant  if  for  two  con- 
sécutive months  of  any  session  ofthe  Parlianient  he,  without  the 
permission  ofthe  House,  fails  toat^-^nd  the  lloiise. 

*50.  Un*'I  the  Parbamont  otherwise  providos,  the  présence  of  at 
least  one-thinl  '  f  the  whole  nuinber  of  the  nio:nbcrs  of  tho  House 
of  Représentatives  shall  be  necessary  toconstitute  a  meeting  of  the 
House  for  the  exercise  of  its  powers. 

40.  Questions  arising  in  tho  House  of  Représentatives  shall  be 
determined  by  a  majority  of  votes  other  than  that  of  tho  Speaker. 
The  Speaker  shall  not  vote  unlcss  the  numbers  are  equal,  and  then 
he  shall  hâve  a  casting  vote. 
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>-.;j/i»  i<r  '/'yij". <Tfi*-iir  ^''-ri'rral  ou  quelque 
iiii»M  ;./  ,"■'//,(»«•  ;.;ir  Iij<  ;ui Vif. ->•<;,  f^/.ver  <t  sight^r  le  ser- 
i/i<'/il  ow  .HjMh;»iio/i  (\\i\\*'-/o.:ittf'j:  r/fufovwf'înftui  â  la  for- 
iimïf  iii'li'jiiM-  ;i  j  ;ij'MifX#î  joint*-  â  la  prôsent^f  GoiiSti- 
hihon 

•l'î  A<<r,iiii  jii«'ml;r<î  ïI<*  Turir»  i\fs  d«ijx  (.'haïnlires  du  Par- 
Uuiitsnl  lit'  \uftiiv:i  t'in'  ;m»ijiiii/î  ou  «i/jpf  or  comme  membre  de 
t'iiMli'i'  ( llMiiiilin* 

l'Ain  IV.       Itniii  HorsKs  oktiiI':  Paui.iammnt. 

Il  Ni»  n«lii)l  |HM'Nnii  whn  JuiNor  jhM|uir.»s  a  rit^^ht  to  volo  at  oUhî- 
iiMijM  Inr  llu»  mon»  nmiioroiH  Himiso  oi  tlu»  l*arlianuMïl  of  a  State 
mIiiiII,  wliij.'tho  n^clit  oiMiliiuios.  ho  provtM\ttHl  l»y  ain  law  of  the 
r»MumnhN\.»alth  l'iom  volm^  »'  t»ltvlion>«  loroithor  Houso  of  the 
rarliaiiiont  ni  tho  t\»iniuon\\oaUh. 

I?  I'*\rr\  î*.«nal^M*  an»!  o\or\  uumuUm*  of  t\w  Uou^o  of  Kopn^ 
f»onial»\o>  s\\,\\\  W^u^w^  lakin^v  h'<  m\w  mako  an^l  suS^orîv  Ivfoiv 
fho  <io\\M  u.»r  ^ioMor.U»  or  somo  j>^rMM\  auîhor.îkvi  h>  Ir.iu,  ;-.n  oah 
or  allinnal'vM\  oi  alU^^  ,u\xv  -u  !ho  îorm  ^ot  \^r.\\  ui  tho  soluxîulo 
lo  llux  r%MVKtMi'.  ou 

4:i  \  iî'x^5\î*vr  o-  o  î  vr  Îî.vîv^  o!  •  v  l\ir:A:u.  "'  >h.K:  'v  ".'a- 
)mWo  oî  N^  ^s  x'\.vv.^^  sV  .'  X  :     \  ;  :^v  ,^  î".^:ïî*'.*-  .  ■;  \;,^    ^;  :  :î.^u>-: 
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44.  Ne  pourra  être  élu  ou  siéger  comme  sénateur  ou 
comme  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

1°  Quiconque  se  trouve  soumis  à  une  allégeance,  obéis- 
sauce  ou  adhésion  à  un  pouvoir  étranger,  quiconque  est 
sujet  ou  citoyen,  ou  admis  à  la  jouissance  des  droits  ou 
privilèges  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  d'une  Puissance 
étrangère  ; 

2''  Quiconque  est  prévenu  de  trahison  ou  est,  a  été 
ou  est  sur  le  point  d'être  condamné,  en  raison  d'une  infrac- 
tion punissable  en  vertu  des  Lois  de  la  Confédération  ou 
d'un  Etat,  d'un  emprisonnement  d'une  année  ou  plus  ; 

3"  Quiconque  est  failli  ou  insolvable  non  réhabilité; 

4"  Quiconque  tient  de  la  Couronne  un  emploi  salarié  ou 
une  pension  payable  au  gré  de  la  Couronne  et  prélevée 
sur  les  revenus  de  li  Confédération  ; 

5"*  Quiconque  a  un  intérêt  pécuniaire  direct  ou  indirect 
dans  un  contrat  quelconque  passé  avec  l'administration  de 

to  tlie  rijj:hts  or  privilèges  of  a  subject  or  a  citizen  of  a  fore'.gn 
power:  or 

(ii.)  Is  attainted  of  treason,  or  bas  been  convicted  and  is  under 
sentence,  or  subject  to  bo  sentencod,  for  any  offenco  puniahable 
under  the  law  of  the  Commonwealth  or  of  a  State  by  imprisonment 
for  oneyear  or  lon^ror  :  or 

(iii.)  Is  an  undischarged  bankrupt  or  însolvent  :  or 

(Lv.)  II  )lds  any  olficc  of  protlt  undor  the  Crown,  or  any  pension 
payable  during  the  pleasure  of  the  Crown  out  of  any  of  the  reve- 
nues of  the  Commonwealth  :  or 

(V.)  Has  any  direct  or  indirect  pecuniary  interest  in  any  agree- 
mont  with  the  Public  Servie:*  of  the  Commonwealth  otherwise 
than  as  a  member  and  in  common  with  the  othcr  mombers  of  an 
inc:>rp  >rated  company  consisting  of  more  than  twonty-five 
pcrsous  : 

shall  bo  incapable  of  being  cliosen  or  of  sitting  as  a  senator  or  a 
member  of  tho  Ilouse  of  Représentatives. 
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la  Confédération  à  un  autre  titre  que  celui  de  membre 
ou  co-intéressé  d'une  société  incorporée  comprenant  plus 
de  25  personnes. 

Toutefois,  le  paragraphe  4*"  ne  s'applique  pas  aux  fonc- 
tions de  ministr'e  d'Eiat  de  la  Reine  pour  la  Confédéra- 
tion ni  à  celle  de  ministre  de  la  Reine  pour  un  Etat,  ni  à 
la  solde,  à  la  demi-solde  ou  à  une  pension  accordée  à 
quelqu'un  comme  officier  ou  comme  faisant  partie  de  la 
flotte  ou  de  l'armée  de  la  Reine,  ni  à  la  solde  accordée  à 
quelqu'un  comme  officier  ou  comme  faisant  partie  des 
forces  militaires  ou  navales  de  la  Confédération  et  dont 
les  services  ne  sont  pas  entièrement  employés  parla  Con- 
fédération. 

45.  Perdra  de  plein  droit  son  siège,  tout  sénateur  ou 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

1**  Qui  encourra  une  des  incapacités  mentionnées  dans 
l'article  précédent; 

2^  Ou  qui  profilera  par  cession,  transaction  ou  autre- 
ment, d'une  Loi  sur  la  laillite  ou  l'insolvabilité  ; 

3**  Ou  qui,  directement  ou  indireciement,   recevra  ou 

But  sub-sivtîon  iv  il.»es  not  api^ly  to  ihe  oir;oe  of  any  of  the 
Quet^n's  Mînisti'rs  of  State  f-»r  thi*  Conmiunwi  nhh,  ur  of  aiu  of  the 
Qaeen's  Mîniston>  for  a  Siato,  or  to  tho  iiHN*ipi  of  p"v,  half  pay, 
or  a  in^nsiuii  l»v  anv  p  *rson  as  an  olliotT  ov  inoiubt^r  of  tbo  Queen's 
nsL\y  or  nrmy.  or  ti  th  ^  recoipt  of  pa y  a<  an  «»ilicer  or  niem'uT  of 
tbe  iiaxalor  militai  y  !  »ri.v<  uî*  th^^^  Commonxwnlth  by  any  jcrson 
whose  s«^r\  kl •>  aro  i:ot  wliolly  oniployoïl  by  the  Coîmuonwealth. 

45.  If  a  S'- iiatorur  u.embor  of  tho  îîouse  oi'Ropres,  ntalivcs— 

(i.)  Beeomt^s  subjtvt  to  any  of  tho  iÎLsubiUliv\s  inemior.cil  in  the 
last  precoiiing  section  :  or 

(ii.'  Takes  the  l»enofit.  whcther  by  assi^rnment,  corn p>>5it ion,  or 
otherwis4\  ^.f  any  law  ivîatiîjr  to  baiikrupt  or  insolvent  dob- 
tors  :  or 
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acceptera  un  salaire  ou  une  rénumération  pour  services 
rendus  k  la  Confédération  ou  pour  services  rendus  dans 
le  Parlement  à  une  personne  ou  un  Etat. 

46.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  personne  déclarée,  par  la  présente  Constitution,  in- 
capable de  siéger  comme  sénateur  ou  comme  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  sera  passible,  pour  chaque 
jour  où  elle  siégerait,  d'une  amende  de  cent  livres  au 
profit  de  la  personne  qui  la  poursuivra  à  cet  égard  devant 
un  tribunal  compétent. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
toute  question  relative  à  la  quîilité  de  sénateur  ou  de 
membre  de  la  Chambre  des  Repi^ésontants,  ou  relative  à 
une  vacance  dans  Tune  des  deux  Chambres  du  Parlement, 
ainsi  que  toute  question  concernant  une  élection  con- 
testée à  dans  Tune  des  deux  Chambres,  seront  jugées 
par  la  Chambre  où  la  question  s'élève. 

iS.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  sénateurs  et  les  membres  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants recevront  une  gratification  do  quatre  cents  livres 

(iii)  Directlyor  iiKlireclIy  takcs  or  agn^es  to  tako  any  fee  or 
honorarium   for  s(  r\  iccs  rondered  tothe  Coiiimonwealth,  or  for 
services  rendercd  in  thc  Parliament  to  any  person  or  State  • 
bis  place  shall  thoreupon  brconie  vacant. 

46.  Until  the  Parl'ament  otherwiso  provides,  any  p3rs:>n  dec'.a- 
red  by  this  Constitution  to  be.  incapable  of  sitting  as  a  senator,  or 
as  a  niumber  of  the  House  of  Rei)resentatives  shal',  for  every  day 
on  vvhich  he  so  sits,  be  liable  to  pay  thc  sum  of  one  hundred 
pounds  to  any  person  who  sues  for  it  in  auy  court  of  compétent 
jurisdiction. 

47.  Until  thc  Parliament  otherwise  provides,  any  question  res- 
pccting  the  qualification  of  a  senator  or  of  a  menibcr  of  the  House 
of  Représentatives,  or  respecting  a  vacancy  in  either  House  of  the 
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par  an,  à  compter  du  jour  où  ils  prendront  possession  de 
leur  siège. 

49.  Les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Représentants,  ainsi  que  des  membres 
et  des  commissions  de  chaque  Chambre,  seront  ceux  dé- 
clarés par  le  Parlement  et  jusque-là  seront  ceux  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni, 
de  ses  membres  et  de  ses  commissions,  au  moment  de  réta- 
blissement de  la  Confédération. 

50.  Chacune  des  deux  Chambi*es  du  Parlement  peut 
édicter  des  règlements  {rules  and  orders)  concernant  : 

P  Le  mode  d'exercice  et  de  maintien  de  ses  pouvoirs, 
privilèges  et  immunités; 

2^  L'ordre  et  la  conduite  des  affaires  et  des  discussions, 
soit  séparément,  soit  conjointement  avec  l'autre  Chambre. 

Parliament,  and  any  question  of  a  disputed  élection  to  eitlier 
House,  shall  bo  determined  by  the  Ilouse  in  which  the  question 
arisos. 

48.  Until  the  Parliament  olherwise  provides,  oach  senator  and 
each  member  of  tho  House  of  Représentatives  shall  reçoive  an 
allowance  of  four  huudred  pounds  a  year,  to  be  reckoned  from  the 
day  on  which  he  takes  hisse^at. 

4^.  The  powers,  irivileges,  and  immunities  of  the  Sénats?  and 
oftho  House  of  Représentatives,  and  of  the  memlx»rs  and  the 
committees  of  each  House,  shall  be  such  as  are  declarcd  bv  the 
Parliament,  and  until  declared  shall  he  those  of  the  Commons 
House  of  Parhamont  of  the  United  Kingdom,  and  of  its  members 
and  committees,  at  the  establishment  of  the  Commonwealth. 

50.  Each  House  of  the  Parliament  may  make  rulcs  and  orders 
with  respect  to— 

(i.)  The  mode  in  which  its  powois,  priviîci^es,  and  irnmunit"cs 
may  he  exercised  and  uj)ho!d  : 

(ii.)  The  order  and  conduct  of  its  husinoss  and  procoedin^s  eithor 
separately  or  jointly  with  the  other  House. 
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Partie  V.  — Pouvoirs  du  Parlement. 

51.  Le  Parlement  aura  pouvoir,  sous  réserve  de  la 
présente  Constitution,  de  faire  des  Lois  pour  la  paix, 
Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  Confédération  con- 
cernant : 

1°  1/industrie  et  le  commerce  avec  les  autres  pays  et 
entre  Etats  ; 

2°  Les  impôts,  mais  de  façon  à  ne  pas  faire  de  di.stinction 
entre  les  Etats  ou  des  portions  d*Etats; 

3°  Les  droits  sur  la  production  ou  l'exportation  des  pro- 
duits, mais  de  façon  que  ces  droits  soient  unifoi'mes  dans 
toute  la  Confédération  ; 

4°  Les  emprunts  sur  le  crédit  public  de  la  Ccmfédéra- 
tion; 

Part  V.  —  Powers  of  tue  Pakliament. 

51.  The  Parliament  shall,  subject  to  this  Constitution,  hâve 
povver  to  make  laws  for  the  peac:^  order,  and  good  government 
of  the  Commonwoalth  with  respect  to  :— 

(i.)Tracie  and  comnurco  with  other  countries,  and  among  the 
States  : 

(ii.)  Taxation  ;  but  so  asnot  to  discriminatebetween  States  or 
parts  of  States  : 

(iii.)  Bounties  on  the  production  or  export  of  goods,  but  so  that 
such  bounties  shall  be  uniform  throughout  the  Comnionvvealth  : 

(iv.)  Borrovving  money  on  tlie  public  crédit  of  the  Coinmon- 
wealth  : 

(v.)  Postal,  télégraphie,  téléphonie,  and  other  like  services  : 

(vi.)  The  naval  and  military  défonce  of  tlie  Commonwoalth  and 
of  the  several  States,  and  the  control  of  the  forces  to  exécute  and 
maintain  the  laws  of  the  Commonwealth  : 

(vii.)  Lighthouses,  lightships,  beacons  and  buoys  : 

(viii.)  Astronomical  and  metooroîogical  observations  : 
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5°  Les  services  postaux,  télégraphiques,  téléphoniques 
et  autres  sonil)lables  ; 

6**  L:i  dofense  navale  et  militaire  de  la  Confédération 
et  des  diffôronts  Etats  ainsi  que  le  contrôle  des  forces  des- 
tinées î\  exécuter  et  maintenir  les  Lois  de  la  Confédéra- 
tion ; 

7"*  Les  phares,  les  bateaux-feux,  les  bouées  et  balises  ; 

S""  Les  observations  astronomiques  et  météorologiques  ; 

9**  Les  quarantaines  ; 

10"*  La  pêche  dans  les  eaux  australiennes  en  deçà  de  la 
limite  des  eaux  territoriales  ; 

W  Le  recensement  et  les  statistiques; 

12**  La  circulation  monétaire,  le  monnayage,  le  cours 
légal  ; 

VS''  Les  banques  autres  que  les  banques  d'Etat,  et  aussi 
les  banques  d'Etat  s  étendant  au  delà  des  limites  de  TEtat 
en  question.  Tincorporation  des  banques,  rémission  de 
papier-monnaie  : 

Lr  Les  assurances  autros  que  les  assurances  d'Etat,  et 
aussi  les  assurances  d'État  s'étendant  au  delà  des  limites 
de  TEtat  en  question  ; 

(ix.)  Quarantino  : 

vX.)  Kishorii^s  in  AusTalian  wators  bLnoîid  territorial  linrts  : 

(xi.)  <^<'nsu.s  niul  statistics  : 

(xii.  runonox ,  t\vnîgo,  and  îoiral  teudor  : 

(x"i\  RiikiiiT.  «»*hvr  îhan  Stato  banking;  aiso  State  banking 
extoadiag  ?'Ovond  tlie  limiis  of  the  Stato  conoornod,  tlio  incorpo- 
ration of  bnn!;^,  p,nd  î'îv^  •s?uo  of  paper  nioiiiv  : 

(X-V.  Insuranco,  oihor  thnn  Stato  inNiiranco  :  al>o  Stato  insa- 
ranceoxtondiri'jrî  oyo:  d  tho  limits  of  the  Staio  c^nov^rned  : 

(XV     Woitrlit?  ar.d  niea^uros  : 

.xvi.  Bilîs   f  ox.^!ian-ro  andpromissorv  notes  : 

.xvi:,   Bankraj.tov  and  insolvency  : 
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15"  Les  poids  et  mesures  ; 

IC  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 

IT*"  Les  faillites  et  rinsolvabilitc  ; 

18'  Les  droits  d'auteur,  les  brevets  d'invention,  les 
modèles  et  marques  de  fabrique  ; 

19"  La  naturalisation  et  les  éti'angers; 

20''  Les  socitHés  ètrangèrob  ainsi  que  les  sociétés  de 
commerce  ou  de  finances  formées  d.ms  les  limites  de  la 
(Confédération  ; 

2^  Les  mariages: 

22''  Le  divorce  et  les  affaires  matrimoniales  et  à  cet 
égard  la  puissance  paternelle»  la  garde  et  la  tutelle  des 
mineurs  ; 

2'i"  Les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  ; 

2i''  Le  sei'vice  et  l'exécution  de  la  procédure  civile  et 
criminelle  dans  la  Confédération  et  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  Etats  ; 

25"  La  reconnaissance,  dans  toute  la  Confédération, 
des  Lois,  actes  publics,  records  et  actes  judiciaires  des 
États  ; 

2()"  Les  individus  d'une  race  quelconque  autre  qu'une 

(xviii.)  Copyrights,  patents  of  invi;ntions  anJ  designs,  and  trade 
marks  : 

(xix.)  Naturalization  and  aliens  : 

(XX.)  Foroign corporations,  and  trading  or financial  corpoinitions 
formed  within  the  limitsol*  tlio  Commonwealth  : 

(xxi.)  Marriage  : 

(xxii.)  Divorce  and  matrimonial  causes  ;  and  in  relation  thereto, 
parental  ri}::h(s,  and  the  custody  and  giiardianship  of  infants  : 

(xxiii.)  Invalidand  old-age  pensions  : 

(xxiv.)  Tho  service  and  exécution  tliroughout  the  Common- 
^'calth  of  the  civil  and  criminal  proa^ss  and  the  judgmonts  of  the 
courts  of  the  States  : 
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race  aborigène  d'ua  Etat,  et  pour  lesquels  il  est  jugé  né- 
cessaire de  faire  des  Lois  spéciales  ; 

27**  L'immigration  et  l'émigration  ; 

28^  L'immigration  des  criminels  ; 

29**  Les  affaires  extérieures  ; 

30"  Les  relations  de  la  Confédération  avec  les  îles  du 
Pacifique  : 

31''  L'acquisition,  dans  des  conditions  équitables,  de  la 
propriété  d'un  Etat  ou  d'une  personne  dans  un  but  à 
l'égard  duquel  le  Parlement  a  pouvoir  de  faire  des  Lois  ; 

32**  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  relativement  au 
transport  dans  l'intérêt  militaire  ou  naval  de  la  Confédé- 
ration ; 

33°  L'acquisition,  du  consentement  de  l'Etat,  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  dans  les  conditions  arrêtées  entre 
la  Confédération  et  l'Etat  ; 

34°  La  construction  et  l'extension  des  chemins  de  fer 
dans  un  Etat  avec  le  consentement  de  cet  Etat  ; 

(xxT.)  Tho  récognition  throughout  the  Commonwealth  of  the 
laws,  the  public  Acts  and  records,  and  the  judicial  proceedings  of 
the  States  : 

(xxvi.)  Tho  people  of  any  race,  other  than  ihe  aboriginal  race 
in  any  State,  tor  Avliom  it  is  deemod  necessary  to  make  spécial 
laws  : 

(xxvii  )  Immigration  and  émigration  : 

(xxviii.)  The  intlux  of  criminals  : 

(xxix.)  Extornal  alfairs  : 

(XXX.)  Tho  relations  of  tho  (Jommoiiwcalth  witli  tlie  islaods  of 
the  Pacific  : 

fxxxi  )  The  aciiuisition  of  property  on  jiist  ternis  from  any  State 
or  porson  for  any  i)urposo  in  respect  of  which  the  Parliamcnt  ha  s 
power  to  make  laws  ; 

(xxxii.)  Tlie  cuntrol  of  rail\va;*s  with  respoct  to  transport  for 
the  naval  and  military  purposes  of  tho  Commouwealtli  : 
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35**  La  conciliation  et  l'arbitrage  pour  prévenir  et 
arranger  les  litiges  industriels  s'étendant  au  delà  des 
limites  d'un  Etat  ; 

36°  Les  matières,  objets  d'une  disposition  delà  présente 
Constitution,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autre- 
ment ; 

37*>  Les  questions  soumises  au  Parlement  de  la  Confédé- 
ration par  le  ou  les  Parlements  d'un  ou  de  plusieurs  Etats, 
mais  de  telle  sorte  que  la  Loi  s'étende  seulement  aux 
Etats  dont  les  Parlements  ont  soumis  la  question  ou  qui, 
par  la  suite,  ont  adopté  la  loi  ; 

38*  L'exercice,  dans  les  limites  de  la  Confédération  et 
à  la  requête  des  ou  d'accord  avec  les  Parlements  de  cous 
les  Etats  directement  intéressés,  des  pouvoirs  qui,  au 
moment  de  la  présente  Constitution,  peuvent  être  exercés 
seulement  par  le  Parlement  du  Royaume-Uni  ou  par  le 
Conseil  fédéral  d'Australie  ; 

39**  Les  questions  se  rattachant  à  l'exercice  d'un  pou- 

(xxxiii.)  The  acquisition,  with  the  consent  of  a  State,  of  any 
raiiways  of  tho  Stato  on  terms  arrangedbe  tween  the  Common- 
wealth  and  tho  State  : 

(xxxiv.)  Railway  construction  and  extension  in  any  State  with 
the  consent  of  that  State  : 

(xxxv.)  Conciliation  and  arbitration  for  the  prévention  and 
settlemont  of  industrial  disputes  extending  beyond  the  limits  of 
any  one  State  : 

(xxxvi.)Mattors  in  respect  of  which  this  Constitution  makes  pro- 
vision until  tho  Parliamont  otherwise  provides  : 

(xxxvii.)  Matters  referrod  to  tho  Parliament  of  the  Common- 
wealth  by  the  Parliament  or  Pariiaments  of  any  State  or  States, 
but  so  that  tho  law  shall  extond  only  to  States  by  whoso  Pariia- 
ments the  matter  is  reforred,  or  which  afterwards  adopt  the 
law  : 

(xxxviii.)  The  exercise  within  tho  Commoû\vealth,at  the  rer^uest 
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voir  confié  par  la  présente  Constitution  soit  au  Parle- 
ment ou  à  Tuno  des  deux  Chambres,  soit  au  Gouvernement 
de  la  Confédération,  soit  au  pouvoir  judiciaire  fédéral, 
soit  à  un  des  services  administratifs  ou  à  un  fonction- 
naire de  la  Confédération. 

52.  Le  Parlement  aura,  sous  réserve  des  dispositions 
de  la  pré>ente  Constitution,  le  pouvoir  exclusif  de  faire 
des  Lois  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de 
la  Confédération  relativement  à  : 

1°  Le  siège  du  Gouvernement  fédéral  et  tous  les  lieux 
acquis  par  la  Confédération  dans  un  intérêt  public  ; 

2'  Les  questions  concernant  les  services  publics  dont  le 
contrôle  est,  par  la  présente  Constitution,  transféré  au 
pouvoir  exécutif  fédéral  ; 

3®  Les  autres  questions  déclarées,  par  la  présente 
C  Mistilution,  être  de  la  compétence  exclusive  du  Parle- 
ment. 

53.  Los  propositions  de  Lois  affectant  des  revenus  ou 
des  sommes,  ou   imposant    des  taxes,    ne  pourront  pas 

or  widi  the  concurrence  of  (ho  Parliaiuents  uf  ail  tliG  States 
directly  concerned,  of  any  powoi-  whicli  caii  at  the  cstahlishmout 
of  this  Constitution  h3  exercisivl  o:ily  by  the  Parliament  of  the 
United  Kingdom  or  by  the»  Fodoral  Counc'l  of  Australasia  : 

(xxxix.)  .MaltcTs  incident :il  ti)  the  exécution  of  any  power 
vestod  hy  this  Constitution  in  tin  Parliament  or  in  either  House 
thoreof,  or  in  tho  Govt'rnnicnt  of  tlic  Conmionwealth,  or  in  the 
Fédéral  JuJicature,  or  in  any  dopartnient  or  oriicer  of  the  Com- 
monwoalth. 

52.  The  Parliament  sliall,  subject  to  this  Constitutif,  hâve 
exclusive  j)t)\vor  lo  inake  laws  for  the  peaee,  oïd^'i',  and  good 
governnîeut  of  the  Connnonwcaltli  wirh  rosi»ect  to  — 

(i.)  The  seat  of  governuiout  of  the  Comm:)nweahh,  and  ail 
places  acquired  by  tlieConimonwealth  for  public  pur[>o>es  : 

(ii.)  Mntteis  relating  to  any  department  of  the  pubbc  service 
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émaner  du  Sénat.  Mais  une  proposition  de  Loi  no  sera  pas 
considérée  comme  affectant  un  revenu  ou  une  somme  ou 
comme  imposant  une  taxe,  par  cela  seul  qu'elle  contienne 
des  dispositions  pour  rimposition  ou  l'appropriation 
d'amendes  ou  autres  pénalités  pécuniaires,  ou  pour  la 
demande,  le  payement  ou  Tappropriation  de  droits  pour 
des  licences  ou  de  droits  pour  des  services  rendus  en 
vertu  de  la  Loi  proposée. 

Le  Sénat  ne  peut  modifier  des  propositions  de  Loi  impo- 
sant des  taxes  ou  affectant  dos  revenus  ou  des  sommes  aux 
services  ordinaires  annuels  du  Gouvernement. 

Le  Sénat  ne  peut  mo(lifi«.M*  une  proposition  de  Loi  de 
façon  à  augmenter  un  impôt  ou  une  taxe  proposés  à 
charge  du  peuple. 

Le  Sénat  peut,  en  tout  état  de  cause,  renvoyer  à  la 
Chambre  desReprésenlants  les  propositions  de  Loi  qu'il  ne 
peut  pas  modifier,  et  requérir,  par  voie  de  message,  la 
suppression  ou  la  modification  do  tels  articles  ou  dispo- 
sitions qui  y  sont  insérés.  La  Chambre  des  Représentants 

the  control  of  whichis  by  tliis  Constitution  transfcrrod  to  tho  Exe- 
cutive Government  of  tho  Commonwealth  : 

(iii.)  Other  matttîrs  dcclared  by  tliis  Constitution  to  be  within 
the  exclusive  powcr  of  tho  Parliame  it. 

53.  Proposcd  laws  appropriating  revenue  or  nioneys.orimposing 
ta.xation.  shall  not  orij^inate  in  tho  Senato.  Hut  a  proposcd  law 
shall  not  be  takon  to  approi)r!ate  revenue  or  monoys,or  to  imi)Oso 
taxation,  by  roason  only  of  itscontaining  provisions  for  tho  impo- 
sition OF  appropriation  of  fines  or  other  pecuniary  penalties,  or 
for  the  demand  or  paynient  or  appropriation  ot  feos  for  licences, 
or  fées  fur  services  undor  the  proposcd  law. 

The  Senato  may  not  amond  proposed  laws  iniposinfi:  taxation, 

or  proposed  laws appiopriating  revenue  or  monoys  for  tho  ordinary 

annual  services  of  the  Government. 

22 
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peut,  si  elle  le  juge  convenable,  procéder  à   telles  ou 
telles  de  ces  suppressions  avec  ou  sans  modifications. 

Sous  réserve  de  la  disposition  du  présent  article,  le 
Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des 
Représentants  relativement  à  toutes  les  propositions  de 
Lois. 

54.  Le  projet  de  Loi  qui  affecte  des  revenus  ou  des 
sommes  au  service  annuel  ordinaire  du  Gouvernement 
ne  devra  traiter  que  de  cette  affectation. 

55.  Los  Loiî>  imposant  des  taxes  ne  devront  traiter  que 
de  rimi)osition  de  la  taxe,  et  toute  disposition  traitant 
d'une  autre  matière  sera  sans  effet. 

Les  Lois  imposant  des  taxes,  sauf  les  Lois  imposant  des 
droits  de  douane  ou  d'accise,  ne  traiteront  que  d'un  seul 
sujet  de  taxe  :  les  Lois  imposant  des  droits  de  douane  ne 
traiteront  que  des  droits  de  douane  et  les  Lois  imposant 
des  droits  d'accise  ne  traiteront  que  des  droits  d'accise. 

56.  11  ne  sera  procédé  à  un  vote  ou  à  la  passation 
d'une  résolution  ou  d'une  proposition  de  Loi  affectant  des 
revenus  ou  des  sommes,  à  moins  que  l'objet   de   leur 

The  Senate  niuy  not  amend  any  j)roposed  law  se  as  to  increase 
any  proposed  chargo  orburdenon  the  people. 

The  Senato  niay  at  any  stage  return  to  the  House  of  Ropi'eaea- 
tativos  any  proposed  law  which  the  Sonate  may  not  amend, 
requcsting,  ]>y  message,  the  omission  or  amendaient  ofany  items 
or  provisions  tluTein.  And  the  House  of  Représentatives  may,  if 
it  thinks  fit,  niakc  any  of  such  omissions  or  aniendments,  with  or 
without  modilications. 

Eicept  as  providod  in  this  section,  tho  Senate  shall  hâve  equal 
power  with  tho  ïLnise  of  Représentatives  ia  respect  of  ail  proposed 
laws. 

51.  The  propo->i.-(l  law  which  appropnatcs  rcvonue  or  m^neys 
for  the  ordinary  anual  services  of  tho  Guvernniont  shall  doal  only 
-with  such  ajiprripriation. 
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emploi  n*ait  été  recommandé,  dans  la  même  session,  par 
message  du  Gouverneur  général,  à  la  Chambre  où  la 
proposition  a  été  faite. 

57.  Si  la  Chambre  des  Représentants  vote  une  propo- 
sition de  Loi  que  le  Sénat  rejette  ou  néglige  de  voter,  ou 
qu'il  adopte  avec  des  amendements  que  la  Chambre  des 
Représentants  ne  veut  pas  admettre  et  si,  après  un  inter- 
valle de  trois  mois,  celle-ci  vote  de  nouveau,  dans  la 
même  ou  dans  la  prochaine  session,  la  proposition  de  Loi 
avec  ou  sans  les  amendements  apportés,  proposés  ou 
admis  par  le  Sénat  et  que  celui-ci  rejette  ou  néglige  de 
voter,  ou  ([u'il  adopte  avec  les  amendements  auxquels  la 
Chambre  des  Représentants  s'oppose,  le  Gouverneur 
général  peut  dissoudre  simultanément  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Représentants.  Toutefois,  cette  dissolution 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  six  mois  précédant  la  date  de 
l'expiration  de  la  durée  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 

Si,  après  la  dissolution,  la  Chambre  des  Représentants 
vote  de  nouveau  la  proposition  de  Loi,  avec  ou  sans  les 

r.5.  Laws  imposing  ta?  ationshall  deal  only  with  the  imposition 
of  taxation,  aud  any  provision  therein  dealing  with  anv  other 
mat  ter  shall  bc  of  no  effcct. 

Laws  imposing  taxation,  excopt  laws  imposing  duties  of  customs 
or  of  excise,  shall  deal  with  one  subject  of  taxation  only  ;  but 
laws  imposing  duties  of  customs  shall  deal  with  duties  of  customs 
only,  and  laws  imposing  duties  of  excise  shall  deal  with  duties  of 
excise  only. 

5(3.  A  vote,  resolution,  or  propused  law  for  th.7  appropriation  of 
revenue  or  moncys  shall  not  bc  pissed  unless  the  purpose  of  the 
appropriation  bas  in  the  sa  me  session  been  recommended  by 
message  of  the  Governor-General  to  the  Ilouse  in  which  the  pro- 
posai oripnated. 

57.  Il'  the  House  of  Représentatives  passes  any  proposcd  law-, 
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amendements  apportés,  proposés  ou  admis  par  le  Sénat, 
et  si  celui-ci  rejette  ou  néglige  de  voter  la  proposition  ou 
l'adopte  avec  des  amendements  qje  la  Chambre  des 
Représentants  n'admet  pas,  le  Gouverneur  général  peut 
convoquer  une  réunion  plèniére  des  membres  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

Les  membres  présents  à  la  réunion  pléaière  délibére- 
ront et  voteront  ensemble  sur  la  proposition  de  Loi  telle 
qu'elle  a  été  présentée  en  dernier  lieu  par  la  Chambre 
des  Représentants  et,  le  cas  échéant,  sur  les  amende- 
ments qui  y  ont  été  apportés  par  Tune  des  deux  Cham- 
bres et  non  admis  par  l'autre  ;  les  amendements  adoptés 
à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des  membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentants  seront  consi- 
dérés comme  votés  ;  et  si  la  proposition  de  Loi  avec,  le  cas 
échéant,  les  amendements  votés,  est  adoptée  à  la  majorité 

and  the  S(^nate  rojoots  or  fa-ls  to  pass  it,  or  passes  it  with  amcnd- 
monts  to  wliich  the  Ilous'Of  Représentatives  will  not  agrt»e,  and  if 
after  an  intiirval  of  three  months  tlu»  Hoiise  of  Représentatives,  in 
thesame  or  the  next  session,  a;^aiQ  passifs  the  proiK)î:ed  law  with 
or  without  an  y  amonchiients  \vliich  hâve  biH»n  made,  suggested,  or 
agrecd  to  bv  the  Senate,  and  the  Seiiate  lejects  or  failsto  pass  it, 
or  passes  it  witli  a  mendient  s  to  which  tho  Ilouseof  Rei>rc^sentatî  ves 
will  not  agrée,  the  Governor-iteneral  niay  dissolve  the  Senate 
and  the  House  of  Représentatives  siniultaneously.  But  snch 
dissolution  shall  not  take  place  within  six  months  bt^fore  the  date  of 
the  expiry  otth.»  Housc^  of  Représentatives  by  etfluxion  of  time. 

If  after  such  dissolution  the  House  of  Représentatives  again  passes 
the  proposed  law,  with  or  without  an^-  aniendnients  which  bave 
been  made.  sug^rested,  or  agreed  to  by  the  Senate,  and  the  Senate 
rejects  or  fails  to  pass  it,  or  passes  it  with  amendnients  to  which 
the  House  af  Représentatives  will  not  agrée,  the  Oovernor-Gone- 
ral  may  convene  a  joint  sittiog  of  the  members  of  the  Senate  and 
of  the  House  of  Représentatives. 
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absolue  du  nombre  total  des  membres  des  deux  Chambres, 
elle  sera  considérée  comme  ayant  été  dûment  passée  par 
les  deux  Chambres  du  Parlement  et  sera  présentée  au  Gou- 
verneur général  pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine. 

58.  Lorsqu'une  proposition  de  Loi  votée  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement  est  présentée  au  Gouverneur 
général  pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine,  celui-ci 
doit  déclarer  selon  son  gré,  mais  sous  réserve  des  pres- 
criptions de  la  présente  Constitution,  qu'il  donne  l'assen- 
timent au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il  refuse  l'assentiment, 
ou  qu'il  réserve  la  Loi  au  bon  plaisir  de  la  Reine. 

Le  Gouverneur  général  peut  renvoyer  à  la  Chambre, 
où  elle  a  surgi,  toute  proposition  de  Loi  qui  lui  est  ainsi 
présentée;  il  peut  en  même  temps  recommander  tel  ou 
tel  amendement  et  les  Chambres  ont  la  faculté  de  tenir 
compte  de  cette  recommandation. 

The  niembcrs  présent  at  the  joint  sittinj^  niay  deliberate  and 
shall  vote  togetherupon  the  proposée!  law  as  last  proposed  by  tho 
Hoiisc  of  Représentât ivcs,  and  upon  amendments,  if  any,  which 
Imve  been  made  thercin  by  one  House  and  not  a;^reed  to  by  the 
oth'jr,  and  any  such  aniendmonts  which  are  affirnied  by  an  abso- 
lute  niajority  of  the  total  numbor  of  the  nienibers  of  the  Sonate 
and  House  of  Représentatives  shall  b3  takoa  to  hâve  been  carried, 
and  if  the  proposed  law,  with  tha  amondment^,  if  any,  so  car- 
ried i  s  affimied  bv  an  absolute  mxjority  of  the  total  number  of 
the  menibors  of  the  Sonate  and  House  of  Représentatives,  it  shall 
bo  taken  to  havo  bien  duly  passe J  by  both  Houses  of  the  Par- 
liament,  and  shall  ba  presented  to  the  Governor-General  for  the 
Queen's  assent. 

58.  Whon  a  proposed  law  passed  by  both  Houses  of  the  Parlia- 
ment  is  presented  to  the  Governor-General  for  the  Queen's  assent, 
he  shall  déclare,  according  to  his  discrétion,  but  subject  to  this 
Cîonstitution,  that  he  assents  in  tho  Queen's  name,  or  that  he 
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50.  La  Reine  peut  désavouer  les  Lois  dans  le  délai  d'ua 
an  à  dater  de  rasseiiiimeni  donné  par  le  Gouverneur 
général:  ce  désaveu,  rendu  public  par  le  Gouverneur 
général  par  voie  de  discours  ou  de  me>saire  adressé  à 
chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie 
de  prochiniaiim,  annulera  la  Loi  à  dater  du  jour  oii  le  dit 
désaveu  sera  ainsi  rendu  public. 

60.  lue  pro^HDsition  de  Loi  réservée  au  bon  plaisir  de 
la  Reine  n'aura  de  force  qu'autant  que,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  de  la  présentation  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  assentiment  de  la  Reine,  le  Gouverneur  général 
aura  fait  savoir  par  voie  de  discours  ou  message  à  chacune 
des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par  voie  de  procla- 
mation, que  le  dit  projet  a  i*eçu  Tasseniiment  de  la 
Reine. 

wlthhoKU  ;uis<'nt.  or  tha!  ho  iiszrvos  the  law  for  the  Queon's 
ploasure 

The  i'ovornor-fîonoral  niay  r^^'turn  to  iho  houA^  in  which  it 
origiuaîo»!  anv  propose^!  îaw  so  prt\<Oïiî»\i  lo  him,  and  may  trans- 
niii  thor.wiîh  any  amon  iinorit-i  wiuch  hr}  may  r«:v>mmend,  and 
the  Houi^'s  may  Joaî  w.îh  ihi^  rovvmmenJation. 

5t^.  Tho  Oueen  maydi>;il!:w  any  law  wi:hin  one  year  from 
ihe  Govoruv^r-CV*  nenU's  asM^c:.  an-.i  suoh  disalîowanoe  on  boing 
nuuk^  known  S}  :ho  GoAcrnor-ifenora!  by  >f<H.vh  or  mes-^age  to 
eachoftl.i-  H.  iî-h^s  of  Tho  P;irU:i::ianT.  t  '^y  Pro^^Kunation,  shall 
amml  tho  law  :'r.:i.  tho  liay  wh  n  tho  ..iisa'î.wance  is  so  made 
known. 

^V  .V  pr.  ros^'i  law  fxxtm  î  f  r  'ho  vîu«V">  p! -asure  shall  not 
havo  an  A  foiw  ur.loss  a:i  i  un*:!  wi:hi:i  va  .^  yoa:>  fi-on;  the  day  oû 
wh-.oh  ;!  was  p:c>o'j:.\i  :  ■  :::o  ii  >orr.:r  «.V*:>^:;i'.  :or 'he  Queen*8 
assea:  :ho  Oovo:  :^  t-Cu  r.i  :a'  :r.,iko>  kn:\^  ::.  by  sjvrvh  or  message 
tooaoh  of -ho  H  us*^>  o:  iLcPa.liaTr.o:;!,  r  "■\  IV.vlamation,  that 
it  bas  rtwivtv.  ::.o  Oiu\::*<  as<o::: 
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CHAPITRE   II. 

Lu  Pouvoir  exécutif. 

61.  Le  Pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  appartient 
à  la  Reine  ;  il  est  exercé  par  le  Gouverneur  général 
comme  représentant  de  la  Reine  ;  il  s'étend  à  Texécution 
et  au  maintien  de  la  présente  Constitution  et  des  Lois  de 
la  Confédération. 

62.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  fédéral  pour  assister 
le  Gouverneur  général  dans  le  gouvernement  de  la  Con- 
fédération ;  les  membres  du  Conseil  seront  choisis  et 
convoqués  par  le  Gouverneur  général  ;  ils  lui  prêteront 
serment  comme  conseillers  exécutifs  et  resteront  en  fonc- 
tions aussi  longtemps  qu'il  le  juge  utile. 

63.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  se  rap- 
portant au  Gouverneur  général  en  Conseil  seront  consi- 

CHAPTER  II. 
The  Executive  Government, 

61.  The  executive  power  of  the  Commonwealth  is  vested  in  the 
Queen  and  is  exerciseable  by  the  Governor-General  as  the  Queen's 
représentative,  and  extends  to  the  exécution  and  maintenance  of 
this  Constitution,  and  of  the  laws  ol  the  Commonwealth. 

62.  Thero  shall  be  a  Fédéral  Executive  Council  to  advise  the 
Governor-General  in  the  government  of  the  Commonwealth,  and 
the  members  of  the  Council  shall  be  chosen  and  sumnioned  by  the 
Governor-General  and  sworn  as  Executive  Councillors,  and  shall 
hold  office  durrng  his  pleasure. 

63.  The  provisions  of  this  Constitution  referring  to  the  Gover- 
nor-General in  Council  shall  be  construed  as  referring  to  the  Go- 
vernor-General acting  with  the  ad  vice  of  the  Fédéral  Executive 
Council. 

64.  The  Governor-General  may  appoint  officers  to  administer 
such  departments  of  State  of  the  Commonwealth  as  the  Governoi^ 
General  in  CouncO  may  establish. 
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dérées  comme  se  rapportant  au  Gouverneur  général  agis- 
sant avec  l'avis  du  Conseil  fédéral  exécutif. 

64.  Le  Gouverneur  général  nomme  les  ministres  pour 
administrer  les  départements  d'État  de  la  Confédération 
que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  établira. 

Ces  ministres  rempliront  leurs  fonctions  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  au  Gouverneur  général.  Ils  seront 
membres  du  Conseil  fédéral  exécutif  et  seront  les  minis- 
tres d'État  de  la  Reine  pour  la  Confédération. 

Après  la  première  élection  générale,  aucun  ministre 
d'Etat  ne  restera  en  fonctions  pour  une  période  plus  lon- 
gue que  trois  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  ou  ne  devienne 
sénateur  ou  membre  de  la  Chambre  de  Représentants. 

65.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
les  ministres  d'État  ne  seront  pas  plus  de  sept.  Ils 
rempliront  les  fonctions  que  le  Parlement  prescrit,  ou,  en 
l'absence  de  dispositions,  celles  que  le  Gouverneur 
général  ordonne. 

Suclî  officer.s  shall  hold  office  during  thc  pleasure  of  the  Gover- 
nor-General.  They  shall  be  menibcrs  of  tlic  Fédéral  Executive 
Council,  and  shall  be  the  Queon's  Ministers  of  State  for  the  Com- 
mun wealth. 

After  the  fitrs  gênerai  élection  no  Minister  of  State  shall  hold 
office  for  a  longer  period  than  three  months  unless  he  is  or  beco- 
mes  a  senator  or  a  nicmber  of  the  House  of  Représentatives. 

65.  Until  the  Parliament  otherwisc  provides,  the  Ministers  of 
State  shall  not  oxceed  se  von  in  nuniber,  and  shall  hold  such  offices 
as  the  Parliament  proscribes,  or,  in  the  absence  of  provision,  as 
the  Governor-General  directs. 

66.  There  shall  be  payable  to  the  Queen,  out  of  the  Consolida- 
ted Revenue  Fund  of  the  Gom mon  wealth,  for  the  salarie^:  of  the 
Ministers  of  State,  an  annuel  sum  which,  until  the  Parliament 
otherwisc  provides,  shall  not  excjed  twelve  thou-and  pounds  a  year. 

67.  Until  the  Parliament  otherwise  pro vides,  the  appointment 


<\ 
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66.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement 
une  somme  annuelle  ne  dépassant  pas  douze  mille  livres, 
imputable  sur  le  Fonds  consolidé  de  la  Confédération, 
sera  payée  à  la  Reine  pour  les  traitements  des  Ministres 
d'État. 

67.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en  dispose  autrement, 
la  nomination  et  la  révocation  de  tous  les  autres  fonction- 
naires du  gouvernement  exécutif  de  la  Confédération 
appartiendront  au  Gouverneur  général  en  Conseil,  à 
moins  que  le  pouvoir  de  nommer  ne  soit  délégué  à  une 
autre  autorité  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ou 
par  une  Loi  de  la  Confédération. 

08.  Le  haut  commandement  des  forces  militaires  et 
navales  de  la  Confédération  appartient  au  Gouverneur 
général  comme  représentant  de  la  Reine. 

69.  A  une  date  ou  à  des  dates  à  proclamer  par  le  Gou- 
verneur général,  après  l'établissement  de  la  Confédéra- 

and  ronioval  of  ail  other  officors  of  the  Executive  Government  of 
the  Conmionwealth  sliall  be  vested  in  the  Govcrnor-General  in 
Council,  iinless  the  appointnient  is  dele^ated  by  the  Govornor-Ge- 
neral  in  Council  or  by  a  law  of  the  Commonwealth  to  somo  other 
aufhority. 

68.  The  command  in  ehief  of  the  naval  and  military  forces  of 
the  Commonwealth  is  vested  in  the  Governor-General  as  the 
Queen's  représentative. 

69.  On  a  date  or  dates  to  be  proclamed  by  the  Governor-Gene- 
ral after  the  establishment  of  the  Conmionwealth  the  following 
departnients  of  the  [)ublic  service  in  each  State  shall  become  trans- 
ferred  to  the  Commonwealth  ;  — 

Posts,  telcgraphs,  and  téléphones  : 
Naval  and  military  defence  : 
Lighthouscs,  lightships  beacons,  and  buojs  : 
Quarantine. 
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tion^   les  services  publics  suivants    dans    chaque   Etat 
seront  transférés  à  la  Confédération  : 

Postes,  télégraphes  et  téléphones  ; 

Défense  navale  et  militaire  ; 

Phares,  bateaux,  feux,  bouées  et  balises  ; 

Quarantaines. 
Toutefois,  les  services  des  douanes  et  accises  dans  cha- 
que Etat  seront  transférés  à  la  Confédération  au  moment 
de  son  établissement. 

70.  Concernant  les  matières  que  la  présente  Consti- 
tution attribue  au  gouvernement  exécutif  de  la  Confédé- 
ration, tous  les  pouvoirs  et  fonctions  qui  appartiennent, 
au  moment  de  rétablissement  de  la  Confédération,  au 
Gouverneur  d'une  colonie  ou  au  Gouverneur  d'une  colo- 
nie avec  Tavis  de  son  Conseil  exécutif,  ou  à  une  autorité 
d'une  colonie,  seront  transférés  au  Gouverneur  général, 
ou  au  Gouverneur  général  en  Conseil,  ou  à  Tautorité 
exerçant  des  pouvoirs  similaires  dans  la  Confédération, 
suivant  le  cas. 

Butthedepartments  of  customs  and  of  excise  in  each  State  shall 
become  transferred  to  the  Commonwcalth  on  its  establishment. 

70.  In  respect  of  matters  wliich,  under  this  Constitution,  pass 
to  the  Executive  Government  of  the  Conimonwealth,  ail  powers 
and  functions  which  at  the  establishment  of  the  Commonwcalth 
are  vested  in  the  Governor  of  a  Colony,  or  in  the  Governor  of  a 
Colony  with  the  ad  vice  of  his  Executive  Council,  or  in  any  autho- 
rityof  a  Colony,  shall  vest  in  the  Governor -General,  or  in  the 
Governor- General  in  Council,  or  in  the  authority  exercising  simi- 
lar  powers  under  the  Commoiiwealth,  as  the  case  requires. 

CHAPTER  111. 
The   Judic2turc. 

71.  The  judicial  power  of  the  Commoawoalth  shall  bo  vested  in 
a  Fédéral  Suprême  Court,  to  be  called  the  High  Court  of  Australia, 
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CHAPITRE  III. 
Le  Pouvoir  judiciaire. 

71.  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  Confédération  appar- 
tiendra à  une  Cour  suprême  fédérale  qui  sera  appelée 
Haute-Cour  d'Australie,  à  telles  autres  Cours  fédérales 
qui  seront  créées  par  le  Parlement  et  à  tels  autres  tribu- 
naux qui  recevront  le  droit  de  juridiction  fédérale. 

La  Haute-Cour  comprendra  un  premier  président 
{Chief  Justice)  et  un  nombre  de  juges,  fixé  par  le  Par- 
lement, et  qui  sera  d'au  moins  deux. 

72.  Les  juges  de  la  Haute-Cour  et  des  autres  tribunaux 
créés  par  le  Parlement  : 

V  Seront  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Con- 
seil ; 

2"*  Ne  seront  révoqués  que  par  le  Gouverneur  général 
en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment dans  la  même  session,  demandant  la  dite  révocation 
pour  inconduite  ou  incapacité  démontrées  ; 

and  in  such  other  fédéral  courts  as  the  Parliament  croates,  and  in 
such  ôther  courts  as  it  invests  with  fédéral  jurisdiction.Tho  High 
Court  shall  consist  of  a  Chief  Justice,  and  so  many  other  Justices, 
net  less  than  two,  as  the  Parliament  prescribes. 

72.  The  Justices  of  the  High  Court  and  of  the  other  courts  crea- 
ted  by  the  Parliament  — 

(i.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  not  be  removed  except  by  the  Governor-General  in 

Council,  on  an  address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the 

same  session,  praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved 

misbehaviour  or  incapacity  : 
(iii.)  Shall  receive  such  rémunération  as  the  Parliament  mayfix; 

but  the  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their  conti- 

Duance  in  office. 

73.  The  High  Court  shall  bave  jurisdiction,  with  such  exceptions 
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3°  Recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlerrent, 
traitement  qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

73.  La  Haute-Cour  aura  compétence,  sous  réserve  des 
exceptions  et  des  règlements  prescrits  par  le  Parlement, 
pour  connaître  des  appels  interjetés  contre  tous  juge- 
ments, Ordonnances,  décisions  et  sentences  rendus: 

1**  Par  le  ou  les  juges  exerçant  la  juridiction  de  pre- 
mière instance  de  la  Haute-Cour  ; 

2**  P^ir  les  autres  tribunaux  fédéraux  ou  les  tribunaux 
exerçant  la  juridiction  fédérale,  ou  par  les  Cours  suprê- 
mes des  États  ou  par  les  autres  Cours  des  États,  contre 
la  décision  desquelles  appel  a  été  interjeté  et  est  pendant 
devant  la  Reine  en  Conseil  au  moment  de  l'établissement 
de  la  Confédération  ; 

3°  Par  la  Commission  interfédérale,  mais  seulement 
sur  les  questions  de  droit.  —  L'arrêt  de  la  Haute-Cour, 
dans  tous  ces  cas,  sera  en  dernier  ressort  et  définitif. 

Aucune  exception  ni  aucun  règlement  édictés   par  le 

and  subjcct  to  such  régulations  as  the  Parliament  prescribes,  to 
liear  and  détermine  appeals  from  ail  judgmeuts,  decrees,  orders 
and  sentences  — 

(i.)  Of  any  Justice  or  Justices  exorcising  the  original  jurisdictioQ 
of  the  High  Court  : 

(ii.)  Of  an;y  othor  fédéral  court,  or  court  exercising  fédéral  juris- 
diction;  or  of  the  Suprême  Court  of  any  State,  or  of  any  other 
court  of  any  State  from  which  at  the  establishment  of  the  Com- 
monwoalth  an  appoal  lies  to  the  Queen  in  Council  : 

(iii.)  Of  the  Inter-State  Conmiission,  but  as  to  questions  of  law 
only  : 

and  the  judgment  of  the  High  Court  in  ail  such  cases  shall  be  final 
and  coaclusive. 

But  no  exception  or  régulation  prescribed  l)y  the  Parliament 
shall  prevcat  the  High  Court  from  hearing  and  determining  any 
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Parlement,  n'empêcheront  la  Haute-Cour  de  connaître 
des  appels  interjetés  contre  les  décisions  de  la  Cour 
suprême  d'un  État  dans  les  matières  dans  lesquelles,  au 
moment  de  l'établissement  de  la  Confédération,  il  y  aura 
appel  interjeté  par  ladite  Cour  devant  la  Reine  en  Conseil. 

Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les  condi- 
tions et  restrictions  imposées  aux  appels  interjetés  devant 
la  Reine  en  Conseil  contre  les  décisions  des  Cours  suprê- 
mes des  différents  États  seront  applicables  aux:  appels 
interjetés  contre  les  dites  décisions  devant  la  Haute-Cour. 

7  i.  L'on  ne  pourra  interjeter  appel,  devant  la  Reine  en 
Conseil,  contre  aucune  décision  de  la  Haute-Cour  portant 
sur  les  questions,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine,  relatives 
auK  limites  respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
la  Confédératioji  et  de  ceux  d'un  ou  plusieurs  États,  ou 
aux  limites  respectives  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
deux  ou  plusieurs  États,  à  moins  que  la  Haute-Cour  ne 
certifie  que  la  question  doit  être  tranchée  par  Sa  Majesté 
en  Conseil. 

appeal  from  tho  Suprême  Court  of  a  State  in  any  nuittcr  in  which 
at  thc  establishment  of  thc  Conimonwealt  han  appeal  lies  from  such 
Suprême  Court  to  the  Queen  in  Council. 

XJntil  the  Parliament  otherwise  provides,  the  conditions  of  and 
restrictions  on  appeals  to  thc  Queen  in  Council  from  the  Suprême 
Courts  of  the  several  States  shali  be  applicable  to  appeals  from 
them  to  the  High  Court. 

74.  No  appeal  shall  be  permitted  to  the  Queen  in  Council  from  a 
décision  of  the  High  Court  upon  any  question,  howsoever  arising, 
as  to  the  liniits  inter  se  of  the  Constitutional  powers  of  the  Conimon- 
wealth  and  those  of  any  State  or  States,  or  as  to  the  limits  inter 
se  of  the  Constitutional  powers  of  any  two  or  more  States,  unless 
the  Hijjrh  Court  shall  certify  that  the  question  is  one  which  ought 
tobedetermined  by  Her  Majcsty  in  Council. 

The  High  Court  may  so  certify  if  satislied  that  for  any  spécial 
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La  Haute-Cour  donnera  ce  certificat  s'il  lui  est  jus- 
tifié que,  pour  une  raison  particulière,  le  dit  certificat 
doit  être  accordé  ;  Tappel  sera  alors  porté  devant  Sa 
Majesté  en  Conseil,  sur  l'affaire  en  question,  sans- autre 
autorisation. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  article,  la 
présente  Constitution  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
qu'il  peut  plaire  à  la  Reine  d'exercer,  en  vertu  de  Sa 
Royale  prérogative,  pour  accorder  une  autorisation  spé- 
ciale d'appel  contre  une  décision  de  la  Haute-Cour  devant 
Sa  Majesté  en  Conseil. 

Le  Parlement  peut  faire  des  Lois  limitant  les  matières 
dans  lesquelles  la  dite  autorisation  pourra  être  demandée 
niiiis  les  projets  de  Loi  contenant  semblable  limitation 
seront  réservés  par  le  Gouverneur  généial  pour  être  sou- 
mis au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

75.  En  toutes  matières  : 

1®  résultant  de  traités  ; 

reason  the  certificate  should  be  granted,  and  thcreupon  an  appeal 
shall  lie  to  Her  Majesty  in  Council  on  the  question  without  further 
leave. 

Except  as  providcd  in  this  section,  this  Constitution  shall  not 
impair  any  right  which  the  Qiieen  may  be  ploased  to  exercise  by 
virtue  of  Her  Royal  preroj^ative  to  grant  spécial  leave  of  appeal 
from  the  High  Court  to  lier  Majesty  in  Council.  The  Parliament 
may  make  laws  limitinp:  the  matters  in  which  such  leave  may  bo 
asked,  but  proposed  laws  containing  any  such  limitation  shall  be 
reserved  bv  the  Governor-General  for  lier  Majesty 's  pleasure 

75.  In  ail  matters  — 

(i.)  Aî'ising  imder  any  treaty  : 

(ii.)  Alfecting  consubor  other  représentatives  of  other  countries: 

(iii.)  In  wliich  the  Comnnnwoalth,  or  a  pcrson  suing  or  l)eing 
Buedon  hehalf  of  theConnnon\\ealth,  is  a  party  : 
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2°  concernant  les  consuls  ou  autres  représentants  des 
autres  pays  ; 

3**  dans  lesquelles  soit  la  Confédération,  soit  une  per- 
sonne au  nom  de  la  Confédération,  comme  demandeur  ou 
défendeur,  est  partie  en  cause  ; 

4*»  soit  entre  Etats,  soit  entre  résidents  d'Etats  diffé- 
rents, soit  entre  un  Etat  et  le  résident  d'un  autre  Etat  ; 

5**  dans  lesquelles  une  citation  à  comparaître  (wrnt  of 
mandamus)^  une  défense  ou  injonction  est  faite  à  un 
fonctionnaire  de  la  Confédération,  -  -  la  Haute-Cour  aura 
juridiction  de  première  instance. 

76.  Le  Parlement  pourra,  par  des  Lois,  conférer  à  la 
Haute-Cour  la  juridiction  de  première  instance  en  toutes 
matières  : 

1°  résultant  de  la  présente  Constitution  ou  impliquant 
son  interprétation  ; 

2^  résultant    des  Lois    élaborées    par  le   Parlement  ; 

3°  d'amirauté  ou  de  juridiction  maritime  ; 

(iv.)  Between  States,  or  bctwcen  résidents  of  différent  States,  or 
between  a  State  and  a  résident  of  another  State  : 

(V.)  In  which  a  writ  of  Mandamus  or  prohibition  or  an  injunc- 
tion  is  sou};^ht  against  an  officcr  of  the  Connnonwealth  : 
thc  High  Court  shall  bave  original  jurisdiction. 

76.  The  Parliamont  may  make  laws  confcrring  original  juris- 
diction on  thG  Iligh  Court  in  any  matter— 

(i.)  Arising  under  this  Constitution,  or  involving  its  interpré- 
tation : 

(ii.)  Arising  undor  any  laws  made  by  the  Parliament: 

(iii.)  Of  Admirai ty  and  maritime  jurisdiction  : 

(iv.)  R(4ating  to  the  same  subjet-matter  claimcd  undor  the  laws 
of  différent  States. 

77.  With  respect  to  any  of  the  mattors  mentioned  in  thc  last  two 
sections  the  Parliament  may  make  laws— 
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4*  concernant  la  même  demande  intentée  d'après  les 
Lois  des  différents  Etats. 

77.  Par  rapport  aux  matières  mentionnées  dans  les 
deux  derniers  articles,  le  Parlement  peut  faire  des  Lois  ; 

1°  pour  déterminer  la  compétence  des  Cours  fédérales 
autres  que  la  Haute-Cour  ; 

2<»  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  la  compétence  des 
Cours  fédérales  excluera  celle  appartenant  aux  Cours  des 
Etats  ; 

3*  pour  investir  les  Cours  des  Etats  d'une  compétence 
fédérale. 

78.  Le  Parlement  a  pouvoir  de  faire  des  Lois  conférant 
des  droits  pour  procéder  contre  la  Confédération  ou  un 
Etat  par  rapport  à  des  objets  dans  les  limites  du  pouvoir 
judiciaire. 

79.  La  compétence  fédérale  d'une  Cour  peut  être  exer- 
cée par  le  nombre  de  juges  que  le  Parlement  fixera. 

80.  La  mise  en  jugement  sur  accusation  du  chef  d'une 
infraction  à  une  Loi  de  la  Confédération  sera  conférée  au 
jury  ;  cette  mise   en  jugement  aura  lieu  dans  l'Etat  où 

(i.)  Defining  the  jurisdiction  of  aay  fédéral  court  other  tlian  the 
High  Court: 

(ii.)  Defining  the  extent  to  which  the  jurisdiction  of  any  fédéral 
court  shall  bc  exclusive  of  that  which  belongs  to  or  is  invested  in 
the  courts  of  the  States  : 

(iii.)  Invcsting  any  court  of  a  State  with  fédéral  jurisdiction. 

78.  The  Parliament  may  niake  laws  conferring  rights  to  pro- 
ceed  against  the  Commonwealth  or  a  State  in  respect  of  matters 
within  the  liniits  of  the  judicial  power. 

79.  The  fédéral  jurisdiction  of  any  court  may  be  exercised  by 
such  number  of  judges  as  tho  Parliament  prescribes. 

80.  The  trial  on  indictment  of  any  offence  against  any  law  of 
the  Commonwealth  shall  be  by  jury,  and  every  such  trial  shall  be 
held  in  the  State  where  the  offence  was  committed,  and  if  the 
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Finfraction  a  été  commise.  Si  rinfraction  n'a  été  commise 
dans  aucun  Etat,  la  mise  en  jugement  aura  lieu  dans 
l'endroit  ou  les  endroits  que  le  Parlement  prescrira. 

CHAPITRE  IV. 
Finanâes  et  Commerce. 

81.  Tous  les  revenus  ou  toutes  sommes  prélevés  ou 
perçus  par  le  gouvernement  exécutif  de  la  Confédération 
formeront  un  Fonds  consolidé.  Ce  Fonds  sera  affecté  aux 
besoins  de  la  Confédération  de  la  manière  et  moyennant 
les  charges  et  obligations  imposées  par  la  présente 
Constitution. 

82.  Les  frais,  charges  et  dépenses  inhérents  au  recou- 
vrement, à  l'administration  et  aux  recettes  du  Fonds  con- 
solidé en  formeront  la  première  charge  ;  les  revenus  de  la 
Confédération  seront  en  premier  lieu  affectés  au  paye- 
ment des  dépenses  de  la  Confédération. 

83.  Aucune  somme  ne  sera  retirée  du  Trésor  de  la  Con- 
fédération si  ce  n'est  en  vertu  d'une  Loi  d'appropriation. 

offcnce  was  net  committcd  within  any  State  the  trial  shall  be  held 
at  such  place  or  places  as  the  Parliament  prescribes. 

CHAPTER  IV. 
Finance  and  Trade, 

81 .  AU  revenues  or  moneys  raised  or  received  by  the  Executive 
Government  of  the  Commonwealth  shall  form  ooe  Consolidated 
Revenue  Fund,  to  be  appropriated  for  the  purposes  of  the  Com- 
monwealth in  the  manner  and  subject  to  the  charges  and  liabilities 
imposed  by  this  Constitution . 

82.  The  costs,  charges,  and  expcnsos  incident  to  the  collection, 
management,  and  receipt  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  shall 
form  the  first  charge  thereon  ;  and  the  revenue  of  the  Common- 

23 
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Toutefois,  jusqu'à  Texpiration  d'un  mois  après  la  pre- 
mière réunion  du  Parlement,  le  Gouverneur  général  en 
Conseil  peut  retirer  du  Trésor  et  dépenser  les  sommes 
nécessaires  pour  le  maintien  d'un  service  transféré  à  la 
Confédération  et  pour  les  premières  élections  du  Parle- 
ment. 

84.  Lorsqu'un  service  public  d'un  Etat  est  transféré  à 
la  Confédération,  tous  les  fonctionnaires  de  ce  service 
seront  soumis  au  contrôle  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Con- 
fédération. 

Le  fonctionnaire  non  retenu  au  service  de  la  Confédé- 
ration aura  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  nommé  à  une  autre 
fonction  à  traitement  égal  dans  le  service  public  de  l'Etat, 
à  recevoir  de  celui-ci  une  pension,  une  gratification  ou 
une  autre  indemnité,  payable  en  vertu  de  la  Loi  de  TEtat 
sur  la  suppression  de  ses  fonctions. 

wealth  shall  in  the  first  instance  be  applied  to  the  paymont  of  the 
expenditure  of  the  Common wealth. 

83.  No  nioney  shall  be  drawn  from  the  Treasury  of  the  Com- 
mon wealth  exc«ptunder  appropriation  made  by  law. 

But  until  the  expiration  of  one  mont  h  after  the  tirst  meeting  of 
the  Parlianient  the  Governor-Greneral  in  Council  niay  draw  from 
the  Treasury  and  expend  such  nioneys  as  ma}-  be  neccssary  for 
the  maintenance  of  any  départaient  transferred  to  the  Conimon- 
wealth  and  for  the  holding;  of  the  first  élections  for  the  Parlia- 
ment. 

84.  ^Vhen  any  departinent  of  the  puhlic  service  of  a  State 
becomes  transferred  to  the  Comnionwealth,  ail  officers  of  the 
department  shall  bocome  subject  to  the  control  of  the  Executive 
Government  of  the  Comnionwealth. 

Any  such  othcer  who  is  not  rotained  in  the  service  of  the  Com- 
mon wealth  shall,  unloss  hc  is  appointcd  to  some  other  office  of 
equal  émolument  in  the  j)ublic  service  of  the  State,  be  cntitled  to 
receive  from  the  State  any  pension,  gratuity,  or  other  compensa- 
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Le  fonctionnaire  retenu  au  service  de  la  Confédération 
conservera  tous  ses  droits  existants  et  corrélatifs  ;  il  aura 
le  droit  do  se  retirer  de  ses  fonctions  au  moment  fixé  et 
moyennant  la  pension  ou  l'indemnité  de  retraite  permises 
par  la  Loi  de  TEtat  si  ses  services  à  la  Confédération 
étaient  la  continuation  de  ses  services  à  l'Etat.  Cette  pen- 
sion ou  indemnité  de  retraite  lui  sera  payée  par  la  Confé- 
dération ;  toutefois,  TEtat  en  payera  une  partie  à  la 
Confédération,  en  tenant  compte  des  années  de  services  à 
l'Etat  proportionnellement  à  la  durée  totale  des  services  ; 
pour  le  calcul,  on  prendra  le  traitement  payé  par  TEtat 
au  moment  du  transfert  de  ce  fonctionnaire. 

Tout  fonctionnaire  qui,  au  moment  de  l'établissement 
de  la  Confédération,  est  au  service  public  d'un  Etat  et  qui 
est,  par  le  consentement  du  Gouverneur  de  cet  Etat  et 
avec  l'avis  du  Pouvoir  exécutif  de  celui-ci,  transféré  au 

tion,  payable  imder  thelaw  ofthe  State  on  the  abolition  of  his 
office. 

Any  such  officor  who  is  retained  in  the  service  of  the  Common- 
wealth  shall  préserve  ail  his  existing  and  accruing  rights,  and 
shall  be  entitlod  to  retire  from  office  at  the  time,  and  on  the  pen- 
sion or  retiring  allowance,  which  would  be  perniittcd  by  the  law 
ofthe  State  if  his  service  with  the  Commonwealth  were  a  conti- 
nuation of  his  service  with  the  State.  Such  pension  or  retiring 
<illowanco  shall  be  paid  to  him  by  the  Commonwealth  ;  but  the 
State  shall  pay  to  the  Commonwealth  a  part  thereof,  to  be 
ealculated  on  the  proportion  which  his  term  of  service,  with 
the  State  bears  to  his  whole  term  of  service  and  for  the  purpose 
of  the  calculation  his  salary  shall  be  taken  to  be  that  paid  to  hira 
by  the  State  atthe  time  of  the  transfer. 

Aoy  officcr  who  is,  at  the  establishment  of  the  Commonwealth, 
in  the  public  service  of  a  State,  and  who  is,  by  consent  of  the 
Govcrnor  of  the  State  with  tho  advice  of  the  Executive  Council 
thereof,  transferred  to  the  public  service  of  the  Conmionweaith, 
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service  public  de  la  Confédération,  aura  les  mêmes  droits 
que  s'il  avait  été  un  fonctionnaire  d'un  service  transféré 
à  la  Confédération  et  était  retenu  au  service  de  celle-ci. 
85.  Quand  un  service  public  d'un  Etat  est  transféré  à  la 
Confédération  : 

1«  Toute  propriété  quelconque  de  TEtat^employée  exclu- 
sivement par  rapport  à  ce  service,appartiendra  à  la  Con- 
fédération ;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services  de  con- 
trôle des  douanes,  accises  et  droits,  pour  le  terme  seu- 
lement que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  déclarera 
nécessaire; 

2°  La  Confédération  peut  acquérir  toute  propriété  quel- 
conque de  l'Etat  en  usage,  mais  non  pas  employée  exclu- 
sivement par  rapport  au  service  ;  si  un  accord  ne  peut 
intervenir,  la  valeur  de  cette  propriété  sera  fixée,  aussi 
exactement  que  possible,  de  la  manière  dont  la  valeur 
d'une  terre  ou  d'un  intérêt  dans  une  terre  expropriée  par 
l'Etat  pour  cause  d'utilité  publique  est  fixée  en  vertu  de 

shall  bave  the  saiùe  rights  as  if  lie  had  been  an  officer  ot  a  depart- 
ment  transferred  to  the  Commonwealth  and  were  retaincd  in  the 
service  of  the  Commonwealth. 

85.  When  any  department  of  the  public  service  of  a  State  is 
transferred  to  the  Commonwealth  — 

(i.)  AU  propcrty  of  the  State  of  any  kind,  used  exclusively  in 
connexion  with  the  department,  shall  become  vested  in  the  Com- 
monwealth; but,  in  the  case  of  the  departments  controUing 
oustoms  and  excise  and  bounties,  for  such  time  only  as  the  Gover- 
nor-General  in  Council  may  déclare  to  be  necessary  : 

(ii.)  The  Commonwealth  may  acquire  any  property  of  the  State, 
of  any  kind  used,  butnot  exclusively  used  in  connexion  with  the 
department  ;  the  value  thereof  shall,  if  no  agreement  can  be  mado, 
be  ascertained  in,  as  nearly  as  may  be,  the  manner  in  which  the 
value  of  land,  or  of  an  interest  in  land,  taken  by  the  State  for 
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la  Loi  de  TEtat  en  vigueur  au  moment  de  rétablissement 
de  la  Confédération  ; 

3°  La  Confédération  indemnisera  TEtat  pour  la  valeur 
de  toute  propriété  passant  à  la  Confédération  en  vertu  de 
cet  article  ;  si  un  accord  ne  peut  intervenir  quant  au 
mode  d'indemnisation,  celui-ci  sera  déterminé  en  vertu  de 
Lois  à  faire  par  le  Parlement  ; 

4°  A  la  date  du  transfert,  la  Confédération  assumera 
les  obligations  de  TEtat  en  cours  par  rapport  au  service 
transféré. 

86.  Au  moment  de  l'établissement  de  la  Confédération, 
la  perception  et  le  contrôle  des  droits  de  douane  et  d*ac- 
cise  et  le  contrôle  du  payement  des  droits  passeront  au 
Pouvoir  exécutif  de  la  Confédération. 

87.  Pendant  une  période  de  dix  années  après  l'établis- 
sement de  la  Confédération  et  plus  tard,  jusqu'à  disposi- 
tion contraire  du  Parlement,  la  Confédération  n'em- 
ployera  annuellement  pour  ses  dépenses  qu'un  quart  au 

public  purposes  is  ascertained  under  the  law  of  the  State  in  force 
at  the  establishment  of  the  Commonwealth  : 

(iii.)  The  Commonwealth  shall  compensate  tho  State  for  the 
value  of  any  property  passing  to  the  Commonwealth  under  tliis 
section  ;  if  no  agreement  can  be  made  as  to  the  mode  of  compen- 
sation, it  shall  bo  determined  undor  laws  to  be  made  by  the  Par- 
liament  : 

(iv.)  The  Commonwealth  shall,  at  the  date  of  the  transfer, 
assume  the  currcnt  obligations  of  the  State  in  respect  of  the  depart- 
ment  transferred. 

86.  On  tho  establishment  of  the  Commonwealth,  the  collection 
and  control  of  dutics  of  customs  and  of  excise,  and  the  control  of 
the  payment  of  bounties,  shall  pass  to  tho  Executive  Government 
of  the  Commonwealth. 

87.  During  a  period  of  ten  years  after  the  establishment  of  the 
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maximum  des  revenus  nets  de  la  Confédération  provenant 
des  droits  de  douane  et  d'accise. 

.  Le  reliquat  sera  payé,  conformément  à  la  présente 
Constitution,  aux  différents  Etats  ou  affecté  au  payement 
des  intérêts  de  leurs  dettes  reprises  par  la  Confédération. 

88.  Des  droits  de  douane  uniformes  seront  établis  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  l'établissement  de  la  Con- 
fédération. 

89.  Jusqu'à  l'établissement  de  droits  de  douane  uni- 
formes : 

P  La  Confédération  portera  au  crédit  de  chaque  Etat 
les  revenus  y  recouvrés  par  elle  ; 

2**  La  Confédération  débitera  chaque  Etat  : 

a)  des  dépenses  y  faites  par  elle  uniquement  pour  le 
maintien  ou  la  continuation,  comme  au  moment  du  trans- 
fert, de  tout  service  transféré  de  l'Etat  à  la  Confédéra- 
tion; 

Commonwealth  and  thereafter  untU  the  Parliamcnt  othcrwise 
provides,  of  the  net  revenue  of  the  Commonwealth  from  duties  of 
customs  and  of  excise  not  more  than  one-fourth  shall  be  applied 
annually  by  the  Commonwealth  towards  its  expenditure. 

The  balance  shall,  in  accordance  with  this  Constitution,  be  paid 
to  the  several  States,  or  applied  towards  the  payment  of  interest 
on  debts  of  the  several  States  taken  over  by  the  Commonwealth. 

88.  Uniforni  duties  of  customs  shall  be  imposed  within  two  years 
after  the  establishment  of  the  Commonwealth. 

80.  Until  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs— 

(i.)  The  Commonwealth  shall  crédit  to  each  State  the  revenues 

collée ted  therein  by  the  Commonwealth. 
(ii.)  The  Commonwealth  shall  débit  to  each  State— 
(a)  The  expenditure  therein  of  the  Commonwealth  incurred 

solely  for  the  maintenance  or  continuance,    as  at  the  time  of 
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6)  de  la  part  de  l'Etat,  d'après  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, dans  les  autres  dépenses  de  la  Confédération  ; 

3®  La  Confédération  payera  mensuellement  à  chaque 
Etat  le  reliquat  (s'il  y  en  a  ur,). 

90.  Après  rétablissement  de  droits  de  douane  uni- 
formes, le  pouvoir  du  Parlement  pour  établir  des  droits 
de  douane  et  d'accise  et  pour  accorder  des  primes  à  la  pro- 
duction ou  à  l'exportation  de  produits  deviendra  exclusif. 

Après  l'établissement  de  droits  de  douane  uniformes, 
toutes  les  Lois  des  différents  Etats  imposant  des  droits  de 
douane  ou  d'accise  ou  accordant  des  primes  à  la  produc- 
tion ou  à  l'exportation  de  produits  cesseront  d'être  en 
vigueur;  toutefois/tout  octroi  ou  arrangement  pour  des 
primes  de  l'espèce  faits  légalement  par  ou  en  vertu  de 
l'autorité  du  gouvernement  d'un  Etat  seront  considérés 
comme  valables,  s'ils  ont  été  faits  avant  le  30  juin  1898  et 
non  autrement. 

transfer,  of  any  department  transferred  from  the  State  to  the 
Commonwealth  ; 

(b)  The  proportion  of  the  State,  according  to  the  number  of  its 
people,  in  the  othor  expenditure  of  fhe  Commonwealth, 

(iii.)  The  Commonwealth  shall  pay  to  each  Stato  month  by 
month  the  balance  (if  any)  in  favour  of  the  State. 

90.  On  the  imposition  of  unifopm  diitics  of  customs  the  power  of 
the  Parliamont  to  impose  duties  of  customs  and  of  excise,  and  to 
grant  bounties  on  the  production  or  export  of  goods,  shall  become 
exclusive. 

On  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs  ail  laws  of  the 
several  States  imposing  duties  of  customs  or  of  excise,  or  offering 
bounties  on  the  production  op  export  of  goods,  shall  cease  to  hâve 
effect,  but  any  grant  of  or  agrccment  for  any  such  bounty  lawfully 
madc  by  or  under  the  authority  of  the  Government  of  any  State 
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91.  Rien  dans  la  présente  Constitution  n'empêchera  un 
Etat  d'accorder  :  P  un  secours  ou  une  prime  à  l'extrac- 
tion d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux  ;  2®  avec  le  con- 
sentement des  deux  Chambres  du  Parlement  de  la  Confé- 
dération, exprimé  par  une  résolution,  un  secours  ou  une 
prime  à  la  production  ou  à  l'exportation  de  produits. 

92.  Après  l'établissement  de  droits  de  douane  unifor- 
mes, le  commerce,  l'industrie  et  l'échange  entre  Etats, 
soit  par  transport  intérieur  ou  par  navigation  maritime, 
seront  absolument  libres. 

Toutefois,  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la 
présente  Constitution,  les  produits  importés,  avant  l'éta- 
blissement de  droits  de  douane  uniformes,  dans  un  Etat  ou 
dans  une  colonie  devenant  Etat  pendant  que  les  produits 
s'y  trouvent,  seront  passibles,  lorsqu'ils  passent  dans  un 
autre  Etat.dans  les  deux  années  après  rétablissement  de 
ces  droits,  de  tout  droit  imposable  sur  l'importation  de  ces 
produits  dans  la  Confédération,  moins  le  droit  payé  à 
l'importation  sur  ces  produits. 

shall  be  taken  to  be  good  if  made  bcfore  the  thirtieth  day  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  ninoty-eight,  and  not  otherwise. 

91.  Nothing  in  this  Constitution  prohibits  a  State  from  granting 
any  aid  to  or  bounty  on  niining  for  gold,  silver,  or  othcp  metals, 
nor  from  granting,  with  thc  consent  of  both  Houses  of  thc  Parlia- 
ment  of  thc  Commonwealth  expressed  by  resolution,  any  aid  to  or 
bounty  on  the  production  or  export  of  goods. 

92.  On  tho  imposition  of  uniform  duties  of  customs,  trade,  com- 
merce, and  intercourse  among  tlie  States,  whether  by  means  of 
internai  carriago  or  océan  navigation,  shall  bc  absolutely  froc. 

But  notwithstanding  anything  in  this  Constitution,  froods  impor- 
ted  before  the  imposition  of  uniform  duties  of  customs  into  any 
State,  or  into  any  Colony  which,  whilts  thc  goods  remain  therein, 
becomes  a  State,  shall,  on  thenco  passing  into  another  State  within 
two  years  after  the  imposition  of  such  duties,  be  liable  to  any  duty 
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93.  Pendant  les  cinq  premières  années  suivant  réta- 
blissement de  droits  de  douane  uniformes,  et  plus  tard 
jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement  : 

1*»  Les  droits  de  douane  imposables  aux  produits  impor- 
tés dans  un  Etat  et  passant  ensuite  dans  un  autre  Etat 
afin  d'y  être  consommés,  et  les  droits  d'accise  payés  sur 
les  produits  récoltés  ou  fabriqués  dans  un  Etat  et  passant 
ensuite  dans  un  autre  Etat  pour  y  être  livrés  à  la  con- 
sommation, seront  considérés  avoir  été  perçus,  non  dans 
le  premier,  mais  dans  le  dernier  Etat  ; 

2°  Conformément  au  dernier  alinéa,  la  Confédération 
portera  au  crédit  les  revenus,  au  débit  les  dépenses  et 
payera  les  reliquats  aux  divers  Etats,  comme  il  est  pres- 
crit pour  la  période  précédant  rétablissement  de  droits 
de  douane  uniformes. 

94.  Cinq  années  après  l'établissement  de  droits  de 
douane  uniformes,  le  Parlement  prendra  des  dispositions, 
sur  les  bases  qu'il  juge  convenables,  pour  le  payement 

chargeable  on  the  importation  of  such  goods  into  the  Common- 
wealth,  less  any  duty  paid  in  respect  of  the  goods  on  their  importa- 
tion. 

93.  During  the  first  five  ycars  aftcr  the  imposition  of  uniform 
dutios  of  custoras,  and  thereafter  until  the  Parliament  othorwise 
provides  — 

(i.)  The  duties  of  customs  chargeable  on  goods  imported  into  a 
State  and  afterwards  passing  into  another  State  for  consumption, 
and  the  duties  of  excise  paid  on  goods  produced  or  manufactured  in 
a  State  and  afterwards  passing  into  another  State  for  consump- 
tion,  shall  bo  taken  to  hâve  been  collected  not  in  the  former  but 
in  the  lattor  State  : 

(ii.)  Subject  to  the  last  subsection,  the  Commonwealth  shall 
crédit  revenue,  débit  expendituro,  and  pay  balances  to  the  several 
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mensuel,  aux  divers  Etats,  du  reliquat  des  revenus  de  la 
Confédération. 

95.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente 
Constitution,  le  Parlement  de  TEtat  de  l'Australie  occi- 
dentale, si  cet  Etat  est  un  Etat  originaire,  peut,  pendant 
les  cinq  premières  années  après  l'imposition  de  droits  de 
douane  uniformes,  établir  des  droits  de  douane  sur  des 
produits  passant  dans  cet  Etat  et  non  originairement 
importés  d'au  delà  des  limites  de  la  Confédération  ;  ces 
droits  seront  recouvrés  par  la  Confédération. 

Toutefois,  un  droit  ainsi  imposé  sur  des  produits  ne 
dépassera  pas,  pendant  la  première  de  ces  années,  le 
droit  imposable  sur  des  produits  en  vertu  de  la  Loi  de 
l'Australie  occidentale  en  vigueur  au  moment  de  l'éta- 
blissement des  droits  uniformes  ;  il  ne  dépassera  pas  non 
plus  pendant  la  seconde,  la  troisième,  la  quatrième  et  la 

States  as  prescribed  for  the  period  preceding  the  imposition  of 
uniform  duties  of  customs. 

04.  Aftcp  five  years  from  the  imposition  of  uniform  duties  of 
customs,  the  Parliament  may  provide,  on  such  basis  as  it  deems 
fair,  for  the  nionthly  payment  to  the  several  States  of  ail  surplus 
revenue  of  the  Conimonwealth. 

95.  Notwithstanding  anything  in  this  Constitution,  the  Parlia- 
ment of  tho  Stato  of  M^estern  Australia,  if  that  State  be  an 
Original  State,  may,  during  the  fîrst  fivo  years  after  the  imposition 
of  uniform  dûtes  of  customs,  impose  duties  of  customs  on  goods 
pa'-sing  into  that  State  and  not  orij^inally  imported  from  beyond 
the  limits  of  the  Gommonwealth  ;  and  such  duties  shall  be  collccted 
by  the  Gommonwealth. 

But  any  duty  so  imposed  on  any  goods  shall  not  excoed  during 
the  first  of  such  years  the  duty  chargeable  on  the  goods  under  the 
law  of  Western  Australia  in  force  at  the  imposition  of  uniform 
duties,  and  shall  not  exceed  during  the  second,  third,  fourth,  and 
fifth  of  such  years  respectively,  four-fifths,  three-fifths,  two-fifths, 
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cinquième  de  ces  années,  respectivement  quatre  cin- 
quièmes, trois  cimiuièmes,  deux  cinquièmes  et  un  cin- 
quième du  dernier  droit  ;  et  tous  les  droits  imposés  en 
vertu  de  cet  article  cesseront  à  l'expiration  de  la  cinquième 
ann^'^e  après  rétablissement  des  droits  de  douane  uniformes. 
Si,  pondant  les  cinq  années,  le  droit  perçu  sur  des 
produits  en  vertu  de  cet  article  est  supérieur  à  celui 
imposé  par  la  Confédération  sur  Piraportation  de  produits 
semblables,  le  droit  plus  élevé  sera  perçu  sur  les  produits 
au  moment  de  leur  importation  dans  TAustralie  occiden- 
tale d'au  delà  des  limites  de  la  Confédération. 

96.  Pendant  une  période  de  dix  années  après  l'établis- 
sement de  la  Confédération  et  après,  jusqu'à  disposition 
contraire  du  Parlement,  celui-ci  peut  accorder  une  assis- 
tance financière  à  tout  Etat  dans  les  termes  et  conditions 
qu'il  juge  convenir. 

and  one-fifth  of  such  lattcr  dutv,  and  aile  dutios  imposed  under  thi» 
section  shall  cease  at  tho  expiration  of  the  fifth  year  after  the 
imposition  of  uniform  duties. 

If  at  any  tirae  during  tho  fiveyears  the  duty  on  any  goods  under 
this  section  is  hi<^lier  than  the  duty  imposed  by  the  Commonwealth 
on  tho  importation  of  the  like  gootls,  thon  such  higher  duty  shall 
bo  collected  on  the  goods  when  importeJ  into  Western  Australia 
from  beyond  the  limits  of  the  Commonwealth. 

W.  During  a  period  of  ton  years  aftcr  the  establishment  of  the 
Commonwealth  and  thereafter  until  tho  Parliament  otherwise 
provides,  the  Parliament  may  grant  financial  assistance  to  any 
State  on  such  terms  and  conditions  as  tho  Parliament  thinks  fit. 

97.  Until  the  Parliament  otherwise  providos,  the  laws  in  force 
in  any  Colony  which  has  become  or  becomes  a  State  with  respect 
to  the  receipt  of  revenue  and  the  expenditupe  of  money  on 
account  of  tho  Governmont  of  tho  Colony,  and  the  review  and 
audit  of  such  receipt  and  expenditure,  shall  apply  to  the  receipt  of 
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97.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  Parlement,  les  Lois 
en  vigueur  dans  une  colonie  devenue  ou  devenant  Etat 
relatives  à  la  perception  de  revenus  et  à  la  dépense  de 
sommes  pour  le  compte  du  gouvernement  de  la  colonie, 
à  la  revision  et  l'apurement  de  ces  recettes  et  dépenses, 
seront  applicables  aux  recettes  des  revenus  et  à  la  dé- 
pense de  sommes  pour  le  compte  de  la  Confédération  dans 
l'Etat,  de  la  même  manière  que  si  la  Confédération,  le 
gouvernement  ou  un  fonctionnaire  de  la  Confédération, 
étaient  mentionnés  là  où  la  colonie,  le  gouvernement  ou 
un  fonctionnaire  de  la  colonie  sont  mentionnés. 

98.  Le  pouvoir  du  Parlement  de  légiférer  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  s'étend  à  la  navigation  et  à  la  marine 
marchande,  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  appartenant  aux 
Etats. 

99.  La  Confédération  ne  donnera  pas,  par  une  Loi  ou 
règlement  de  commerce,  d'industrie  ou  de  revenu,  la  pré- 
férence à  tout  ou  partie  d'un  Etat  sur  tout  ou  partie  d'un 
autre  Etat. 

revenue  and  the  expenditure  of  money  on  account  of  the  Common- 
wealth  in  the  State  in  the  same  manner  as  if  the  Commonwealth, 
or  the  Government  or  an  officor  of  tho  Commonwealth,  wore 
mentionod  whcnever  tho  Coluny,  or  the  Government  or  an  officer 
of  the  Colony,  is  mentionod. 

98.  The  power  of  the  Parliament  to  make  laws  with  respect  to 
trade  and  commerce  oxtends  to  navigation  and  shipping,  and  to 
railways  the  property  of  any  State. 

99.  The  Commonwealth  shall  not,  by  any  law  or  régulation  of 
trade,  commerce,  or  revenue,  give  préférence  to  one  State  or  any 
part  thereof  over  anothcr  State  or  any  part  thereof. 

100.  The  Commonwealth  shall  not,  by  any  law  or  régulation  of 
trade  or  commerce,  abridge  the  right  of  a  State  or  of  the  résidents 
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100.  La  Confédération  ne  portera  pas  atteinte,  par  une 
Loi  ou  un  règlement  de  commerce  ou  d'industrie,  au 
droit  d'un  Etat  ou  de  ses  habitants  à  l'usage  rationnel 
des  eaux  des  rivières  pour  la  conservation  ou  l'irrigation. 

101.  11  y  aura  une  commission  interfédérale  munie 
des  pouvoirs  exécutifs  et  administratifs  que  le  Parlement 
jugera  nécessaires  pour  l'application  et  le  maintien,  dans 
les  limites  de  la  Confédération,  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Constitution  relatives  au  commerce  et  à  l'industrie 
et  des  Lois  faites  en  conséquence. 

102.  Par  rapport  à  l'industrie  ou  au  commerce,  le  Par- 
lement peut  interdire  par  une  Loi  toute  préférence  ou  dis- 
tinction, en  matière  de  chemins  de  fer,  de  la  part  d'un 
Etat  ou  d'une  autorité  constituée,  par  un  Etat,  si  cette 
préférence  ou  distinction  est  anormale  ou  préjudiciable  à 
un  Etat  ;  il  sera  tenu  dûment  compte  des  obligations  finan- 
cières encourues  par  un  Etat  par  rapport  à  la  construc- 
tion et  au  maintien  de  ses  chemins  de  fer.  Toutefois, 
aucune  préférence  ou  distinction  ne  sera  considérée,  au 

therein  to  the  reasonablo  use  of  the  waters  of  rivers  for  conserva- 
tion or  irrigation. 

101.  There  shall  be  an  Inter-State  Commission,  with  such 
powers  of  adjudication  and  administration  as  the  Parliament  dœms 
necessary  for  the  exécution  and  maintenance,  within  the  Common- 
wealth,  of  the  provisions  of  this  Constitution  relating  to  trade  and 
commerce,  and  of  ail  Ia\vs  made  thereunder. 

102.  The  Parliament  may  by  any  law  with  respect  to  trade  or 
commerce  forbid,  as  to  railways,  any  préférence  or  discrimination 
by  aiiy  State,  or  by  any  authority  constitued  under  a  State,  if  such 
préférence  or  discrimination  is  undue  and  unreasonable,  or  unjust 
to  any  State  ;  duo  regard  being  had  to  the  financial  responsibilities 
incurred  by  any  State  in  connexion  with  the  construction  and 
maintenance  of  its  railways.  But  no  préférence  or  discrimination 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédéraJe  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1**  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2**  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3**  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport  de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasonable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission — 

(i.)  Shall  be  appointée  by  the  Governor-General  in  Council: 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  removed 
within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  incapacity  : 

(iii.)  Shall  receive  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  renderunlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railwav,  theproperty  of  a  State, 
if  the  rate  is  deenied  by  the  Inter-State  Commission  to  be  neces- 
sary  for  the  developraent  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Etat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goodspassing 
into  the  State  from  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  as  shown  by  the  latest  statistics  of  the  Commonwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indemnify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  tho  debts  shall  be  dedncted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  aeveral  States. 
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CHAPITRE  V. 
Les  Etats. 

106.  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  la  Cons- 
titution de  chaque  Etat  de  la  Confédération  sera  main- 
tenue comme  à  rétablissement  de  la  Confédération,  ou 
comme  à  Tadmission  ou  à  rétablissement  de  l'Etat,  sui- 
vant le  cas,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  conformément 
à  la  Constitution  de  l'Etat. 

107.  Tous  les  pouvoirs  d'un  Parlement  d'une  colonie  de- 
venue ou  devenant  un  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attri- 
bués exclusivement,  par  la  présente  Constitution,  au  Par- 
lement de  la  Confédération  ou  enlevés  au  Parlement  de 
l'Etat,  seront  maintenus  comme  à  l'établissement  de  la 
Confédération,  ou  comme  à  l'admission  ou  l'établisse- 
ment de  l'Etat,  suivant  le  cas. 

108.  Toutes  les  Lois  en  vigueur  dans  une  colonie  deve- 

CHAPTER  V. 
The  Suites. 

106.  The  Constitution  of  each  State  of  the  Commonwealth  shall, 
subject  to  this  Constitution,  continue  as  at  the  establishment  of  the 
Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or  establishment  of  the 
State,  as  the  case  may  be,  until  altered  in  accordance  with  the 
Constitution  of  the  State. 

107.  Every  power  of  the  Parliament  of  a  Colony  which  has 
become  or  becomes  a  State,  shall,  unless  it  is  by  this  Constitution 
exdusively  vested  in  the  Parliament  of  the  Commonwealth  or 
withdrawn  from  the  Parliament  of  the  State,  continue  as  at  the 
establishment  of  the  Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or 
estabhshment  of  the  State,  as  the  case  may  be. 

108.  Every  law  in  force  in  a  Colony  which  has  become  or 
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nue  ou  devenant  un  Etat  et  concernant  des  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlement  de  la  Confédé- 
ration, resteront,  sousréservede  la  présente  Constitution, 
en  vigueur  dans  l'Etat  ;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
de  la  Confédération  ait  édicté  des  dispositions  à  cet  égard, 
le  Parlement  de  l'Etat  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces 
Lois,  le  même  pouvoir  qu'avait  le  Parlement  de  la  colonie 
jusqu'à  ce  que  la  colonie  fût  devenue  un  Etat. 

109.  Lorsqu'une  Loi  d'un  Etat  est  en  contradiction 
avec  une  Loi  de  la  Confédération,  cette  dernière  doit  pré- 
valoir et  la  première,  dans  la  mesure  oii  elle  se  trouve  en 
contradiction,  restera  sans  force. 

110.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  rela- 
tives au  Gouverneur  d'un  Etat  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  en  fontions  de  TEtat,  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire supérieur  du  Pouvoir  exécutif  ou  administra- 
teur du  Gouvernement  de  l'Etat. 

becomes  a  State,  and  rclating  to  any  mat  ter  within  the  powers  of 
the  Parliament  of  the  Conimonwealth,  shall,  subjoct  to  tliis  Consti- 
tution, continue  in  force  in  tho  State  ;  and,  until  provision  is  made 
in  that  behalf  by  the  Parliament  of  the  Cominonwealth,  the  Par- 
liament of  the  State  shall  hâve  such  powers  of  altsiration  and  of 
repeal  in  respect  of  any  such  law  as  the  Parliament  of  the  Colony 
had  until  the  Colony  becamo  a  State. 

109.  When  a  law  of  a  State  is  inconsistent  with  a  law  of  the 
Commonwoalth,  the  lattor  shall  prevail,  and  the  former  shall,  to 
tho  extcnt  of  tho  inconsistency,  be  invalid. 

110.  The  provisions  of  this  Constitution  relating  to  the  Governor 
of  a  State  extend  and  apply  to  tho  Governor  for  the  time  being  of 
the  State,  or  other  chief  executive  oflîcer  or  administrator  of  the 
government  of  the  State. 

111.  The  Parliament  of  a  Stato  may  surrender  any  part  of  the 
State  to  the  Commonwcalth  ;  and  upon  such  surrender,  and  the 

24 
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CHAPITRE  V. 
Les  Etats. 

106.  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  la  Gons- 
litution  de  chaque  Etat  de  la  Confédération  sera  main- 
tenue comme  ii  rétablissement  de  la  Confédération,  ou 
comme  à  l'admission  ou  à  l'établissement  de  l'Etat,  sui- 
vant le  cas,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  conformément 
à  la  Constitution  de  l'Etat. 

107.  Tous  les  pouvoirs  d'un  Parlement  d'une  colonie  de- 
venue ou  devenant  un  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attri- 
bués exclusivement,  par  la  présente  Constitution,  au  Par- 
lement de  la  Confédération  ou  enlevés  au  Parlement  de 
l'Etat,  seront  maintenus  comme  à  l'établissement  de  la 
Confédération,  ou  comme  à  l'admission  ou  l'établisse- 
ment de  l'Etat,  suivant  le  cas. 

108.  Toutes  les  Lois  en  vigueur  dans  une  colonie  deve- 

CIIAPTER  V. 
The  States, 

106.  The  Constitution  of  each  State  ofthe  Commonwealth  shall, 
subject  to  this  Constitution,  continue  as  at  the  establishment  of  the 
Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or  establishment  of  the 
State,  as  the  case  may  be,  until  altered  in  accordanco  wifch  %h 
Constitution  of  the  State. 

107.  Every  power  of  tho  Parliamont  of  a  Colony  ^hiûh  bas 
become  or  becomes  a  State,  shall,  unless  it  is  by  this  Constitution 
exclusivoly  vested  in  the  Parliamcnt  of  the  Commonwealth  ùt 
withdrawn  from  the  Parliament  of  the  State,  continue  as  at  thd 
establishment  of  the  Commonwealth,  or  as  at  the  adiaission 
establishment  of  the  State,  as  tho  case  may  be. 

108.  Every  law  in  force  in  a  Coiony  which  bas  beoome 


—  365  — 

nue  ou  devenant  un  Etat  et  concernant  des  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlement  de  la  Confédé- 
ration, resteront,  sousréservede  la  présente  Constitution, 
en  vigueur  dans  l'Etat  ;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
de  la  Confédération  ait  édicté  des  dispositions  à  cet  égard, 
le  Parlement  de  l'Etat  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces 
Lois,  le  même  pouvoir  qu'avait  le  Parlement  de  la  colonie 
jusqu'à  ce  que  la  colonie  fût  devenue  un  Etat. 

109.  Lorsqu'une  Loi  d'un  Etat  est  en  contradiction 
avec  une  Loi  de  la  Confédération,  cette  dernière  doit  pré- 
valoir et  la  première,  dans  la  mesure  oii  elle  se  trouve  en 
contradiction,  restera  sans  force. 

110.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  rela- 
tives au  Gouverneur  d'un  Etat  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  en  fontions  de  l'Etat,  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire supérieur  du  Pouvoir  exécutif  ou  administra- 
teur du  Gouvernement  de  l'Etat. 

becoraes  a  State,  and  relatingto  any  mattor  within  thopowersof 
the  Parliament  of  the  Conimonwealth,  shall,  subjoct  to  this  Consti- 
tution, continue  in  force  in  the  State  ;  and,  until  provision  is  mado 
in  that  behalf  by  the  Parliament  of  the  Corn  mon  wealth,  the  Par- 
liament of  the  Stato  shall  hâve  such  powers  of  alt>3ration  and  of 
repeal  in  respect  of  any  such  law  as  the  Parliament  of  the  Colony 
had  until  the  Colony  became  a  State. 

109.  When  a  law  of  a  Stato  is  inconsistent  with  a  law  of  the 
Commonwealth,  the  latter  shall  prevail,  and  the  former  shall,  to 
the  extent  of  the  inconsistency,  be  invalid. 

110.  The  provisions  of  this  Constitution  relating  to  the  Governor 
of  a  State  extend  and  apply  to  the  Governor  for  the  time  being  of 
the  State,  or  othor  chief  executive  officer  or  administrator  of  the 
government  of  the  Stato. 

111.  The  Parliament  of  a  Stato  may  surronder  any  part  of  the 
State  to  the  Commonwealth  ;  and  upon  such  surrender,  and  tiie 

24 
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111.  Le  t\i.'*Iemerir  «i'ua  Eiar  a  la  faculté  îe  céder 
toute  par-îie  d*;  VFaiiI  û  L\  G>::I-'  i-^i-atioa  :  à  la  suite  de 
cerre  o«?5?i  .in  rt  de  l'acoep^ation  p:ir  la  tlonf^M^ration, 
cetti^  Kirtie  de  TErai  sera  soumi-e  û  la  jui-iiction  exclu- 
sive d-  l.t  C->rifrilvrati.>n. 

112.  Api-és  réiaWi>sement  de  div.ts  de  douane  uni- 
forme-. \^^  E::its  poiiri-oni  inijo-e".  >ui'  les  imp4>rtations 
et  expjFTanMris  ou  sur  les  proluirs  iatro-luLis  dan^J  les  ou 
expoiT^s  drs  Éiats.  les  taxe-^  qui  seront  nécessaires  pour 
assurer  IVx^oution  de  leurs  Lois  irinspeciion  ;  toutefois* 
le  pr*iduii  net  des  taxes  ainsi  ini|H'S»^r>  seixi  empl«>yê  par 
la  Confédération.  Les  Lois  d'iii-pec:.t' n  pourront  être  annu- 
lées par  le  Parlement  de  la  C'onfé-i'^ranon. 

113.  T«'us  lt?s  spiritueux  introiUiiis  d:ins  les  Etats  et  y 
restant  pour  ru>;i^'e.  la  con>ommanoîi.  la  vente  ou  Tem- 
magasinage  seront  soumis  aux  L^i^  drs  Etais  comme  si  ces 
spiritueux  y  avaient  été  produits. 

114.  Les  Etats  ne  pourronr  Ivver  ou  maintenir  aucune 

accep'ano/  ?h»-r»*  -l  hy  th»?  Comiii-  nwealth,  suoii  j-a::  oi  ihe  State 
hÏM&W  ^.ciTue  >M^je?t  t  j  ihe  exclu>iv».-  jin>.lio':oii  ■  i  t'io  <  ommon- 
weaîUi. 

U'J  Aiv-r  uii  î  >r:ii  «lu*  es  oîeu<-r.i>  iuue  Kt  n  :::.p..-e.K  a  State 
mav  U-yy  ori  in.p  «rt^  o:  .■.■xi--r-.  ••v  ■■'i  ir  v-!>  {.as-*  ;;.:  -ir  >  or  oui 
of  rh»;  .S-a*e.  su  h  \^.\r^'-i  a>  ii-^tv  ^i'  in-r.^^sti  v  :  .^  oveoiring  thc 
:rj-[p*:criori  laws  o:  î!ieS'a*o;  hw  'ii.  lu»  p:.  lno  -î  ail  olKm^sso 
levirtl  *liall  beî-r  »!i-.'  us.-oi  r!».- r  îi.Mionwe/d'h  :  an!  any  such 
in-pection  la\^5  may  be  annuUoi  by  Mu-  Parrainenî  ci  !ho  Com- 
monweal'h. 

113.  Ali  IcriJieïiV.-J,  dis'-llel.  «.i  o'.hor  iutoxica'.ini:  li«]ii:Js  pas- 
sing  inty  any  S*a*e  O!-  ri'niairjiM.:  'in.'! en  r-r  u>r.  o"»nsumption, 
&ale,  or  stura^'--,  siiall  be  siibj.*.?*  î  ■  :li.-  !a\v>  o:  îhe  Srate  as  if  such 
lîqaids  had  be»n  pro-Ju.xd  in  ih-S'.re. 

111.  A  Sta^*  <hill  a»!.  w:i;  w'  'iio  c  »n-e:i^  of  i\\q  Parliament 
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force  militaire  ou  navale  sans  Tautorisation  du  Parlement 
fédéral  ;  ils  ne  pourront  pas  imposer  une  taxe  sur  une 
propriété  quelconque  de  la  Confédération  et  celle-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  établir  une  tiixe  sur  une  propriété 
quelconque  des  Etats. 

115.  Les  Etats  ne  pourront  battre  monnaie,  ni  admet- 
tre en  cours  lé^^al,  pour  le  pavement  de  dettes,  que  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent. 

116.  La  Confédération  ne  fera  aucune  Loi  soit  pour 
établir  une  religion,  soit  pour  imposer  un  culte  religieux, 
soit  pour  interdire  le  libre  exercice  d'une  religion  ;  aucune 
condition  de  religion  ne  sera  exigée  comme  condition  pour 
occuper  n'importe  quelle  fonction  ou  charge  publique  dé- 
pendant de  la  Confédération. 

117.  Les  sujets  de  la  Reine  résidant  dans  un  Etat  ne 
seront  frappés,  dans  un  autre  Etat,  d'autres  incapacités 
que  celles  dont  ils  seraient  frappés  s'ils  étaient  sujets  de 
la  Reine  résidant  dans  cet  Etat. 

of  the  Commonwealth,  raise  or  maintain  any  naval  or  military 
force,  or  impose  any  tax  on  property  of  any  kind  belonging  to 
the  Commonwealth,  nor  shall  tlie  Commonwealth  impose  any  tax 
on  property  of  any  kind  belonging  to  a  State. 

115.  A  State  shall  not  coin  monoy,  nor  make  anything  but  gold 
and  silver  coin  a  légal  tender  in  payment  of  debts. 

110.  The  Commonwealth  shall  n:>t  make  any  law  forestablishing 
any  religion,  or  for  imposing  any  religions  observance,  or  for 
prohibiting  the  free  exercise  of  any  religion,  and  no  religions 
test  shall  be  required  as  a  qualification  for  any  office  or  public 
trust  under  the  Commonwealth . 

117.  A  subject  of  the  Queen,  résident  in  any  State,  shall  not  be 
subject  in  any  other  State  to  any  disability  or  discrimination 
which  would  not  be  equally  applicable  to  hira  if  he  were  a  subject 
of  the  Queen  résident  in  such  other  State. 


—  3G8  — 

118.  Les  Lois,  Actes  publics,  records  elles  procédures 
judiciaires  de  cliaque  Etat  feront  foi  et  seront  reconnus 
dans  toute  la  Confédération. 

119.  La  Confédération  protégera  cliaque  Etat  contre 
l'invasion  et,  sur  la  demande  du  Pouvoir  exécutif  de 
l'Etat,  contre  les  troubles  intérieurs. 

120.  Les  Etats  édicteront  des  dispositions  pour  l'incar- 
cération des  individus  accusés  de  ou  condamnés  pour 
infractions  aux  Lois  delà  Confédération  et  pour  la  punit  ion 
des  individus  condamnés  pour  les  dites  infractions  ;  le 
Parlement  de  la  Confédération  fera  des  Lois  pour  donner 
effet  à  ces  dispositions. 

CHAPITRE  yi. 
Etats    no  a  veaucr . 

121.  Le  Parlement  a  la  faculté  d'admettre  à  la  Confé- 

118.  FuII  faith  and  crédit  shall  be  givon,  tliroughout  tlie  Com- 
monwealth  to  tlu»  laws,  thc  public  Acts  and  records,  and  thc 
judicial  proceedings  of  ovcry  State. 

119.  The  Commonwoalth  shall  protcct  every  State  against 
invasion  and,  on  tho  application  of  the  Executive  Government  of 
tho  State,  against  doniestic  violence. 

120.  Every  State  shall  niake  provision  for  the  détention  in  its 
prisons  of  persons  accused  or  convicted  of  ofTences  against  the 
laws  of  the  Commonwoalth,  and  for  tho  punishment  of  persons 
convicted  of  such  olfonces,  and  the  Parliament  of  the  Common- 
wealth  may  niake  laws  to  give  cllect  to  this  provision. 

CHAPTER  YI. 
New  States. 

121.  The  Parliament  may  admit  to  the  Commonwealth  or 
establish  new  States,  and  nioy  ui)on  such  admission  or  ostablish- 
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dération  ou  d'instituer  de  nouveaux  P]tats  et  de  fixer  ou 
d'imposer,  à  la  suite  de  cette  admission  ou  institution, 
telles  durées  et  conditions  qu'il  juge  convenir,  y  compris 
rétendue  de  la  représentation  dans  chacune  des  Cham- 
bres du  Parlement. 

122.  Le  Parlement  peut  faire  des  Lois  pour  le  gouver- 
nement des  territoires  cédés  par  un  Etat  à  la  Confédé- 
ration et  acceptés  par  celle-ci,  ou  des  territoires  placés 
par  la  Reine  sous  l'autorité  de  la  Confédération  et  accep- 
tés par  ceUe-ci,  ou  autrement  acquis  par  la  Confédération; 
il  peut  aussi  octroyer  la  représentation  de  ces  territoires 
dans  chacune  des  Chambres  du  Parlement  dans  la  mesure 
et  dans  les  conditions  qu'il  juge  convenir. 

123.  Le  Parlement  de  la  Confédération  peut,  moyen- 
nant le  consentement  du  Parlement  d'un  Etat  et  l'appro- 
bation de  la  majorité  des  électeurs  de  celui-ci  votant  sur 
la  question,  étendre,  restreindre  ou  modifier  autrement 

ment  make  or  impose  such  terms  and  conditions,  including  thc 
extont  of  représentation  in  cither  Housc  of  the  Parliaraent,  as  is 
thioks  lit. 

122.  Tho  Parliament  may  make  laws  for  tlie  government  of 
any  territory  surrendered  by  any  State  to  and  accepted  by  the 
Commonwealth,  or  of  any  territory  placed  by  the  Queen  under 
the  authority  of  and  accepted  by  the  Commonwealth,  or  other- 
wise  acquired  by  the  Commonwealth,  and  may  allow  the  repré- 
sentation of  such  territory  in  eithcr  House  of  the  Parliament  to 
the  extent  and  on  the  terms  which  it  thioks  fit. 

123.  The  Parliaraent  of  the  Commonwealth  may,  with  the  con- 
sent of  the  Parliament  of  a  State,  and  the  approval  of  the  majo 
rity  of  the  electors  of  the  State  voting  uix)n  the  question,  increaso, 
diminish,  or  otherwise  alter  the  limits  of  the  State,  upon  sucîi 
terms  and  conditions  as  may  be  agreed  on,  and  may,  with  the  liko 
consent,  make  provision  respccting  the  effect  and  opération  of 
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les  limites  de  cet  Etat,  dans  les  conditions  à  convenir,  le 
cas  échéant  ;  il  peut,  moyennant  le  même  consentement, 
prendre  des  dispositions  relativement  aux  effets  de  toute 
extension,  restriction  ou  modification  de  territoire  d'un 
Etat. 

124.  Un  nouvel  Etat  peut  être  formé  par  la  séparation 
d'un  territoire  d'un  Etat,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement du  Parlement  de  celui-ci  ;  un  nouvel  Etat  peut 
aussi  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
Etats  ou  parties  d'Etats,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement des  Parlements  des  Etats  intéressés. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  diverses. 

125.  Le  siège  du  Gouvernement  de  Ja  Confédération 
sera  fixé  par  le  Parlement  ;  il  sera  situé  dans  un  terri- 
toire cédé  ou  acquis  par  la  Confédération;  il  sera  confié 
et  appartiendra  à  la  Confédération  ;  il  se  trouvera  dans 

any  increaseor  diminution  or  altération  of  territory  in  relation  to 
any  State  affectcd. 

124.  A  new  State  niay  be  ioimed  hy  séparation  of  territory 
irom  a  State,  bot  only  wltb  Ibe  consent  of  the  l*arliament  the- 
reof,  and  a  new  State  inay  be  fornied  hy  tbe  union  ot  two  or  more 
States  or  i)arts  of  States,  but  only  witli  tbe  consent  ot"  tbe  Parlia- 
ments  of  tbe  States  alfected. 

CIIAPTER  VII. 
Miscfllaneous. 

125.  Tbe  scat  of  Government  of  tbe  Conimonwealtb  sball  bo 
detemiinod  by  tbe  Parlianient,  and  sball  be  witbin  territory 
which  sball  bave  been  fjrrantcd  to  or  acquired  by  the  Common- 
wealth,  and  sball  be  vested  in  and  belong  to  tbe  Commonwcalth. 
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TEtat  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  sera  éloigné  de 
cent  milles  au  moins  de  Sydney. 

Ce  territoire  aura  une  superficie  d'au  moins  cent  milles 
carrés;  la  partie  qui  en  constituera  des  terres  de  la  Cou- 
ronne sera  cédée  gratuitement  à  la  Confédération. 

Le  Parlement  siégera  à  Melbourne  jusqu'à  ce  qu'il  se 
réunisse  au  siège  du  Gouvernement. 

126.  La  Reine  peut  autoriser  le  Gouverneur  général  à 
nommer  une  personne  ou  des  personnes  solidaires  comme 
son  ou  ses  représentants  dans  toute  partie  de  la  Confé- 
dération; ce  ou  ces  représentants  exerceront,  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  au  Gouverneur  général,  tels  de  ses 
pouvoirs  et  fonctions  qu'il  juge  convenables  de  lui  ou 
leur  assigner,  dans  les  limites  indiquées  ou  conformé- 
ment aux  ordres  donnés  par  la  Reine.  Toutefois,  la  nomi- 
nation de  ce  ou  ces  représentants  ne  portera  pas  atteinte 
à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  général  lui-même,  de  tout 
pouvoir  ou  fonction. 

and  sliall  be  in  the  State  of  New  South  Wales,  and  be  distant  not 
less  than  one  hundred  miles  from  Sydney. 

Such  tcrritory  shall  CDntain  an  area  of  not  less  than  one  hun- 
red  square  miles,  and  such  portion  thereof  as  shall  consist  of  Crown 
lands  shall  1)6  granted  to  tho  Commonwealth  without  any  payment 
therefor. 

Tho  Parliament  shall  sitat  Melbourne  until  it  mect  at  theseat 
of  Government. 

126.  The  Queen  may  authorisc  the  Governor-Gcneral  to  appoint 
any  pe.*son,  or  any  persons  jointly  or  severally,  to  be  his  deputy 
or  deputies  within  any  part  of  the  Commonwealth,  and  in  that 
capacity  to  exercice  during  the  pleasure  of  the  Governor-General 
such  powers  and  functions  of  the  Governor-General  as  he  thinks 
fit  to  assign  to  such  deputy  or  deputies,  subject  to  any  limitations 
exprcssed  or  directions  given  by  the  Queen;  but  tho  appointment 
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127.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  indigènes  dans  le 
dénombrement  de  la  population  de  la  Confédération,  d  un 
Etat  ou  d'une  autre  partie  de  la  Confédération. 

CHAPITRE  VIII. 
Modifications  de  la  Constitution. 

128.  La  présente  Constitution  ne  sera  modifiée  que  de 
la  manière  suivante  : 

La  proposition  de  Loi  tendant  à  cette  modification  doit 
être  votée  par  la  majorité  absolue  des  membres  de  chaque 
Chambre  du  Parlement  ;  non  moins  de  deux,  ni  plus  de 
six  mois  après  le  vote  de  la  proposition  de  Loi  par  les  deux 
Chambres,  celle-ci  sera  soumise  dans  chaque  Etat  aux 
électeurs  pouvant  voter  pour  les  élections  des  membres 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

Toutefois,  si  Tune  des  Chambres  adopte  la  proposition 

of  such  deputy  orde[.utias  shall  net  alTect  the  exercise  by  the  Go- 
vernor-Gencral  himself  of  anj  powcr  or  function. 

127.  In  reckoning  the  nuuibers  of  the  people  of  tlic  Comnion- 
wealtb,  or  of  a  State  or  other  part  of  the  Commonweaith,  abori- 
gioal  natives  shall  not  l>e  counted. 

CHAPTER  VllI. 
Altération  of  the  Constitution. 

128.  This  Constitution  shall  not  be  altoi  cd  cxcpt  in  tlie  follo- 
wing  maanor  :  — 

Tho  proposod  law  lor  the  altération  thereof  niust  be  passed  by 
au  absolute  niajority  of  each  IIouso  of  tho  Parliament,  and  not 
less  thau  two  nor  more  than  six  months  aftor  its  passaj^o  througli 
both  lieuses  tho  proposed  law  shall  bo  submitted  in  each  State  to 
the  clectors  rjualiliod  to  vote  for  the  élection  of  members  of  tho 
House  of  Représentatives 
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de  Loi  à  la  majorité  absolue  et  que  l'autre  la  rejette  ou 
néglige  de  la  voter,  ou  si  elle  l'adopte  avec  des  amonde- 
ments  auxquels  la  Chambre  mentionnée  en  premier  lieu 
s'oppose,  et  si,  après  un  intervalle  de  trois  mois,  dans  la 
même  ou  dans  la  prochaine  session,  celle-ci  adopte  de  nou- 
veau la  proposition  de  Loi  à  la  majorité  absolue  avec  ou 
sans  les  amendements  présentés  ou  consentis  par  l'autre 
Chambre,  et  si  celle-ci  rejette  ou  néglige  de  voter  la  propo- 
sition ou  l'adopte  avec  des  amendements  auxquels  la  Cham- 
bre mentionnée  en  premier  lieu  s'oppose,  le  Gouverneur 
général  peut  soumettre  la  proposition  de  Loi,  telle  qu'elle 
est  présentée  par  la  première  Chambre,  avec  ou  sans  les 
amendements  successivement  admis  par  les  deux  Cham- 
bres, aux  électeurs  dans  chaque  Etat  pouvant  voter  pour 
les  élections  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Lorsqu'une  proposition  de  Loi  est  soumise  aux  élec- 
teurs, le  vote  se  fera  de  la  manière  prescrite  par  le  Par- 
But  if  either  House  passes  any  such  proposed  law  by  an  absolute 
majority,  and  the  other  Ilouse  rejects  or  fails  to  pass  it  or  passes 
it  with  any  amendment  to  which  the  first-mentioned  Houso  wil 
not  agrée,  and  if  after  an  interval  of  three  months  the  first-m  n- 
tioned  House  in  the  saine  or  the  noxt  session  a  gain  passes  the 
proposed  law  by  an  absolute  majority  with  or  without  any  amend- 
ment which  bas  been  mado  or  agreed  to  by  the  other  House,  and 
such  other  Houso  rejects  or  fails  to  pass  it  or  passes  it  with  any 
amendment  to  which  the  first-mentionod  House  will  not  agrée, 
the  Go vcTUor- General  may  submit  the  proposed  law  as  last  propo- 
sed by  the  first-mentioned  House,  and  either  with  or  witkout  any 
amendments  subsequently  agreed  to  by  both  Houses,  to  the  elec- 
tors  in  each  State  qualified  to  vote  for  the  élection  of  the  House  of 
Représentatives. 

Whena  proposed  law  is  submitted  to  the  elcctors  the  vote  shall 
be  taken  in  such  manner  as  the  Parlianient  prescribes.  But  until 
the  qualification  of  electors  of  members  of  the  House  of  Represen- 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  Interfédérale  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  in  ter  fédérale  : 

V  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2^  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3^  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasonable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudgod  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission— 

(i.)  Shall  be  apix)inted  by  the  Governor-General  in  Council: 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  ronioved 
within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receive  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminishod  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  anv  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  be  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 


—  363  — 

fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dittarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Etat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goods  passing 
into  the  State  from  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  as  shown  by  the  latest  statistics  of  the  Coniiiionwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indeninify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  intcrest  payable 
in  respect  of  tho  debts  shall  be  deducted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  sm^plus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  thon  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  lèverai  States. 


r 
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lement.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que  les  droits  des  électeurs 
des  membres  de  la  Chambre  des  Représentants  devien- 
nent uniformes  dans  toute  la  Confédération,  la  moitié 
seulement  des  électeurs  votant  pour  et  contre  la  proposi- 
tion de  Loi  sera  comptée  dans  les  Etats  où  prévaut  le  suf- 
frage des  adultes. 

Si,  dans  la  majorité  des  Etats,  une  majorité  des  électeurs 
votant  approuve  la  proposition  de  Loi,  et  si  une  majorité 
Âe  tous  les  électeurs  votant  approuve  aussi  la  proposi- 
tion de  Loi,  celle-ci  sera  présentée  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine. 

Aucune  modification  diminuant  la  représentation  pro- 
portionnelle d'un  Etat  dans  chacune  des  Chambres  des 
Représentants,  ou  augmentant,  diminuant  ou  modifiant 
autrement  les  limites  de  l'Etat,  ou  aff'ectant  d'une  manière 
quelconque  les  dispositions  de  la  Constitution  y  relatives, 
ne  deviendra  Loi  à  moins  que  la  majorité  des  électeurs  vo- 
tant dans  cet  Etat  n'approuve  la  proposition  de  Loi. 

tatives  becomes  uniform  throughout  the  Commonwealth ,  ouîy 
one-half  thc  electors  voting  for  and  against  the  propoped  law  shall 
be  countcd  in  any  State  in  which  adult  suflrage  prevails. 

And  if  in  a  inajority  of  the  States  a  ma jority  of  the  electors 
voting  approve  the  proposed  law,  and  if  a  majority  of  ail  the  elec- 
tors voting  also  approve  the  proposed  law,  it  shall  be  presented 
tothe  Governor-General  for  the  Quoen's  assent. 

No  altération  diminishing  the  proportionate  représentation  of 
any  State  in  either  House  of  the  Parliamcnt,  or  tho  minimum 
number  of  représentatives  ot  a  Stato  iu  the  Ilouse  of  Représenta- 
tives, or  increasing,  diminishing,  or  otherwise  altering  tho  limits 
of  the  State,  or  in  any  manner  alFecting  the  provisions  of  the  Cons- 
titution in  relation  thercto,  shall  l)ocome  law  unless  the  majority  of 
theelector>  voting  in  that  State  approve  the  proposed  law. 
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ANNEXE. 


Serment, 

Moi,  A.  B.,  je  jure  d'être  fidèle  et  fait  le  serment  d'al- 
légeance à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  Ses  héritiers  et 
successeurs  conformément  à  la  loi.  Ainsi  m*aide  Dieu  ! 

Affi7^mation. 

Moi,  A.  B.,  j'affirme  solennellement  et  sincèrement  et 
déclare  que  je  serai  fidèle  et  fais  le  serment  d'allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs conformément  à  la  loi. 

(Note,  —  Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  doit  être  changé 
de  temps  en  temps,) 


SCIIEDULE. 


Oath. 

I,  A.B,,  do  swear  that  I  will  be  faithful  and  bear  true  allegianco 
to  Her  Majeaty  Queen  Victoria,  Her  heirs  and  successors  accordiD^ 

tO  law.  SO  HELP  ME  GoD  ! 

Affirmation . 

I,  A.B.,  do  solemnly  and  sinccrely  affîrm  and  déclare  that  I  will 
be  faithful  and  bear  true  allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Victo- 
ria, Her  heirs  and  successors  according  tb  law. 

(Note. — The  name  ofthe  King  or  Queen  of  ihe  United  Kingdom 
ofGreat  Britain  and  Ireland  for  the  lime  being  is  to  be  substiiuted 
from  time  to  time.) 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédéraJe  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1"*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2°  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3^  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasooable,  or  unjust  to  any  State,  uniess  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  Tho  nierabers  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  tho  Govemor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  romoved 

within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  romoval  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receivo  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix;but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  durin;^:  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  ta  l)e  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Etat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuflB- 
sants  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goodspassing 
into  the  State  from  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  as  shown  hy  the  latest  statistics  of  the  Coninionwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indemnify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deducted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amount  shall  be  paid 
by  the  rêverai  States. 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interlédéraJe  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2**  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  6tre  révoqués  au  cours  de  cette  périude  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3**  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasoDable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  romoved 

within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  rcmoval  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receivo  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  anv  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway.  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  be  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédéra] e  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil; 

2°  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3**  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
anreasoDable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  Tho  members  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  tho  Governor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  yeara,  but  may  be  ronioved 

within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliamcnt  in  the  same  session 
praying  for  such  romoval  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  reçoive  such  rémunération  as  the  Parliaraent  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  anv  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  l)e  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dittarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  TEtat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuflS- 
sants  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goodspassing 
into  the  State  from  other  States. 

1(X).  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thcreof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  as  shown  hy  the  latest  statistics  of  the  Commonwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indemnify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deductod  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amount  shall  be  paid 
by  the  rêverai  States. 


r 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédérale  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2**  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3""  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  witliin  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
anreasoDable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  the  Govemor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  yeara,  but  may  be  romoved 

wilhin  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  romoval  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receivo  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  ))e  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  TEtat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération,  Il  peut  aussi  convertir, 
reDOUveler  ou  consolider  ces  dettes  en  toutou  en  partie; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goodspassing 
into  the  State  from  other  States. 

1(X).  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
poople  as  shown  hy  the  latest  statistics  of  the  Commonwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consoiidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indenmify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deducted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  aeveral  States. 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédéra] e  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2°  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3**  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport  de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  un  due  and 
anreasonable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  merabers  of  the  Inter-State  Commission — 

(i.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  ronioved 
within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliamcnt  in  the  samc  session 
praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receivo  such  rémunération  as  the  Parliaraent  may 
fix;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  anv  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  l>e  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  TEtat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération,  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuflS- 
sants  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goods  passing 
into  the  State  from  other  States. 

l(fô.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Coramonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  asshown  b;>'  the  latest  statistics  of  the  Coniinonwealth,  aûd 
may  couvert,  renew,  or  consoiidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indemnify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  tbereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deducted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amount  shall  be  paid 
by  the  rêverai  States. 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédérale  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1*  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2**  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3""  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasonable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council  : 
(il.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  romoved 

within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliament  in  the  same  session 
praying  for  such  romoval  on  the  ground  of  proved  misl)ehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receivo  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  during  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  )>e  neces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Etat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération,  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goodspassing 
into  the  State  from  other  States. 

1(X).  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  accord! ng  to  the  respective  numbers  of  their 
poople  as  shown  bj  the  latest  statistics  of  the  Commonwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consoiidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indemnify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deducted  and  ratai ned  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  therc  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  aeveral  States. 


r 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédéraJe  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

V  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2**  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  période  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3^  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport  de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  raeaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
unreasonable,  or  unjust  to  any  State,  unless  so  adjudged  by  the 
Inter-State  Commission. 

103.  Tho  members  of  the  Inter-State  Commission- 
Ci.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council  : 
(ii.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  ronioved 

within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliaraent  in  the  same  session 
praying  for  such  romoval  on  the  ground  of  proved  niisbehaviour 
or  incapacity  : 

(iii.)  Shall  receive  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix;  but  such  rémunération  shall  not  be  diminished  durin;^:  their 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  ))e  neces- 
«apy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtat,si  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  TEtat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  sont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goods  passing 
into  the  State  from  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commonwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numbers  of  their 
people  as  shown  by  the  latest  statistics  of  the  Commonwealth,  and 
may  convert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indenmify  the  Commonwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  interest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  deducted  and  retained  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  lèverai  States. 
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sens  de  cet  article,  comme  anormale  et  préjudiciable  à 
un  Etat,  à  moins  que  la  commission  interfédérale  n'en  ait 
décidé  ainsi. 

103.  Les  membres  de  la  commission  interfédérale  : 

1**  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  ; 

2°  rempliront  leurs  fonctions  pendant  sept  ans,  mais 
pourront  être  révoqués  au  cours  de  cette  péri(:Kle  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil,  sur  une  requête  des  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  la  même  session, demandant 
la  dite  révocation  pour  inconduite  ou  incapacité  démon- 
trées ; 

3**  recevront  le  traitement  que  fixera  le  Parlement,  trai- 
tement qui  ne  pourra  être  réduit  tant  qu'ils  seront  en 
fonctions. 

104.  Rien  dans  la  présente  Constitution  rendra  illégal 
un  tarif  pour  le  transport   de  produits  par  un  chemin  de 

shall,  within  the  meaning  of  this  section,  be  taken  to  be  undue  and 
onreasonable,  or  unjust  to  any  State,  anless  so  adjudgcd  bj  the 
Inter-State  Commission. 

103.  The  members  of  the  Inter-State  Commission— 

(i.)  Shall  be  appointed  by  the  Governor-General  in  Council : 
(il.)  Shall  hold  office  for  seven  years,  but  may  be  romoved 
within  that  time  by  the  Governor-General  in  Council,  on  an 
address  from  both  Houses  of  the  Parliamcnt  in  the  same  session 
praying  for  such  removal  on  the  ground  of  proved  misbehaviour 
or  fncapacity  : 

(iii.)  Shall  receive  such  rémunération  as  the  Parliament  may 
fix  ;  but  such  rémunération  shall  net  be  diminished  during  thcir 
continuance  in  office. 

104.  Nothing  in  this  Constitution  shall  render  unlawful  any  rate 
for  the  carriage  of  goods  upon  a  railway,  the  property  of  a  State, 
if  the  rate  is  deemed  by  the  Inter-State  Commission  to  he  ncces- 
sapy  for  the  development  of  the  territory  of  the  State,  and  if  the 
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fer  appartenant  à  unEtatysi  le  dit  tarif  est  jugé  nécessaire 
par  la  commission  interfédérale  pour  le  développement 
du  territoire  de  l'Etat,  et  s'il  s'applique  également  aux 
produits  dans  l'Etat  et  aux  produits  qui  viennent  d'autres 
Etats. 

105.  Le  Parlement  peut  assumer  les  dettes  publiques 
des  Etats  telles  qu'elles  existent  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  ou  une  partie  de  ces  dettes, 
d'après  leur  population  respective  résultant  des  dernières 
statistiques  de  la  Confédération.  Il  peut  aussi  convertir, 
renouveler  ou  consolider  ces  dettes  en  tout  ou  en  partie  ; 
les  Etats  indemniseront  la  Confédération  pour  les  dettes 
reprises  et  les  intérêts  payables  de  ce  chef  seront  déduits 
et  retenus  des  reliquats  de  revenus  de  la  Confédération 
payables  aux  divers  Etats  ;  si  ces  reliquats  jsont  insuffi- 
sants ou  s'il  n'y  en  a  pas,  la  somme  manquante  ou  le  mon- 
tant total  sera  payé  par  divers  Etats. 

rate  applies  equally  to  goods  within  the  State  and  to  goods  passing 
into  the  State  from  other  States. 

105.  The  Parliament  may  take  over  from  the  States  their  public 
debts  as  existing  at  the  establishment  of  the  Commoiiwealth,  or  a 
proportion  thereof  according  to  the  respective  numhers  of  their 
people  asshown  b;>'  the  latest  statistics  of  the  Comnionwealth,  and 
may  couvert,  renew,  or  consolidate  such  debts,  or  any  part 
thereof;  and  the  States  shall  indeninify  the  Comnionwealth  in 
respect  of  the  debts  taken  over,  and  thereafter  the  intcrest  payable 
in  respect  of  the  debts  shall  be  dcducted  and  ratai ned  from  the 
portions  of  the  surplus  revenue  of  the  Commonwealth  payable  to 
the  several  States,  or  if  such  surplus  is  insufficient,  or  if  there  is 
no  surplus,  then  the  deficiency  or  the  whole  amoant  shall  be  paid 
by  the  «everal  States. 
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CHAPITRE  V. 
Les  Etats. 

106.  Sous  réserve  de  la  présente  Constitution,  la  Cons- 
titution de  chaque  Etat  de  la  Confédération  sera  main- 
tenue comme  i\  rétablissement  de  la  Confédération,  ou 
comme  à  l'admission  ou  à  rétablissement  de  l'Etat,  sui- 
vant le  cas,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  conformément 
à  la  Constitution  de  l'Etat. 

107.  Tous  les  pouvoirs  d'un  Parlement  d'une  colonie  de- 
venue ou  devenant  un  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attri- 
bués exclusivement,  par  la  présente  Constitution,  au  Par- 
lement de  la  Confédération  ou  enlevés  au  Parlement  de 
l'Etat,  seront  maintenus  comme  à  l'établissement  de  la 
Confédération,  ou  comme  à  l'admission  ou  l'établisse- 
ment de  l'Etat,  suivant  le  cas. 

108.  Toutes  les  Lois  en  vigueur  dans  une  colonie  deve- 

CHAPTER  V. 
The  States. 

106.  The  Constitution  of  each  State  of  the  Commonwealth  shall, 
subject  to  this  Constitution,  continue  as  at  the  establishment  of  the 
Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or  establishment  of  the 
State,  as  the  case  may  be,  until  altered  in  accordance  with  the 
Constitution  of  the  State. 

107.  Every  power  of  the  Parliament  of  a  Colony  which  has 
beconie  or  becomes  a  State,  shall,  unless  it  is  by  this  Constitution 
exclusivoly  vested  in  the  Parliament  of  the  Commonwealth  or 
withdrawn  from  the  Parliament  of  the  State,  continue  as  at  the 
establishment  of  the  Commonwealth,  or  as  at  the  admission  or 
establishment  of  the  State,  as  the  case  may  be. 

108.  Every  law  in  force  in  a  Colony  which  has  become  or 


—  365  — 

nue  ou  devenant  un  Etat  et  concernant  des  matières  ren- 
trant dans  les  attributions  du  Parlement  de  la  Confédé- 
ration, resteront,  sous  réserve  de  la  présente  Constitution, 
en  vigueur  dans  l'Etat  ;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
de  la  Confédération  ait  édicté  des  dispositions  à  cet  égard, 
le  Parlement  de  l'Etat  aura,  pour  modifier  ou  abroger  ces 
Lois,  le  même  pouvoir  qu'avait  le  Parlement  de  la  colonie 
jusqu'à  ce  que  la  colonie  fût  devenue  un  Etat. 

109.  Lorsqu'une  Loi  d'un  Etat  est  en  contradiction 
avec  une  Loi  de  la  Confédération,  celte  dernière  doit  pré- 
valoir et  la  première,  dans  la  mesure  où  elle  se  trouve  en 
contradiction,  restera  sans  force. 

110.  Les  dispositions  de  la  présente  Constitution  rela- 
tives au  Gouverneur  d'un  Etat  s'étendent  et  s'appliquent 
au  Gouverneur  en  foutions  de  l'Etat,  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire supérieur  du  Pouvoir  exécutif  ou  administra- 
teur du  Gouvernement  de  l'Etat. 

becomes  a  State,  and  relatingto  any  matter  wirhiii  thopowersof 
the  Parliament  of  tho  Conimonwealth,  shall,  subjoct  to  tliis  Consti- 
tution, continue  in  force  in  the  State  ;  and,  until  provision  is  made 
in  thatbehalf  by  the  Parliament  of  the  (.'ommonwealth,  the  Par- 
liament of  the  State  shall  hâve  such  powtîrs  of  altération  and  of 
repeal  in  respect  of  any  such  law  ai  the  Parliament  of  the  Colony 
had  until  the  Colony  became  a  State. 

103.  When  a  law  of  a  State  is  inconsistent  with  a  law  of  tho 
Commonwealth,  the  latter  shall  prevail,  and  the  former  shall,  to 
tho  citent  of  the  inconsistency,  be  invalid. 

110.  The  provisions  of  this  Constitution  rolatin;^  to  the  Governor 
of  a  State  extend  and  ai>i)ly  to  the  Governor  for  tlie  time  beini^  of 
the  State,  or  othor  chief  executive  otlicer  or  administrator  of  tho 
government  of  the  State. 

111.  The  Parliament  of  a  Stato  may  surrender  any  part  of  the 
State  to  the  Commonwealth  ;  and  upon  such  surrender,  and  tho 
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111.  Le  Parlement  d'un  Etat  a  la  faculté  de  céder 
toute  partie  de  l'Etat  à  la  Confédération  ;  à  la  suite  de 
cette  cession  et  de  Tacceptation  par  la  Confédération, 
cette  partie  de  TEtat  sera  soumise  à  la  juridiction  exclu- 
sive de  la  Confédération. 

112.  Après  rétablissement  de  droits  de  douane  uni- 
formes, les  Etats  pourront  imposer,  sur  les  importations 
et  exportations  ou  sur  les  produits  introduits  dans  les  ou 
exportés  des  Etats,  les  taxes  qui  seront  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  leurs  Lois  d'inspection  ;  toutefois^ 
le  produit  net  des  taxes  ainsi  imposées  sera  employé  par 
la  Confédération.  Les  Lois  d'inspection  pourront  être  annu- 
lées par  le  Parlement  de  la  Confédération. 

113.  Tous  les  spiritueux  introduits  dans  les  Etats  et  y 
restant  pour  l'usage,  la  consommation,  la  vente  ou  Tem- 
magasinage  seront  soumis  aux  Lois  des  Etats  comme  si  ces 
Spiritueux  y  avaient  été  produits. 

114.  Les  Etats  ne  pourront  lever  ou  maintenir  aucune 

acceptancc  thereof  b}'  the  Commonwealth,  such  part  of  the  State 
shall  become  subject  to  the  exclusive  jurisdiction  of  the  Common- 
wealth. 

112.  After  uniform  dutios  of  customs  hâve  becn  iniposed,  a  State 
may  levy  on  iniports  or  exports,  or  on  goods  pass'ng  into  or  out 
of  the  State,  such  charges  as  ma}'  bc  nocossary  for  oxecuting  the 
inspection  laws  of  the  State;  but  tlie  net  produc:»  of  ail  charges  so 
levied  shall  bo  for  the  use  of  tho  Coninionwealtli  ;  and  any  such 
inspection  laws  may  be  annulled  by  the  Parliament  of  the  Com- 
monwealth. 

113.  AU  fermcnted,  distilled,  or  other  intoxicating  liquids  pas- 
sing  into  any  State  or  remaining  therein  for  use,  consumption, 
sale,  or  storago,  shall  be  subject  to  the  lawi  of  the  State  as  if  sucli 
liquids  had  been  produccd  in  tlie  State. 

111.  A  State  shall  not,  without  the  consent  of  the  Parliament 
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force  militaire  ou  navale  sans  Tautorisation  du  Parlement 
fédéral  ;  ils  ne  pourront  pas  imposer  une  taxe  sur  une 
propriété  quelconque  de  la  Confédération  et  celle-ci  ne 
pourra  pas  non  plus  établir  une  tiixe  sur  une  propriété 
quelconque  des  Etats. 

115.  Les  Etats  ne  pourront  battre  monnaie,  ni  admet- 
tre en  cours  légal,  pour  le  pavement  do  dettes,  que  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent. 

116.  La  Confédération  ne  fera  aucune  Loi  soit  pour 
établir  une  religion,  soit  pour  imposer  un  culte  religieux, 
soit  pour  interdire  le  libre  exercice  d'une  religion  ;  aucune 
condition  de  religion  ne  sera  exigée  comme  condition  pour 
occuper  n'importe  quelle  fonction  ou  charge  publique  dé- 
pendant de  la  Confédération. 

117.  Les  sujets  de  la  Reine  résidant  dans  un  Etat  ne 
seront  frappés,  dans  un  autre  Etat,  d'autres  incapacités 
que  celles  dont  ils  seraient  frappés  s'ils  étaient  sujets  de 
la  Reine  résidant  dans  cet  Etat. 

of  the  Commonweaith,  raise  or  maintain  any  naval  or  military 
force,  or  impose  any  tax  on  property  of  any  kind  belonging  to 
the  Commonweaith,  nor  shall  the  Commonweaith  impose  any  tax 
on  property  of  any  kind  belonging  to  a  State. 

115.  A  State  shall  not  coin  money,  nor  make  anything  but  gold 
and  silver  coin  a  légal  tender  in  payment  of  debts. 

116.  The  Commonweaith  shall  not  make  any  law  forestablishingf 
any  religion,  or  for  imposing  any  religions  observance,  or  for 
prohibiting  the  free  exercise  of  any  religion,  and  no  religions 
test  shall  be  required  as  a  qualification  for  any  office  or  public 
trast  under  the  Commonweaith . 

117.  A  subjcct  of  the  Quoon,  résident  in  any  State,  shall  not  be 
subject  in  any  other  Stato  to  any  disability  or  discrimination 
which  would  not  be  equally  applicable  to  him  if  he  were  a  subject 
of  the  Queen  résident  in  such  other  State. 
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118.  Les  Lois,  Actes  publics,  records  elles  procédures 
judiciaires  de  chaque  Etat  feront  foi  et  seront  reconnus 
dans  toute  la  Confédération. 

119.  La  Confédération  protégera  chaque  Etat  contre 
Tinvasion  et,  sur  la  demande  du  Pouvoir  exécutif  de 
l'Etat,  contre  les  troubles  intérieurs. 

120.  Les  Etats  édicteront  des  dispositions  pour  l'incar- 
cération des  individus  accusés  de  ou  condamnés  pour 
infractions  aux  Lois  de  la  Confédération  et  pour  la  punition 
des  individus  condamnés  pour  les  dites  infractions  ;  le 
Parlement  de  la  Confédération  fera  des  Lois  pour  donner 
effet  à  ces  dispositions. 

CHAPITRE  VI. 
Etats    nouveaux. 

121.  Le  Parlement  a  la  faculté  d'admettre  à  la  Confé- 

118.  FuUfaith  and  crédit  sball  be  given,  tliroughout  the  Com- 
monwealth  to  the  laws,  the  public  Acts  and  records,  and  the 
judicial  proceedings  of  every  State. 

119.  The  Commonwealth  shall  protect  every  State  against 
invasion  and,  on  the  application  of  the  Executive  Government  of 
the  State,  against  domestic  violence. 

120.  Every  State  shall  make  provision  for  the  détention  in  its 
prisons  of  persons  accused  or  convicted  of  oftences  against  the 
laws  of  the  Commonwealth,  and  for  the  punishment  of  persons 
convicted  of  such  olfonces,  and  the  Parliament  of  the  Common- 
wealth may  make  laws  to  give  clfect  to  tins  provision. 

CHAPTER  VI. 
New  States. 

121.  The  Parliament  may  admit  to  the  Commonwealth  or 
establish  new  States,  and  may  upon  such  admission  or  cstablish- 


—  369  — 

dération  ou  d'instituer  de  nouveaux  Etats  et  de  fixer  ou 
d'imposer,  à  la  suite  de  cette  admission  ou  institution, 
telles  durées  et  conditions  qu'il  juge  convenir,  y  compris 
rétendue  de  la  représentation  dans  chacune  des  Cham- 
bres du  Parlement. 

122.  Le  Parlement  peut  faire  des  Lois  pour  le  gouver- 
nement des  territoires  cédés  par  un  Etat  à  la  Confédé- 
ration et  acceptés  par  celle-ci,  ou  des  territoires  placés 
par  la  Reine  sous  l'autorité  de  la  Confédération  et  accep- 
tés par  celle-ci,  ou  autrement  acquis  par  la  Confédération; 
il  peut  aussi  octroyer  la  représentation  de  ces  territoires 
dans  chacune  des  Chambres  du  Parlement  dans  la  mesure 
et  dans  les  conditions  qu'il  juge  convenir. 

123.  Le  Parlement  de  la  Confédération  peut,  moyen- 
nant le  consentement  du  Parlement  d'un  Etat  et  l'appro- 
bation de  la  majorité  des  électeurs  de  celui-ci  votant  sur 
la  question,  étendre,  restreindre  ou  modifier  autrement 

ment  make  or  impose  such  terms  and  conditions,  including  thc 
extont  of  représentation  in  either  Housc  of  the  Parliament,  as  is 
thinks  fit. 

122.  The  Parliament  may  mako  laws  for  the  govcrnment  of 
any  territory  surrendered  by  any  State  to  and  accepted  by  the 
Commonwealth,  or  of  any  territory  placed  by  the  Queon  under 
the  authority  of  and  accepted  by  the  Commonwealth,  or  other- 
wise  acquired  by  the  Commonwealth,  and  may  allow  the  repré- 
sentation of  such  territory  in  either  House  of  the  Parliament  to 
the  ex  ton  t  and  on  the  terms  which  it  thinks  fit. 

123.  The  Parliament  of  the  Commonwealth  may,  with  the  con- 
sent of  the  Parliament  of  a  State,  and  the  approval  of  the  majo 
rity  of  the  electors  of  the  State  voting  upon  the  question,  increasc, 
dimiflish,  or  otherwise  alter  the  limits  of  the  State,  upon  sucli 
terms  and  conditions  as  may  be  agreed  on,  and  may,  with  the  liko 
consent,  make  provision  respect ing  the  effect  and  opération  of 
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les  limites  de  cet  Etat,  dans  les  conditions  à  convenir,  le 
cas  échéant  ;  il  peut,  moyennant  le  même  consentement, 
prendre  des  dispositions  relativement  aux  effets  de  toute 
extension,  restriction  ou  modification  de  territoire  d'un 
Etat. 

124.  Un  nouvel  Etat  peut  être  formé  par  la  séparation 
d'un  territoire  d'un  Etat,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement du  Parlement  de  celui-ci  ;  un  nouvel  Etat  peut 
aussi  être  formé  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs 
Etats  ou  parties  d'Etats,  mais  seulement  avec  le  consen- 
tement des  Parlements  des  Etats  intéressés. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositioiis  diverses. 

125.  Le  siège  du  Gouvernement  de  Ja  Confédération 
sera  fixé  par  le  Piirlenient  ;  il  sera  situé  dans  un  terri- 
toire cédé  ou  acquis  par  la  Confédération  ;  il  sera  confié 
et  appartiendra  à  la  Confédération  ;  il  se  trouvera  dans 

any  increaseor  diminution  or  altération  of  territory  in  relation  to 
any  State  affected. 

124.  A  new  State  may  be  rormied  by  séparation  of  territory 
irom  a  State,  but  only  witb  tbe  consent  of  the  Parliament  the- 
reof,  and  a  new  State  may  be  fornied  by  the  union  ot  two  or  more 
States  or  parts  of  States,  but  only  witb  the  consent  of  the  Parlia- 
ments  of  the  States  affected. 

ClIAPTER  VII. 
Misct'Uaneous. 

125.  The  scîit  of  Government  of  the  Commonwoalth  shall  be 
determined  by  the  Parliament,  and  shall  be  within  territor}^ 
which  shall  hâve  been  ^ranted  to  or  acquired  by  the  Common- 
wealth,  and  shall  l>e  vcsted  in  and  l>elong  to  the  Conmionwealth, 
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l'Etat  (le  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  sera  éloigné  de 
cent  milles  au  moins  de  Sydney. 

Ce  territoire  aura  une  superficie  d'au  moins  cent  milles 
carrés;  la  partie  qui  en  constituera  des  terres  de  la  Cou- 
ronne sera  cédée  gratuitement  à  la  Confédération. 

Le  Parlement  siégera  à  Melbourne  jusqu'à  ce  qu'il  se 
réunisse  au  siège  du  Gouvernement. 

126.  La  Reine  peut  autoriser  le  Gouverneur  général  à 
nommer  une  personne  ou  des  personnes  solidaires  comme 
son  ou  ses  représentants  dans  toute  partie  de  la  Confé- 
dération; ce  ou  ces  représentants  exerceront,  aussi  long- 
temps qu'il  plaira  au  Gouverneur  général,  tels  de  ses 
pouvoirs  et  fonctions  qu'il  juge  convenables  de  lui  ou 
leur  assigner,  dans  les  limites  indiquées  ou  conformé- 
ment aux  ordres  donnés  par  la  Reine.  Toutefois,  la  nomi- 
nation de  ce  ou  ces  représentants  ne  portera  pas  atteinte 
à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  général  lui-même,  de  tout 
pouvoir  ou  fonction. 

and  sliall  be  in  the  State  of  New  South  Wales,  and  be  distant  not 
lessthan  one  hundred  miles  frora  Sydney. 

Sucli  territory  shall  ontain  an  area  of  not  less  than  one  hun- 
red  sc^uare  miles,  and  such  portion  thereof  as  shall  consist  of  Crown 
lands  shall  be  granted  to  the  Conimonwealth  without  any  payment 
therefor. 

The  Parliament  shall  sit  at  Melbourne  until  it  inect  at  the  seat 
of  Government. 

126.  The  Queen  may  authorise  the  Governor-Gcneral  to  appoint 
anypei'son,  or  any  persons  jointly  or  severall3%  to  be  his  deputy 
or  deputies  within  any  part  of  the  Commonwealth,  and  in  that 
capacity  to  exercice  during  the  pleasure  of  the  Governor-General 
such  powers  and  functions  of  the  Governor-General  as  he  thinks 
fit  to  assign  to  such  deputy  or  deputies,  subject  to  any  limitations 
expressed  or  directions  given  by  the  Queen;  but  the  appointment 
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127.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  indigènes  dans  le 
dénombrement  de  la  population  de  la  Confédération,  d'un 
Etat  ou  d'une  autre  partie  de  la  Confédéi*ation. 

CHAPITRE  VIII. 
Modificatiofus  de  la  Constitution. 

128.  La  présente  Constitution  ne  sem  modifiée  que  de 
la  manière  suivante  : 

La  proposition  de  Loi  tendant  à  cette  modification  doit 
être  votée  par  la  majorité  absolue  des  membres  de  chaque 
Chambre  du  Parlement  ;  non  moins  de  deux,  ni  plus  de 
six  mois  après  le  vote  de  la  proposition  de  Loi  par  les  deux 
Chambres,  celle-ci  sera  soumise  dans  chaque  Etat  aux 
électeurs  pouvant  voter  pour  les  élections  des  membres 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

Toutefois,  si  Tune  des  Chambres  adopte  la  proposition 

of  such  deputy  or  dcputies  shall  net  affect  the  exercise  by  the  Gu- 
vernor-General  bimself  of  any  power  or  function. 

127.  In  reckoning  the  numbers  of  the  people  of  the  Comnion- 
wealth,  or  of  a  State  or  other  part  of  the  Commonwealtli,  abori- 
ginal  natives  shall  not  lie  counted. 

CHAPTER  Vlll. 
Altération  of  the  Constitution. 

128.  This  Constitution  shall  not  be  altère J  cxo  »pt  in  the  foUo- 
wing  manner  : — 

The  proposed  law  lor  the  altération  thei  eof  must  be  passcd  by 
au  absolute  majority  of  each  llouso  of  the  Parliament,  and  noi 
less  than  two  nor  more  than  six  nionths  after  its  passajjre  through 
both  Houses  the  proposed  law  shall  Ije  submitted  in  each  State  to 
the  electors  qualified  to  vote  for  the  ele^^ticn  of  menibors  of  iho 
Hoase  of  Représentatives 
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de  Loi  à  la  majorité  absolue  et  que  l'autre  la  rejette  ou 
néglige  de  la  voter,  ou  si  elle  Tadopte  avec  des  amonde- 
ments  auxquels  la  Chambre  mentionnée  en  premier  lieu 
s'oppose,  et  si,  après  un  intervalle  de  trois  mois,  dans  la 
même  ou  dans  la  prochaine  session,  celle-ci  adopte  de  nou- 
veau la  proposition  de  Loi  à  la  majorité  absolue  avec  ou 
sans  les  amendements  présentés  ou  consentis  par  l'autre 
Chambre,  et  si  celle-ci  rejette  ou  néglige  de  voter  la  propo- 
sition ou  l'adopte  avec  des  amendements  auxquels  la  Cham- 
bre mentionnée  en  premier  lieu  s'oppose,  le  Gouverneur 
général  peut  soumettre  la  proposition  de  Loi,  telle  qu'elle 
est  présentée  par  la  première  Chambre,  avec  ou  sans  les 
amendements  successivement  admis  par  les  deux  Cham- 
bres, aux  électeurs  dans  chaque  Etat  pouvant  voter  pour 
les  élections  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Lorsqu'une  proposition  de  Loi  est  soumise  aux  élec- 
teurs, le  vote  se  fera  de  la  manière  prescrite  par  le  Par- 
But  if  either  House  passes  any  sucli  proposed  law  hy  an  absolute 
majority,  and  the  other  House  rejects  or  fails  to  pass  it  or  passes 
it  with  any  amendment  to  which  the  first-mentioned  House  wil 
net  agrée,  and  if  after  an  interval  of  three  months  the  first-m  n- 
tioned  House  in  the  same  or  the  noxt  session  pgain  passes  the 
proposed  law  by  an  absolute  majority  with  or  without  any  amend- 
ment which  bas  been  made  or  agreed  to  by  the  other  House,  and 
such  other  House  rejects  or  fails  to  pass  it  or  passes  it  with  any 
amendment  to  which  the  first-mentioned  House  will  not  agrée, 
the  GovcTnor- General  may  submit  the  proposed  law  as  last  propo- 
sed by  the  first-mentioned  House,  and  either  with  or  without  any 
amendments  subsequently  agreed  to  by  both  Houses,  to  the  elec- 
tors  in  each  State  qualified  to  vote  for  tlie  élection  of  the  House  of 
Représentatives. 

When  a  proposed  law  is  submitted  to  the  elcctors  the  vote  shall 
be  taken  in  such  raanner  as  the  ParUament  prescribes.  But  until 
the  qualification  of  electors  of  members  of  the  House  of  Represen- 
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lement.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que  les  droits  des  électeurs 
des  membres  de  la  Chambre  des  Représentants  devien- 
nent unifoi*mes  dans  toute  la  Confédération,  la  moitié 
seulement  des  électeurs  votant  pour  et  contre  la  proposi- 
tion de  Loi  sera  comptée  dans  les  Etats  où  prévaut  le  suf- 
frage des  adultes. 

Si,  dans  la  majorité  des  Etats,  une  majorité  des  électeurs 
votant  approuve  la  proposition  de  Loi,  et  si  une  majorité 
Âe  tous  les  électeurs  votant  approuve  aussi  la  proposi- 
tion de  Loi,  celle-ci  sera  présentée  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  recevoir  l'assentiment  de  la  Reine. 

Aucune  modification  diminuant  la  représentation  pro- 
portionnelle d'un  Etat  dans  chacune  des  Chambres  des 
Représentants,  ou  augmentant,  diminuant  ou  modifiant 
autrement  les  limites  de  l'Etat,  ou  aflectant  d'une  manière 
quelconque  les  dispositions  de  la  Constitution  y  relatives, 
ne  deviendra  Loi  à  moins  que  la  majorité  des  électeurs  vo- 
tant dans  cet  Etat  n'approuve  la  proposition  de  Loi. 

tatives  becomes  uniform  throaghout  the  Commonwealth ,  ouîy 
ono-half  the  oiectors  voting  for  and  against  the  propoped  law  shall 
be  counted  in  any  State  in  which  adult  suffrage  prevails. 

And  if  in  a  inajority  of  the  States  a  majority  of  the  electors 
voting  approve  the  proposed  law,  and  if  a  majority  of  ail  the  elec- 
tors voting  also  approve  the  proposed  law,  it  shall  be  presented 
to  the  Governor-General  for  tlie  Quoen's  assent. 

No  altération  diminishing  the  proportionate  représentation  of 
any  Stato  in  cither  Houso  of  the  Parliamcnt,  or  tho  minimum 
number  of  représentatives  ot  a  State  in  the  House  of  Représenta- 
tives, or  increasinf?,  diminishing,  or  otherwise  altoring  the  limits 
of  the  State,  or  in  any  manner  affecting  the  provisions  of  tlie  Cons- 
titution in  relation  ihercto,  sliall  l)ocomc  law  unless  the  majority  of 
thcelector-i  votinjj:  in  that  State  approve  the  proposée!  law. 
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ANNEXE. 


Serment, 

Moi,  A.  B.,  je  jure  d'être  fidèle  et  fait  le  serment  d'al- 
légeance à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  Ses  héritiers  et 
successeurs  conformément  à  la  loi.  Ainsi  m*aide  Dieu  ! 

xiffirmation. 

Moi,  A.  B.,  j'affirme  solennellement  et  sincèrement  et 
déclare  que  je  serai  fidèle  et  fais  le  serment  d'allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs conformément  à  la  loi. 

(Note.  —  Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  doit  être  changé 
de  temps  en  temps.) 


SCHEDULE. 


Oath. 

I,  A.B.,  do  swear  that  1  will  be  faithful  and  bear  true  allegiance 
to  Her  Majesty  Qucen  Victoria,  lier  heirs  and  succossors  according 

tO  law.  SO  HELP  ME  GoD  ! 

Affirmation . 

I,  A.B.,  do  soleninly  and  sinccrely  affirm  and  déclare  that  I  will 
be  faithful  and  bear  true  allegiance  to  Her  Majesty  Queen  Victo- 
ria, Her  heirs  and  successors  according  tb  law. 

(Note. — The  name  of  ihe  King  or  Queen  of  the  United  Kingdom 
ofGreat  Britain  and  Ireland  for  the  lime  being  is  to  be  substiluted 
front  time  to  time.) 


CANADA 

(Loi  du  29  mars  1867). 


Canada. 


LOI 

concernant  TUnlon  et  le  Gouvernement 

du  CANADA,  de  la  NOUVELLE  ECOSSE  et  du  NOUVEAU-BRUNSWICK, 

ainsi  que  les  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

(29  mars  1837). 

Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunsicick  ont  exprimé  le 
désir  de  contracter  une  union  fédérale  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  Puissance  (Dominion)  sous  la  Cou- 
ronne du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
avec  une  Constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes 
que  celle  du  Royaume-Uni  ; 


Canada. 


AN  ACT  FOR  THE  UNION 

of  CANADA,  NOVA  SCOTIA,  and  NEW  BRUNSWICK, 

and  the  Gouvernment  thereof  ; 

and  for  Purposes  connectée!  therewith, 

29  th  March  1867. 


Whereas  thc  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  Neie 
Brunswick  liave  expressed  thcir  Desiro  to  bo  federally  united  into 
One  Dominion  under  the  Crown  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  with  a  Constitution  siniilar  in  Principle  ta 
that  of  the  United  Kingdom  : 
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Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  pour  effet 
de  développer  la  prospérité  des  provinces  et  de  favoriser 
les  intérêts  de  l'Empire  britannique  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportum,  concurrem- 
ment avec  rétablissement  de  l'union  par  autorité  du 
Parlement,  non  seulement  de  décréter  la  constitution  du 
pouvoir  législatif  de  la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la 
nature  de  son  gouvernement  exécutif  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'admission  éventuelle  d'autres  parties  de  V Amérique 
britannique  du  Nord  dans  l'union  ; 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellejite  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assem- 
blés, et  par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit  : 

I.  —  Préliminaires. 
1.  La  présente  Loi   pourra   et  e  citée  sous  le  litre  : 
L'Acte  deVAinériq^te  britannique  du  Nordj  1867  ». 

And  TN'hereas  such  a  Union  woulJ  conduce  to  the  Wclfare  of  the 
Provinces  and  promote  the  Interestsofthc  British  Empire  : 

And  whereas  on  the  Establishment  of  iho  Union  by  Authority 
of  Parliament  it  is  expédient,  not  only  that  tho  Constitution  of  the 
Législative  Authority  in  the  Dominion  ho  i)rovided  for,  but  also 
that  the  Nature  of  the  Executive  Government  therein  be  declared  : 

And  whereas  it  is  expédient  that  Provision  bo  made  for  the 
eventual  Admission  into  the  Union  of  other  Parts  of  British 
Nortli  America  : 

Be  it  thorefore  cnacted  and  declared  by  tho  Queen's  most  Excel- 
lent Majesty,  by  and  with  the  Advico  and  Consent  ol  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent  Parliament 
assembled,  and  by  the  Authority  of  the  samo,  as  follows  : 

I.  —  Pkeliminary. 
1.  This  Ac*,  may  h?',  cited  as  The  British  Xorth  Anfrici  Act, 
1807. 
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2.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  à  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  s'appliquent  également  aux  héritiers  et 
successeurs  de  Sa  Majesté,  Rois  et  Reines  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  à'Trlande. 

IL  — Union. 

3.  Il  sera  loisible  ;i  la  Reine,  de  Tavis  du  Très  Hono- 
rable Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  de  déclarer  par  procla- 
mation qu'à  compter  du  jour  y  désigné,  —  mais  pas  plus 
tard  que  six  mois  après  le  vote  de  la  présente  Loi,  — 
les  provinces  du  Canada^  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouoeau-Brun^wick  ne  formeront  qu'une  seule  et 
même  Puissance  sous  le  nom  de  Canada  ;  et  dès  ce  jour, 
ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  conséquence,  qu'une 
seule  et  même  Puissance  sous  ce  nom. 

4.  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  acte,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou 
implicitement,  prendront  leur  pleine  vigueur  dès  que 
l'union  sera  eff(»ctuée,  c'est-à-dire,  le  jour  à  compter  du- 

2.  Tho  Provisions  of  this  Act  referring  to  Her  Majesty  tho 
Queen  e  :tend  also  to  tho  Ileirs  and  Saccessors  of  lier  Majesty, 
Kings  and  Queeas  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland. 

II.  —  Union. 

3.  It  shall  be  lawtul  for  the  Queen,  by  and  witli  the  Advice  of 
Hor  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  to  déclare  by  Pro- 
clamation tliat,  on  and  after  a  Day  therein  appointed,  not  being 
more  than  Six  Mont  lis  after  tho  passing  of  this  Act,  the  Provinces 
of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  shall  form  and  bo 
One  Dominion  under  tlie  Nanie  of  Canada  ;  and  on  and  after  that 
Day  thoso  Tliree  Provinces  shall  form  and  be  One  Dominion  undei* 
that  Name  accord ingly. 

1.  The  subsef|uent  Provisions  of  this  Act  shall,  unless  it  is 
otherwise  expres^ed  or  implied,  commence  and  hâve  effectonand 
after  the  Union,  that  is  to  say,  oa  and  after  the  Day  appointed 

25 
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qael,  aax  xemcesde  la  proclamation  «ie  ia  Reine,  l'union 
Sfrra  AMat*a  un  (ait  accompli;  dans  les  mêmes  disposi- 
tiort^,  à  m  Mns  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicite- 
ment ou  implicitement,  le  nom  de  Cawida  signifiera  le 
(laruula  tel  que  constitué  >ous  la  présente  Loi. 

5.  Le  Cai/tada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénom- 
mée- '.fJniariOj  Québec^  Xontelle-Écosse  et  Aoureaw- 
brunsf/!:ick. 

6.  Lespartiesde  la  province  du  Ca/uz(/a  (telle  qu'existant 
à  la  passation  de  la  présente  Loi)  qui  constituaient  autre- 
fois les  province?*  respectives  du  Haut  et  du  Bdfi  Canada^ 
hen^nt  censées  séparées  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes. La  partie  qui  coii.stituait  autrefois  la  province  du 
Haut  Canada  foi-mei'a  la  province  à' Ontario]  et  la  par- 
tie qui  constituait  la  province  An  Bas  Canada  formera  la 
provinc^î  de  (luéhec. 

7.  Les  provinces  de  la  Xouvelle-Erosse  et  du  Nou- 
veat^Brunswick  auront  les  mêmes  délimitations  qui  leur 

foi'  flio  Unfori  takintç  offect  in  the  Queen's  Proclamation  ;  and  in 
ilio  Miiiiii  Provisions,  unlcss  it  is  o'herwise  expressed  or  implied, 
tli<-  \amo  Canofla  «Iiall  be  taken  to  mean  Canada  as  constituted 
uiuUt  this  Act. 

5.  Canada  sliall  No  divided  into  Four  Provinces,  nani'^d  Ontario^ 
(J'ieher^  Nova  S'-otia^  and  Xew  Brunawit'h. 

fj.  Tlifî  Parts  of  th(î  Province  of  Canada  (as  it  exists  at  the  pas- 
«inj^  of  this  Act)  whicli  fonnerly  constituted  resj.ectivolj  the  Pro- 
vinces of  l'pper  Canada  and  Lower  Canada  shall  be  deemed  tO  be 
HCVcnKl,  and  nhall  form  Two  soparate  Provinces.  The  Part  which 
fonnorly  constituted  the  Province  of  IJpper  Canada  shall  constitute 
tlie  Province  of  Ontario;  and  the  Part  which  formeiiy  constituted 
tho  Province  of  Lower  Canada  shall  constitute  the  Province  of 
Qtehec, 

7.  The  Provinces  oîNova  Scotia  and  New  Bruns loick  shall  hâve 
the  same  Limita  as  at  the  passin^  of  this  Act. 
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étaient  assignées  à  l'époque  de  la  passation  de  la  présente 
Loi, 

8.  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du 
Canada  qui,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  devra  se  faire  en 
mil  huit  cent  soixante  et  onze,  et  ensuite  tous  les  dix  ans, 
il  sera  fait  une  énumération  distincte  des  populations  res- 
pectives des  quatre  provinces. 

IIL  —  Pouvoir  exécutif. 

9.  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le  présent 
uttribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  du 
Canada. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Gou- 
verneur général  s'étendent  et  s'appliquent  au  Gouver- 
neur général  du  Canada^  ou  à  tout  autre  chef  exécutif 
ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors,  administrant  le 
gouvernement  du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que 
soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être  désigné. 

In  the  gênerai  Census  of  the  Population  of  (\inada  which  is 
hereby  required  to  bc  taken  in  the  Ycar  One  (housand  eight  hun- 
<Ired  and  seventy-one,  and  in  every  Tenth  Yoar  thereaftor,  the 
respective  Populations  of  tlie  Four  Provinces  shall  be  distinguished. 

111.  —  Executive  Power. 

9.  The  Executive  Government  and  Authority  of  and  over  Canada 
•is  hereby  declared  to  continue  and  be  vested  in  the  Queen. 

10.  The  Provisions  of  this  Act  referring  to  tlie  Governor  Gene- 
ral extend  and  apply  to  the  Governor  General  for  the  Time  being 
01  Catiada^  or  other  the  Chief  Executive  Officer  or  Administrator 
l'or  the  Time  being  carrying  on  the  Government  of  Canada  on 
l)ehalf  and  in  the  Nanie  of  the  Queen,  by  whatever  Title  he 
is  designated. 

11.  Thore  shall  be  a  Council  to  aid  and  advise  in  the  Goverment 
oi  Canada^  to  be  styled  the  Queen's  Privy  Council  for  Canada  ;  and 
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11.  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser  dans  l'administra- 
tion du  gouvernement  du  Canada^  un  Conseil  dénommé 
le  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ;  les  per- 
sonnes qui  feront  partie  de  ce  Conseil  seront,  de  temps  à 
autre,  choisies  et  mandées  par  le  Gouverneur  général  et 
assermentées  comme  conseillers  privés  ;  les  membres  de 
ce  Conseil  pourront,  de  temps  à  autre,  être  révoqués  par 
le  Gouverneur  général. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, — 
par  tout  acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  y  ou 
du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ou  de  la  législature  du  Haut  Canada^  du 
Bas  Canada^  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ècosse  ou  du 
Nouveau-Brunsivickj  lors  de  l'union,  —  sont  conférés 
aux  Gouverneurs  ou  Lieutenants  gouverneurs  respectifs 
de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  Tavis, 
ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  Conseils  exécutifs  de 
ces  provinces,  ou  avec  la  coopération  de  ces  Conseils,  ou 
d'un  nombre  quelconque  de  membres  de  ces  Conseils, 

tho-  Persons  who  are  to  be  Members  of  that  Council  shall  be  from 
Time  to  Time  chosen  and  summoned  by  the  Governor  General  and 
sworn  in  as  Privy  Councillors,  and  Mombers  thereof  may  be  from 
Time  to  Time  removed  by  the  Governor  General. 

12.  Ail  Powers,  Authorities,  and  Functions  which  under  any 
Act  of  the  Parliament  of  Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of 
the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  ol  the  Légis- 
lature of  Upper  Canada,  Lower  Canada^  Canada^  Nova  Scotia,  or 
New  Brunswick,  are  at  the  Union  vested  in  or  exerciscable  by  the 
respective  Governors  or  Lieutenant  Governors  of  those  Province*^ 
with  the  Advice,  or  with  the  Advice  and  Consent,  of  tlie  respective 
Executive  Councils  thereof,  or  in  conjunctiou  with  those  Gouncils, 
or  with  any  Numberof  Members  thereof,  or  by  those  Governors  or 
Lieutenant  Oovernors  individualîy,  shall,  as  far  as  the  same  conti- 
nue in  existence  and  capable  of  being  exercised  after  the  Union  in 
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ou  par  ces  Gouverneurs  ou  Lieutenants  gouverneurs 
individuellement,  seront  —  en  tant  qu'ils  continueront 
d'exister  et  qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union, 
relativement  au  Gouvernement  du  Canada  —  conférés 
au  Gouverneur  général  et  pourront  être  par  lui  exercés, 
de  l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coo- 
pération du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou 
d'un  membre  quelconque  de  ses  membres,  ou  par  le 
Gouverneur  général  individuellement,  selon  le  cas;  mais 
ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes 
de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du  Royaume- 
Uni  de  Gy^inde- Bretagne  et  d'Irlande)^  être  révoqués  ou 
modifiés  par  le  Parlement  du  Canada, 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Gou- 
verneur général  en  Conseil  seront  interprétées  de  manière 
il  s'appliquer  au  Gouverneur  général  agissant  de  l'avis 
du  Conseil  privé  delà  Reine  pour  le  Canada, 

14.  11  sera  loisible  à  la  Reine,  si  Sa  Majesté  le  juge  à 
propos,  d'autoriser  le  Gouverneur  général  à  nommer,  de 

relation  to  the  Government  of  Cimada,  be  vested  in  and  oxercise- 
a))lo  l)}'  the  Governor  General,  with  the  Advice  or  with  the  Advice 
and  Consent  of  or  in  conjunction  with  the  Quecn's  Privy  Council 
for  Canada^  or  anj  Members  thereof,  or  by  the  Governor  General 
individually,  as  the  Case  rcquires,  subject  nevertheless  (except 
with  respect  to  such  as  exist  under  Acts  of  the  Parliament  oïGreat 
Britain  or  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  IrelanJ)  to  bo  abolished  or  altered  by  tlie  Parliament 
of  Canada. 

13.  The  Provisions  of  this  Act  referring  to  the  Governor  Gene- 
ral in  Cjuncil  shall  be  construed  as  referrmg  to  the  Governor 
General  actini^j:  by  and  with  the  Advice  of  the  Queen's  Privy  Coun- 
cil for  Canada, 

14.  It  shall  be  lawful  for  the  Quoen,  if  Her  Majesty  tinks  fit, 
to  authorize  the  Governor  General  from  Time  to  Tima  to  appoint 
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temps  il  autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement 
au  séparément,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés 
flans  toute  partie  ou  parties  du  Canad(\  pour,  en  cetto 
citpacité,  exercer,  durant  le  bon  plaisir  du  Gouverneur 
général,  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  du  Gouver- 
neur général,  que  le  Gouverneur  général  jugera  à  propos^ 
ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner,  sujet  aux  restric- 
tions ou  instructions  formulées  ou  communiquées  par  la 
Reine  ;  mais  la  nomination  de  tel  député  ou  députés  ne 
pourra  empêcher  le  Gouverneur  général  d'exercer  lui- 
môme  les  pouvoirs,  attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont 
conférés 

15.  A  la  Reine  continuera  d*étre  et  est  parles  présentes 
attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et 
de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en 
Canada. 

16.  Jusqu'il  ce  qull  plaise  â  la  Reine  en  ordonner  autre- 
ment, Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Canada. 

any  Person  or  any  Pcrsons  jointly  or  sevorally  to  be  his  Deputy  or 
Deputies  within  any  Part  or  Parts  o{  Canada,  and  in  that  Capacity 
to  exercise  duriup:  thc  Pleasure  of  tho  (iovernoi*  (ieneral  such  of  the 
Powers,  Auihorities,  and  Functions,  of  ihe  Govornor  (ieneral  as 
ihe  (iovernor  General  deoins  it  nocossary  or  expédient  to  assign  to 
iiim  or  them,  subject  to  any  Liinilaîions  or  Directions  ex pressed  or 
given  by  the  Quccn;  but  the  Appoiiitiiient  of  such  a  Deputy  or 
Deputies  shall  not  alfect  the  Exorciso  by  the  (iovornor  General 
hiniself  of  any  l*ower,  Authority,or  Fuuction. 

15.  The  Commaiid-in-Chior  of  tlie  Land  and  rsaval  Militia. 
and  of  ail  Naval  and  Militai  y  Forces,  ot'and  in  Canada,  is  hereby 
declared  to  continue  and  be  vested  in  the  Queen. 

1().  Until  the  Qaeen  otherwise  directs,  thc  Seat  of  (iovernment 
of  Canada  shall  be  Ottawa. 

IV.  —  Législative  Power. 

17.  There  shall  l>e  One  Parliauient  for  Canada,  eonsistiiig  of  the 
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IV.  —  Pouvoir  législatif. 

17.  11  y  aura,  pour  le  Canada,  un  Parlement  qui  sera 
composé  de  la  Reine,  d*une  Chambre  haute  appelée  le 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes. 

18.  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  que  possé- 
deront et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  communes 
et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  pres- 
crits do  temps  à  autre  par  acte  du  Parlement  du  Canada  ; 
ils  ne  devront  cependant  jamais  excéder  ceux  possédés 
et  exercés,  lors  de  la  passation  de  la  présente  Loi,  par  la 
Chambre  des  communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par  les  membres  de 
cette  Chambre. 

19.  Le  Parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  n'excédant  pas  six  mois  après  l'union. 

20.  Il  y  aura  une  session  du  Parlement  du  Canada 
une  fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  qu'il  ne 
s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière 

Queen,  an  Uppcr  House  styled  the  Senato,  and  the  House  of 
Gommons. 

18.  The  Privilèges,  Immunities,  and  Powers  to  be  held, 
cnjoj^ed,  and  exercised  by  the  Senate  and  by  tho  House  of  Gommons 
and  by  the  Monibcrs  thereof  rcspectively  shall  be  sucli  as  are  from 
Tinio  to  Time  delîned  by  Act  of  the  Parliament  of  Canada,  but  so 
that  the  same  shall  never  exceed  those  at  the  passing  of  this  Act 
held,  enjoyed,  and  exercised  by  the  Gommons  House  of  Parliament 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  by  the 
Members  thereof. 

19.  The  Parliament  of  Canada  shall  be  called  together  not  later 
than  Six  Months  aftcr  the  Union. 

20.  There  shall  be  a  Session  of  the  Parliament  of  Canada  once 
at  least  in  eyery  Year,  so  that  Twolve  Months  shall  not  intervene 
between  the  last  Sitting  of  the  Parliament  in  one  Session  and  its 
tirst  Sitting  in  the  next  Session. 
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séance  d'une  session  du  Parlement  et  sa  première  séance 
dans  la  session  suivante. 

Le  Sénat. 

21.  Conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Loi, 
le  Sénat  se  composera  de  soixante-douze  membres,  qui 
seront  appelés  sénateurs. 

22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  censé  comprendre  trois  divisions  : 

1.  Ontario  ; 

2.  Québec  ; 

3.  Les  Provinces  maritimes,  la  Nouvel le-Ècosse  et  le 
Nouveau- Bt^oiswick. 

Ces  trois  divisions  seront  conformément  aux  disi>ositions 
de  la  présente  Loi,  également  représentées  dans  le  Sénat, 
comme  suit  :  Ontari')  par  vingt-quatre  sénateurs  :  Qué- 
bec par  vingt-quatre  sénateurs  :  et  les  Provinces  mari- 
times par  vingt-quatre  sénateurs,  douze  desquels  repré- 

Ttie  ^CNittc. 

21.  The  Senato  shall,  subjoct  to  the  Pn>visions  of  this  Act.  con- 
sist  of  Seventy-iwo  Meml»ers,  who  shall  l>e  sivknl  Sénat  »rs. 

22.  In  relation  to  tho  Constitution  of  the  Senate  Canada  shall 
1*0  doonioil  lo  consisi  of  Three  Divisions  : 

1.  Ontario  ; 

2.  Québec; 

l\,  Tlio  Maritime  Provinco^,  X^ra  Sdtii  and  Xew  Ih-unsirick  ; 
which  Threo  Divisions  sl:all  (subjeot  to  iho  Provisions  of  this  Act) 
be  ei^ually  represontod  in  the  Sonate  a<  folio ws  :  Ontario hy  Twen- 
ty-four  Senaiois;  vr/efrerbylVen^v-lourSenaiors;  and  The  Mari- 
lime  Provinces  by  Twenty  four  Seuaio!  s,  Twelve  Uiereof  repre- 
seutinir  Xcva  Scoda,  and  Twelve  llK'it;*ol  repieseniing  AVic  ^rMw.^- 
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senteront  la  Nouvelle-Ecosse,   et  douze  le    Xouveaii' 
Brunswick. 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des 
vingt-quatre  sénateurs  la  représentant,  sera  nommé  pour 
Tun  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada 
énumérés  dans  la  cédule  A^  annexée  au  chapitre  premier 
des  statuts  refondus  du  Canada. 

23.  Lesqualificationsd'unsénateurseront lessuivantes: 

1.  11  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2.  Il  devra  être  né  sujet  de  la  Reine,  ou  sujet  de  la 
Reine  naturalisé  par  acte  du  Parlement  de  la  Grande- 
I^retagne,  ou  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  dJIrlande,  ou  de  la  législature  de  Tune  des 
provinces  du  Haut-Canada^  du  Bas-Canada,  du  Canada^ 
de  la  Nouvelle-Ecosse  y  ou  du  Noîiveau-Brunswick,  avant 
l'union,  ou  du  Parlement  du  Canada,  après  l'union  : 

3.  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  béné- 
fice, comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des  terres 

In  the  Case  of  Québec  each  of  the  Twenty-four  Senators  rcpre- 
scnting  that  Pi'ovince  shall  be  appointed  for  One  of  the  Twenty- 
four  Electoral  Divisions  oiLower  Canada  specified  in  Schodule  A. 
to  Chapter  One  of  the  Consolidated  Statiites  oî  Canada, 

23.  The  Qualifications  of  a  Senator  shall  Ije  as  follows  : 
(1.)  He  shall  be  of  the  full  Age  of  Thirty  Years  : 
(2)  lîe  shall  be  either  a  natural-born  Subject  of  the  Queen,  or 
a  Subject  of  the  Queen  naturalized  by  an  Act  of  the  Parliament  of 
Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdoni  of 
Great  Britain  and  Irela7id.  or  of  the  Législature  of  Oneofthe 
Provinces  of  Upper  Canada^  Louer  Canada,  Ca7iada,  NocaScotia, 
or  Kew  Brmistcich,  beforo  the  Union,  or  of  the  Parliament  of 
Canada  after  the  Union  : 

(3.)  He  shall  be  legally  or  equitably  soised  as  of  Frcehold  for  his 
own  Use  and  Bonefit  of  Lands  or  Tenements  held  in  Free  and 
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ou  tènements  tenus  en  franc  et  commun  socage  (1),  —  ou 
être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son  propre  usage 
et  bénéfice,  de  terres  ou  tènements'tenus  en  franc-alleu  ou 
en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de 
la  valeur  de  quatre  mille  piastres  en  sus  de  toutes  rentes, 
dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances,  qui  peuvent 
être  attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou 
auxquelles  ils  peuvent  être  affectés  ; 

4.  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront 
valoir,  somme  toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de 
toutes  ses  dettes  et  obligations  : 

5.  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle 
il  est  nommé  ; 

(l)  Le  c  tèftement  »  est  d  origine  féodale  :  il  s'applique  à  une  terre 
ou  à  un  héritage  détenu  sous  certaines  charges  et  conditions  vis-à-vis 
du  Seigneur.  Les  premiers  Français  qui  ont  occupé  le  Canada  sui- 
vaient la  €  Coutume  de  Normandie  ». 

Le  <  socof/e  »  constituait  sous  la  féodalité  une  corvée  obligeant  à 
labourer  les  terres  du  Seigneur. 

Le  «  franc-alleu  »  est  une  terre  qui  n'est  grevée  d'aucnne  redevance 
annnelle  ou  féodale. 

Une  terre  tenue  c  en  roture  »  était  celle  qui  avait  été  défrichée  par 
le  vilain  et  était  détenue  par  lui  <  en  vilenage  »,  mais  sans  obligation 
vis-à-vis  du  Seigneur. 

Common  Socage,  or  seised  or  possessed  for  his  own  Use  and  Bene- 
lit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Franc  alleu  or  in  Roture,  within 
the  Province  for  which  lie  is  ai)pointeil,  of  tho  Value  of  Four  thon- 
sand  Dollars,  ovcr  and  above  ail  Rents,  Dues,  Dcbta,  Charges, 
Mortgages,  and  Incunibranccs  duc  or  payable  eut  of  or  charged 
on  or  aftectiag  the  same  : 

(4.)  llis  Real  and  Personal  Proi)crty  shall  be  together  worih 
Four  thousand  Dollars  over  and  above  his  Debts  and  Liabilities  : 

(5).  lie  shall  be  résident  in  the  Province  for  which  he  is  appoin- 
ted: 

(6.)  In  the  case  of  Québec  he  shall  havo  his  Real  Property  Qua- 
lification in  the  Electoral  Division  for  whijh  h(»  i-  api)0inted,  or 
shall  be  résident  in  that  Division. 
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6.  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  devra 
être  domicilié  ou  posséder  sa  qualification  foncière  dans 
le  collège  électoral  dont  la  représentation  lui  est  assignée. 

24.  Le  Gouverneur  général  mandera,  de  temps  à  autre, 
au  Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  une  décision  sous  le 
grand  Sceau  du  Canada ^  des  personnes  ayant  les  qualifi- 
cations voulues  ;  et,  sujettes  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  les  personnes  ainsi  mandées  deviendi'ont  et 
seront  membres  du  Sénat  et  sénateurs. 

25.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
celles  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
Sa  Majesté,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms 
seront  insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine  décrétant 
l'union. 

26.  Si  en  tout  temps,  sur  la  recommandation  du  Gouver- 
neur général,  la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner  que  trois 
ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  Gouverneur 
général  pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  per- 
sonnes (selon   le  cas)  ayant   les  qualifications  voulues^ 

24.  The  Governor  General  shall  from  Time  to  Time,  in  the 
Qiieen*s  Name,  by  Instrument  under  the  Great  Seal  of  Canada, 
summon  qualilicd  Persons  to  the  Senate;  and  subject'to  the  Pro- 
visions: of  this  Act,  every  Person  so  summoned  shall  become  and 
bc  a  Meniber  of  the  Senate  and  a  Senator. 

25.  Such  Persons  shall  be  first  summoned  to  the  Senate  as  the 
Qucen  by  Warrant  under  Her  Majesty's  Royal  Sign  Manual 
thinks  fit  to  approve,  and  their  Names  shall  be  insertod  in  the 
Queen's  Proclamation  of  Union. 

26.  If  at  any  Time  on  the  Recoramendation  of  the  Governor 
General  the  Queen  thinks  fit  to  direct  that  Three  or  Six  Members 
be  added  to  the  Senate,  the  Governor  General  may  by  Summons 
to  Thrco  or  Six  qualified  Perso  is  (as  the  Case  may  be),  represen- 
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représentant  également  les  trois  divisions  du  Canada,  les 
ajouter  au  Sénat. 

27.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi 
en  tout  temps  augmenté,  le  Gouverneur  général  ne  man- 
dera aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de 
la  Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation, 
tant  que  la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions 
du  Canada  ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  vingt- 
quatre  sénateurs. 

28.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  aucun  temps 
excéder  soixante-et-dix-huit. 

29.  Tout  sénateur  occupera  sa  charge  dans  le  Sénat,  à 
vie  et  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Loi. 

30.  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing 
et  adressé  au  Gouverneur  général,  se  démettre  de  ses 
fonctions  au  Sénat,  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

ting  equally  tho  Three  Divisions  of  Canada^  add  to  tho  Scaate 
accordingly. 

27.  In  case  of  such  Addition  lieingat  any  Time  made,  the  Gover- 
nor  General  sliall  not  summoii  any  Person  to  the  Sonate,  except  oq 
a  furthor  like  Direction  by  thcQueon  on  the  like  Rccoiumendation, 
until  each  of  the  Tliree  Divisions  of  Canada  is  represented  by 
Twenty-four  Senators  and  no  nioro. 

28.  The  Number  of  Senators  shall  not  at  any  Time  excecd  Seven- 
ty-eight. 

29.  A  Senator  shaîl,  subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  hold 
his  Place  in  tlic  Senate  for  Life. 

30.  A  Senator  niay  by  Writing  mider  his  Hand  addrcssed  to  the 
Governor  General  resign  his  Place  in  the  Senate,  and  thcreupon 
the  same  shall  be  vacant. 

31.  The  Place  of  a  Senator  shall  become  vacant  in  any  of  ihe 
following  Cases  : 
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31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  Parlement, 
il  manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat  ; 

2.  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
reconnaissance  d'allégeance,  obéissance  ou  attachement 
à  une  Puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit  un  acte  qui 
le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère  les  droits  et  les 
privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  Puissance  étran- 
gère ; 

3.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  fail- 
lite, ou  s'il  a  recours  au  bénéfice  d'une  Loi  concernant  les 
faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ; 

4.  S'il  est  coupable  de  trahision  ou  convaincu  de  félo- 
nie ou  d'un  crime  infamant  ; 

5.  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la 
propriété  ou  le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas 

(1.)  If  for  Two  consociitive  Sessions  of  tho  Parliament  he  fails 
to  givo  Ijis  Attendance  in  tho  Senate  : 

(2.)  If  he  tako"^  an  Oatli  or  niakes  a  DoclËration  or  Acknowlodg- 
meut  of  Allogiancc,  Obcdienco,  or  Adhérence  to  a  Foreign  Power, 
or  does  an  Act  whoreby  lie  becomes  a  Sul)jcct  or  Citizen,  orontit- 
led  to  tlie  Rights  or  Privilèges  of  a  Subject  or  Citizen,  of  a  Foreign 
Power  : 

(3.)  If  he  is  adjudged  Bankrupt  orinsolvent,  or  applies  for  tho 
Benefit  of  any  Law  rclating  to  Insolvent  Dcbtors,  or  becomes  a 
public  Defaaltcr  : 

(4.)  If  he  is  attainted  of  Treason  or  convictcd  of  Fclony  or  of 
any  inianious  Crime  : 

(5.)  If  he  ceases  to  be  qualified  in  respect  of  Property  or  of  Rési- 
dence ;  provided,  tliat  a  Senator  shallnot  be  deemcd  to  hâve  ceaseil 
to  be  qualiiied  in  respect  of  Résidence  by  reason  only  of  his  rosi- 
ding  at  the  Seat  of  the  Governniont  of  Canada  while  holding  an 
Office  under  that Government  requiiing  his  Présence  theie. 
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réputé  avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur  le  domi- 
cile par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège  du  gouverne- 
ment du  Canada  pendant  qu'il  occupe  dans  ce  gouverne- 
ment une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

32.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par 
démission,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  Gouverneur 
général  remplira  la  vacance  en  adressant  un  mandat  à 
quelque  personne  capable  et  ayant  les  qualifications  vou- 
lues. 

33.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat,  cette 
question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  Le  Gouverneur  général  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  instrument  sous  le  grand  Sceau  du  Canada^  nommer 
un  sénateur  comme  Président  [Speaker)  du  Sénat,  et  le 
révoquer  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

35.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze  sénateurs,  y 

32.  When  a  Vacancy  happons  in  tho  Senatc  hy  Résignation, 
Death,  or  otherwise,  tho  Govornor  Gonoral  shall  by  Summons  to 
a  fit  and  qualiôed  Porson  flll  tho  Vacancy. 

33.  If  any  Question  arisos  respecting  tho  Qualification  of  a  Scna- 
tor  or  a  Vacancy  in  tho  Sonate  tho  samo  shall  bo  hoard  and  deter- 
mined  by  tho  Sonate. 

34.  Tho  Govornor  General  may  from  Time  of  Timo,  by  Instru- 
ment under  tho  Great  Seal  of  Canada^  appoint  a  Sonator  to  be 
Speaker  of  tho  Sonate,  and  niay  romove  him  and  appoint  another 
in  his  Stcad. 

35.  Until  the  Parliament  of  Canada  othcrwise  provides,  tho 
Présence  of  at  least  Fifteen  Senators,  including  tho  Speaker,  shall 
be  nectîssary  to  constituto  a  Meeting  of  the  Senato  for  ihc  Exorcise 
of  its  Powers. 
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compris  le  Président  [Speaker),  fera  nécessaire  pour 
coustituer  une  assemblée  du  Sénat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

36.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  déci- 
dées à  la  majorité  des  voix,  et  dans  tous  les  cas,  le  Prési- 
dent [Speaker)  aura  voix  délibérative  ;  quand  les  voix 
seront  également  partagées,  la  décision  sera  considérée 
comme  rendue  dans  la  négative. 

La  Chambre  des  Communes, 

37.  La  Chambre  des  Communes  sera,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Loi,  composée  de  cent 
quatre-vingt-et-un  membres,  dont  quatre-vingt-deux 
représenteront  Ontario,  soixante-cinq  Québec,  dix-neuf 
la  Noucelle-Écosse  et  quinze  le  Nouveau-Brunswick. 

38.  Le  Gouverneur  général  convoquera,  de  temps  à 
autre,  la  Chambre  des  Communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
une  décision  sous  le  grand  Sceau  du  Canada. 

36.  Questions  arising  in  the  Senate  shall  be  decidod  bj  a  Majo- 
rity  of  Voices,  and  the  Speaker  shall  in  ail  Cases  hâve  a  Vote, 
and  when  the  Voices  are  equal  the  Décision  shall  be  deemed  to  be 
in  the  Négative. 

The  House  of  Gommons. 

37.  The  House  of  Gommons  shall,  subject  to  the  Provisions  of 
this  Act, consist of  One  hund.ed  and  eighty-one  Members,  of  whom 
Eighty-two  shall  be  olected  for  Ontario,  Sixty-five  for  Québec, 
Nineteenfor  Nova  Scotia,  and  Fifteen  for  New  Brunswick. 

38.  The  Governor  General  shall  froiii  Time  to  Time,  in  the 
Queen's  Name,  by  Instrument  under  the  Great  Seal  of  Canada, 
summon  and  call  together  the  House  of  Gommons. 

39.  A  Senator  shall  not  be  capable  of  being  elected  or  of  sitting 
or  voting  as  a  Member  of  the  House  of  Gommons. 
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39.  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni 
voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes. 

40.  Jus([u'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  d'Ontario^  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Noicveau- Brunswick  seront,  — 
en  ce  qui  concerne  l'élection  des  membres  de  la  Chambre 
des  Communes, —  divisées  en  districts  électoraux  comme 
suit  : 

1.  —  Ontario. 

La  province  d'Ontario  sera  partagée  en  comtés,  divi- 
sions de  comtés  (Ridinys)^  cités,  parties  de  cités  et 
villes  tels  qu'énumérés  dans  la  première  cédule  annexée 
à  la  présente  Loi  ;  chacune  de  ces  divisions  formera  un 
district  électoral,  et  chaque  district  désigné  dans  cette 
cédule  aura  droit  d'élire  un  membre. 

2.  —  Québec. 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante-cinq 
districts  électoraux,  comprenant  les  soixante-cinq  divi- 

40.  jQiitil  the  ParUament  of  Canada  otherwiso  provides,  Ontario, 
Québec^  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  shall,  for  the  Purposes 
of  the  Election  of  Membcrs  to  serve  in  tlic  Housc  of  Gommons,  be 
divided  into  Electoral  Districts  as  foUows  .' 

1.  —  OntaHo. 

Ontario  shall  be  divided  into  the  Counties,  Ridings  of  Counties, 
Cities,  Parts  of  Cities,  and  Towns  enumerated  in  the  Firt  Schedule 
to  this  Act,  each  whereof  shall  be  an  Electoral  District,  oach  such 
District  as  numbered  in  that  Schedule  being  entitled  to  return  One 
Member. 

2.  —  Québec. 

Québec  shall  be  divided  into  Sixty-fivc  Electoral  Districts,  coni- 
posed  of  the  Sixty-five  Electoral  Divisions  into  whicli  Lower  Canada 
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sions  électorales  en  les<|uelles  le  Bas-Canada  est  actuel- 
lement divisé  en  vertu  du  chapitre  deuxième  des  statuts 
refondus  du  Canada,  du  chapitre  soixante-quinze  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  de  la  Loi  de  la 
province  du  Canada  de  la  vingt-troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  la  Reine,  chapitre  premier,  ou  de  toute 
autre  Loi  les  amendant  et  en  force  à  l'époque  de  l'union, 
de  telle  manière  que  chaque  division  électorale  constitue, 
pour  les  fins  de  la  présente  Loi,  un  district  électoral  ayant 
droit  d'élire  un  membre. 

3.  —  Nouvelle-Ecosse. 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse  for- 
mera un  district  électoral.  Le  comté  à!Halifax  aura  droit 
d'élire  deux  membres,  et  chacun  des  autres  comtés,  un 
membre. 

4.  —  Noureau-Brunswick. 
Chacun  des  quatorze  comtés  dont   se  compose  le  Nou- 

is  at  thc  passing  of  this  Act  divided  under  Chapter  Two  of  the 
Consolidated  Statutes  oî  Canada,  Chapter  Sevcntj-five  of  the  Con- 
solidated Statutes  for  LoKJcr  Canada,  and  the  Act  of  the  Province 
oi  Canada  of  the  Twenty-Tliird  Year  of  the  Quecn,  Chapter  One, 
or  any  other  Act  amending  the  same  in  force  at  the  Union,  so  that 
each  such  Electoral  Division  shall  be  for  the  Purposes  of  this  Act 
an  Electoral  District  entitled  to  return  One  Mcmber. 

3.  —  NovsL  Scotia. 
Each  of  the  Eighteen  Counties  of  Nova  Scotia  shall  be  an  Electo- 
ral District.  The  County  oî  Halifax  shall  be  entitled  to  return  Two 
Members,  and  each  of  the  other  Counties  One  Member. 

4.  —  New  Brunswick. 

Each  of  the  Fourtoen  Counties  into  which  New  Brunswick  is 

26 
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veau-Bninswick^  y  compris  la  cité  et  le  comté  de  Saint- 
Jean,  formera  un  district  électoral. 

La  cité  de  Saint-Jean  constituera  également  un  dis- 
trict électoral  par  elle-même.  Chacun  de  ces  quinze  dis- 
tricts électoraux  aura  droit  d'élire  un  membre. 

41 .  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  —  toutes  les  Lois  en  force  dans  les  diverses 
provinces,  à  l'époque  de  l'union,  concernant  les  questions 
suivantes  ou  l'une  d'elles,  savoir  :  —  l'éligibilité  ou  Tinéli- 
gibilité  des  candidats  ou  des  membres  de  la  Chambre 
d'assemblée  ou  assemblée  législative  dans  les  diverses  pro- 
vinces, —  les  votants  aux  élections  de  ces  membres,  — 
les  serments  exigés  des  votants,  —  les  commissaires  des 
élections,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  —  le  mode  de 
procéder  aux  élections,  —  le  temps  que  celles-ci  peuvent 
durer,  —  la  décision  des  élections  contestées  et  les  pro- 
cédures y  incidentes,  —  les  vacations  des  sièges  au  Par- 
lement et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de 

divided,  ino^uding  tho  City  and  County  ot  St.  John,  shall  be  an 
Eloctoral  District.  Tho  City  of  St.  John  shall  also  be  a  separate 
Electoral  District.  Each  of  thoso  Fifteen  Electoral  Districts  shall  be 
entitlcd  to  roturn  One  Mcmlier. 

41.  Until  tlie  Parliament  of  Canada  othorwise  provides,  ail 
Laws  in  force  in  thesevcral  Provinces  at  the  Union  relativeto  the 
following  Matters  orany  of  them,  naniely, — the  Qualifications  and 
Disqualifications  of  Persons  to  be  elccted  or  to  sit  or  vote  as  Mem- 
bers  of  the  llouse  of  Assenibly  or  Ix'gislative  Assembly  in  the 
several  Provinces,  the  Votors  at  Elections  of  such  Members,  the 
Oathsto  betaken  by  Votors,  the  ReturninirOfficers,  their  Powers 
and  Duties,  the  Proceedings  at  Elections,  the  Pcriods  duringwhich 
Elections  niay  bo  continued,  the  Trial  of  controverted  Elections, 
and  Proceedinjrs  incident  thereto,  the  vacating  of  Seats  of  Mem- 
bers, and  the  Execution  of  new  Writs  in  case  of  Seats  vacated 
otherwisc  than  hy  Dissolution.—  shall  respectively  apply  to  Elec- 


^ 


—  399  — 

vacations  occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  dissolu- 
tion, —  s'appliqueront  respectivement  aux  élections  des 
membres  envoyés  à  la  Chambre  des  Communes  par  ces 
diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Cfinada  en 
ordonne  autrement,  ii  chaque  élection  d'un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  pour  le  district  d'Algoma,  outre 
les  personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  Loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  et  tenant  feu  et  lieu,  aura 
droit  de  vote. 

42.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  le  Gouverneur  général  fera  émettre 
les  brefs  par  telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il 
jugera  à  propos  et  les  fera  adresser  aux  commissaires  des 
élections  qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de  la 
présente  section,  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  possédaient 

tiens  of  Members  to  serve  in  the  House  of  Gommons  for  the  same 
soveral  Provinces. 

Provided  that,  until  tho  Parliament  of  Canada  otherwise  pro- 
vides, at  any  Election  for  a  Meniber  of  tho  IIousc  of  Tomnions  for 
the  District  of-W^oma,  in  addition  to  Persons  qualified  by  the  Law 
of  the  Province  of  Canada  to  vote,  every  Maie  i^ritûA  Subject, 
aged  Twenf y-onc  Years  or  upwards,  being  a  Householder,  shall 
havG  a  Vote. 

^2.  For  the  First  Election  of  Mcmbcrs  to  serve  in  the  House  of 
Gommons  tho  Governor  General  shall  cause  Writs  to  be  issued  by 
such  Person,  in  such  Form,  and  addressed  to  such  Returning 
Officors  as  he  thinks  fit. 

The  Person  issuing  Writs  under  this  Section  shall  hâve  the  like 
Powers  as  are  pos-sessed  at  the  Union  by  tlie  Ofllcers  cliarged  with 
the  issuinp:  of  Writs  for  tho  Election  of  Monibers  to  serve  in  the 
respeclivc  llouso  uf  AsscmMy  ;:r  Logislat^e  Asfcnihly  of  thePro- 
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à  répoque  de  Tunion,  les  officiers  chargés  d'émettre  des 
brefs  pour rélection  des  membres  delà  Chambre  d'assem- 
blée ou  Assemblée  Législative  de  la  province  du  Canada^ 
de  la  Nouvelle-Ecosse  o\x  du  Nouveau-Brun^wick  ;  et 
le  commissaires  des  élections  auxquels  ces  brefs  seront 
adressés  en  vertu  de  la  présente  section,  auront  les 
mêmes  pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'union, 
les  officiers  chargés  de  rapporter  les  brefs  pour  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  ou  Assemblée 
Législative  respectivement. 

43.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  représentation  d'un 
district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes,  antérieu- 
rement à  la  réunion  du  Parlement,  ou  subséquemment  à 
la  réunion  du  Parlement,  mais  avant  que  le  Parlement 
ait  statué  à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente de  la  présente  Loi  s'étendront  et  s'appliqueront  à 
l'émission  et  au  rapport  du  bref  relativement  au  district 
dont  la  représentation  est  ainsi  vacante. 

vince  of  Canada^  Nova  Scotiày  or  New  Brunswick  ;  and  the  Rotar- 
ning  Officers  to  whom  Writs  are  directed  under  this  Section  shall 
hâve  the  liko  Powers  as  are  possessed  at  the  Union  by  the  Ofàcers 
charged  with  tho  peturning  of  Writs  for  the  Election  of  Members 
to  serve  in  the  same  respective  Ilouseof  Assenibly  or  Législative 
Assembly. 

43.  In  case  o  Vacancy  in  the  Représentation  in  the  House  of 
Gommons  of  any  Electoral  District  happens  before  the  Meeting  of 
the  Parliament.  or  after  the  Meeting  of  the  Parliament  beforo 
Provision  is  made  by  the  Parliament  in  this  Bohalf,  tho  Provisions 
of  the  last  foregoing  Section  of  this  Act  shall  extond  and  apply 
to  the  issuing  and  returning  of  a  Writ  in  respect  of  such  vacant 
District. 

44.  The  House  of  Gommons  on  its  first  assenibling  aller  a 
General  Election  shall  proceed  with  ail  practicable  Spccd  to  oloct 
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44.  La  Chambre  des  Communes,  à  sa  première  réu- 
nion après  une  élection  générale,  procédera,  avec  toute 
la  diligence  possible,  à  Télection  de  l'un  de  ses  membres 
comme  Président  (Speaker). 

45.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  charge  du  Prési- 
dent (Speaker),  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  la 
Chambre  des  Communes  procédera,  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  à  l'élection  d'un  autre  de  ses  membres 
comme  Président  (Speaker). 

46.  Le  Président  (Speaker)  présidera  à  toutes  les 
séances  de  la  Chambre  des  Communes. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  si  le  Président  (Speaker)  ^  pour  une  raison 
<inelconque,  quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pendant  48  heures  consécutives,  la  Chambre  pourra 
élire  un  autre  de  ses  membres  pour  agir  comme  Président 
[Speaker)  ;  le  membre  ainsi  élu  aura  et  exercera,  durant 

One  of  ils  Members  to  be  Speaker. 

45.  In  case  of  a  Vacancy  happening  in  the  Office  of  Speaker  by 
Doath,  Résignation,  or  otherwise,  the  House  of  Gommons  shall 
with  ail  practioable  Speed  proceed  to  elect  another  of  its  Members 
to  bc  Speaker. 

46.  The  Speaker  shall  préside  at  ail  Meetings  of  the  House  of 
Commons. 

47.  Until  the  Parliament  of  Canada  otherwise  provides,  in  case 
of  the  Absence  for  any  Reason  of  the  Speaker  from  the  Chair  of 
the  House  of  Commons  for  a  Period  of  Forty-eigt  consécutive 
Hours,  the  House  may  elect  another  of  its  Members  to  act  as 
Si)eakcr,  and  the  Member  so  elected  shall  during  the  Continuanoo 
of  such  absence  of  the  Speaker  hâve  and  exécute  ail  the  Powers, 
Privilèges,  and  Duties  of  Speaker. 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ; 
à  cette  fin,  le  Président  (Speaker)  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com^ 
munes  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  (Speaker) ^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement pai'tagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

àeni(Speaker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, i\  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou-^ 
verneur  général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  lareprésenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Members  of  the  House  of 
Gommons  shall  he  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  tho  House 
for  the  Exorcise  of  its  Powers,  and  for  that  Purpose  the  Speaker 
shall  be  rockoncd  as  a  Meml>cr. 

49.  Questions  arisin^  in  tho  House  of  Gommons  shall  be  decided 
by  a  Majority  of  Vuices  olher  than  tliat  of  tho  Speaker,  and  when 
the  Voices  are  e([ual,  but  not  otherwise,  the  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Fivo  Years 
fiom  the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  House 
(subjoctto  be  sooner  dissolved  by  the  Oovernor  General),  and  no 
longer. 

51.  On  the  conipletion  of  the  Gensus  in  the  Yoar  One  thousand 
eight  hundred  and  seventy-one,  and  of  each  subsequcMii  decennial 
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tion  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  k  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Canada,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1.  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  tho  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Time, 
as  the  Parliament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  subject 
and  according  to  the  following  Rules  : 
(1.)  Quebnc  shall  hâve  the  lixed  Number  of  Sixty-five  Members  : 
(2.)  There  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Number  oi  Members  as  will  bear  the  same  Proportion  to  the 
Number  of  its  Population  (ascertained  at  such  Ccnsus)a8  the  Num 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Number  of  tho  Population  of  Québec  (so 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  computation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro- 
vince a  fractional  Part  not  exceeding  One  Half  ofthe  whole  Num- 
ber requisite  for  entitling  the  Province  to  a  Momber  shall  bo 
disrogarded  ;  but  a  fractional  Part  exceeding  Ono  Half  of  that 
Number  shall  be  équivalent  to  the  wholo  Number  : 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  (^onnnunes  sera  nécessaire  poui* constituer  une 
assemblée  de  la  (Ihambre  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs: 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker)  sera  compté  comme 
un  membi-e. 

49.  Les  ([uestions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seiont  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  (Spe(fker)n  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

dent(Sp^^/A^r)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, î\  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  aprôs  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  Tlio  Pre>onceof  atleast  Twenty  Meniljers  of  tho  House  of 
Gommons  shnll  Ue  necessary  to  constituto  a  Meeting  of  tho  House 
for  the  Exorcise»  of  ils  Powers,  and  for  that  Purpose  tlie  Speaker 
shall  be  reckonod  as  a  Member. 

49.  Questions  arising  in  tlu*  House  nf  Gommons  shall  be  decidod 
by  aMajority  of  Voiœsodior  tluin  tliat  oftlie  Speaker,  and  when 
theVoices  are  c(mal,  but  not  othorwise,  tlie  Speaker  shall  havoa 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Five  Years 
from  the  Day  of  the  Keturn  of  tho  Writs  for  choosing  the  House 
(subjectto  bc  sooner  dissohed  by  the  (iovernor  Général),  and  no- 
longer. 

51.  On  the  complet  ion  of  the  Gensus  in  the  Year  One  thousaniF 
eight  hundrcd  andseventy-one,  and  ofeach  subséquent  dccennial 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vinfj^t  membres  de  la  Cham- 
bre des  (lommunes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  Chambre  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs; 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker]  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  {Speaker)  j  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement pai'tagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

deni[Speaker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  neseraque^ 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, a  moins  qu  elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  aprôs  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Mcmbers  of  the  lieuse  of 
Gommons  slnill  he  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  the  House 
for  the  ExtM  cis<'  of  its  Powers,  and  for  that  Purpose  tho  Speaker 
Hhall  be  riîckoncMl  as  a  Menihor. 

49.  Questions  arisin^'  in  the  Iïùuso  of  Gommons  shall  be  decidod 
by  a  Majority  of  Voiccs  other  than  that  of  the  Speaker,  and  when 
the  Voices  are  equal,  but  not  othorwise,  tlie  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  Ilouse  ofGommnns  shall  continue  for  Fivo  Years 
fiom  the  Day  of  the  Keturn  of  the  \\'iMts  for  choosin^  the  lïouse 
(suhjectto  be  sooner  dissolved  by  the  (iovernor  General),  and  no 
longer. 

51.  On  tho  coniph'tion  of  tho  Gonsus  in  the  Yoar  Ono  thousand 
eight  hundred  andseventy-ono,  and  ofoach  subséquent  doœnnial 


^ 
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lion  des  quatre  provinces  sera  repartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Canada,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1 .  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  II  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  the  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Time, 
as  the  Parh'ament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  sabject 
and  according  to  the  foUowing  Raies  : 
(1.)  Québec  shalI  hâve  the  fixed  Number  of  Sixty-five  Members  : 
(2.)  Therc  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Number  oi  Members  as  will  bear  the  same  Proportion  to  tho 
Number  of  its  Population  (ascertained  at  such  Ccnsus)as  theNum 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Number  of  the  Population  of  Québec  (so 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  coniputation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro- 
vince a  fractional  Part  not  exceeding  One  Half  of  the  whole  Num- 
ber requisite  for  entitling  the  Province  to  a  Mombor  shall  bo 
disrogardcd  ;  but  a  fractional  Part  exceeding  One  Half  of  that 
Number  shall  be  équivalent  to  tho  wiiolo  Number  : 
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l'absence  du  Président  (Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  (Jlommunes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  (Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs; 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker)  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  [Speaker]^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

A^ni[Speoker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, i\  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Members  of  the  lieuse  of 
Conimons  shnll  be  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  the  Ilouse 
for  the  ExiM  cisL'  of  its  Powers,  and  for  that  Purpose  the  Speaker 
shall  bc  reckonod  as  a  Member. 

49.  Questions  arising  iii  the  House  of  Conimons  shall  be  decided 
by  a  Majority  of  Voices  other  than  tliat  of  the  Speaker,  and  when 
theVoices  are  eqiial,  but  not  otherwisc,  tlie  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Fivo  Years 
from  tho  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  House 
(subjectto  be  sooner  dissdived  by  the  Oovernor  General),  and  no 
longer. 

51.  On  the  conipletion  of  tho  Consus  in  the  Year  One  thousand 
eight  hundred  andseventy-one,  and  ofeach  subséquent  deccnnial 


\ 
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tion  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Canadciy  d'après  les  règles  suivantes  : 

1.  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Ccnsus,  the  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Time, 
as  the  Parliament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  sabject 
and  according  to  the  foUowing  Rules  : 
(1.)  Quehnc  shall  hâve  the  fixed  Number  of  Sixty-five  Members  : 
(2.)  There  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Number  oi  Members  as  will  Ixîar  the  same  Proportion  to  the 
Number  of  its  Population  (ascertained  at  such  Census)a8  the  Num 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Number  of  the  Population  of  Québec  (so 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  computation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro~ 
viûce  a  fractional  Part  not  excoeding  One  Halfofthewhole  Num- 
ber requisite  for  entitling  the  Province  to  a  Member  shall  be 
disrogardod  ;  but  a  fractional  Part  oxceoding  One  Half  of  that 
Number  shall  bo  équivalent  to  the  wholo  Xumbor  : 
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Tabseiice  du  I^rêsideut  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  sei*a  noces.'<aire  pouj*  constituer  une 
assemblée  de  la  Chambre  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs; 
à  cette  fin,  le  Président  (Speaker)  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  {Speakey^)^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

ÙQïii[Spe(fker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  neseraque^ 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  cliaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Memljers  of  the  House  of 
Gommons  shiill  be  necessary  to  constitutc  a  Meeting  of  the  House 
for  tho  Excîcisi»  of  its  Powers,  and  for  ihat  Purpose  the  Speaker 
shall  be  reekonod  as  a  Mom))or. 

49.  Questions  arising  in  the  House  of  Gommons  shall  be  decided 
by  a  Majority  of  Vuiccs  other  than  that  of  the  Speaker,  and  when 
theVoices  an*  equal,  but  not  othorwise,  tho  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Fivo  Years 
from  tho  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  House 
(suhjoctto  be  sooner  dissolved  by  the  Oovernor  General),  and  no- 
longer. 

51.  On  the  comphîtion  of  the  Census  in  the  Year  One  thousand 
eight  hundrcd  andseventy-one,  and  ofeach  subséquent  deccnnial 


\ 
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tion  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Canada,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1 .  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  the  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Time, 
as  the  Parliament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  sabject 
and  according  to  the  foUowing  Rules  : 
(1.)  Quebfic  shall  hâve  the  fîxed  Numbt^r  of  Sixty-five  Members  : 
(2.)  Thertî  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Number  oi  Members  as  will  bear  the  same  Proportion  to  tho 
Nurabep  of  its  Population  (ascertained  at  such  Census)a8  the  Num 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Numbef  oftho  Population  oîQnebeciso 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  coniputation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro~ 
viûce  a  fractional  Part  not  excoeding  One  Half  of  the  whole  Num- 
ber requisite  for  cntitling  the  Province  to  a  Mombor  shall  bo 
disrogardcd  ;  but  a  fractional  Part  oxceeding  Ono  Ilalf  of  that 
Numbor  shall  bo  équivalent  to  tho  whole  Number  : 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  (^onnnunes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  (Ihambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs; 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker]  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle^ 
du  Président  [Speaker]^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési^ 

ÙQni[Spe(fker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  neseraque^ 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou- 
verneur général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  lareprésenta- 

48.  The  Présence  of  at  least  Twenty  Members  of  the  House  of 
Gommons  shull  he  necessary  to  constitute  a  Meeting  of  tlio  House 
for  the  Exorcisiî  of  its  Powers,  and  for  that  Purpose  the  Speaker 
shall  bo  reckonod  as  a  Moml)er. 

49.  Questions  arisinj::  in  the  Ilouse  of  Gommons  shall  be  decidod 
by  a  Majority  of  Voiœs  othor  than  that  of  the  Speaker,  and  when 
tho  Voices  are  equal,  but  not  otherwise,  the  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Five  Ycars 
from  the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosini;  the  House 
(subjoctto  bc  sooner  dissolved  by  the  Governor  General),  and  no 
longer. 

51.  On  the  completion  of  the  Gensus  in  the  YearOne  thousand 
eight  hundred  and  seventy-one ,  and  ofeach  subséquent  deccnnial 


\ 
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tion  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Canada j  d'après  les  règles  suivantes  : 

1 .  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudi^a  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  the  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  bj  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Tirac, 
as  the  Parliament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  sabject 
and  according  to  the  following  Raies  : 
(1.)  Québec  shall  hâve  the  tîxed  Numbcr  of  Sixty-five  Mombers  : 
(2.)  There  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Namber  ot  Members  as  will  bear  the  same  Proportion  to  tho 
Nurabep  of  its  Population  (ascertained  at  such  Census)  as  the  Nura 
ber  Sixty-five  bcars  to  the  Number  of  the  Population  of  Québec  (so 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  computation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro- 
vince a  fractional  Part  not  exceeding  One  Half  of  the  whole  Num- 
ber requisite  for  cntitling  the  Province  to  a  Membor  shall  be 
disrcgarded  ;  but  a  fractional  Part  exceeding  Ono  Ilalf  of  that 
Number  shall  be  équivalent  to  tho  wholo  Numbor  : 
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l'absence  du  Président  [Speaker)  tous  les  pouvoirs,  privi- 
lèges et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  sera  nécessaire  pour  constituer  une 
assemblée  de  la  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ; 
à  cette  fin,  le  Président  [Speaker]  sera  compté  comme 
un  membre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Gom- 
munes  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle 
du  Président  {Speaker)^  mais  lorsque  les  voix  seront  éga- 
lement partagées,  —  et  en  ce  cas  seulement,  —  le  Prési- 

ÙQïii[Spe(tker)  pourra  voter. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  neseraque- 
de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élec- 
tion, h  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Gou-^ 
verneur  général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représenta- 

48.  The  Presenceof  at  least  Twenty  Members  of  the  House  of 
Gommons  shall  l>e  necessary  to  constitute  a  Mœting  of  the  House 
for  the  Kxei'cise  of  its  Powers,  and  for  that  Purpose  the  Speaker 
shall  be  reckonod  as  a  Alember. 

49.  Questions  arising  in  Ihe  House  of  Gommons  shall  be  decidod 
by  a  Majority  of  Voices  othor  than  that  of  the  Speaker,  and  when 
the  Voices  aro  equal,  but  not  otherwise,  the  Speaker  shall  hâve  a 
Vote. 

50.  Every  House  of  Gommons  shall  continue  for  Fivo  Years 
from  the  Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  House 
(suhjectto  be  aooner  dissolved  by  the  Governor  General),  and  no 
longer. 

51.  On  the  completion  of  tho  Census  in  the  Yoar  One  thousand 
eight  hundred  andseventy-one,  and  of  each  subséquent  decennial. 
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tion  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par 
telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  Parlement  du 
Ccmadciy  d'après  les  règles  suivantes  : 

1.  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante-cinq  repré- 
sentants ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
population  (constaté  par  tel  recensement)  comme  le  nom- 
bre de  soixante-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la  population 
de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

3.  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d*une 
province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour  donner 
à  la  province  droit  à  un  représentant  :  mais  toute  frac- 
tion excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équivaudi^a  au  nom- 
bre entier  ; 

4.  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 

Census,  the  Représentation  of  the  Four  Provinces  shall  be  read- 
justed  by  such  Authority,  in  such  Manner,  and  from  such  Time, 
as  the  Parliament  of  Canada  from  Time  to  Time  provides,  sabject 
and  according  to  the  foUowing  Raies  : 
(1.)  Québec  shall  have  the  fixed  Numbor  of  Sixty-five  Members  : 
(2.)  There  shall  be  assigned  to  each  of  the  other  Provinces  such 
a  Number  oi  Members  as  will  bear  the  same  Proportion  to  tho 
Numbep  of  its  Population  (ascertained  at  such  Ccnsus)a8  the  Num 
ber  Sixty-five  bears  to  the  Numbef  of  the  Population  of  Québec  (so 
ascertained)  : 

(3.)  In  the  coniputation  of  the  Number  of  Members  for  a  Pro- 
vince a  fractional  Part  not  excoeding  One  Half  of  the  whole  Num- 
])er  requisite  for  cntitling  the  Province  to  a  Momber  shall  be 
disrogarded  ;  but  a  fractional  Part  excoeding  Ono  Half  of  that 
Numbor  shall  be  équivalent  to  tho  wholo  Number  : 


r 
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vince,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  parle  dernier  recen- 
sement que  le  chiffre  de  la  population  de  la  province,  par 
rapport  au  chiffre  de  la  population  totale  du  Ckinada  à 
l'époque  de  la  dernière  répartition  du  nombre  des  repré- 
sentants de  la  province,  n'ait  décru  dans  la  proportion 
d'un  vingtième  ou  plus  ; 

5.  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  Parlement  alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  Par- 
lement du  Canada^  pourvu  que  la  proportion  établie  par 
la  présente  Loi  dans  la  représentation  des  provinces  reste 
intacte. 

Législation  financière  ;  sanction  royale. 

53.  Tout  projet  de  Loi  ayant  pour  but  l'appropriation 
d'une  portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création 

(4.)  On  any  such  Re-adjustment  the  Number  of  Membors  for  a 
Province  shall  net  be  reducod  unless  tho  Proportion  wliich  the 
Numbor  of  the  Population  of  tho  Province  bore  to  the  Number  of 
the  aggregato  Population  of  Canada  at  tho  then  last  preçoding 
Ro-adjustment  of  the  Numbor  of  Membors  for  the  Province  is 
asoertained  at  the  then  latest  Consus  to  be  diminished  by  Ono 
Twentioth  Part  or  upwards  : 

(5.)  Such  Re-adjustment  shall  nol  take  effect  until  the  Termina- 
tion  of  the  then  existing  Parliamont. 

52.  Tho  Numlxîr  of  Members  of  the  House  of  Gommons  may  bo 
from  Time  to  Time  increased  by  tho  Parliamont  of  Canada^  pro- 
vidod  tho  proportionato  Représentation  of  tho  Provinces  pre- 
scribed  by  this  Act  is  not  thereby  disturbed. 

Money  Votes  ;  Royal  Assent. 
52.  Bills  for  appropriating  any  Part  of  the  Public  Revenue,  or 
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de  taxes  ou  d'impôts,  devra  émaner  de  la  Chambre  des 
Communes. 

54.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Communes 
d'adopter  une  résolution  quelconque,  adresse,  ou  projet  de 
Loi  pour  l'appropriation  d'une  partie  quelconque  du  revenu 
public,  ou  d'une  taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas, 
au  préalable,  été  recommandé  à  la  Chambre  par  un  mes- 
sage du  Gouverneur  général  durant  la  session  pendant 
laquelle  telle  résolution,  adresse  ou  tel  projet  de  Loi  est 
proposé. 

55.  Lorsqu'un  projet  de  Loi  voté  par  les  Chambres  du 
Parlement  sera  présenté  au  Gouverneur  général  pour  la 
sanction  de  la  Reine,  le  Gouverneur  général  devra  décla- 
rer a  sa  discrétion,  mais  sujet  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le 
sanctionne  au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il  refuse  cette  sanc- 

for  imposing  any  Tax  or  Impost,  shall  originate  in  the  House  of 
Coi  limon  s. 

51.  It  shall  not  bo  lawful  for  tho  House  of  Comnions  to  adopt  or 
l^ass  any  Voto,  Resolution,  Address,  or  Bill  for  tho  Appropriation 
of  any  Part  of  tho  Public  Revenue,  or  of  any  Tax  or  Impost,  to 
anv  Purposo  that  bas  not  boon  first  recommonded  to  that  House  by 
Message  of  the  Governor  General  in  tho  Session  in  which  such 
Voto,  Resolution,  Address,  or  Bill  is  proposed. 

55.  Whero  a  Bill  passed  by  the  Houses  of  the  Parliamcnt  is 
presented  to  the  Governor  General  for  the  Queen's  Assent,  he  shall 
déclare,  according  to  his  Discrétion,  but  subject  to  the  Provisions 
ofthis  Act  and  to  Her  Majesty's  Instructions,  either  that  he 
assents  thoreto  iii  the  Quoen's  Xame,  or  that  he  withholds  the 
Queen's  Assent,  or  that  he  réserves  the  Bill  for  the  Signification 
of  the  Quoe.i's  Pleasurc. 
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tion,  ou  qu'il  réserve  le  projet  de  Loi  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  Lorsque  le  Gouverneur  général  aura  donné  sa  sanc- 
tion à  un  projet  de  Loi  au  nom  de  la  Reine,  il  devra, à  l:i 
première  occasion  favorable,  transmettre  une  copie  au- 
thentique de  cette  Loi  à  Tun  des  principaux  Secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté;  si  la  Reine  en  Conseil,  dans  les  deux 
ans  après  que  le  Secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu,  juge  à  pro- 
pos de  le  désavouer, — ce  désaveu,  accompagné  d'un  certi- 
ficat du  Secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où  il  aura 
reçu  la  Loi  —  étant  signifié  par  le  Gouverneur  général,  par 
discours  ou  message,  à  chacune  des  Chambres  du  Parle- 
ment, ou  par  proclamation,  annulera  la  Loi  à  compter  du 
jour  de  telle  signification. 

57.  Un  projet  de  Loi,  réservé  à  la  signification  du  bon 
plaisir  de  la  Reine,  n'aura  ni  force  ni  efiet  avant  et  à  moins 
que  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  été 
présenté  au  Gouverneur  général  pour  recevoir  la  sanction 
de  la  Reine,  ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou  mes- 

56.  Where  tho  Governor  General  assents  to  a  Bill  in  tho 
Queen's  Njme,  he  shall  hy  the  first  convenicnt  Opportunity  sond 
an  authentic  Copy  of  the  Act  to  Ono  of  Hor  Majesty's  Principal 
Secretarios  of  State,  and  if  the  Queon  in  Council  within  Two 
Ycars  aftor  Receipt  thoreof  by  the  Seorotary  of  State  thinks  fit  to 
disallow  tho  Act,  such  Disallowanco  (with  a  Cortificate  of  the 
Secretary  of  State  of  the  Day  on  which  the  Act  was  received  by 
him)  being  signified  by  tho  Governor  General,  by  Spœch  or  Mes- 
sage to  oach  of  the  Houses  of  the  Paiiianientor  by  Proclamation, 
shall  annul  the  Actfroni  and  after  the  Day  of  such  Signification. 

57.  A  Bill  reserved  for  the  Signification  of  the  Quoen's  Pleasure 
shall  not  hâve  any  Force  unless  and  until,  within  Two  Years  froni 
tho  Day  on  which  it  was  presentcd  to  the  Governor  General  for  the 
Queen's  Assent,   the  Governor  General  signifies,  by  Speech  or 


—  407  — 

sage,  à  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  par 
proclamation,  qu'il  a  reçu  la  sanction  de  la  Reine  en 
Conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  con- 
signés dans  les  registres  de  chaque  Chambre,  et  un  double 
dûment  certifié  en  sera  délivré  à  Tofficier  qu'il  appartient 
pour  qu'il  le  dépose  parmi  les  archives  du  Canada. 

V.  —  Constitutions  provinciales. 

Pouvoir  exécutif, 

58.  II  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier,  appelé 
Lieutenant-Gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  Gou- 
verneur général  en  Conseil  par  une  décision  sous  le  grand 
Sceau  du  Canada. 

59.  Le  Lieutenant-Gouverneur  restera  en  charge  du- 
rant le  bon  plaisir  du  Gouverneur  général  ;  mais  tout 
Lieutenant-Gouverneur  nommé  après  le  commencement 
de  la  première  session  du   Parlement  du    Canada,   ne 

Message  to  each  of  tho  Housos  of  tho  Parliamont  or  by  Procla- 
mation, that  it  has  receivod  tho  Assent  of  the  Queen  in  Couucil. 

An  Entry  of  ovory  such  Speech,  Message,  or  Proclamation  shall 
be  mado  in  the  Journal  of  each  Hous:^,  and  a  Duplicatc  thereof 
dulyattestod  shall  be  delivered  to  tho  proper  Officcr  to  bokept 
among  the  Records  of  Canada. 

V.  —  Provincial  Constitutions. 
Executive  Power, 

58.  For  each  Province  thoro  shall  bo  an  Officer,  styled  the  Lieu- 
tenant Govornor,  appointed  by  the  Governor  General  in  Council 
by  Instrument  under  the  Great  Seal  of  Canada, 

50.  A  Lieutenant  Govern  )r  shall  hold  Office  during  the  Pleasure 
of  the  Governor  General  ;  but  any  Lieutenant  Governor  appointed 
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pourra  être  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  sui- 
vront sa  nomination,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison 
motivée  ;  et  cette  raison  devra  lui  être  communiquée  par 
écrit  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'aura  été  reçu  l'or- 
dre décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par  message 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  cours 
d'une  semaine  après  cette  révocation  si  le  Parlement  est 
alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après 
le  commencement  de  la  session  suivante  du  Parlement. 

60.  Les  salaires  des  Lieutenants-Gouverneurs  seront 
fixés  et  payés  par  le  Parlement  du  Canada. 

61.  Chaque  Lieutenant-Gouverneur,  avant  d'entrer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira 
devant  le  Gouverneur  général  ou  quelque  personne  à  ce 
par  lui  autorisée,  les  serments  d'allégeance  et  d'office 
prêtés  par  le  Gouverneur  général. 

62.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Lieu- 

after  tho  Commencement  of  tho  First  Session  of  thc  Parliament 
of  Canada  shall  net  be  romovcable  within  Five  Years  from  his 
Appointaient,  except  for  Cause  assigned,  which  shall  be  communi- 
cated  to  him  in  Writing  within  One  Month  after  thc  Order  for  his 
Removal  is  niade,  and  shall  be  conimunicaled  by  Message  to  the 
Senateand  tothe  Hoase  of  Gommons  within  One  week  thereafter 
if  the  Parliament  is  then  sitting,  and  if  notthen  within  One  Week 
after  the  Commencement  of  the  noxt  Session  of  the  Parlia- 
ment. 

60.  The  Salaries  of  the  Lieutenant  Govornors  shall  he  fixed  and 
provided  by  the  Parliament  of  Canada, 

61.  Every  Lieutenant  Governor  shall,  before  assuniing  the 
Dutiesof  his  Office,  niake  and  subscribe  Ixîfore  the  Governor  General 
orsome  Person  authorized  by  him  Oaths  of  Allegiance  and  Office 
simiiar  to  thoso  taken  by  the  Governor  General. 
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nant-Gouverneur  s'étendent  et  s'appliquent  au  Lieutenant- 
Gouverneur  de  chaque  province  ou  à  tout  autre  chef  exé- 
cutif ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors  administrant 
le  Gouvernement  de  la  province,  quelque  soit  le  titre 
sous  lequel  il  est  désigné. 

63.  Le  Conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se  com- 
posera des  personnes  que  le  Lieutenant-Gouverneur  jugera 
de  temps  à  autre,  à  propos  de  nommer,  et  en  premier  lieu,, 
des  officiers  suivants,  savoir  :  le  procureur-général,  le 
secrétaire-archiviste  de  la  province,  le  trésorier  de  la 
province,  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  et  le 
commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et  — 
dans  la  province  de  Québec  —  le  Président  (Speaker)  du 
Conseil  Législatif  et  le  solliciteur  général. 

04.  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  cha- 
cune des  provinces  du  Nouveau-Bvunswich  et  de  la  Nou- 
velle-Ecosse continuera,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Loi,  d'être  celle  en  existence  lors  de  l'union 

02.  The  Provisions  of  this  Act  referring  to  the  Lieutenant 
Governor  extend  and  apply  to  the  Lieutenant  Governor  for  the 
Time  boing  of  each  Province,  or  other  the  Chief  Executive  Offîcor 
or  Admiuistrator  for  the  Time  being  carrying  on  the  Governnient 
of  the  Province,  by  whatever  Title  he  is  designatod. 

63.  The  Executive  Council  of  Ontario  and  of  Québec  shall  bo 
composed  of  such  Persons  as  the  Lieutenant  Governor  from  Time 
to  Time  thinks  fît,  and  in  the  first  instance  of  the  following  OflBcers, 
namely,— the  Attorney  General,  the  Secret ary  and  Registrar  of 
the  Province,  the  Treasurer  of  the  Province,  the  Commissioner  of 
Crown  Lands,  and  the  Commissioner  of  Agriculture  and  Public 
Works,  with  in  Québec  the  Speaker  of  the  Législative  Council  and 
the  Solicitop  General. 

64.  The  Constitution  of  the  Executive  Authority  in  each  of  the 
Provinces  o(  Nova  Scotia  and  Neuj  Brunswick  shall,  subject  to  the- 
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jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente Loi. 

C5.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui  — 
par  une  Loi  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du 
Parlement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du 
Bas-Canada  ou  du  Canada^  avant  ou  lors  de  Tunion  — 
étaient  conférés  aux  Gouverneurs  ou  Lieutenants-Gouver- 
neurs respectifs  de  ces  provinces  ou  pouvaient  être  par 
eux  exercés,  de  Tavis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement 
des  Conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou 
avec  la  coopération  de  ces  Conseils  ou  d'un  nombre  quel- 
conque de  membres  de  ce  Conseil,  ou  par  ces  Gouver- 
neurs ou  Lieutenants- Gouverneurs  individuellement, 
seront  —  en  tantqu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union, 
relativement  au  gouvernement  d'Ontario  et  de  Québec 
respectivement  —  conférés  au  Lieutenant-Gouverneur 
d'Ontario  et  Québec,  respectivement,  et  pourront  être 

Provisions  of  this  Act,  continue  as  it  exists  at  tho  Union  antil 
altered  under  the  Authority  of  this  Act. 

ijo.  AU  Po'^ers,  Authorities,  and  Functions  which  under  any 
Act  of  the  Parliamont  of  Great  Britain,  or  of  the  Parliament  of 
tho  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  or  of  tho  Lé- 
gislature of  Upper  Canada,  Lovoer  Canada^ov  Canada^  were  or  are 
before  or  at  the  Union  vested  in  or  exerciseable  by  the  respective 
Governors  or  Lieutenant  Governors  of  thoso  Provinces,  with  tho 
Advice  or  with  the  Advice  and  Consent  of  tho  resi)ectivo  Execu- 
tive Councils  thereofjor  in  conjunction  with  those  Councils,  or  with 
any  Nuniber  of  Members  thereof ,  or  hy  those  Governors  or  Lieu- 
tenant Governors  individually,  shall,  as  far  as  the  same  are 
capable  of  bein^  exercised  after  the  Union  in  relation  to  the  Oo- 
vernment  uf  Ontario  and  Quebpc  respcctively,  bo  vestod  in  and 
shall  or  may  be  exercised  by  tho  Lieutenant  Govcrnor  of  Ontario 
and  Québec  respcctively,  with  the  Advice  or  with  the  Advice  and 
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par  lui  exercés,  de  Tavis  ou  de  Tavis  et  du  consente- 
ment ou  avec  la  coopération  des  Conseils  exécutifs  res- 
pectifs ou  d'un  nombre  quelconque  de  leurs  membres,  ou 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  individuellement,  selon  le 
cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en 
vertu  des  Lois  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  à' Irlande) y  être 
révoqués  ou  modifiés  par  les  législatures  respectives 
A^ Ontario  et  Québec, 

66.  Les  dispositions  de  la  présente  Loi  relatives  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  seront  interprêtées  comme 
s'appliquant  au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
agissant  de  Tavis  de  son  Conseil  exécutif. 

67.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra,  au 
besoin,  nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  Lieutenant-Gouverneur  durant  l'absence,  la  mala- 
die ou  autre  incapacité  de  ce  dernier. 

Consent  of  or  in  conjunction  with  the  respective  Executive  Coun- 
cils,  or  any  Members  thereof,  or  by  the  Lieutenant  Governor  in- 
dividually,  as  the  Case  requires,  subject  nevertheless  (except  with 
respect  to  such  as  exist  under  Acts  of  the  Parliamont  of  Great 
Britain,  ov  of  the  Parliament  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britaxn  and  Ireîandj)  to  be  abolished  or  altered  by  the  respec- 
tive Législatures  of  Oiitario  and  Québec. 

06.  The  Provisions  of  this  Act  referring  to  the  Lieutenant  Go- 
vernor in  Council  shall  be  construed  as  referring  to  the  Lieute- 
nant Governor  of  the  Province  acting  by  and  with  the  Advice  of 
tho  Executive  Council  thereof. 

07.  The  Governor  General  in  Council  may  froni  Time  to  Time 
appoint  an  Administra tor  to  exécute  tho  Oliice  and  Functions  of 
Lieutenant  Governor  during  his  Absence,  lUness,  or  other  Inabi- 
lity. 
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2.  —  Québec. 

71.  Il  y  aura  pour  Québec,  une  législature  composée 
du  Lieutenant-Gouverneur  et  de  deux  Chambres  appelées 
le  Conseil  Législatif  de  Québec  et  T Assemblée  Législative 
de  Québec, 

72.  Le  Conseil  Législatif  de  Québec  se  composera  de 
vingt-quatre  membres,  qui  seront  nommés  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur au  nom  de  la  Reine,  par  une  décision  et 
sous  le  grand  Sceau  de  Québec j  et  devront,  chacun,  repré- 
senter l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas- 
Canada  mentionnés  à  la  présente  Loi  ;  ils  seront  nommés 
à  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec  n'en  ordonne 
autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

73.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour 
Québec, 

74.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  devien- 

2.  —  Québec. 

71.  There  shall  be  a  Législature  for  Québec  consisting  of  tho 
Lieutenant  Governor  and  of  Two  Houses,  styled  the  Législative 
Council  of  Qiiebec  and  the  Législative  Assembly  of  Québec. 

T2.  Tho  Législative  Council  of  Québec  shall  bo  composed  of 
Twenty-four  Members,  to  be  appointed  by  the  Lieutenant  Gover- 
nor, in  the  Queen's  Name,  by  Instrument  under  the  Great  Seal  of 
Québec,  one  being  appointed  to  represent  each  of  the  Twenty-four 
Electoral  Divisions  of  Loicer  Canada  in  this  Act  referred  to,  and 
each  holding  Office  for  tho  Term  of  bis  Life,  unless  the  Legisla* 
ture  of  Québec  otherwiso  provides  under  the  Provisions  of  this 
Act. 

73.  The  Qualifications  of  the  Législative  Councillors  of  Québec 
shall  bo  the  same  as  those  of  the  Senators  for  Québec, 

74.  The  Place  of  a  Législative  Councillor  of  Québec  shall  becomo 

27 
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dra  vacante  dans  le  cas,  mutatis  7t}Htayidis,  où  celle  de 
sénateur  peut  le  devenir. 

75.  S'il  survient  une  vacance  dans  le  Conseil  Législatif 
de  Québec^  par  démission,  décès  ou  autre  cause,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par 
une  décision  sous  le  grand  Sceau  de  Québec^  une  personne 
capable  et  ayant  les  qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

76.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifica- 
tions d'un  conseiller  législatif  de  Québec  ow  d'une  vacance 
dans  le  Conseil  Législatif  de  Québec^  elle  sera  entendue  et 
décidée  par  le  Conseil  Législatif. 

77.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra,  de  temps  à 
autre,  par  instrument  sous  le  grand  Sceau  de  QuèbeCj 
nommer  un  membre  du  Conseil  Législatif  de  Québec  comme 
Président  [Sprffkcr)  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer 
et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

78.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  de  Québec  en  ordonne 

vacant  in  tho  Cases,  mutatis  mttt  ut di:>,  in  which  the  Place  of 
Senator  iKHîonies  vacant. 

75.  When  a  Vacancy  happens  in  the  législative  Council  of 
Qtieb^  by  Rosignaiion,  Death,  or  otherwise,  th»?  Lieutenant  Go- 
vernor,  in  thoQuoon's  Name,  by  Instrument  under  the  Great  Seal 
of  Québec,  shall  app:»int  a  lit  and  qualified  Person  to  fill  the  Va- 
cancy. 

70.  If  any  Question  aris\»s  respocnnjir  the  Qualification  of  a 
Législative  Councillor  of  Québec,  or  a  Vacancy  in  tlie  Législative 
Coancil  o{Qucl»et%  the  same  sliall  tx?  heard  anJ  determined  by  the 
Législative  Council. 

77.  The  Lieutenant  G  >vernor  raay  from  Time  to  Time,  by  In- 
strument und'T  the  Great  Seal  i^iQueht^^,  apî-oinl  a  M^mb.'r  of  the 
I.esri<lative  C -uncil  .(  Q>f^K^'-  to  b?  Sp»^aker  thon^f.  anJ  may 
reniove  him  ani  a^;>l:i^.  an>*!i-r  in  !ii>  Svad. 

78.  Until  th'?  L*  .:i-î:i'^ar:'  of  Q'^jb-'c  otherwise  prDviJes,   the 
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autrement,  la  présence  d'au  moins  dix  membres  du  Con- 
seil Législatif,  y  compris  le  Président  [Speaker,)  sera 
nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  du  Conseil  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

79.  Les  (luestions  soulevées  dans  le  Conseil  Législatif 
de  Québec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans 
tous  les  c.is,  le  Président  [Speaker)  aura  voix  délibérative  ; 
quand  les  voix  seront  également  partagées,  la  décision 
sera  considérée  comme  rendue  d'une  manière  négative.' 

80.  L'Assemblée  Législative  de  Québec  se  composera  de 
soixante-cinq  membres,  qui  seront  élus  pour  représenter 
les  soixante-cinq  divisions  ou  districts  électoraux  du  Bas- 
Canadaj  mentionnés  à  la  présente  Loi,  sauf  toute  modifi- 
cation que  pourra  y  apporter  la  législature  de  Québec  ; 
mais  il  ne  pourra  être  présenté  au  Lieutenant-Gouverneur 
de  Québec,  pour  qu'il  le  sanctionne,  aucun  projet  de  Loi  à 
l'effet  de  modifier  les  délimitations  des  divisions  ou  districts 

Présence  of  at  least  Ten  Members  of  tho  Législative  Council  in- 
cluding  tiio  Speaker,  shall  be  necessary  to  constituto  a  Meeting 
for  tli«'  Exercice  of  its  Powors. 

79,  Questions  arisinj^  in  thc  Législative  Council  of  (?m«?^^^c  shall 
lio  d(; -ided  hy  a  Majority  of  Voices,  and  the  S^ieaker  shall  in  ail 
Cases  liave  a  Vote,  and  whon  tho  Voices  are  equal  tho  Décision 
sliall  Ixi  deemod  to  be  in  the  Négative. 

8(J.  Tho  Législative  Assembly  oi  Québec  shall  be  comi)Osed  of 
Sixt y-tive  Members,  to  be  elected  to  represent  the  SLvty-five  Elec- 
toral Divisions  or  Districts  of  Lower  Canada  in  this  Act  referred 
tu,  subject  to  Altération  thercof  by  the  Ixïgislature  oi  Québec  ;  Pro- 
vidod  that  it  shall  not  be  lawful  to  présent  to  the  Lieutenant 
Vjowvwov  oî  Qttebec  [ov  Assent  anv  Bill  for  alfering  the  Liniits  of 
any  ol  fhô  Electoral  Divisions  or  Districts  mentioned  in  the  Second 
Scliediilo  to  this  Act,  unless  the  Second  and  Third  Roadinfsrs  of  such 
Bill  iiave  boon  jiassed  in  the  Législative  Assembly  with  tho  Con- 
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électoraux  énumérés  dans  la  deuxième  cédule  annexée  à 
présente  Loi,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à  ses  deuxième 
et  troisième  lectures  dans  l'Assemblée  Législative  avec  le 
concours  de  la  majorité  des  membres  représentant  toutes 
ces  divisions  ou  districts  électoraux;  et  la  sanction  ne 
sera  donnée  à  aucun  projet  de  Loi  de  cette  nature  à  moins 
qu'une  adresse  n'ait  été  présentée  au  Lieutenant-Gouver- 
neur par  l'Assemblée  Législative  déclarant  que  tel  projet 
de  Loi  a  été  ainsi  passé. 

3.  —  Ontario  et  Québec, 

81.  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  respecti- 
vement, devront  être  convo^juées  dans  le  cours  des  six 
mois  qui  suivront  l'union. 

82.  Le  Lieutenant-Gouverneur  d'0n^a>70  et  de  Québec 
devra,  de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instru- 
ment sous  le  grand  Sceau  de  la  province,  convoquer  l'As- 
semblée Législative  de  la  province. 

83.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Que- 

correnoe  of  thc  Majority  of  ihe  Menihers  representing  ail  those 
Electoral  Divisions  or  Districts,  an»l  the  Assent  shall  not  be  givên 
to  such  Bill  anless  an  Address  bas  bcen  presented  bj  the  Légis- 
lative Assembly  to  the  Lieutenant  Governor  stating  that  it  hae 
bjenso  passod. 

3.  —  Ontario  and  Québec. 

81.  The  Logislaruro  et  Ontario  and  Qn^hec  respectively  shall  îhî 
called  together  not  larer  than  Six  Months  atter  the  Union. 

82.  The  Lieutenant  Governor  of  Ontirio  and  of  Québec  shall 
frôm  Time  to  Time,  in  the  Queen's  Name.  by  Instrument  uniler 
the  Great  Seal  of  the  Province,  summon  and  call  together  ihe 
Législative  Assembly  of  the  Pr»)vince. 

83.  Until  ihe  Législature  of  Ontai-io  or  o{  Québec  other\*ise  pro- 
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bec  en  ordonne  autrement,  quiconque  acceptera  ou  occu- 
pera dans  la  province  iï Ontario  ou  dans  celle  de  Québec^ 
une  charge,  commission  ou  emploi,  d'une  nature  per- 
manente ou  temporaire,  ii  la  nomination  du  Lieutenant- 
Gouverneur,  auquel  sera  attaché  un  salaire  annuel  ou 
quelque  honoraire,  allocation,  émolument  ou  profit  d'un 
genre  ou  montant  quelconque  payé  par  la  province,  ne  sera 
pas  éligible  comme  membi'e  de  l'Assemblée  Législative 
de  cette  province,  ni  ne  devra  y  siéger  ou  voter  en  cette 
qualité;  mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  rendra 
inéligible  aucune  personne  qui  sera  membre  du  Conseil 
exécutif  de  chaque  province  respective  ou  qui  remplira 
quelqu'une  des  charges  suivantes,  savoir  :  celle  de  procu- 
reur-général, secrétaire  et  registraire  de  la  province, 
trésorier  de  la  province,  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne  et  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, et,  dans  la  province  de  Québec,  celle  de  solliciteur 
général,  —  ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à  voter 
dans  la  Chambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle 
soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 

vides,  a  Person  accopting  or  holding  in  Ontario  or  in  Qiiebec  any 
Office,  Commission,  or  Employnient,  permanent  or  temporary,  at 
tlie  Nomination  of  the  Lieutenant  Governor,  to  which  an  annual 
Salary,  or  any  Fee,  Allowance,  Emolument,  or  Profit  of  any  Kind 
or  Amount  whatever  from  the  Province  is  attached,  shall  not  bo 
éligible  as  a  Meml^er  of  the  Législative  Assembly  of  the  respective 
Province,  nor  shall  he  sit  or  vote  as  such  ;  but  nothing  in  this 
Section  shall  mako  inéligible  any  Person  being  a  Member  of  the 
Executive  Council  of  tho  respective  Province,  or  holding  any  of 
the  following  Offices,  that  is  to  say,  the  Offices  of  Attorney  Gène" 
rai,  Secretary  and  Registrar  of  the  Province.  Treasurer  of  the 
Province,  Commissioner  of  Crown  Lands,  and  Commissioner  of 
Agriculture  and  Public  Works,  and  in  Quebtc  Solicitor  General, 
or  shall  disquai ify  him  to  sit  or  vote  in  the  House  for  which  he  is 
elected,  provided  ho  is  elocted  while  holding  such  Office. 
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M.  Jusqu'à  ce  que  les  législatures  respecÛTes  de  Q\iébec 
ei  Ofèiario  en  onloDoent  auirement,  —  loutes  les  Lois  en 
force  dsLQ<  ces  provinces  respectives,  â  répo*:iue  de  Funion, 
ooQcemani  les  que<ûoiis  suivantes  ou  Tune  d'elles,  savoir: 
l'éligibilité  ou  rinêlijrîbiliiê  des  candidats  ou  des  uiembres 
de  rAsseoibîêe  du  Cano^^a. — iesqualidc:.aioQS  et  Tat-seace 
des  qualifications  re*:iuise>  des  votants.  —  les  serments 
exigea  des  votants,  —  les  commissaires  des  élections 
letirs  pouvoirs  et  leurs  dev*.ir<,  —  le  moie  de  pnx^êder 
aux  élections*  —  le  :e:iip<  ^ue  crlles-.û  peuver^t  durer*  — 
la  décisioa>  des  élections  cor.tesîées  et  les  proc»^duresy 
incidentes.  —  Ie>  vicaiiocs  des  siv-:es  en  Parlenien:  et 
rémission  et  Texècution  de  nouveaux  brefs  dan-  les  cas 
de  vacations  •x*c^si>nn^s  par  i'auire-  ca  :ses  ,ue  i\  diss<K 
lation,  —  sapjL: ;uero-t  resç^ctivenie-t  aux  êirctions des 
mtoiibres  éltis  p^^^r  les  Assemblée^  Législatives  d*'>*ltfWo 
et  ùuêi^'r  resjecûvesient. 

Mais,  jus ;u" A  ce  ;ue  la  législature  'ïOsi:^jrio  ea  oriorme 
aniren-e-T,  â  viii.ue  «électfc.'n  i'a:i  ir.e:r.bre  de  T  Assemblée 

:-«ia"wiiepc-:T-.:e.  ii.  I-.kTr?  Trii:i  a*  ibe  UT-i:a  ar?  i-  r'jrw  ia 
;haK>  ProTÛif»*  r»?î5Cft:^ivex.  reiiTivr  ;^  -île  f:*::».!^  Mir^rs* 
aranT  octàrrs-  iaa»f-j. — ^"Jfc*  v*^i5:aT::c5  *r.i  I'.>i;::Àl.5.';i-..:rjj 
ofF^rsoife»  V  *•?  r-V-!:f.*:  :r  '^  >:"    -r  ^  -  >.>  V  <:  Vr<    :  •;!>'  A>-^ci- 

Pa.Tr.ir*  xzii   Ii'jft*.   ti»f   ?^^t:T?^-î:i.^  i:  E. ■■.•.''..•.•■  <.  "1^  ??:.-:•[», 

ce  3?^r  Wtît*  LT  3t2«f  :•:  S:  J."-!- "^i-'jiTciî  .'•"-♦r ■?'¥■.>«:  i.«-.  ■  1  ;>>\^- 
VkM^ — *"=*'^  rej-piiT':' -  7   lïçi'j -.    Er»rt:"-'-<  .:  Vi-:_:»::^ -:  s^r-re 
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Législative  à' Ontario  pour  le  district  à'Algoma^  outre  les 
personnes  ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  Loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin 
âgé  de  21  ans  ou  plus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit 
de  vote. 

85.  La  durée  de  l'Assemblée  Législative  d' Ontario  et  de 
l'Assemblée  Législative  de  Québec  ne  sera  que  de  quatre 
ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  province. 

86.  Il  y  aura  une  session  de  la  Législature  à' Ontario  et 
de  celle  de  Québer,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de 
manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze 
mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  de  la  Législa- 
ture dans  chaque  province,  et  sa  première  séance  dans  la 
session  suivante. 

87.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente  Loi,  con- 
cernant la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  s'étendront 

vides,  at  any  Election  for  a  Meniber  of  the  Législative  Assombly 
of  Ontario  for  thc  District  of  Alf/oma,  in  addition  to  Persons  qua- 
lifiod  bv  tho  Law  of  tho  Province  of  Canada  to  vote,  evcry  Maie 
Briti.sh  Subject,  agod  Twenty-one  Years  or  upwards,  being  a 
Householder,  sball  hâve  a  Vote. 

85.  Every  Législative  Assembly  of  Ontario  and  every  Légis- 
lative Assembly  of  Québec  shall  continue  for  Four  Years  from  tho 
Day  of  the  Return  of  the  Writs  for  choosing  the  same  (subject 
nevertheless  to  oither  the  Législative  Assembly  of  Ontario  or  the 
liOgislative  Assembly  of  Québec  being  sooner  dissolved  by  the 
Lieutenant  Qovernor  of  the  Province),  and  no  longer. 

86.  There  shall  be  a  Session  of  the  Législature  of  Ontario  and 
of  that  of  Québec  once  at  least  in  every  Year  so  that  Twelve 
Months  shall  not  intervene  between  the  last  Sitting  of  the  Legisla- 
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et  s'appliqueront  aux  Assemblées  Législatives  à' Ontario 
et  de  Québec^  savoir  :  les  dispositions  relatives  à  1  élection 
d'un  Président  [Speaker]  une  première  fois  et  lorsqu'il 
surviendra  des  vacances,  —  aux  devoirs  du  Président 
(Speaker),  —  à  l'absence  de  ce  dernier,  —  au  quorum  et 
au  mode  de  votation,  —  tout  comme  si  ces  dispositions 
étaient  ici  décrétées  et  expressément  rendues  applicables 
à  chaque   Assemblée  Législative. 

4.  —  /VooFelie-JÊéosse  et  NonreaU'Brunswick. 

88.  La  Constitution  de  la  Législature  de  chacune  des 
provinces  de  la  Xou te He- Ecosse  et  du  XoureaU'Bi^Hs- 
tcick  continuera,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  Loi.  d'être  celle  enexistanceârépotiuederunion* 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  de  la  présente 
Loi  ;  et  la  i^.hambi^e  d'assemblée  Ju  XoureaU'Brttsts^ictck 
en  existance  lors  de  la  passation  de  la  présente  Loi  devra,  û 

ture  in  oaoh  l^rwîuoo  in  oao  S<:^s>iou  and  its  nrs:  Sittin^'  in  ih«> 
nex;  Ses%>îi>n. 

î?r.  The  toUow iiu"  Provisions  of  ::às  Ao:  ros:^x**in;r  tho  Hc'U'^> 
of  Coomions  or*  ♦':«:•:  shali  oxvnî  ai^.l  a:»: '.y  :o  tii-.'  I-OL:i>î;i:i\r' 
A5s«wHie>  ot  0**t  :ri  uni  K^*ut^'f  \  '.'ia'  l>  :.>  sàv.  —  ihr  Vr\:'yi<ion< 
reUîiiiir :o  ::;•■  KlooTion  oî  a  Si^akor  ori^înally  an!  ou  Vii'-*aEci<->^ 
tho  Duîies  oc  •  V  S:oakrr.:h-.*  ANm  nvv  o:  "ho  S>\ixo7.  ::>^  Ouorun:. 
4od  îhe  M>io  o:  t:-*^:^::.  as  i:  :hv>k^  I^v\>.o:;>  w^rv-  horv  r\-- 
enAowd  arji.:  z^ait^  ar'/ioaM-o  m  T  or  lus  toi-aoh  such  Ijecisla::vr^ 
Asî5<n:bC\  - 

\.  —  Xora  Stfoda  Aod  \ew  Brtinswri^k 

Sjg;.  TV Cocsr.^ïi'jCii  oc  -Jio  Lcv^-*'*^^'  ^^'  ' -a»-*^  -'^'  *-'*  ?^,'»T-.nvvs 
^  X/***  ^.v:î  -  ATL»!  .v^»  5"*-*»  •*,-».'•.-?%  shjkl'..  su'^vv";  :o  :>:•  :^:■^^-s:■:~> 

1^  Aoiàociîy  oc"  ii^  A.^  ;  xi^i  iii«e  H:vi^   :»:  Asci^-vy  :•"  .v-ir 
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moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  continuer  d'exister 
pendant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

5.  —  Ontario,  Québec  et  Kouvelle-Écosse. 

89.  Chacun  desLieutenants-Gouverneursd'On/a?  20,  de 
Québec  et  de  Isi  Nouvelle-Ecosse  àewsL  faire  émettre  des 
brefs  pour  la  première  élection  des  membres  de  l'Assem- 
blée Législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne 
qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle  époque  et  adressés  îi  tel 
officier-rapporteur  que  prescrira  le  Gouverneur  général^ 
de  manière  à  ce  que  la  première  élection  d'un  membre  de 
l'Assemblée  pour  un  district  électoral  ou  une  subdivision 
de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps  et  lieux 
que  l'élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canacfa  pour  ce  district  électoral. 

6.  —  Les  quatre  provinces. 

90.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente  Loi,concer- 

Brunswich  existing  at  the  passing  of  this  Act  shall,  unless  sooner 
dissolvod,  continue  for  the  Period  for  which  it  was  electcd. 

5.  —  Ont^riOf  Québec,  and  Nova.  Scotia. 

89.  Each  ofthe  Lieutenant  Governors  of  Ow^arto,  Québec,  and 
Nova  Scotia  shall  cause  AVrits  to  îxî  issued  for  the  First  Election  of 
Mombers  ofthe  Législative  Asserably  thereof  in  such  form  and  by 
such  Person  as  he  tinks  fit,  and,  at  such  Time  and  addresed  to 
such  Returning  Officer  as  the  Governor  General  directs,  and  so 
that  First  Election  of  Memlxîr  of  Asserably  for  any  Electoral  Dis- 
trict or  any  Subdivision  thereof  shall  be  held  at  the  same  Time  and 
at  the  same  Places  as  the  Election  for  a  Mcraber  to  serve  in  tho 
House  of  Gommons  of  Canada  for  that  Electoral  District. 

6.  —  The  Four  Provinces. 

90.  The  following  Provisions  of  this  Act  i-especting  the  Parlia- 
ment  of  Canada,  namely,  —  the  Provisions  rolating  to  Appropria- 
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nant  le  parlement  du  Canada^  savoir  :  —  les  dispositions 
relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recom- 
mandation de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  projets 
de  Loi,  au  refus  de  sanction  des  Lois,  et  à  la  signification 
du  bon  plaisir  quant  aux  projets  de  Loi  réservés,  — 
s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législatures  des  diffé- 
rentes provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées 
et  rendues  expressément  applicables  aux  provinces  respec- 
tives et  à  leurs  législatures,  en  subti tuant  toutefois  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  province  au  Gouverneur  géné- 
ral, le  Gouverneur  général  à  la  Reine  et  au  Secrétaire 
Vi'Etat,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VI.  —  Distribution  des  pouvoirs  législatifs. 


Pouvoirs  dit  Parlement. 

9L  II  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  de  faire 


tion  and  Tax  Bills,  the  Recommandation  of  Money  Votes,  the 
Assent  to  Bills,  the  Disalowanccî  of  Acts,  and  the  Signification  of 
PIcasure  on  Bills  reservod,  —  shall  extond  and  apply  to  tho  Légis- 
latures of  the  several  Provinces  as  if  those  Provisions  wore  hère 
re-enacted  and  made  applicable  in  Torms  to  the  respective  Pro- 
vinces and  the  Législatures  thereof,  with  the  Subtitution  of  tho 
Lieutenant  Governor  of  the  Provinces  for  the  Governor  General, 
of  the  Governor  General  for  the  Quccn  and  for  a  Sccrctary  of 
State,  of  One  Year  for  Two  Yoars,  and  of  tho  Province  for  Canada. 

VI.  —  Distribution  of  Législative  Powers. 


Powers  of  the  Parliament. 

91 .  It  shall  be  lawful  for  the  Queen,  by  and  with  tho  ad  vice  and 
€onsent  of  the  Senate  and  Ilouse  of  Conmions,  to  make  Laws  for 


\ 
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des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du 
Canada,  relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant 
pas  dans  les  catégories  de  sujets  assignés  par  la  présente 
Loi  exclusivement  aux  législatures  des  provinces  ;  mais, 
pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois  restreindre  la 
généralité  des  termes  ci-haut  employés  dans  cette  sec- 
tion, il  est  par  la  présente  déclaré  (^ue  (nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi)  Tauto- 
rité  législative  exclusive  du  Parlement  du  Canada 
s'étend  à  toutes  les  matières  tombant  dans  les  catégories 
de  sujets  ci-dessous  énumérés  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  sys- 
tèmes de  taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

6.  Le  recensement  et  les  statistiques. 

the  Peace,  Order,  and  ^ood  Government  of  Canada,  in  relation 
to  ail  Matters  not  coniing  within  the  Classes  of  Suljjoots  by  this 
Act  assigned  exclusively  to  tlie  Législatures  of  the  Provinces;  and 
for  greater  Certainty,  ])ut  not  so  as  to  restrict  the  Gencrality  of  the 
foregoing  Terms  of  this  Section,  it  is  horcby  doclared  that  (not- 
withstanding  anything  in  this  Act)  the  exclusive  Législative  Autho- 
rity  of  the  Parlianient  of  Canada  extend.^  to  ail  Matters  comirig 
within  the  Classes  of  Subjects  next  herein-after  enunierafed  ;  that 
is  to  say,  — 

1.  The  Public  Debt  and  Property. 

'2.  The  Régulation  of  Trade  and  Commerce. 

3.  The  raising  of  Money  by  any  Mode  or  System  of  Taxaiion. 

4.  The  borrowing  of  Money  on  the  Public  Crédit. 

5.  Postal  Service. 

ë.  The  Census  and  Statistics. 
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7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval, 
et  la  défense  du  pays. 

8.  La  fixation  et  le  payement  des  salaires  et  honoraires 
des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada, 

9.  Les  fanaux,  les  bouées,  les  phares  et  Vile  de  Sable. 

10.  La  navigation  et  les  affaires  maritimes. 

11.  La  quarantaine  et  l'établissement  et  maintien  des 
hôpitaux  de  marine. 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

13.  Les  transports  par  eau  entre  une  province  et  tout 
pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  rémis- 
sion du  papier-monnaie. 

16.  Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires. 

19.  L'intérêt  de  l'argent. 

7.  Militia,  MiUtaryand  Naval  Service,  and  Defence. 

8.  The  fixing  of  and  providing  for  the  Salaries  and  Allowances 
of  Civil  and  other  Officers  of  the  Government  of  Canada. 

9.  Beacons,  Buoys,  Lighthouses,  and  Sable  Island. 

10.  Navigation  and  Shipping. 

11.  Quarantine  and  the  Establishment  and  Maintenance   of 
Marine  Hospitals. 

12.  Sea  Coast  and  Inland  Fisheries. 

13.  Ferries  between  a  Province  and  any  British  or  Forcing 
Countryor  between  Two  Provinces. 

14.  Currcncy  and  Coinage. 

15.  Banking,  Incorporation  of  Banks,  and  the  Issue  of  Paper 
Money. 

16.  Savings  Banks. 

17.  Weights  and  Measures. 

18.  Bills  of  Exchange  and  Promissory  Notes. 


\ 
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20.  Les  ofires  légales. 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite. 

22.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte. 

23.  Les  droits  d'auteur. 

24.  Les  Indiens  et  les  terres  réservées  pour  les  Indiens. 

25.  La  naturalisation  et  les  Lois  sur  les  étrangers. 

26.  Le  mariage  et  le  divorce. 

27.  La  Loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribu- 
naux de  juridiction  criminelle,  mais  y  compris  la  procé- 
dure en  matière  criminelle. 

28.  L'établissement,  le  maintien,  et  l'administration 
des  pénitenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés 
dans  l'énumèration  des  catégories  de  sujets  exclusive- 
ment assignés  par  la  présente  Loi  aux  législatures  des 
provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section  ne  sera  réputée  tomber 

19.  Interest. 

20.  Légal  tender. 

21.  Bankniptcy  and  Insolvenc}'. 

22.  Patents  of  Invention  and  Discovery. 

23.  Copyrights. 

24.  Indiafis,  and  Lands  reserved  for  the  Indians. 

25.  Naturalization  and  Aliène. 

26.  Marriage  and  Divorce. 

27.  Tho  Criminal  Law,  except  the  Constitution  of  Courts  of  Gri- 
minal  Jurisdiction,  but  including  the  Procédure  in  Criminal  Mat- 
tcrs. 

28.  Tho  Establishment,  Maintenance,  and  Management  of  Peni- 
tentiaries. 

29.  Such  Classes  of  Subjects  as  are  expressly  excepted  in  tho 
Enumeration  of  the  Classes  of  Subjects  by  this  Act  assigned  exclu- 
sively  to  the  Législatures  of  the  Provinces. 
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dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  pri- 
vée comprises  dans  Ténumération  des  catégories  de  sujets 
exclusivement  assignés  par  la  présente  Loi  aux  législa- 
tures des  provinces. 

Pouvoirs  e.rclusifs  des  législatures  provinciales. 

92.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclu- 
sivement faire  des  Lois  relatives  aux  matières  tombant 
dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énuniérés,  savoir: 

1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi,  de  la 
Constitution  de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives 
à  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur. 

2.  l^a  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux. 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  pro- 
vince. 

And  any  Mattor  coiiiing  within  anv  of  tlic  Classes  of  Siibjects 
enunierat^Ml  in  this  Section  shall  net  Ihî  dtvnuHl  to  corne  witliin  the 
Class  of  Mat  tors  of  a  local  or  private  Nature  eomiirised  in  the  Enu- 
moration  of  the  Classes  of  Suhjects  by  this  Act  assigned  exc'.usively 
to  the  Lefrishitures  of  ilie  Provinci^s. 

Exclusive  Poicers  of  Provincial  Let/islatures . 

D*J.  In  oach  Province  the  Le^^ishitiu^e  niav  exclusively  make 
Laws  in  relation  to  Matters  coniinir  witliin  the  Classes  ot  Subjects 
ncxi  herein-atter  enuinerated  ;  that  is  to  say.— 

1.  The  Amendiiieut  îi-oxn  Time  to  Tiiiu\  notwiihstandin<rany- 
\h\ïï{:  in  this  Act,  of  tlio  Constiulion  of  tlio  Province,  except 
as  re;rard>  the  Oïlice  of  Lieutenant  Govenior. 

2.  DiPL-ct  Taxation  withiu  the  Province  in  ordor  to  the  raising 
of  a  Revenue  \y.  Provincial  Purpo.-es. 
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4.  La  création  et  les  conditions  d'occupation  tenure  des 
charges  provinciales,  et  la  nomination  et  le  payement  des 
officiers  provinciaux. 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques 
appartenant  à  la  province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s  'y 
trouvent. 

6.  L'établissement,  l'entretien  et  Tadministration  des 
prisons  publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la  pro- 
vince. 

7.  L'établissement,  l'ontretien  et  l'administration  des 
hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices  de  charité  dans 
la  province,  autres  que  les  hôpitaux  de  marine. 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province. 

9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges, 
de  commissaire-priseur  et  autres  licences,  dans  le  but  de 
prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux 
ou  municipaux. 

10.  Les  travc-vux  et  entreprises  d'une   nature  locale, 

3.  The  borrowing  of  Moaey  on  the  sole  Crédit  of  the  Province. 

4.  The  E.stablishmcnt  and  Tenure  of  Provincial  Offices  and  the 
Appointment  and  Payment  of  Provincial  Officers. 

5.  Tiie  Management  and  Sale  of  the  Public  Lands  bolonging  to 
the  Province  and  of  tho  Tiniber  and  Wood  thereon. 

6.  The  Establishment,  Maintenance,  and  Management  of  Public 
and  Reformatory  Prisons  in  and  for  the  Province. 

7.  Tho  Establishment,  Maintenance,  and  Management  of  Hos- 
jjîtals,  Asj'lums,  Charities,  and  Eleemosynary  Institutions  in  and 
fo:-  tho  Province,  other  thau  Marine  Ilospitals. 

8.  Municipal  Institutions  in  the  Province. 

9.  Shop,  Saloon,  Tavern,  Auctioneer,  and  othor  Licences  in 
ordor  to  the  raising  of  a  Revenue  for  Provincial,  Local,  or  Muni- 
cipal Purpo^jes. 
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dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  pri- 
vée comprises  dans  Ténumération  des  catégories  de  sujets 
exclusivement  assignés  par  la  présente  Loi  aux  législa- 
tures des  provinces. 

Pouvoirs  excltfsifs  des  législatures  provinciales. 

92.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclu- 
sivement faire  des  Lois  relatives  aux  matières  tombant 
dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énuniérês,  savoir: 

1.  L'amendement  de  temps  â  autre,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  la  présente  Loi,  de  la 
Constitution  de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives 
à  la  charge  de  Lieutenant-Gouverneur. 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux. 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  pro- 
vince. 

And  any  Mattor  coming  within  any  of  tho  Classes  of  Subjects 
enunierated  in  Ihis  Section  shall  net  be  deomed  to  corne  within  the 
Glass  of  Mattors  of  a  local  or  private  Nature  comi»riscd  in  the  Enu- 
meratioii  of  the  Classes  of  Subjects  by  this  Act  assignod  exc'.usively 
to  the  Législatures  of  (iio  Provinœs. 

Exclusive  Powers  of  Provincial  Législatures. 

02.  In  each  Province  the  Legislatiu'e  may  exclusively  make 
.  Laws  in  relation  to  Matt^îrs  comin;^:  within  (lie  Classes  ot  Subjects 
next  herein-after  enunierated  ;  that  is  to  say, — 

1.  The  Amendnient  from  Time  to  Tinio,  notwithstandingany- 
thing  in  this  Act,  of  tJio  ConstiUition  of  the  Province,  except 
as  regards  the  Oihce  of  Lieutenant  Governor. 

2.  Direct  Taxation  witliin  iho  i*rovince  in  urder  to  the  raising" 
of  a  Revenue  foi-  Provincial  Purpo.ses. 
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autres  que  ceux  éaumérés  dans  les  catégories  suivantes  . 

a)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments, 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et 
entreprises  reliant  la  province  à  une  autre  ou  à  d* autres 
provinces,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  pro- 
vince ; 

b)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et 
tout  pays  dépendant  de  Tempire  britannique  ou  tout  pays 
étranger  ; 

c)  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la 
province,  seront  avant  ou  après  leur  exécution  déclarés 
par  le  Parlement  du  Canada  être  pour  l'avantage  géné- 
ral du  Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus 
jjrand  nombre  des  provinces  ; 

11.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  pro- 
vinciaux. 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  province. 

13.  La  propriété  et  les  dix)its  civils  dans  la  province. 

10.  Local  Works  and  Uniertakings  othor  than  such  as  are  of 
the  folio  wing  Classes  :— 

a)  Lines  of  Steam  or  othor  Ships,  Railways,  Canals,  Tele- 
graphs,  and  other  Works  and  Uudeitakings  Connecting  the  Pro- 
vince with  any  other  or  othors  of  the  Provinces,  or  extending 
beyond  the  Limits  of  the  Province  : 

b)  Lines  of  Steam  Ships  between  the  Province  and  any  British 
■or  Forcign  Country  : 

c)  Such  Works  as,  although  wholly  situate  within  the  Pro- 
vince, are  before  or  after  their  Execution  declarcd  by  the  Parlia- 
ment  of  Canada  to  be  for  the  gênerai  Advantage  of  Canada  or  for 
the  Advantage  of  Two  or  more  of  the  Provinces. 

11.  The  Incorporation  of  Compagnies  with  Provincial  Objects. 

12.  The  Solemnization  of  Marriage  in  the  Province. 

13.  Property  and  Civil  Rights  in  the  Province. 

14.  The  Administration  of  Justice  in  the  Province,  including  the 
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14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y 
compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  de  tribu- 
naux de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile 
et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  matières  civiles 
dans  ces  tribunaux. 

15.  L'infliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  péna- 
lité, ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  faire  exécuter 
toute  Loi  de  la  province  décrétée  au  sujet  des  matières 
tombant  dans  une  des  catégories  de  sujets  énumérés  dans 
cette  section. 

16.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature 
purement  locale  ou  privée  dans  la  province. 

Instincction. 

93.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclu- 
sivement décréter  des  Lois  relatives  à  l'instruction, 
sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Rien  dans  ces  Lois  ne  devra  préjudicier  ii  aucun 

Constitution,  Maintenance,  and  Organization  of  Provincial  Courts, 
both  of  Civil  and  of  Criminal  Jurisdiction,  and  including  Procédure 
in  Civil  Ma  tiers  in  those  Courts. 

15.  Tho  Imposition  of  Punisliment  by  Fine,  Penalty,  or  Impri- 
sonment  for  onforcing  any  Law  of  the  Province  made  in  relation 
to  an}-  Matter  c  Muing  witliin  any  of  the  Classer  of  Subjocts  enii- 
merated  in  t bis  Section. 

16.  Genorally  ail  Matters  of  a  merely  local  or  privatc  Nature  in 
the  Province. 

Edff  cation. 

ÎJ3.  In  and  for  each  Province  the  Législature  niay  exclusivdy 
mako  i^aws  in  lolation  to  Education,  subject  and  according  to  tlie 
followinp:  Provisions  : — 

(1.)  Nothing  in  any  such  Law  shall   projudicially  all'ect  any 

2S 
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droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  Loi  à 
une  clas.se  pai'ticuliore  de  personnes  dans  la  province, 
relativement  aux  écoles  des  concessions  religieuses. 

2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  Loi  dans  le  Ha  ut- Canada  y  lors  de  l'union, 
aux  écoles  confessionnelles  et  aux  syndics  d'écoles  des 
sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont 
par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets 
protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la 
province  de  Québec. 

3.  Dans  toute  province  oii  un  système  d'écoles  confes- 
sionnelles ou  dissidentes  existera  par  la  Loi,  lors  de  l'union, 
ou  sera  subsé(iuemment  établi  par  la  législature  de  la 
pr<»vince,  —  il  pourra  être  interjeté  appel  au  Gouverneur 
général  en  Conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  toute  auto- 
rité provinciale  affectant  l'un  des  droits  ou  privilèges  de 
la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets 
de    Sa  Majesté  relativement  à  l'instruction. 

Rigiit  or  Privilège  with  res|)ect  to  Denomiaational  Schools  which 
any  Class  of  Persons  havo  by  Law  in  the  Province  at  the  Union  : 

(2.)  Ail  the  Powere,  Privilégies,  and  Duties  at  the  Union  by 
Law  conferred  and  impos^xi  in  Upper  Canada  on  the  Separate 
Schools  and  School  Trustées  of  tho  Queen's  Roman  Cath>»lic  Sub- 
jects  shall  be  and  the  sanio  are  hereby  extended  to  the  Dissen tient 
Schools  of  the  Qiieen's  Protestant  and  Roman  Catholic  Subjects  in 
Québec  : 

Qi.)  Where  in  any  Province  a  System  of  Separate  or  Dissentient 
Scluols  eiists  by  Law  at  the  Union  or  is  thereafter  established  by 
the  Législature  of  the  Province,  an  Apjx^al  shall  lie  to  the  Governor 
General  in  Council  from  any  Act  or  Décision  of  any  Provincial 
Au*horityaffecting  any  Right  or  Privilège  of  the  Protestant  or 
Rom  m  Catholic  Minority  of  the  Queen's  Subjects  in  relation  to 
Education  : 

(4.)  In  case  any  such  Provincial  Law  as  from  Time  to  Time 
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4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrététel  le  Loi  pro- 
vinciale que,  de  temps  k  autre,  le  Gouverneur  général  en 
Conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  présente  section,  —  ou  dans  le  cas 
0(1  (pielque  décision  du  Gouvei'neur  général  en  Conseil, 
^ui*  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  serait  pas 
mise  à  exécution  par  Tautorité  provinciale  compétente,  — 
alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circon- 
st  mees  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  Parlement  du  Canada 
pourra  décréter  des  Lois  propres  à  y  remédier  pour  donner 
suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section 
ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  Gouverneur  géné- 
ral en  Conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Utùforniitê  des  Lois  dans  OnlariOy  la  Nouvelle-Ecosse 
et  le  yourea u-Brunswick, 

9  i.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans 
la  présente  Loi, —  le  Parlement  du  Canada  pourra  adopter 

seoMis  to  thc  Govornor  General  in  Council  requisite  for  the  due 
Execution  of  the  Provisions  ofthis  Section  is  not  made,  or  in  case 
aiiy  Décision  of  tlic  Go vernor  General  in  Council  on  any  Appeal 
under  this  Section  is  not  duly  executed  hy  the  proper  Provincial 
Autliority  in  that  Behalf,  th<-fn  andinevery  such  Case,  and  as  far 
only  us  the  Circumstancos  of  oach  Case  require,  the  Parliament  of 
Canada  may  make  remédiai  Laws  for  the  due  Execution  oftho 
Provisions  of  this  Section  and  of  any  Décision  of  the  Governor 
General  in  Council  under  this  Section. 

Uniformity  of  Laws  in  Ontario,  Xoca  Scotia,andNe\D  Bruîiswick. 

Oi.  Notwith standing  auything  in  this  Act,  the  Parliament  of 
Canada  may  makc  Provision  for  the  Uniformity  of  ail  or  any  of  the 
Laws  relative  to  Property  and  Civil  Rights  in  Ontario,  Xoca  Sno- 
-tia,  and-Vew  Brunswich,  and  of  the  Procédure  of  ail  ov  any  of  llio 
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des  mesures  à  l'effet  de  pouvoir  à  runiformité  de  toutes 
les  Lois  ou  de  parties  des  Lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  droits  civils  dans  OntariOy  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
NonveaH'Iiritnsicickj  et  de  la  procédure  dans  tous  les 
tribunaux  ou  chacun  des  tribunaux  de  ces  trois  provinces  : 
et  depuis  et  aprùs  la  passation  de  toute  Loi  à  cet  effet,  le 
pouvoir  du  Parlement  du  Canada  de  décréter  des  Lois 
relatives  aux  sujets  énoncés  dans  telle  Loi,  sera  illimité, 
nonobstant  toute  disposition  oont  raire  dans  la  présente  Loi  ; 
mais  toute  Loi  du  Parlement  du  Canada  pourvoyant  à 
cette  uniformité  n*aura  d'effet  dans  une  province  qu'après 
avoir  été  adopté  et  décrété  par  la  législature  de  cette  pro- 
vince. 

A(/ri(U«lli(7T  et  LiUin(jtation. 

Or>.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faire 

^des  Lois  iH)latives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans 

cette  piH>vinoe  :  et  il  est  par  la  présente  déclaré  que  le 

Courts  in  thoso  Throo  PiH>Yinoos,  and  from  ami  aftor  tho  pa<sini:  of 
anyAotinthat  Ri^half  i ho  Power  ofthe  Parîianient  qî  Cafiada  to 
make  Laws  in  relation  to  any  Matteroompriscd  inanvsuch  Act 
shalKnotwithsianding  îuiytliini:  in  this  Act,  Ih?  uaro<tricied;  >»ir 
WV>'  Act  of  tho  Parlianioui  of  dm  mUi  making  Pro\ision  for  such 
Vuîformiîv  shallnoî  havootïivt  in  anv  PiHjvînco  unions  and  un: il 
it  isadopitxt  and  onao!i\l  as  Law  l\v  tho  lAvislaruro  thoreof 

.1^.  ri\*M  .":«<  .'V  .:  n  .:*  /•»<  •<  ';;  «z.'i  o  m 

IV»  lu  oaoh  Prvn  î;kv  tîio  l^v  ^atuiv  may  mako  lu\w<  in  rolai  on 
to  AiTi'vuluuv  :u  ::.o  l^n  i:kv.  a:,  i  :v^  lîîi:i.:-:ra'  0!i  tiî'o  iho  Pro- 
\iiKV;  auvi  i:  •<  hoî\"'  y  v!tv*.a:xv.  :*r.a'  :ho  Pa*  l:a:v.o:r  o:'  •  '  :  t^tîJ  niay 
fnxu  Puiv  :o  P:r.o:î:ako  Uwv-i  ;:î!ola-  .^!\  'o  A-::  :ul-iii\^  !  a  ail  or 
«UY  o:  -ho  Pro\  r^;-.  .;:•.!  *  l::;:;:^?.-*  :i  tr  ;  .  .  :  .■::^  of 'Le 
P^v^  UvV>  ;  aiivi  a:  \  l  <i\v  o:  :  ho  U^  <..•*.-::   .fal'.'^  :;.\  :v:l;*:.v:v 
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Parlement  du  Cfnifrhf  pourra,  de  temps  à  autre,  faire  des 
Lois  relatives  à  Tagriculture  et  à  l'immigration  dans 
toutes  les  provinces  ou  chacune  d'elles  en  particulier  ;  et 
toute  Loi  de  la  législature  d'une  province  relative  à  l'agri- 
culture ou  à  l'immigration  n'y  aura  d'effet  qu'aussi  long- 
temps et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  avec 
aucune  des  Lois  du  Parlement  du  Canada. 

VII.   —  Pouvoir  judiciaire. 

96.  Le  Gouverneur  général  nommera  les  juges  des 
Cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque 
province,  sauf  ceux  des  Cours  de  vérification  dans  la 
Xouvelfe-Ecosse  et  le  NouveaU'Brunswick. 

97.  Jusqu'à  ce  que  les  Lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Xoiirean-Brunswicky  et  à  la  procédure  dans  les  Cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  uniformes,  les  juges  des 
Cours  de  ces  provinces  qui  seront  nommés  par  le  Gouver- 

fo  Aî^^riciiltiiro  or  to  Imm'jrraton  shall  bave  effcct  in  and  for  the 
Province  as  long  and  as  far  only  as  it  is  uot  ropuj^nant  to  any  Act 
of  the  Parliamentof  Canada. 

VII.  —  JUDICATURE. 

96.  The  Governor  General  shall  appoint  the  Judges  of  the  Supe- 
rior,  District,  and  County  Courts  in  each  Province,  cxcept  those 
of  the  Courts  of  Probate  in  Nova  Scotia  and  New  Brunswick. 

97.  Until  the  I^aws  relative  to  Property  and  Civil  Rights  in 
0/itario,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick,  and  the  Procédure  of  the 
Courts  in  those  Provinces,  are  mado  uniform,  the  Judges  of  the 
Courts  of  those  Provinces  appointed  by  the  Governor  General  shall 
bo  selected  froni  the  respective  Bars  of  those  Provinces. 

98.  The  Judges  of  the  Courts  of  Québec  shall  be  selected  from 
the  Bar  of  that  Province. 
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neur  général  devront  être  choisis  p.iimi  les  membres  des 
barreaux  respectifs  de  ces  provinces. 

98.  Les  juges  des  Cours  de  Québec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  Les  juges  des  Cours  supérieures  resteront  cft 
fonction  durant  benne  conduite,  mais  ils  pourront  être 
démis  de  leurs  fonctions  par  le  Gouverneur  général  sur 
une  requête  du  Sénst  et  de  la  Chambre  des  Communes. 

100.  Les  salaires,  allocations  et  pensions  des  juges  dcs^ 
cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les  cours 
de  vérification  dans  la  XouvelJe-Ecosse  et  le  yovceau- 
Brunsirick)  et  des  cours  de  l'amirauté,  lorsque  les  juges 
de  ces  dernières  sont  alors  salariés,  seront  fixés  et  payés 
par  le  Parlement  du  CaiWda. 

101.  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  d:ins  la  présente  Loi^ 
lorsque  l'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à 
l'effet  de  créer,  maintenir  et  organiser  une  Cour  géné- 
rale d'appel  pour  le   Canada^   et  étribiir  des  tribunaux 

99.  TheJudgosofthe  Sujïorior  Courts  shull  hold  Office  during^ 
good  Behaviour,  but  shall  \yo  roniovaî»lo  by  the  Governor  General 
on  Addrcs.s  ofthe  Sonate  an»!  lïouso  of  Conimons. 

100.  Tue  Salaries,  Allo\vanoo<,  and  Pons  ons  of  tho  Judges  of  the 
Superior,  District,  and  County  Courts (oxcopt  tho  Courts ofProbate 
in  Sov'i  Scoiin  and  Xeir  nransicicl:),  and  of  tho  Admiralty  Courts 
in  Casos  whoro  tho  Judgos  thonx)f  are  tbr  tho  Time  boinfr  paid  by 
Salary,  shall  1h?  fixod  and  providod  by  tho  Parliamont  of  Canada. 

101.  Tho  Parliamont  of  C(ï>/a(/a  may.  notwith^tandinganyth'ng 
in  this  Act,  from  Timo  to  Timo  provido  for  tho  Con<t'tution,  Ma'n- 
tenance,  and  Organization  of  a  Gonoral  Court  of  Ap{K\il  for  Camidx^ 
and  for  tho  Establishment  of  anv  adilitional  Courts  for  the  botter 
Administration  of  tho  La ws  of  '  inada . 
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additionnels  pour  la  meilleure  administration  des   Lois 
du  Canado, 

VlII.  —  Revenus,    dettes,  actif,   taxes. 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures 
respectives  du  Canada ^de  la  JSouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick^  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient 
le  pouvoir  d'approprier,  sauf  ceux  réservés  par  la  pré- 
sente Loi  aux  législatures  respectives  des  provinces,  ou 
qui  seront  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs 
spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  la  présente  Loi,  — 
formeront  un  fonds  consolidé  de  revenu  pour  être  appro- 
prié au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et  sou- 
mis aux  charges  prévues  par  la  présente  Loi. 

103.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sei*a 
toujours  grevé  des  frais,  charges  et  dépenses  encourus  pour 
le  percevoir ,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  consti- 
tueront la  première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être 
soumis  à  telles  révision  et  vérification  qui  seront  ordon- 

VllI.  —  Revenues;  Debts;  Assets  ;  Taxation. 

102.  AU  Dafcies  and  Revonuos  over  which  the  respective  Légis- 
latures of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  beforc  aod  at 
the  Union  had  and  hâve  Power  of  Appropriation,  except  sach  Por- 
tions thereof  as  are  by  this  Act  rcserved  to  the  respective  Législa- 
tures of  the  Provinces,  or  are  raised  by  them  in  accordance  wit  li 
the  spécial  Powers  conferred  on  them  by  this  Act,  shallform  Ono 
Consolidated  Revenue  Fund,  to  be  appropriated  for  the  Publ'c 
Serv'ce  of  Canada  in  the  Manner  and  subject  to  the  Charges  in  this 
Actprovided. 

103.  The  Consolidated  Revenue  Fund  of  Canada  shall  be  per- 
manently  chargod  with  the  Costs,  Charges,  and  Expenses  inciden  * 
to  the  Collection,  Management,  and  Receipt  thereof,  and  thesame 
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nées  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  jusqu'à  ce  que 
le  Parlement  y  pourvoie  autrement. 

104.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  diffé- 
rentes provinces  du  Canada ^  àe  la  Xoiivelle- Ecosse  et 
du  NouveaU'Bvunsicick^  lors  de  l'union,  constituera  la 
seconde  charge  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  par  le  Parlement  du  Canada ^ 
le  salaire  du  Gouverneur  général  sera  de  dix  mille  louis, 
cours  sterling  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  ;  cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  con- 
solidé de  revenu  du  Canada  et  constituera  la  troisième 
charge  sur  ce  fonds. 

106.  Sous  réserve  des  différents  payements  dont  il  est 
grevé  par  la  présente  Loi,  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Ca7Uida,  sera  approprié  par  le  Parlement  du  Canada  au 
service  public. 

107.  Tous  les   fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 

shall  form  thc  Fir.st  Charge  tberoon,  subject  to  Ije  reviewed  and 
audited  in  such  ^lannor  as  snall  be  ordorcd  by  the  Governor  Gene- 
ral in  Council  until  the  Parliament  othcrwise  pro vides. 

104.  The  annual  Interest  of  the  Public  Debts  of  the  several  Pro- 
vinces of  Canada  j  Xova  Scotia,  and  Xeto  Bruns  te  ich  at  the  Union 
shall  form  the  Second  Charge  on  the  Consolidated  Revenue  Fund 
o(  Canada. 

105.  Unless  altered  by  the  Parliament  ofCa;iac?a,  the  Salary 
of  the  Governor  General  shall  bo  Ten  thousand  Pounds  Sterling 
Moncy  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
payable  eut  of  tho  Consolidated  Revenue  Fund  of  Canada,  and  tho 
same  shall  form  the  Third  Charge  thereon. 

106.  Subject  to  the  several  Payments  by  this  Act  charged  on  tho 
Consolidated  Revenue  Fund  of  Canada,  the  same  shall  be  appro- 
priated  by  tho  Parliament  of  Canada  for  the  Public  Service. 

107.  AU  Stocks,  Cash,  Bankcr's  Balances,  and  Securities  for 
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les  mains  des  banquiers  et  valeurs  appartenant  à  chaque 
province  à  Tépoque  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énon- 
cées dans  la  présente  Loi,  deviendront  la  propriété  du 
Cnnada  et  seront  déduits  du  montant  des  dettes  respec- 
tives des  provinces  lors  de  l'union. 

108.  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque  pro- 
vince énuniérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  à  la  pré- 
sente Loi,  appartiendront  au  Canada. 

109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves 
royales  appartenant  aux  différentes  provinces  du  Canada^ 
delà  Nouvelle-Ecosse Qi  du  Nouveau-Bvunswick  lors  de 
l'union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors  dues  ou  paya- 
bles pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales, 
appartiendront  aux  différentes  provinces  à! Ontario,  Que- 
hcc^  la  Nourel/C'Ecosse  et  le  Noiireaii-Brunswickj 
dans  lesquelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou  exigibles,  res- 
tant toujours  soumis  aux  charges  dont  ils  sont  grevés, 

Money  belongingtocach  Province  at  theTi me ofthe Union,  except 
as  in  this  Actnientionod,  shall  be  thc  Property  of  Canada  andshall 
be  taken  in  Réduction  of  the  Amount  of  thc  respective  Debts  ofthe 
Provinces  at  the  Union. 

108.  The  Public  Works  and  Property  of  each  Province,  enu- 
merated  in  the  ThirJ  Schedule  to  this  Act,  shall  bo  the  Property  of 
Canada. 

100.  AU  Lands,  Mines,  Minerais,  and  Royalties  bolonging  to  the 
several  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick  at 
the  Union,  and  ail  Sums  then  due  or  payable  for  such  Lands,Mines, 
Minerais,  or  Royalties,  shall  belongtothe  several  Provinces  of 
Ontario,  Québec,  Novia  Scotia,  and  New  Brunswick  in  which  the 
same  are  situate  or  arise,  subject  to  any  Trusts  existing  in  respect 
thereof,  and  to  any  Interest  other  than  that  of  the  Province  in  the 
same. 

110.  Ail  Assets  connected  with  such  Portions  of  the  Public  Debt 
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ainsi  qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir 
la  province. 

110.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la 
dette  publique  assumées  par  chaque  province,  appartien- 
dra à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga- 
tions de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union. 

112.  Les  provinces  d' Ontario  ^i  Québec  seront  con- 
jointement responsables  envers  le  Canada  de  l'excédant 
(s'il  en  est)  de  la  dette  de  la  province  du  Canada^  si,  lors 
de  l'union,  elle  dépasse  soixante-deux  millions  cinq  cent 
mille  piastres,  et  tenues  au  payement  de  l'intérêt  de  cet 
excédant  au  taux  de  cinq  p,  c.  par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cédule  annexée 
à  la  présente  Loi,appartenant,lors  de  l'union,  à  la  province 
du  Canada^  sera  la  propriété  à' Ontario  et  de  Québec  con- 
jointement. 

114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le 

of  oach  Province  as  arc  assumed  by  that  Province  shall  belong  to 
that  Province. 

111.  Canada  shall  >)e  liable  for  the  Dcbts  and  Liabilities  of  each 
Province  oxisting  at  tho  Union. 

112.  Ontario  and  Québec,  conjointly  shall  be  liable  to  Canada  for 
the  Amount.  (if  any)  by  \vhich  thoDebt  of  the  Province  of  Canada 
exceods  at  the  Union  Sixtj'-two  nvllion  fiye  hundred  thousand 
Dollars,  and  shall  bo  charp^ed  with  Interest  at  the  Rate  of  Fiveper 
Centum  per  Afintim  thoreon. 

113.  Tho  Assots  enumoratod  in  the  Fourth  Schodule  to  this  Act 
lx>longîn{^  at  tho  Union  to  tho  Province  of  Cawrtda  shall  be  the 
Proi)orty  of  Otnario  and  Québec  conjointly. 

114.  Nova  Scotia  shall  bo  liable  to  Canada  for  tho  Amount  (if 
îiny)  hy  which  its  Public  Dobt  oxcceds  at  the  Union  Eight  million 
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Canada  de  Texcêdant  (s*il  en  est)  de  sa  dette  publique 
si,  lors  de  Tunion,  elle  dépasse  huit  millions  de  piastres, 
et  tenue  au  payement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au 
taux  de  cinq  p.  c.  par  année. 

115.  Le  NouveaU'Brunswick  sera  responsable  envers 
le  Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique, 
si,  lors  de  l'union,  elle  dépasse  sept  millions  de  piastres^ 
et  tenu  au  payement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  tiiux 
de  cinq  p.  c,  par  année. 

116.  Dans  le  cas  oii,  lors  de  l'union,  les  dettes  publi- 
ques de  la  No  a  ce  Ile-Ecosse  et  du  Noiireau-Brimsicick 
seraient  respectivement  moindres  que  huit  millions  et 
sept  millions  de  piastres,  ces  provinces  auront  droit  de 
recevoir,  chacune,  du  Gouvernement  du  Canada^  en  paye- 
ments semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq 
p,  c,  par  année  sur  la  différence  qui  existera  entre  le 
chiffre  réel  de  leurs  dettes  respectives  et  le  montant  ainsi 
arrêté. 

117.  Les  diverses  provinces  conserveront  respective- 
Dollars,  and  slmll  hocharf;:od  withintcrest  at  tho  Rato  oîFiyo  per 
Centinn ])er  Annum  thereon. 

115.  New  Brunswick  shall  boliable  to  Canada  for  the  Amount 
(if  any)  by  wh'chits  Public  Debt  exceeds  at  the  Union  Seven  million 
Dollars,  and  shall  be  charged  with  Interest  at  the  Rate  of  Fi\e per 
CentKm per  Aymum  thereon. 

110.  In  caso  the  Public  Dobts  of  Nova  Scotia  and  New  Brunsxcick 
do  not  at  the  Union  amount-to  Eightmiilion  and  Seven  million 
Dollars  respoctively,  they  shall  respectively  receir©  by  half-yearly 
Payments  in  advance  from  the  -Govemment  oP  Canada  Interest 
at  Fivo  per  Centum  per'  Annnm  on*  tho  Diflference  bctween  the 
actual  Aniounts  of  the-r  respective  Debts  and  such  stipulated 
Amoants. 

117.  Tho  sevcral  Province  i  shall  rotain  ail  il  oir  respective  Publie 
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ment  toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas 
autrement  disposé  dans  la  présente  Loi,  —  sous  réserve  du 
droit  du  Canada  de  prendre  les  terres  où  les  pro- 
priétés publiques  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications 
ou  la  défense  du  pays. 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien 
de  leurs  Gouvernements  et  législatures  : 

Ontario $  80,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

NoureaU'lirunsicick 50,000 

Total $  260,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle 
de  quatre-vingts  centimes p«r  chaque  tête  de  la  population, 
constiitée  parle  recensement  de  rail  huit  cent  soixante  etun, 
et  —  en  ce  qui  concerne  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Nou- 
reau-Bnifiswick  —  par  chaque  recensement  décennal 

Property  net  otherwise  dieposod  of  in  this  Act,  subject  to  thc  Right 
of  Canada  to  assume  any  Lands  or  Public  Propeity  required  for 
Fortifications  or  for  the  Dcfence  of  the  Country. 

118.  The  following  Sums  shall  be  paid  ycarly  by  Canada  to  the 
several  Provinces  for  the  Support  of  their  Governments  and  Légis- 
latures : 

Dollars. 

Ontario Eighty  thousand. 

Qftebec .    Scvonty  thousand. 

Sova  Scotia Sixty  thousand. 

yew  BrunsKick Fifty  thousand. 

Two  hundred  and  sixty  thousand  ; 

and  an  annual  Grant  in  aid  of  each  Pro\ince  shall  be  made.  equal 
to  Eighty  Cent5  per  Head  of  the  Population  as  ascertainod  by  tho 
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subséquent,  jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  de 
ces  deux  provinces  s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre 
auquel  la  subvention  demeurera  dès  lors  fixée.  Ges.sub- 
ventions  libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  autres 
réclamations,  et  elles  seront  payées  semi-annuellement 
et  d'avance  à  chaque  province  ;  mais  le  Gouvernement 
du  Canada  déduira  de  ces  subventions,  à  l'égard  de  cha- 
que province,  toutes  sommes  d'argent  exigibles  comme 
intérêt  sur  la  dette  publique  de  cette  province  si  elle 
excède  les  divers  montants  stipulés  dans  la  présente  Loi. 
119.  Lq  Nouveau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en 
payements  semi-annuels  et  d'avance,  durant  une  période  de 
dix  ans  à  compter  de  l'union,  une  subvention  supplémen- 
taire de  soixante-trois  mille  piastres  par  année  ;  mais 
tant  que  la  dette  publique  de  cette  province  restera  au- 
dessous  de  septmillions  de  piastres,  il  sera  déduit  sur  cette 
somme  de  soixante-trois  mille  piastres,  un  montant  égal  à 
l'intérêt  à  cinq p,  c.  i)ar  année  sur  telle  différence. 

Census  of  One  thousand  eight  hundrod  and  sixty-ono,  and  in  tho 
Case  oî  Xova  Scotia,  and  New  Brunsicich,  by  each  subséquent  De- 
ccnnial  Census  until  tho  Population  of  each  of  those  Two  Provinces 
amounts  to  Four  hundred  thousand  Soûls,  at  which  Rate  such 
Grant  shall  thereaftor  romain.  Such  Grants  shall  bo  in  full  Settlc- 
mont  of  ail  future  Dcmands  on  Canada,  and  shall  bo  paid  half- 
yoarly  in  advanco  to  each  Province;  but  tho  Govornment  of 
Canada  shall  doduet  from  such  Grants,  as  against  any  Province,  ali 
Sums  char^reablo  as  Intorest  on  tho  Public  Debt  of  that  Province 

~  m 

in  oxcess  of  tho  soveral  Amounts  stipulatod  in  this  Act. 

119.  Xeu)  Brunswick  shall  receive  by  half-yoarly  Paymonts  in 
advanco  from  Canada  for  tho  Pcriod  of  Ton  Yoars  from  tho  Union 
an  additional  Allowanco  of  Sixty-throe  thousand  Dollars  per 
Annum  ;  but  as  long  as  tho  Public  Debt  of  that  Province  romains 
under  Seven  million  lollars,  a  Déduction  equal  to  tho  Intorest  at 
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120.  Tous  les  payements  prescrits  par  la  présente  Loi, 
■ou  destinés  à  éteindre  les  obligations  contractées  en  vertu 
de  tout  acte  des  provinces  du  Canada^  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  respectivement  et 
assumés  par  le  Canada^  seront  faits,  jusqu'à  ce  que  le 
Parlement  du  Canada  Tordonne  autrement,  en  la  forme 
et  manière  que  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra 
prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  articles  du  cru,  de  la  provenance  ou  manu- 
facture d'une  des  provinces  quelconques  seront,à  dater  de 
l'union,  admis  en  francliise  dans  chacune  des  autres  pro- 
vinces. 

122.  Les  Lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le 
Parlement  du  Canada. 

123.  Dans  le  cas  oii  des  droits  de  douane  seraient,  à 
l'époque  de  l'union,  imposables  sur  des  articles,  denrées 

Five  pcr  CentuiH  per  A  nnu m  on  such  Doficioncy  shall  be  made 
from  that  Allowance  of  Sixty-three  thousand  Dollars. 

120.  Ali  Payments  to  bo  made  undor  this  Act,  or  in  discharge 
of  Liabilities  created  under  any  Act  of  the  Provinces  of  Canada^ 
Nova  Scotia,  and  Neio  Brunswick  respectively,  and  .assumed  by 
Canada,  shall,  until  the  Parliament  of  Cawac^aotherwise  directs, 
be  made  in  such  Form  and  Manner  as  may  from  Time  to  Tiine  be 
ordercd  bj-  the  Govcrnor  General  in  Council . 

121.  Ail  Articles  of  tho  Giowth,  Produce,  or  Manufacture  of 
any  one  of  the  Provinces  shall,  from  and  aftcr  the  Union,  be 
admitted  free  into  oach  of  the  other  Provinces. 

122.  The  Customs  and  Excise  Laws  of  each  Province  shall, 
subject  to  the  Provisions  of  this  Act,  continue  in  force  until  altered 
by  the  Parliament  of  Canada. 

123.  Where  Customs  Duties  are.  at  the  Union,  loviablo  on  any 
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on  marchandises,  dans  deux  provinces,  ces  articles,  den- 
rées ou  marchandises  pourront,  après  Tunion,  être  im- 
portés de  Tune  de  ces  deux  provinces  dans  l'autre,  sur 
preuve  du  paiement  des  droits  de  douane  dont  ils  sont  frap- 
pis  dans  la  province  d'où  ils  sont  exportés,  et  sur  paie- 
ment de  tout  surplus  de  droits  de  douane  (s'il  en  est)  dont 
ils  peuvent  être  frappés  dans  la  province  oii  ils  sont 
importés. 

124.  Rien  dans  la  présente  Loi  ne  préjudiciera  au  pri- 
vilège garanti  au  Nouveau-Brunswick  de  prélever  sur 
les  bois  de  construction  les  droits  établis  par  le  chapitre 
XV  du  titre  III  des  Statut  srevisés  du  Nouveau-BrunS' 
wick^  ou  par  tout  acte  l'amendant  avant  ou  après  l'union, 
mais  n'augmentant  pas  le  chiffre  de  ces  droits  ;  et  les  bois 
de  construction  des  provinces  autres  que  le  Nouveau- 
Brunswick  ne  seront  pas  passibles  de  ces  droits. 

125.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada 

Goods,  Wares,  or  merchandises  in  any  Two  Provinces,  those 
Goods,  Wares,  and  Merchandises  may,  from  and  after  the  Union 
bo  iniported  fi*om]one  of  those  Provinces  into  thj  other  of  them  on 
Proof  of  Payment  of  the  Customs  Duty  Icviablo  thercon  in  the 
Province  of  Exportation,  and  on  Payment  otsuch  further  Amoant 
<if  any)  of  Customs  Duty  as  is  le  viable  thereon  in  the  Province  of 
Importation. 

124.  Nothing  in  this  Act  shall  affect  the  Right  of  New  Bruns- 
wick to  levy  tlie  Lumber  Dues  providcd  in  Chapter  Fifteen  of  Title 
Tlu*eo  of  the  Revised  Statutes  of  New  Brunswick,  or  in  any  Act 
amending  that  Act  before  or  after  the  Union,  and  not  increasing 
the  Amount  of  such  Dues  ;  but  the  Lumber  of  any  of  the  Provinces 
other  than  Nev)  Brunswick  shalt  not  be  subject  to  such  Dues. 

125.  No  Lands  or  Propcrty  belongiug  to  Canada  or  any  Pro- 
vince shall  behable  to  Taxation. 
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ou  a  une  province  quelconque  en  particulier  ne  sera 
sujette  à  la  taxation. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada^  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau' 
Brunstoick  avaient,  avant  Tunion,  le  pouvoir  d'appro- 
prier, et  qui  sont,  par  la  présente  Loi,  réservés  aux  Gou- 
vernements ou  législatures  des  provinces  respectives,  et 
tous  les  droits  et  revenus  perçus  par  elles  conformément 
aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  la  pré- 
sente Loi,  formeront  dans  chaque  province  un  fonds  con- 
solidé de  revenu  qui  sera  affecté  au  ^^ervice  public  de 
la  province. 

IX.  —  Dispositions  diverses. 


Dispositions  générales, 

127.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  de  la  présente 
Loi,  membre  du  Conseil  Législatif  du  Canada,  delà.  Nou- 

126.  Such  Portions  of  tho  Duties  and  Revenues  over  which  the 
respective  Législatures  oi  Canada,  Nova  Scotia,  and  New  Bruns- 
wick had  beforo  the  Union  Power  of  Appropriation  as  areby  this 
Act  reserved  to  the  respective  Goveriiments  or  1  législatures  of  the 
Provinces,  and  ail  Duties  and  Revenues  raised  by  them  in  accor- 
dancc  with  the  spécial  Powers  conferred  upon  them  by  this  Act, 
shall  in  each  Province  form  One  Consolidated  Revenue  Fund  to  b^ 
appropriated  for  tho  Public  Service  of  the  Province. 

IX.  — MiSCELLANEOUS  PROVISIONS. 


General. 

127.  If  any  Person  boing  at  the  passing  of  this  Act  a  Monibcr 
of  the  Législative  Council  of  Canada,  Nova  Scotia,  or  New  Bnnis- 
wickf  to  whoni  a  Place  in  the  Senato  is  offerod,  doos  not  with'a 
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veUe-Kcosse  ou  du  XoureaU'Rrunswic/i,  et  auquel  un 
siège  dans  le  Sénat  sera  offert,  ne  Tacceptera  pas  dans  les 
trente  jours,  par  un  écrit  revêtu  de  son  seing  et  adressé 
au  Gouverneur  Général  de  la  province  du  Canada  ou  au 
Lieutenant-Gouverneui'  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Non- 
veaU'Branswick  (selon  le  cas),  sera  censé  l'avoir  refusé  ; 
et  quiconque  étant,  lors  de  la  passation  de  la  présente  Loi, 
membre  du  Conseil  Législatif  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou 
du  Nouveau- Brunswick,  et  acceptera  un  siège  dans  le 
Sénat,  perdra  par  le  fait  même  son  siège  à  ce  (lonseil 
Législatif. 

128.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  Gou- 
verneur général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  auto- 
risée,— et  pareillement,  les  membres  du  Conseil  Législatif 
ou  de  l'Assemblée  Législative  d'une  province  devront, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et 

Thirty  Days  tlioi-calter,  by  Writing  under  liis  lland  addressed  to 
tho  Govornor  General  of  tho  Province  of  (\inada  or  to  tho  Lieu- 
tenant Governor  of  Nova  Scotia  or  New  BrunsmJ*  (as  tho  Case 
may  bc»),  accept  tho  samo,  he  shall  be  deemed  to  hâve  declined  the 
samc;  and  anyPerson  who,  being  at  the  passing  of  this  Act  a 
Member  of  tho  Législative  Coancil  of  Nova  Scotia  or  Neu)  Bruns^ 
wick,  accepts  a  Place  in  the  Sonate,  shall  thereby  vacate  his  Seat 
in  such  Législative  Coancil. 

128.  Evory  Member  of  tho  Sonate  or  House  of  Gommons  of 
CtuiadaûxM  before  takinghis  Seat  thcreintake and  subscribe b.^foro 
the  Governor  General  or  some  Person  author'zod  by  him,  and 
every  Member  of  a  Législative  Coancil  or  Législative  Assembly  of 
any  Province  shall  beforc  taking  his  Seat  the  rein  take  and  subs- 
cribo  bofore  tho  Lieutenant  Governor  of  the  Province  or  some 
Person  authorized  by  him,  the  Oath  of  Allegiance  cofitained  in 

29 
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(sauf  les  cas  prévus  piu*  des  actes  du  Parlemcii'  de  la 
Grande-Bretagne  ou  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande)^  être  révoqués,  abolis 
ou  modifiés  par  le  Parlement  du  Canada j  ou  par  la  légis- 
ture  de  la  province  respective,  conformément  à  Tautorité 
du  Parlement  ou  de  cette  législature  en  vertu  de  la  pré- 
sente Loi. 

130.  Jusqu'à  ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  —  tous  les  officiers  des  diverses  provinces 
ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matières 
autres  que  celles  tombant  dans  les  catégories  de  sujets 
assignés  exclusivement  par  la  présente  Loi  aux  législa- 
tures des  provinces,  seront  officiers  du  Canada  et  con- 
tinueront à  remplir  les  dévoilas  de  leurs  charges  respec- 
tives sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  que  si  l'union 
n'avait  eu  lieu. 

131.  Jusqu'à  ce  que  Parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  —  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra 
de  temps  à  autre  nommer  les  officiers  qu'il  croira  néces- 
saires ou  utiles  à  l'exécution  efficace  de  la  présente  Loi. 

undor  Acts  of  tho  Parliament  of  Great  Britain  or  of  theParliament 
et'  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ircland,)  to  be 
repoalcd,  abolished,  or  altered  by  tho  Parliament  of  Canada,  or 
by  the  Lepn>^lature  of  tho  respective  Province,  according  to  the 
Authority  of  the  Parliament  or  of  that  Législature  under  this  Act. 

13().  Until  tho  Parliament  of  Canada  otherwiso  provides,  ail 
Officors  of  tho  sevoral  Provinces  having  Daties  to  discharge  in 
relation  to  Mattors  other  than  thoso  coming  within  the  Classes  of 
Subjocts  by  this  Act  assignod  cxclusivoly  to  tho  Législatures  of  the 
Provinces  shall  bo  Officors  of  Canadi,  and  sliall  continue  tj  dis- 
chargo  tho  Duties  of  their  respective  Offices  under  tho  same 
liiabilities,  Rosponsibilities,  and  Penalties  as  if  the  Union  hadnot 
boen  mado. 
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132.  Le  Parlement  et  le  Gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  envers 
les  pays  étrangers,  comme  portion  de  Tempire  Britaa- 
nique j  les  obligations  du  Canada  ou  de  chacune  de  ses 
provinces,  naissant  de  traités  conclus  entre  Tempire  et 
ces  pays  étrangers. 

133.  Dans  les  débats  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada  et  des  Chambres  de  la  législature  de  Québec, 
l'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise 
sera  facultatif  ;  mais  dans  la  rédaction  des  archives, 
procès-verbaux  et  journaux  respectifs  de  ces  Chambres, 
l'usage  de  ces  deux  langues  sera  obligatoii*e  ;  et  dans 
toute  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure  par-devant  les  tri- 
bunaux ou  émanant  des  tribunaux  du  Canada  qui  seront 
établis  sous  Tautorité  de  la  présente  Loi,  et  par  devant 
tous  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  de  QuéùcCy 
il  pourra  être  fait  également  usage,  à  fiiculté,  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  langues. 

131.  Until  tho  Parliamont  of  Ca/ia</a  olherwise  pro vides,  t ho 
Governor  General  in  Council  niay  froni  Time  to  Time  appoint  sueh 
Offioers  as  the  Ck>vernor  Général  in  Council  dooms  necessary  or 
proper  for  the  effectuai  Execution  of  this  Act. 

132.  Tho  Parliament  and  Governmont  oi  CanaJa  shall  hâve  ail 
Powers  necessary  or  proper  for  performing  tho  Obligations  of 
Canada  or  of  any  Province  theroof.  as  Part  of  tho  Briush  Euifiro, 
towards  Fopoign  Countries,  arising  undor  Treatios  lH?twoen  the 
Empire  and  such  Foroign  Countries. 

133.  Eilhor  tho  En^lL-h  or  tho  Fren-h  Languago  niay  bo  u>id 
by  any  Person  in  the  I>ebates  of  tho  IIousos  of  tho  Parliamoi.:  of 
Canada  and  of  the  Houses  vf  the  Logis'aturo  of  Quele-:  :  anl  •  ■■  h 
those  Languages  shall  bo  ased  in  tho  rospoctivo  Records  anJ  J  ur- 
nalsof  those  Houses  ;  and  oithor  ot  those  Languages  may  Iv  u>.  d 
by  any  Person  or  in  any  Pleading  or  Procoss  in  or  issuing  :::m 
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Les  Lois  du  Parlement  du  Canada  et  de  La  législature 
de  Québec  devront  être  imprimées  et  publiées  dans  ces 
deux  langues. 

Ontario  et  Québec, 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement,  —  les  Lieutenants-Gouver- 
neurs d'Ontario  et  de  Québec  pourront  chacun  nommer, 
sous  le  grand  Sceau  de  la  province,  les  fonctionnaires  sui- 
vants qui  resteront  en  charge  durant  bon  plaisir,  savoir  : 
le  procureur  général,  le  secrétaire-archiviste  de  la  pro- 
vince, le  trésorier  de  la  province,  le  commissaire  des 
terres  de  la  Couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture 
et  des  travaux  publics,  et,  —  en  ce  qui  concerne  Québec, 
—  le  solliciteur  général;  ils  pourront  aussi,  par  Ordon- 
nance du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  prescrire,  de 
temps  à  autre,  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des 
divers  départements  placés  sous  leur  contrôle  et  dont  ils 

a ny  Court  oî  Canada  established  under  this  Act,  and  inorfrom 
ail  or  any  of  the  Courts  of  Québec, 

Tho  Acts  of  thc  Parliament  of  Canada  and  of  the  Législature  of 
Québec  shall  bo  printod  and  publishod  in  both  thosc  Languages. 

Ontario  and  Québec, 

134.  Until  the  Législature  of  Ontario  or  of  Québec  othorwise 
providos.  the  Lieutenant  (iovornors  of  Ontario  and  Québec  may 
cach  appoint  under  the  Great  Seal  of  the  Province  the  following 
Officers,  to  hold  Office  during  Ploasure,  that  is  to  say,—  the 
Attorney  General,  the  Seoretary  and  Registrar  of  the  Province, 
the  Treasurer  of  the  Province,  the  Commissioner  of  Crown  Lands, 
and  the  Commissioner  of  Agriculture  and  Public  Works,  and  in 
tho  Caso  of  Québec  thfi  Solicitor  General,  and  may,  by  Ordor  of 
the  Lieutenant  Governor  in  Council,  froniTimo  to  Time  prescribe 
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rolôveiit,  ot  des  officiers  et  employés  y  attachés  ;  et  ils 
pourront  également  nommer  d'autres  fonctionnaires  qui 
posteront  en  charge  durant  bon  plaisir,  et  prescrire,  de 
temps  ;\  autre,  leurs  attributions  et  celles  des  divers  dé- 
partements placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relèvent, 
ot  des  ofliciors  ot  omph)yôs  y  attaches. 

1IJ5.  Jusi^rà  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Qitt'brr  en  ordonne  autrement,  —  tous  les  droits,  pou- 
voirs, devoirs,  fonctions,  obligations  ou  attributions  con- 
fèi*és  ou  imposes  au  procureur  général,  soUicitor-généi^al, 
secrôtaire-iirchiviste  de  la  province  du  Canada^  ministre 
dos  finances,  commissaire  des  tenues  de  la  Couronne, 
commissaire  des  travaux  publics,  et  ministre  de  Tagricul- 
turc  et  receveur  génèraU  lors  de  la  passation  de  la  pré- 
sonto  Loi,  par  toute  Loi,  Statut  ou  Ordonnance  du  Haut- 
Conmia^  du  Ras-Canada  ou  du  Canada^  —  n'étant  pas 
d*ailleurs  inoomiKitibles  avec  la  présente  Loi,  —  seront 
Ov>uforôs  ou  imposés  à  tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé 
par  le   Lieutenant-Gouverneur  pour  rexècution  de  ces 

tho  loties  v*f  thi^^  Ortîvvrs,  and  of  tho  sovoral  Départ ments  c^ver 
whkh  ih«\v  :j;lwiU  pre>ivio  c*r  to  which  thoy  sh;iU  Woni:,  and  of  the 
OftkxM^  «nd  Clorksîherwf.  and  may  ;iIso  apivin:  0!ber  and  addi- 
lîonal  vXfivV'5  î>  h  !d  Ot'^.iv dur  n •  ri^\^-un\  amî  nay  from  T:me 
!o  Tuix*  prt^^"  :V  tho  hur^^  vM  îh.  s*^  O!noer<.  an  :  «.:  :ho  se  vomi 
IV^'fairtîîVUîii  ovor  whvh  îhoy  >ha!l  vro>:io  or  :o  wh  oh  :hoy  shall 
K4on^»  4Vt  i  o:'  tho  0:^.vr>  :i:;i  Clorks  îVrvv: 

IXv  Vr.:-l  :bL'  Lo^<*.a:u:v  o:  \>*:'ri:  or  >,  f^r-r.-  v:h-:rw:<<^ 
xvr  .Vu:!",.*?':  ,^  ,^:  t^v  r«>5S.rx  :  :h  >  .Vo:  w^^uv:  .  r  ::.>:sod  oq 
.vf  îit.*  î>*,'>-  .XV  ,:"  .:»::':.  M  ",  ^kr  v  !  K  .Ji  .v.w  Oocin-.  >5S  :->:r  ;€ 
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fonctions  ou  de  chacune  d'elles  ;  le  commissaire  d'agricul- 
ture et  des  travaux  pul)lics  remplira  les  devoirs  et  les 
fonctions  de  ministre  d'agriculture  prescrits,  lors  de  la 
passation  de  la  présente  Loi,  par  !a  Loi  de  la  province  du 
Canada,2iU\si  que  ceux  de  conimissaircdes  travaux  publics. 

136.  Jusqu'à  modification  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil,  —  les  grands  Sceaux  d'Ontario  et  de  Québec 
respectivement  seront  les  mêmes  ou  d'après  le  même 
modèle  que  ceux  usités  dans  les  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  respectivement  avant  leur  union  comme 
province  du  Canada. 

137.  Les  mots  «  et  de  là  usqu'à  la  fin  de  la  prochaine 
session  de  la  législature  »,  ou  autres  mots  de  la  même 
teneur,  employés  dans  tout  acte  temporaire  de  la  province 
du  Canada  non  expiré  avant  l'union,  seront  censés  signi- 
fier la  prochaine  session  du  Parlement  du  Canada^  si 
l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attri- 
bués à  ce  Parlement  et  définis  dans  la  présente  Constitu- 
tion, si  non,  aux   prochaines  sessions   des  législatures 

nance  of  Upper  Canada,  Lower  Canada^  or  Canada^  and  not  répu- 
gnant to  this  Act,  shall  be  vested  in  or  imposed  on  any  Officer  to 
be  appointcd  bj  tho  Lieutenant  Govornor  for  thc  Discliargo  of  the 
same  or  any  oi  them  ;  and  tho  Commissioner  of  Agriculture  and 
Public  Works  shall  perforra  the  Duties  and  Fuoctions  of  tho  Office 
of  Ministcr  of  Agriculture  at  tho  passmg  of  this  Act  imposed  by 
the  Law  of  the  Province  of  Canada,  as  well  as  those  of  tho  Com- 
missioner of  Public  Works. 

136.  Until  altoredby  the  Lieutenant  Governor  in  Council,  th.) 
Great  Seals  of  Ontario  and  Québec  respectively  shall  be  the  same, 
or  of  the  same  Design,  as  those  used  in  the  Provinces  of  Upper 
Canada  and  Lower  Canafa  respectively  before  their  Union  as  the 
Provinc3  of  Canada. 

137.  The  Words  «  and  from  thenco  to  the  Knd  of  the  then  next 
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d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  si  Tobjet  de  l'acte 
tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ces  légis- 
latures et  définis  dans  la  présente  Loi. 

138.  Depuis  et  après  Tépoque  de  l'union,  l'insertion  des 
mots  «  Haut-Canada  »  au  lieu  «  d'Ontario  »,  ou  «  Bas- 
Canada  >  au  lieu  de  «  Québec  »,  dans  tout  acte,  bref,  pro- 
cédure, plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura  pas 
l'effet  de  l'invalider. 

139.  Toute  proclamation  sous  le  grand  Sceau  de  la  pro- 
vince du  Canada^  lancée  antérieurement  à  l'époque  de 
l'union,  pour  avoir  effet  à  une  date  postérieure  à  l'union, 
qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut-Canada  ou 
au  Bas-Canada^  et  les  diverses  matières  et  choses  y 
énoncées  auront  et  continueront  d'y  avoir  la  même  force 
et  le  même  effet  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

140.  Toute  proclamation  dont  l'émission  sous  le  grand 
Sceau  de  la  province  du  Canada  est  autorisée  par  quelque 

onsuing  Si^ssion  of  tho  Logislature,  »  or  Words  to  the  same 
Effoct,  u-od  in  any  tom|K)rary  Act  of  the  Province  of  Canada  not 
oxpired  More  the  Union,  shall  Ix»  construod  to  extond  and  apply 
tothe  next  Session  of  tho  Parlianient  ol  Canada  H  the  Subject 
Mattor  of  tho  Act  is  within  the  Powers  of  the  same  as  defined  by 
this  Act,  or  to  the  neit  Sessions  of  tho  Législatures  of  Ontario 
m\d  Quehcc  ros|HHîtivi'l,v  if  tho  Subject  Mattor  of  tho  Act  is  within 
tho  Powors  of  the  same  as  detiued  In  this  Act. 

138,  From  and  after  tho  Uiàiou  the  Use  of  the  Wonis  «  Uppcr 
Canada  »  iustoadot  <  OnmWo.  >  or  *  Lotrer  Catèada  '^  instead  of 
<  Qttebtc^  >  in  any  IVxhI,  Writ,  Pivcess.  Pleading,  l)ocumen\ 
Mattor,  or  Thing.  shall  not  invalidate  the  same. 

130.  Any  Proclamation  under  the  Great  S^^al  ot  ihe  Pn..>Tnco  of 
Camatia  issutxl  More  iho  Union  t.>  lakeetUH^î  at  a  Time  which  is 
soh^^uon:  to  ihe  Union,  who:her  re!a!ing  to  thaï  Prv^\inoe,  or  i*> 
Vpftr  Ca^»'d\  or  to  L'>trrr  Czp  t'i'î,  end  !h^  s  vora*  Ma'.urs  oni 
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Loi  do  la  législature  do  la  province  du  Canada,  — 
qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut- Canada  ou 
au  BaS'Canada^  —  et  qui  n'aura  pas  été  lancée  avant 
l'époque  de  l'union,  pourra  l'être  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur A'Ontario  ou  de  Québec  (selon  le  cas),  sous  le 
grand  Sceau  de  la  province  ;  et,  à  compter  de  l'émission  de 
cette  proclamation,  les  diverses  matières  et  choses  y  énon- 
cées auront  et  continueront  d'avoir  la  même  force  et  le 
même  effet  dans  Ontario  ou  Québec  que  si  l'union  n'avait 
pas  eu  lieu. 

141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada  y  jusqu'à 
ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement, 
sera  et  continuera  d'être  le  pénitencier  à'Ontario  et  de 
Québec. 

142.  Le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits, 
obligations,  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  seront  renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbitres, 
dont  l'un  sera  choisi  par  le  gouvernement  à' Ontario,  l'un 

Things  therein  proclairaed,  shall  be  and  continue  of  like  Force  and 
Effect  as  if  the  Union  had  not  beon  mado. 

140.  Any  Proclamation  wliich  is  authorized  by  any  Act  of  the 
Législature  of  the  Province  of  Canada  to  bo  issued  under  the  Great 
Seal  of  the  Province  of  Canada,  whether  relating  to  that  Province, 
or  to  Upper  Canada,  or  to  Lower  Canada,  and  which  is  not  issued 
before  the  Union,  niay  be  issued  by  the  Lieutenant  Governor  of 
Ontario  or  of  Québec^  as  its  Subject  Matter  requires,  under  the 
Great  Seal  thereof  ;  and  fi'om  and  after  the  Issue  of  such  Procla- 
mation the  same  and  the  several  Matters  and  Things  therein  pro- 
claimed  shall  be  and  continue  of  the  like  Force  and  Effect  in 
Ontario  or  Québec  as  if  the  Union  had  not  beon  made. 

141.  The  Penitentiary  of  the  Province  of  Canada  shall,  until 
the  Parliamentof  Canada  otherwisepro vides,  be  and  continue  the 
Penitentiarj'  of  Ontario  and  of  Québec, 
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par  le  gouvernement  de  Québec  et  l'autre  par  le  gouver- 
nement du  Canada  ;  le  choix  des  arbitres  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  Parlement  du  Ca7iada  et  les  législatures 
à' Ontario  et  de  Québec dMvowX è\A  réunis;  l'arbitre  choisi 
par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être  domicilié 
ni  dans  O)itario  ni  dans  Québec. 

143.  Le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra,  de 
temps  à  autre,  ordonner  que  les  archives,  livres  et  docu- 
ments de  la  province  du  Cayiada  qu'il  jugera  à  propos  de 
désigner,  soient  réunis  et  transférés  à  Ontario  ou  à  Qué- 
bec, et  ils  deviendront  dès  lors  la  propriété  de  cette  pro- 
vince ;  toute  copie  ou  extrait  de  ces  documents,  dûment 
certifiée  par  l'officier  ayant  la  garde  des  originaux,  sera 
reçue  comme  preuve. 

144.  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  Québec  pourra,  de 
temps  à  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  Sceau  de  la 

142.  The  Division  and  Adjustinont  of  the  Dcbts,  Crédits, 
Liabilitios,  Properties,  and  Assets  of  Upper  Canada  and  Lower 
Canada  shall  be  referred  to  tho  Arbi trament  of  Throo  Arbitra- 
tors,  One  chosen  by  the  Govornmont  of  Ontario,  One  by  the 
Ooverninent  of  Québec,  and  One  by  tho  Govornmont  of  Canada  ; 
and  tho  Sélection  of  tho  Arbitrators  shall  not  bo  made  until  the 
Parliamont  of  Canada  and  tho  Législatures  of  Ontario  and  Québec 
hâve  met  ;  and  the  Arbitrator  chosen  by  tho  Government  of  Canada 
shall  not  Ixî  a  Résident  eitlier  in  Ontario  or  in  Québec, 

143.  Tho  Governor  General  in  Council  may  from  Tiino  to  Tim3 
ordor  that  such  and  so  many  of  the  Records,  Hooks,  and  Docu- 
ments oi  tho  Province  ofr'awrtcZa  as  ho  thinks  fit  shall  bc  appro- 
priated  and  delivered  eithor  to  Ontario  or  to  Québec,  and  the  samo 
shall  thenceforth  bothe  Property  of  that  Province  ;  and  any  Copy 
thoreof  or  Extract  therefrom,  duly  certifiod  by  the  Offîcor  having 
charge  of  the  Original  thereof,  shall  be  admitted  as  Evidence. 

144.  The  Lieutenant    Givornor  of  Qucbec  may  froni  Timo  to 


—  455  — 

province  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionné,  éta- 
blir des  municipalités  dans  les  parties  de  la  province  de 
Québec  dans  lesquelles  il  n*en  a  pas  encore  été  établie,  et 
en  fixer  les  tenants  et  aboutissants. 

X.  —  Chemln  de  fer  intercolonial. 

145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada j  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bymusivick  ont,  par  une 
commune  déclaration,  exposé  que  la  construction  du  che- 
min de  fer  intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation 
de  l'union  de  V  Amérique  Britannique  du  Nord  y  et  à  son 
acceptation  par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bruns- 
wicky  et  qu'elles  ont,  en  conséquence,  arrêté  que  le  gou- 
vernement du  Canada  devait  l'entreprendre  sans  délai  ; 
à  ces  causes,  pour  donner  suite  à  cette  convention,  le 
gouvernement  et  le  Parlement  du  Canada  seront  tenus 

Time,  by  Proclamation  undcr  the  Great  Seal  of  the  Province,  to 
take  effect  from  a  Day  to  be  appointed  therein,  constitute  Tcwn- 
ships  in  those  Parts  of  the  Province  of  Québec  in  which  Town- 
shipa  are  not  thcn  already  constituicd,  and  fix  the  Metes  and 
Boonds  tereof. 

X.  —  Intercolomal  Railway. 

145.  Inasmuch  as  the  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and 
New  Brunswick  hâve  joined  in  a  Déclaration  that  the  Construction 
of  the  Intercolonial  Railway  is  essential  to  the  Consolidation  of 
the  Union  oi  British  North  America,  and  to  the  Assent  thereto  of 
Nojsa  Scotia  and  New  Brunswick,  and  hâve  consequently  agreed 
that  Provision  should  be  ma  de  for  its  immédiate  Construction  by 
the  Govo.*nment  of  Canada  :  Thercfore,  in  order  to  give  effect  to 
that  Agreoment,  it  shall  ba  the  Duty  of  the  Government  and  Par- 
liamont  oïCana  la  to  provido  for  the  Commencement,  within  Six 
MontUsaftor  the  Union,  of  a  Railway  Connecting  the  River  5^ 
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de  commencer,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Tunion,  les 
travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le 
fleuve  St-Ldii.vcnt  à  la  cité  à' Halifax,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse^  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute 
la  diligence  possible. 

XI.  —  Admission  I)e:s  autres  coloniks. 

146.  Il  sera  loiïsible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  très  hono- 
rable Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada,  et  des  (!lhambres  des  législatures  respectives  des 
colonies  ou  provinces  de  Terre-Xe\ui:e^  de  Ylle  da  Prince 
Edoaard  et  de  la  Co^onihie  Briianniqae^  d'admettre  ces 
colonies  ou  provinces,  ou  l'une  ou  l'autre  d'elles  dans 
l'union,  —  et,  sur  la  présentation  d  adresses  de  la  part 
des  Chambres  du  Parlement  du  Canadft^  d'admettre  la 
Terre  deRviicrt  et  le  Territoire  dn  Nord-Ouest,  ou  l'une 
ou  l'autre  de  ces  possessions,  dans  l'union,  aux  termes  et 

Lawrence  with  tlio  City  of  Halifa.c  in  Xora  Scotia^  and  for  the 
Construction  theroof  without  Intorniission,  and  tho  C!)mplotion 
thereof  with  ail  practicable  Speed. 

XI.  —  Admission  of  otiieu  Colo.mes. 

MO.  It  shall  bolawful  for  the  Queen,  by  and  with  (lie  Ad  vice  of 
Her  Majesty*3  Most  Honourable  Privy  Council,  on  Addresses 
from  the  Houses  of  the  Parlianient  of  Ca?i(ula^  and  froni  the 
Houses  of  the  respective  Ix>;rislatures  of  tho  Colonies  or  Piovinces 
of  y cicfotindhinff,  Prince  Edward  L<l(ind^  and  Briiish  (^olumbia, 
to  admit  thoso  Colonies  or  Provinces,  or  any  of  them,  into  the 
Union,  and  on  Address  from  the  Iïou.ses  of  the  Parlianient  of 
Canada  to  admit  Rttpert's  Land  and  the  Xortli-western  Terri- 
tory,  or  either  of  them,  into  the  Un'on,  on  such  Ternis  and  Condi- 
tions in  eaoh  Case  as  are  in  the  Addresses  expressed  and  as  the 


conditions,  dans  chaque  cas,  qui  seront  exprimés  dans  les 
adresses  et  que  la  Reine  jugera  convenable  d'approuver, 
conformément  à  la  présente  Loi  ;  les  dispositions  de  tous 
ordres  en  Conseil  rendus  à  cet  égard,  auront  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées  par  le  Parlement 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

1 47.  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terre-Neuve  et  de 
Vile  du  Prince-Edouard^  ou  de  Tune  ou  l'autre  de  ces 
colonies,  chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre 
membres  dans  le  Sénat  du  Canada  ;  et  (nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte)  dans  le 
cas  de  l'admission  de  Terte-Neuve^  le  nombre  normal  des 
sénateurs  sera  de  soixante-seize  et  son  maximum  de 
quatre-vingt-deux  :  mais  lorsque  l'/Zt*  du  P/ince  Edouard 
sera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans  la  troisième 
des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada  est,  relative- 
ment à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent 
acte  ;   et,  en  conséquence,  après  l'admission  de  Vile  du 

Quecn  thinks  fit  to  approve,  subject  to  the  Provisions  of  this  Act; 
and  the  Provisions  of  any  Ordor  in  Council  in  that  Bchalf  shall 
hâve  ottcct  as  if  they  h  ad  boen  enacted  by  thed  Parliament  of  tho 
Parliamcnf.  of  the  United  Kingdom  of  Grcat  Britain  and  Ireland, 
147.  In  caso  of  the  Admission  of  Newfoundland  and  Prmce 
Edward  Island,  or  eithor  of  thom,  each  shall  bc  entitled  to  a 
Représentation  in  the  Sonate  of  Catiada  of  Four  Members,  and 
{notwithstanding  anything  in  this  Act)  in  caso  of  tho  Admission  of 
Newfoundland  tho  normal  Number  of  Senators  shall  b3  Seventy- 
six  and  their  maximum  Nunibor  shall  be  Eighty-two  ;  but  Prince 
Edward  Island  wlien  admitted  shall  De  deemed  to  be  comprised  in 
the  third  of  the  Throe  Divisions  into  which  Catiada  is,  in  relation 
to  the  Constitution  of  the  Sonate,  divided  by  this  Act,  and  acoord- 
ingly,  after  tho  Admission  of  Prince  Edward  Island,  whether 
Newfoundland  is  admitted  or  not,  tho  Représentation  of  Nova 
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PriiicC'EdoaarcK  que  Teire-Neate  soit  admise  ou  non,  la 
représentation  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunsicick  dans  le  Sénat,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
sièges  deviendront  vacants,  sera  réduite  de  douze  à  dix 
membres  respectiv^ement  ;  la  représentation  de  chacune  de 
ces  provinces  ne  sera  jamais  augmentée  au  delà  de  dix 
membres,  sauf  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  présente 
Loi  relatives  à  la  nomination  de  trois  ou  six  sénateurs 
supplémentaires  en  conséquence  d'un  ordre  de  la  Reine. 


Les  cédules  1  et  2  contiennent  la  nomenclature  des 
districts  électoraux. 


Troisième  cédule. 

Travaux  et  propriétés  publiques  de  la  province  devant 
apparte^iir  au  Ca^iada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adja- 
cents. 

Scotia  and  Nbijo  Brtmswirk  in  thc  Seuate  shall,  as  Vacancios  occur, 
bo  rcduced  from  Twelve  to  Ten  Mombers  rcspectively,  and  the 
Représentation  of  each  of  those  Provinœs  shall  net  be  increased  at 
anyTime  bojond  Ton,  excopt  under  tho  Provisions  of  this  Actfor 
tbe  Ap[X)intmont  of  Three  or  Six  additional  Senators  uncier  the 
Direction  of  the  Qaecn. 


Tho  first  and  second  schcduJos  contain  enunioration  of  the  élec- 
toral Districts. 


Tm-:  Thikd  Schedule. 

Provincial  Public  Works  and  Property  to  be  the  Property 
of  Canada. 

L  Canals,  with  Lands  and  Water  Power  conneoted  therewith. 
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2.  Havres  publics. 

3.  Phares  et  quais,  et  l'Ile  de  sable. 

4.  Bateaux  à  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux  publics. 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières. 

6.  Chemins  de  fer  et  actious  dans  les  chemins  de  fer^ 
hypothèques  et  autres  dettes  dues  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

7.  Routes  militaires. 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres 
édifices  publics,  saufceuxque  le  Gouvernement  du  Canada 
destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  Gouvernements 
provinciaux. 

9.  Propriétés  transférées  par  le  Gouvernement  impé- 
rial, et  désignées  sous  le  nom  de  propriétés  de  l'artil- 
lerie. 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercice  militaire,  uniformes, 
munitions  de  guerre,  et  terrains  réservés  pour  les  besoins 
publics  et  généraux. 

2.  Public  riarbours. 

3.  Liglitlioasos  and  l^icrs,  and  Sable  Island. 

4.  Steamhoats,  Dredges,  and  Public  Vessels. 

5.  Rivers  and  Lako  Improveraents. 

6.  Railways  and  Railway  Stocks,  Mortgages,  and  other  Debts 
due  by  Railway  Companios. 

7.  Military  Roads. 

8.  Custom  Hoases,  Post  Offices,  and  ail  other  Public  Buildings, 
oxoept  such  as  tho  Government  of  Canada  appropriate  for  the  Use 
of  the  Provincial  Législatures  and  Governments. 

9.  Propcrty  transferrod  by  the  Impérial  Government,  and 
knownasO.^iri  11133  Pi'.)p>:'ty. 

10.  Armourios,  Drill  Sheds,  Military  Clothinj^,  and  Munitions 
of  War,  and  Lands  set  apart  for  gênerai  Public  Purpo.ses. 
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Quatrième    Gkdule. 

Actif  dercnant  la   propriété  comniune    d'Ontario 
et  Québec. 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 
Asiles  d'aliénés. 
Ecole  normale. 
Polais  de  justice 

dans  le 
Ayliner,  \    Bas-Canada. 

Montréal  « 
Kaniouraska. 
Socic:ê  des  hommes  de  loi,  Haui-Cauada. 
Commi>sion  des  chemins  à  barrières  de  Monti'éal. 
Fonds  permanent  de  l'Université. 
Institution  i-oyale. 
Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada. 

Thk  Foi k ni  S^hedile. 

Asset:^  to  ^  ths  Property  ofOnî  irio  and  Que'^cc  ••ù/ijoiMt/y. 

Ui'per  Canada  Building  Fund. 
Lunatie  Asrlums. 
Normal  School. 
Court  Housos  \ 
in  i 

Avlmor,  \  Lowor  Canada. 

Montri'al.        ^ 
KaniOQni5ka, 

l-aw  S  vioty.  Upper  Cana^ia. 
MonTîval  Tu:  np:k«^  T:  u<:. 
Univoïsiiy  Pt^rmanom  Fua  i. 
Royal  InsuiQ!ion. 

Oonsolidat«?d  Municipal  L>an  FunJ.  Upp«er  Canada. 
Consolida! oi  MunioiTtal  Loan  Fun.i,  b^wor  Can.iia. 
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Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada. 

Société  d'agriculture,  Haut-Canada. 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada. 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec. 

Compte  des  avances,  Témiscouata. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

Education-Est. 

Fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  Bas-Canada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure,  Bas-Canada. 

Cinquième  Cédule. 

Sennent    d* allégeance. 

Je,  A.B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allé- 
geance à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria. 

N.B.  Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume^ 

Agricultural  Society,  Upper  Canada. 

Lower  Canada  Législative  Grant. 

Québec  Fire  Loan. 

Tamisconata  Advance  Account. 

Québec  Turnpike  Trust. 

Education— East. 

Building  and  J  ury  Fund,  Lower  Canada . 

Municipalities  Fund. 

Lower  Canada  Superior  Education  Income  Fund. 

The  Fifth  Schedule. 

Oath  of  AUef/iance. 

I  A.B,  do  swoar,  That  I  will  be  faithful  and  bear  true  Alle- 
ç:iance  to  Her  Majesty  Queen  Victoria. 

Note. —  The  Name  of  the  King  or  Queen  ofthe  United  Kingdom 

30 
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Uni  delà  Gnuide-Br  lagne  et  d- Irlande ,  alors  régnante 
devra  être  inséré,  au  besoin^  en  termes  app7^opriés, 

DÉCLARATION  DES  CONDITIONS  EXIGEES. 

Je,  A. B.,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  qualifications 
exigées  par  la  Loi  pour  être  nommé  membre  du  Sénat  du 
Canada  {ou  selo7i  le  cas)^  et  que  je  possède  en  droit  ou 
en  équité  comme  propriétaire,  pour  mon  propre  usage  et 
bénéfice,  des  terres  et  tènements  en  franc  et  commun 
socage  [ou  que  je  suis  en  bonne  saisine  ou  possession^ 
pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  et  tène- 
ments en  franc-alleu  ou  en  roture  {selon  le  cas)']^  dans  la 
province  de  IdiNouvelle-Ecosse,  selon  le  cas),  de  la  valeur 
de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes^ 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent  être 
attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  aux- 
quelles ils  peuvent  être  affectés,  et  que  je  n'ai  pas  coUu- 
soirement  ou  spécieusement  obtenu  le  titre  ou  la  posses- 

ofChreat  Britain  and  Ireland  for  the  Tune  heing  is  to  be  suhstitued 
from  Time  to  Time,  with  proper  Ter  nus  of  Référence  ihereto. 

Déclaration  of  Qualification. 

I  A.B.  do  déclare  and  testify,  That  I  ara  by  Law  duly  qualified 
to  bc  appointed  a  Member  of  the  Senatc  of  Canada  [or  as  the  case 
may  he],  and  that  I  am  logally  or  equitably  sciscd  as  of  Froehold 
for  my  own  Use  and  Bencfit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Free 
and  Common  Socage  [or  seised  or  possessed  for  ray  own  Use  and 
Bencfit  of  Lands  or  Tènements  held  in  Franc-alleu  or  in  Roture  {as 
t}ie  Case  may  6e),]  in  the  Province  of  Nova  Scotia[or  as  the  Case  may 
be]  of  the  Value  of  Four  thou^and  Dollars  over  and  abovo  ail 
Rents,  Dues,  Debts,  Mortgagos,  Charges,  and  Incumbrances  due 
or  payable  out  ot  or  charged  on  or  affecting  the  same,  and  that 
Ihave  not  collusively  or  colouraMy  obtaincd  a  Title  toor  become 
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sion  de  ces  immeubles,  en  toutou  en  partie,  dans  le  but 
de  devenir  membre  du  Sénat  du  Canada  (ou  selon  le 
cas)  y  et  que  mes  biens,  mobiliers  et  immobiliers  valent, 
somme  toute,  quatre  mille  piastres  en  sus  de  mes  dettes 
et  obligations. 


possessed  of  the  said  Lands  and  Tenements  or  any  Part  thereof 
for  the  Purpose  of  enabling  me  to  become  a  Member  of  the  Sonate 
of  Canada  [or  as  the  Case  tnay  be],  and  that  my  Real  and  Personal 
Propcrty  are  together  worth  Four  thousand  Dollars  over  and  above 
my  Debts  and  Liabilitios. 


NIGERIE  SEPTENTRIONALE 

(Décret  du  27  décembre  1899) 


Nigerie  septentrionale 


concernant  la 

NIGERIE  SEPTENTRIONALE,  1899. 

A  la  Cour  de  Windsor,  le  27  décembre  1899. 
Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine  ; 

Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Gonnaught  et  Strathearne  ; 

Mr  Balfour  ; 

Mr  Ritchie. 

1.  Considérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occiden- 
tale, situés  dans  les  limites  décrites  dans  le  présent  Décret, 
sont  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  la  Reine  ; 

Considérant   qu'en    vertu  de   traités,  de   concessions, 

Northern  Nigeria 
THE  NORTHERN  NIGERIA 

Order   in   Council,    1899. 

At  the  Court  at  Winsdsor  the  27th  day  of  December,  1899. 
Présent  : 
The  Queen's  Most  Excellent  Majesty. 
His  Royal  Highness  the  Duke  of  Gonnaught  and  Strathearne. 
Mr.  Balfour. 
Mr.  Ritchie. 

Whereas  the  territories  of  West  Africa  situate  within  the  limits 
of  this  Order,  as  hereinafter  described,  are  under  the  protection 
of  lier  Majesty  tlie  Queen  : 

And  whereas  by  treaty,  grant,  usage,  sufTcrance,  and  other 
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d*usage,  de  tolérance,  et  d'autres  moyens  légaux,  lesdits 
territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  ; 

Considérant  que,  par  la  Charte  Royale  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  10  juillet  1886,  la  National  African  Com- 
pany^ Limited  (Compagnie  nationale  africaine,  limitée) 
(désigné  dans  ladite  Charte  et  ci-après  sous  le  nom  de 
«  la  Compagnie  »)  a  été  autorisée  et  a  reçu  le  pouvoir  de 
détenir  et  de  garder  :  1®  le  bénéfice  total  des  diflërentes 
cessions  de  territoires  dans  le  bassin  du  fleuve  Niger,  en 
Afrique,  y  indiquées  comme  ayant  été  faites  à  la  Compa- 
gnie par  les  divers  actes  de  cession  et  traités  spécifiés 
dans  l'annexe  de  ladite  Charte  ou  par  certains  d'entre 
eux;  2**  tous  droits,  intérêts,  toute  autorité  et  tous  pou- 
voirs, de  quelque  nature  ou  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  nécessaires  au  Gouvernement,  au  maintien  de 
Tordre  public,  à  la  protection  desdits  territoires  ou  autre- 
la  wfol  meaus,  Her  Majest}^  bas  power  and  jurisdiction  in  tbe  said 
territories  : 

And  whereas  by  lier  Majesty's  Royal  Charter  dated  the  lOth 
day  of  Jaly  1886,  the  National  African  Company,  Limited  (in  the 
said  Charter  and  hereinafter  referred  to  as  «  the  Company  >),  was 
authorised  and  empowered  to  hold  and  rotain  the  fuU  benefit  of 
the  several  cessions  of  territories  in  the  basin  of  the  River  Niger 
in  Africa  therein  recitcd  to  bave  been  made  to  the  Company  by 
the  various  Acts  of  cession  or  treaties  specified  in  the  Schedole  to 
the  said  Charter  or  any  of  them,  and  ail  rights,  interests,  autho- 
rities,  and  powers  for  the  purpose  of  government,  préservation  of 
publie  order,  protection  of  the  said  territories  or  otherwise  of 
what  nature  or  kind  soover,  under  or  by  virtoe  thereof  or  resulting 
therefrom  and  ceded  to  or  vested  in  the  Company  in,  over,  or 
afecting  the  territories,  lands,  and  property  comprised  in  those 
several  cessions,  or  in,  over,  or  affecting  any  territories,  lands,  or 
property  in  the  neighbourhood  of  the  same,  and  to  hold,  use. 
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ment,  sous  Tempire  ou  en  vertu  de  ladite  Charte  ou  résul- 
tant de  celle-ci  et  cédés  ou  dévolus  à  la  Compagnie  dans^ 
sur  ou  concernant  les  territoires,  terrains  et  propriétés 
compris  dans  ces  différentes  cessions  ou  dans,  sur  ou  con- 
cernant des  territoires,  terrains  ou  propriétés  quelcon- 
ques, situés  dans  leur  voisinage  ; 

Considérant  de  plus  que  pour  ce  qui  concerne  lesdits 
territoires,  terrains,  propriétés,  droits,  intérêts,  autorité 
et  pouvoirs,  la  Compagnie  a  été  autorisée  et  a  reçu  pou- 
voir de  les  détenir,  d'en  faire  usage,  d'en  jouir  et  de  les 
exercer  respectivement  dans  son  intérêt  et  aux  ternes 
de  ladite  Charte  ; 

Considérant  que  la  dite  Compagnie  a  encore  été  auto- 
risée et  a  reçu  le  pouvoir,  sous  réserve  d'approbation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  d'acquérir  et  de  reprendre  par 
achat,  cession  ou  par  d'autres  moyens  légaux,  d'autres 
droits,  d'autres  intérêts,  d'autres  pouvoirs,  une  autorité 

enjoy,  and  exercise  the  same  territories,  lands.  property,  rights, 
interests,  authorities,  and  powers  respectively,  for  the  purposes  of 
the  Company  and  on  the  terms  of  the  said  Charter  : 

And  whereas  the  said  Company  were  further  authorised  and 
ompowered,  subject  to  the  approval  of  a  Secretary  of  State,  to 
acquire  and  take  by  purchase,  cession,  or  other  lawful  means  other 
rights,  interests,  authorities,  or  powers  of  any  kind  or  nature  what- 
ever,  in,  over,  or  affecting  the  territories,  lands,  [or  property 
comprised  in  the  several  treaties  aforesaid,  or  any  rights,  interests, 
authorities,  or  powers  of  any  nature  or  kind  whatever  in,  over, 
or  affecting  other  territories,  lands,  or  property  in  the  région 
aforesaid.  and  to  hold,  use,  enjoy,  and  exercise  the  same  for  the 
purposes  of  the  Company,  and  on  the  terms  of  the  said  Charter  : 

And  whereas  by  the  said  Charter  it  was  declared  that  in  case  at 
any  time  it  should  be  made  to  appear  to  Her  Majesty  in  Council 
expédient  that  the  said  Charter,  should  be  revoked,  it  should  be 
lawful  for  Her  Majesty,  her  heirs  and  successors,  and  Her  Majesty 
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nouvelle,  de  quelque  espèce  ou  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  dans,  sur  ou  concernant  les  territoires,  terrains 
ou  propriétés  compris  dans  les  différents  traités  pré- 
mentionnés ou  des  droits,  intérêts,  autorité  ou  pouvoirs 
quelconques,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  fussent 
dans,  sur  ou  concernant  d'autres  territoires,  terrains  ou 
propriétés  dans  la  susdite  région  et  de  les  détenir,  d'en 
faire  usage,  d'en  jouir  ou  de  les  exercer,  dans  l'intérêt  de 
la  Compagnie  et  aux  termes  de  ladite  Charte  ; 

Considérant  qu'il  a  été  stipulé  par  ladite  Charte  que 
si,  à  quelque  moment,  il  paraissait  opportun  à  Sa  Majesté 
en  Conseil  de  révoquer  ladite  Charte,  la  chose  serait  loi- 
sible à  Sa  Majesté  à  Ses  héritiers  et  successeurs  et  con- 
sidérant que  Sa  Majesté  a  réservé  expressément  de  la 
sorte,  par  écrit  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  le 
droit  et  le  pouvoir  de  révoquer  ladite  Charte  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'autorité  donnée  à  cette 
fin  à  la  Compagnie  par  ladite  Charte,  la  Compagnie,  avec 

did  thereby  expressly  reserve  the  right  and  power  by  writing 
under  the  Gread  Seal  of  the  United  Kingdom,  to  revoke  the  said 
Charter  : 

And  whereas  pursuant  to  the  authority  in  that  bohalf  given  to 
the  Company  by  the  said  Charter,  the  Company,  with  the  approval 
of  a  Soerctary  of  State,  acquircd  by  treaties,  cessions,  or  other 
lavvful  means  divers  furthcr  rights,  interests,  authorities,  or  powers 
in,  over,  or  afFecting  the  territories,  lands,  and  property  coroprised 
in  the  several  treaties  mentioned  or  referred  to  in  the  said  Charter, 
and  divers  rights,  interests,  authorities,  and  powers  in,  over,  or 
afFecting  other  territories,  lands,  and  property  in  the  région 
aforesaid  : 

And  whereas  the  name  of  the  Company  was,  with  the  previons 
approval  of  a  Secretary  of  State,  changed  from  the  National 
African  Company,  Limited,  to  the  Royal  Niger  Company  Chartered 
and  Limited  : 
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l'approbation  d'un  Secrétaire  d'Etat,  acquit  par  des  trai- 
tés, des  cessions  et  par  d'autres  moyens  légaux,  divers 
autres  droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs  dans,  sur  ou 
concernant  les  territoires,  terrains  et  propriétés  compris 
dans  les  divers  traités  mentionnés  ou  visés  dans  ladite 
<  Charte  et  divers  droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs  dans, 
sur  ou  concernant  d'autres  territoires,  terrains  et  pro- 
priétés dans  la  région  susdite  ; 

Considérant  que  le  nom  de  la  Compagnie  fut,  avec  l'ap- 
probation préalable  d'un  Secrétaire  d'Etat,  changé  de 
National  A frican  Company,  Limited  (Compagnie  natio- 
nale africaine,  limitée)  en  Royal  Niger  Company^ 
Charter cd  and  Limited  (Compagnie  royale  du  Niger, 
pourvue  d'une  Charte  et  limitée)  ; 

Considérant  qu'il  a  semblé  opportun  à  Sa  Majesté  en 
Conseil,  de  révoquer  ladite  Charte  et  que  Sa  Majesté,  de 
et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  lui  donné  ou  réservé  à  cet  effet  par  ladite  Charte 

And  whereas  it  appeared  to  Her  Majesty  in  Council  expédient 
that  the  said  Charter  should  be  revoked,  and  Her  Majesty,  by  and 
with  the  advice  of  Her  Privy  Council,  in  exercise  of  tbo  power 
for  that  purpose  given  or  reserved  to  her  by  the  said  Charter  and 
of  evory  other  power  thereunto  enabling  her,  has  revoked  the  said 
Charter  and  ail  the  po  wers,  rights,  liborties,  and  aothorities  thereby 
given  to  tlio  Company,  and  every  clause,  matter,  and  thing 
in  the  said  Charter  contained,  without  préjudice  to  anything 
duly  or  lawfully  done  or  any  rights,  interests,  authorities,  or 
powers  duly  or  lawfully  acquired  by  the  Company  under  or  by 
virtue  of  the  said  Charter,  or  any  of  the  powers,  rights,  liberties, 
and  authorities  tliereby  given  to  the  Company  previously  to  the 
revocation  thereof  : 

And  whereas  it  is  necessary  to  provide  for  tlie  peace,  order,  and 
good  government  of  the  territories  aforesaid,  and  to  appoint  a 
High  Commissioner  for  the  said  territories  : 
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et  de  tout  autre  pouvoir  l'y  autorisant,  a  révoqué  ladite 
Charte  et  tous  les  pouvoirs,  droits,  libertés  et  autorité 
conférés  par  elle  à  la  Compagnie  et  toute  clause,  matière 
et  chose  contenues  dans  ladite  Charte,  sans  préjudice  aux 
faits  dûment  et  légalement  accomplis  ni  à  tous  droits, 
intérêts, pouvoirs, autorité  dûment  et  légalementacquispar 
la  Compagnie,  sous  Tempire  ou  en  vertu  de  ladite  Charte, 
ni  aux  pouvoirs,  droits,  libertés,  autorité  conférés  à  la 
Compagnie  par  la  Charte,  avant  la  révocation  de  celle-ci  ; 

Et  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'édicter  des  mesures 
pour  garantir  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement 
des  territoires  susdits  et  de  nommer  un  Haut  Commis- 
saire pour  lesdits  territoires  : 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
^exercice  des  pouvoirs  Lui  conférés  par  la  Loi  de  1890 
sur  la  juridiction  étrangère  ou  autrement  dévolus  â  Sa 
Majesté,  d'ordonner,  de  et  avec  Tavis  de  son  Conseil 
privé,  et  il  est  ordonné  ce  qui  suit  par  le  présent  décret: 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  décret  en 
Conseil  de  1899,  concernant  la  iNigerie  Septentrionale. 

New,  thoreforo,  Her  Majesty»  }>y  virtuc  and  in  exorcise  of  the 
powers  by  the  Forcign  Jarisdiction  Act,  1890,  or  ortherwisc  in  Her 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the  adviceof  Her  Privy 
Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  as  follows  :  — 

L  This  Order  may  be  cited  as  the  Northern  Nigeria  Order  in 
Council,  1899. 

n.  The  limits  of  this  Order  are  the  territories  of  Africa  bounded 
by  the  followin*^;  line,  namely,  a  Une  comraencing  at  the  point  of 
intersection  of  the  River  Okpara  with  the  ninth  degree  of  north 
latitude,  and  then  proceeding  in  a  northerly  direction  along  a  line 
passing  west  of  the  lands  bolonging  to  the  foUowing  places,  viz. , 
Tabira,  Okuta  (Okouta),  Boria,  Tere,  Gbani,  Ashigere  (Yassikéra)» 
and  Dekala.  From  the  most  wosterly  point  of  the  lands  belonging 
to  Dekala  tho  linoruns  in  a  northerly  direction,  coinciding  as  far 
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II.  Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  d'Afrique 
délimités  par  la  ligne  suivante,  savoir  :  une  ligne  com- 
mençant au  point  d'intersection  du  fleuve  Okpara  avec  le 
9^  degré  de  latitude  Nord  et  allant  dans  la  direction  du 
Nord  à  rOuest  des  territoires  appartenant  aux  localités 
suivantes,  savoir  :  Tabira,  Okuta  (Okouta),  Boria,  Tere, 
Gbani,  Ashigere  (Yassikéra)  et  Dekala.  A  partir  du  point 
le  plus  occidental  des  territoires  appartenant  à  Dekala,  la 
ligne  court  dans  la  direction  du  Nord  et  coïncide,  autant  que 
possible,  avec  la  ligne  indiquée  sur  la  carte  marquée  n"*  1  ,qui 
est  attachée  à  la  convention  avec  la  France,  en  date  du 
14  juin  1898,  et  touche  à  la  rive  droite  du  Niger  en  un 
point  situé  à  10  milles  (16.093  mètres)  en  amont  du 
centre  de  la  ville  de  Gère  (Guiris)  (le  port  d'Uo),  me- 
suré à  vol  d'oiseau.  De  ce  point  la  ligne  court  à  angles 
droits  vers  la  rive  droite  du  Niger  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  ligne  médiane  du  fleuve.  Elle  suit  ensuite  la 
ligne  médiane  du  fleuve  vers  l'amont  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  une  ligne  abaissée  perpendiculairement  sur  la 
rive  gauche,  de  la  ligne  médiane  de  l'embouchure  de  la 

as  possible  with  the  Une  indicated  on  the  map  marked  No.  1  which 
is  attached  to  the  Convention  with  France  of  the  14th  of  June  1898, 
and  strikes  the  riglit  bank  of  the  Niger  at  a  point  situated  10  miles 
16,093  mètres)  upstream  froni  the  centre  of  the  tovvn  of  Gère  (Guiris) 
(the  port  of  Ilo),  measured  as  the  crow  flics.  From  this  point  the 
Une  runs  at  right  angles  to  the  right  bank  of  the  Niger  as  far  as  ita 
intersection  with  the  médian  line  of  the  river.  It  ten  follows  the 
médian  line  of  the  river,  up-stream,  as  far  as  its  intersection  with 
a  line  drawn  perpendicularly  to  the  left  bank  from  the  médian  line 
of  the  niouth  of  the  dépression  or  dry  watercourse,  called  the  Dallai 
Maori,  situated  at  a  distance  of  about  17  miles  (27,359  mètres), 
measured  as  the  crow  Aies,  from  a  point  on  the  left  bank  opposite 
the  above-mentioned  village  of  Gère  (Guiris).  From  this  point  of 
intersection  the  line  follows  this  pcrpendicular  till  it  meets  the 
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dépression  ou  cours  d'eau  desséché,  appelé  le  Dallul 
Mauri,  situé  à  uae  distance  d'environ  17  milles 
(27.359  mètres),  mesurée  à  vol  d'oiseau,  d'un  point 
sur  la  rive  gauche  opposée  au  village  susmentionné 
de  Gère  (Guiris).  De  ce  point  d'intersection  la  ligne  suit 
cette  perpendiculaire  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  rive 
gauche  du  fleuve  et  suit  ensuite  la  ligne  médiane  du  Dallul 
Mauri,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  circonférence  d'un 
cercle  tracé  autour  du  centre  de  la  ville  de  Sokosto,  avec 
un  rayon  de  100  milles  (160.932  mètres).  A  partir  de  ce 
point,  elle  suit  l'arc  septentrional  de  ce  cercle  jusqu'à  sa 
seconde  intersection  avec  le  14*  parallèle  latitude  Nord. 
Depuis  ce  second  point  d'intersection,  elle  suit  ce  parallèle 
dans  la  direction  de  l'Est,  sur  une  distance  de  70  milles 
(112.652  mètres);  elle  continue  ensuite,  en  droite  ligne 
vers  le  Sud,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  parallèle  13**  20* 
de  latitude  Nord,  ensuite  vers  l'Est,  le  long  de  ce  paral- 
lèle sur  une  distance  de  250  milles  (402.230  mètres)  ; 
ensuite  en  droite  ligne  vers  le  Nord,  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  de  nouveau  le   14*  parallèle  de  latitude  Nord  ; 

left  bank  of  the  river,  and  then  follows  the  médian  line  of  the 
Dallul  Mauri  until  it  meets  the  circumferenco  of  a  circle  drawn 
from  the  centre  of  the  town  of  Sokoto  with  a  radius  of  1(X)  miles 
(160,932  mètres).  From  this  point  it  follo\vs  the  northern  arcof  this 
circle  as  far  as  its  second  intersection  with  the  I4th  parallel  of 
north  latitude.  From  this  second  point  of  intersection  it  follows 
this  parallel  eastward  for  a  distance  of  70  milles  (112,652  mètres)  ; 
then  proceeds  due  south  until  it  reaches  the  parallel  of  13<»20'  north 
latitude,  then  eastward  along  this  parallel  for  a  distance  of 
250  milles  (402,230  mètres)  ;  then  duo  north  until  it  regains  the 
14th  parallel  of  north  latitude  ;  then  eastwards  along  this  parallel 
as  far  as  its  intersection  with  tlie  meridian  passing  35'  east  of  the 
centre  of  the  town  of  Kuka,  and  thence  this  meridian  soiithward 
until  its  intersection  with  the  southern  shorc  of  Lake  Chad.     From 
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ensuite  vers  l'Est,  le  long  de  ce  parallèle,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  méridien  passant  à  35*  degré  Est  du 
centre  de  la  ville  de  Kuka,  et  de  là  le  long  de  ce  méridien, 
dans  la  direction  du  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
rivage  méridional  du  lac  Tchad.  A  partir  de  ce  point,  la 
ligne  va  directement  au  point  d'intersection  du  13«  degré 
de  longitude  Est  de  Greenwich  et  du  10®  degré  de  latitude 
Nord  et  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Est,  vers  un  point 
sur  la  rive  gauche  ouméridionale  du  fleuve  Bénoué,  qu'elle 
traverse  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  milieu  de  l'embou- 
chure principale  du  fleuve  Faro.  Ensuite  la  ligne  suit,  au 
Sud  du  fleuve  Bénoué,  la  circonférence  d'un  cercle  dont  le 
centre  est  le  milieu  de  la  ville  de  Yola,  comme  elle  existait 
en  1893,  et  dont  le  rayon  est  la  distance  entre  le  milieu 
de  cette  ville  et  un  point  sur  la  rive  gauche  du  Bénoué, 
situé  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  centre  de  l'embouchure 
principale  du  fleuve  Faro,  jusqu'à  ce  que  la  circonférence 
rencontre  une  ligne  droite  menée  du  point  sur  la  rive 
droite  du  Vieux.  Calabar  ou  Cross  River,  marqué  du  mot 
«  Rapides  »,  sur  la  carte  de  l'amirauté  anglaise,  direc- 

tliis  point  the  line  goes  direct  to  the  point  of  intersection  of  the  13th 
dogree  of  longitude  east  of  Greenwich  and  the  lOth  degree  of  north 
latitude,  and  theuce  in  a  south-easterly  direction  to  a  point  on  the 
left  or  southern  bank  of  the  River  Benue,  which  it  crosses,  five 
kilomètres  bclow  the  centre  of  the  main  mouth  of  the  Faro  River. 
Tence  the  line  folio ws,  south  of  the  Benue,  the  circumference  of 
a  circle,  the  centre  of  which  is  the  centre  of  the  town  of  Yola  as  it 
existed  in  1893,  and  the  radius  of  which  is  the  distance  between  the 
centre  oftho  town  of  Yola  and  the  point  on  the  left  bank  of  the 
Benue  five  kilomètres  below  the  centre  of  the  main  mouth  of  the 
Faro  River,  until  the  circumference  moets  a  straight  line  drawn 
froni  the  point  on  the  right  bank  of  the  Old  Calabar  or  Cross  River, 
marked  <  Rapids  »  in  the  English  Admirai ty  chart,  direct  towards 
tho  contre  of  the  town  of  Yola.    It  then  follows  that  line  in  a 
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tement  vers  le  centre  de  la  ville  de  Yola.  Elle  suit  ensuite 
cette  ligne  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  jusqu'à  un  point 
près  d'Ashaku,  d'oii  elle  court  vers  l'Ouest,  dans  la  direc- 
tion d'Idda  sur  le  Niger,  laissant  Takoum  au  Nord.  A 
partir  d'Idda,  qu'elle  laisse  au  Sud,  la  ligne  court  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  vers  Owo,  laissant  au  Sud  les  terri- 
toires de  Bénin,  et  ensuite,  dans  la  direction  du  Nord  vers 
la  frontière  du  district  de  Kabba,  d'où  elle  passe,  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  à  travers  Aiedi,  Awton  et  lUa, 
laissant  au  Nord  les  villes  dépendant  d'Ilorin  et  au  Sud  les 
villes  dépendant  d'Ibadan  ou  Oyo.  De  là  elle  court,  dans 
la  direction  du  Nord-Ouest,  le  long  de  la  frontière  d'Ilorin 
au-delà  d'Odo,  Otin  et  Ikouroun,  qu'elle  laisse  toutes  deux 
au  Sud,  jusqu'à  ce  que  la  frontière  d'Ilorin  rencontre  le 
9®  parallèle  de  latitude  Nord.  Elle  court  ensuite  vers 
rOuest,  laissant  toutes  les  villes  de  Borgou  au  Nord  et 
toutes  les  villes  de  Yorouba  au  Sud  jusqu'au  point  d'inter- 
section du  fleuve  Okpara  avec  le  9®  parallèle  de  latitude 
Nord. 

south-westerly  direction  to  a  point  near  Asliaku,  wheace  it  runs 
west  to  Idda  on  the  Niger,  Icaving  Takiun  to  the  north.  From 
Idda,  which  it  leaves  to  the  soutb,  tlio  Une  runs  west  to  Owo, 
leaving  to  the  south  the  Bénin  torritories,  and  then  northward  to 
the  frontier  of  the  Kabba  district,  whence  it  passes  westward 
throogh  Aiedi,  Awtoû,  and  Illa,  leaving  to  the  north  the  towns 
subject  to  Ilorin  and  to  the  south  the  towns  subject  to  Ibadan  or 
Oyo.  Tlience  it  runs  in  a  north-westorly  direction  along  the 
frontier  of  Ilorin  past  Odo,  Otin,  and  Ikirun,  both  of  which  it 
leaves  to  the  south,  until  the  frontier  of  Ilorin  meets  the  ninth 
parallel  of  north  latitude.  It  then  runs  west,  leaving  ail  Borgu 
towns  to  the  north  and  ail  Yoruba  towns  to  the  south,  asfar  as 
the  point  of  intersection  of  the  Okpara  River  with  the  ninth 
parallel  of  north  latitude. 
The  territories  so  bounded  shall  be  known  as  Northern  Nigeria. 
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Les  territoires  ainsi  délimités  seront  appelés  la  Nigerie 
Septentrionale. 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  ne  l'exige  autrement  : 

Les  termes  de  «  Sa  Majesté  »  impliquent  les  Héritiers 
et  Successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

*  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  Principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

«  Traité  »  implique  tout  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement  actuel  ou  futur,  conclu  par  ou  au  nom  de  Sa 
Majesté  avec  quelque  Puissance  civilisée  ou  avec  quelque 
tribu,  peuple,  chef  ou  roi  indigènes  et  tout  règlement 
annexé  à  un  pareil  traité,  convention,  accord  ou  arran- 
gement; 

«  Journal  »  signifie  tout  journal  officiel  publié  par 
autorité  du  Haut  Commissaire  et,  jusqu'à  la  création  de 
pareil  journal,  signifie  la  «  London  Gazette  »  [Gazette  de 
Londres). 

III.  In  this  Order,  unless  the  subject  or  context  otherwise 
requires — 

€  lier  Majesty  »  includes  Her  Majesty's  heirs  and  successors. 

«  Secretary  of  State  »  means  one  of  Her  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State. 

«  Treaty  »  includes  any  existin^  or  future  Treaty,  Convention, 
Agreement,  or  Arrangement,  made  by  or  on  behalf  of  Her  Majesty 
with  any  civilized  Power  or  with  any  native  tribe,  people,  Chief 
or  King,  and  any  Régulation  appended  to  any  such  Treaty,  Con- 
vention, A{j:roenient,  or  Arrangement. 

«  Gazette  >  m3ans  any  officiai  Gazette  published  by  anthority  of 
the  Iligh  Comniissioner  and,  until  such  Gazette  is  institued,  mean^ 
the  London  Gazette. 

IV.  Her    Majesty    may  appoint  a   High   Commissioner  for 

31 
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IV.  Sa  Majesté  peut  nommer  un  Haut  Commissaire 
pou  r  la  Nigerie  Septentrionale  et  ce  Haut  Commissaire  peut 
exercer,  pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
la  Nigerie  Septentrionale.  A  cette  fin,  il  peut  prendre  ou 
faire  prendre  toutes  mesures  légales  et  faire  ou  ordon- 
ner toutes  choses,  tous  actes  légaux  en  découlant  et  qu'il 
croira  opportuns  dans  Tintérèt  du  service  de  Sa  Majesté, 
sous  réserve  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
pourra  recevoir  de  temps  à  autre  de  Sa  Majesté  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

V.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Haut  Commissaire  peut  nommer  autant  de  personnes 
capables  qu'il  le  jugera  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  aux  fontions  de  commissaire -député, 
président,  président-adjoint,  juge,  magistrat  ou  d'autres 
Ibnctionnaires  ;  il  peut  déterminer  de  temps  à  autre  les 

Northorn  Nigeria,  and  such  lïigh  Commissioner  may,  on  Her 
Majosty's  bohalf,  exorcise  ail  powors  and  jurisdiction  which  Her 
Majosty,  at  any  time  bofore  or  after  the  date  of  this  Order,  had, 
or  niay  liavo,  within  Northern  Nigeria,  and  to  that  end  may  take 
or  cause  to  be  takon  ail  such  nieasures,  and  may  do  or  cause  to 
bo  ilonc  ail  «^uch  mat  tors  and  things  therein  as  are  lawful,  and  as 
in  the  intorost  of  lier  Majosty's  service  he  may  tliink  expédient, 
subject  to  suoh  instructions  as  he  may  from  time  to  time  receive 
from  lier  Majosty,  or  throu<rh  a  Socrotary  of  State. 

V,  SubjtMît  to  tlic  approval  of  a  Secretary  of  State,  the  High 
Conunissioner  may  api)oiut  so  many  lit  persons  as,  in  the  interest 
of  llor  Majestv's  service,  he  may  think  necessary  to  be  Deputy 
Conuaissioners,  Résidents,  Assistant  Résidents,  Judges,  Magis- 
trales, or  other  Officors,  and  may  define  from  time  to  time  the 
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<ii:stricts  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  exerceront  res- 
pectivement leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fontionnaires  exercera  tels  pouvoirs  et 
telle  autorité  que  le  Haut  Commissaire  pourra,  avecla 
même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  à  telles  directions  et  instructions  que  le  Haut 
Commissaire  pourra  de  temps  en  temps  juger  à  propos  de 
lui  donner.  La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  dimi- 
nuera, ne  modifiera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Haut  Com- 
missaire d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute 
autorité  à  lui  conférés  par  le  présent. 

Le  Haut  Commissaire  peut,  sauf  confirmation  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonction- 
naire ainsi  nommé. 

VL  Dans  l'exercice  des  pcmvoirs  et  de  l'autorité  à  lui' 
conférés  par  le  présent,  l«i  Haut  Commissaire  peut,  entre 
autres  choses,  édictor,  successivament  et  par  proclama- 
tion, des  mesures  pour  l'administration  de  la  justice,  la 
levée  de  l'impôt  et,   en  général,  pour  le  maintien  de  la 

dist:  icts  within  whicli  such  Ollicers  shall  rcspectivoly  discharge 
thoir  fimctions. 

Kvery  such  Officer  may  exercise  such  powors  and  authorities 
as  the  Iligh  Commissioner  may,  with  the  like  approval,  assign  to 
hiin,  subjoct  novortholoss  to  such  directions  and  instructions  as 
the  Iligh  Comniissioncîr  may  from  time  to  time  think  fit  to  give 
hiin.  Tiie  appoiatmcnt  of  such  Oflicers  shall  not  abridge,  alter, 
or  alfoct  the  right  of  the  Iligh  Commissioner  to  exécute  and 
discliarge  ail  the  powers  and  autiiorities  heroby  confbrred  upon 
him. 

The  High  Commissioner  may,  subject  to  confirmation  by  a 
Socrotary  of  State,  remove  any  Officer  so  appointed. 

VI.  In  the  exercise  of  the  powers  and  authorities  hereby  con- 
ferred  upon  him,  the  High  Commissioner  may,  amongst  other 
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IV.  Sa  Majesté  peut  nommer  un  Haut  Commissaire 
pour  laNigerie  Septentrionale  et  ce  Haut  Commissaire  peut 
exercer,  pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
la  Nif^^erie  Septentrionale.  A  cette  fin,  il  peut  prendre  ou 
faire  [»rendre  toutes  mesures  légales  et  faire  ou  ordon- 
ner toutes  choses,  tous  actes  légaux  on  découlant  et  qu'il 
croira  opportuns  dans  Tintérèt  du  service  de  Sa  Majesté, 
sous  rései'vo  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
pourra  recevoir  de  temps  à  autre  de  Sa  Majesté  ou  par 
Tintermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

V.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Haut  Commissaire  peut  nommer  autant  de  personnes 
capables  qu'il  le  jugera  nécessaire,  dans  Tintérêt  du  ser- 
vice de  Sa  Maje>ié,  aux  foutions  de  commissaire -député, 
président,  président-adjoint,  juge,  magistrat  ou  d'autres 
fonctionnaires;  il  peut  déterminer  de  temps  à  autre  les 

Northern  Xlireria,  and  sucli  Hi^h  Commissioner  may,  on  Hep 
Majestv's  bohalf,  exercise  ail  ]>owers  and  jiu^isdiction  which  Hep 
Majt»s! y,  at  any  time  before  or  aftor  the  date  of  tliis  Order,  had, 
or  may  hâve,  \vithin  Northern  Nigeria,  and  to  that  end  may  take 
or  oaiise  to  Iv  laken  ail  siich  measures,  and  may  do  or  cause  to 
Iv  donc  ail  <noli  niatu-rs  and  thin^rs  therein  as  are  lawful,  nnd  aa 
in  the  int^rosi  of  lier  Maje>ty's  service  he  may  think  exiK^ent, 
suhjeot  to  >uoh  ius:ruot:on<  as  he  may  from  time  to  time  rc<i^Ye 
from  lier  Majos'y,  oi  throuu'h  a  Seoivtary  of  State. 

V.  Subj^^oi  to  ihc  approval  of  a  Sooreiary  of  Stato,  the  H%à 
CoDiUiissiontrr  may  apjoin»  so  many  tit  t>ersons  as,  in  the  interisl  i 
of  Hrr  Maje*!v*>  service,  he  may  ihink  necessary  to  be  I^âpn^j 
Con::uiss:oners,  RosiJenis,  Assistant  Résidents,  Judges«  Magji^] 
traie?,  or  oiher  O^ctrrs.  and  may  define  from  time  to  tlina  1 


—  479  — 

districts  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  exerceront  res- 
pectivement leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fontionnaires  exercera  tels  pouvoirs  et 
telle  autorité  que  le  Haut  Commissaire  pourra,  avecla 
même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  à  telles  direciions  et  instructions  que  le  Haut 
Commissaire  pourra  de  temps  en  temps  juger  à  propos  de 
lui  donner,  La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  dimi- 
nuera, ne  modifiera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Haut  Com- 
missaire d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute 
xuitorité  à  lui  conférés  par  le  présent. 

Le  Haut  Commissaire  peut,  sauf  confirmation  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonction- 
naire ainsi  nommé. 

VI.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  lui 
conférés  par  le  présent,  lo  Haut  Commissaire  peut,  entre 
autres  choses,  édictor,  successivament  et  par  proclama- 
tion, des  mesures  pour  Tadministration  de  la  justice,  la 
levée  de  Timpôt  et,   en  général,  pour  le  maintien  de  la 

dist:  icts  within  whicli  such  Officcrs  shall  respectivcly  discharge 
thèir  fimctions. 

Every  such  OflScer  may  exercise  such  powers  and  authorities 
as  the  HigU  CoEiitnissio^r  jjulj,  with  the  like  approval,  assigntt 
hînit  Bub|^^^Ki^li|^^^B|u9uch  direciions  and  instructions  as 
tlie  Hî^^^^^^^H^^^^^BPDrii  titno  to  time  think  fit  to  gire 
him.    ^^^^^^^^^^^^^V  Ottîcers  not  abridge,  alter, 

^h  Conutiie^sioner  to  exécute  aad 
^utliorities  hereby  conférred  19cm 

y,  subject  to  confirmatiaB  'b^  a 
Officor  êo  appointed. 

)OwùTn  and  antharitiBE liereftrr  coiy- 
mmissioner  mav,  amoupr  oth*^' 
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paix,  de  Tordre  et  pour  le  bon  gouvernement  dans  la 
Nigerie  Septentrionale  et  parmi  toutes  les  personnes  qui 
s'y  trouvent;  il  peut  iiussi  défendre  et  punir  tous  actes 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique. 

Le  Haut  (  A>nîmissaii*e,  on  rédigeant  ces  proclamations, 
re-pectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuellement 
les  rapports  civils  de  tous  chefs,  tribus  ou  populations 
indij;ùiies  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  excepté  dans 
la  mesure  où  ces  Lois  sei-aient  incompatibles  avec  Texer- 
cic"  légiiiuie  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
ou  >eraieut,  d'une  façon  patente,  préjudiciables  au  bien- 
être  desdits  indigènes. 

VIL  Chaque  proclamation  du  Haut  Commissaire  sera 
puijîiée  au  Journal  et  -oiiira  ses  effets,  comme  si  elle  était 
conionue  dans  le  présoîir  'iécret  à  partir  de  la  date  y  men- 
tivu.iée  et  nltérieiirenioit  ju>qu\'i  ce  qu'elle  soit  désav.mée 
par  Sa  Majesté  ou  juNiu'a  «e  qu'elle  soit  abrogée  ou  modi- 
tiét'  par  (juelque  pro»:;ini  ition  subséquente.  Le  Haut  Corn- 

tl.::u^,  fr  >:n  tinh*  to  ti::;-  -^  ;»'Oolaniation,  provido  for  the  rduii- 
ni  '.i'  on  of  ju^»kv,  v--  \,\W.:\.:  of  revenue,  and  gonerallj  for  the 
\K  -,  oîdor,  and  i^)-»!  , -V' •  ii'iiont  ot'  Northern  Nigeria,  a:id  of 
.w^  'h*  prohibition  and  punishment  of 
\'\\  «lic  [leace. 

.  Al  i>^ii.nLr  such  Proclamations,  shall 

V    io!i  ihe  civilrolatioi.s  ofanj  native 

:  >  un  ior  lier  Majosty's  protection  aiv 

;■<  th«'  siimo  mav  î«o  incompatible 

.';  ijo>»v*s  i^ioworanJ  jurisdictijn,  or 

•'  :.•  of  tho  said  natives. 

:.        »î\e  Iligh  Gouiniissioner  shall  bo 

-  nil.  tVom  and  after  a  date  to  K^ 

:;.  aiiJ  iheiealier  uatil  d:sa!I  -wo-J 

.i.^.i.iioJ  ^y  aiiy  <u^se«iuent  Pro- 
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missaire  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  en 
assurer  une  publicité  suffisante  à  Fintérieur  de  la  Nigerie 
Septentrionale. 

V^III.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  proclamation  de 
Tespèce  en  tout  ou  en  partie  et  peut  signifier  ce  désaveu 
par  décret  en  Conseil  ou  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Lorsque 
ce  désaveu  aura  été  notifié  publiquement  dans  le  Journal, 
les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront  d'être  opé- 
rantes à  partir  de  la  date  mentionnée  dans  ladite  notifi- 
cation, mais  sans  préjudice  à  tout  fait  légalement  accom- 
pli. Le  désaveu  de  toute  proclamation  de  l'espèce  sera 
dûment  et  publiquement  notifié  par  le  Haut  Commissaire 
à  l'intérieur  de  la  Nigerie  Septentrionale. 

IX.  Il  y  aura  un  Sceau  public  de  et  pour  la  Nigerie  Sep- 
(entrionale  que  le  Haut  Commissaire  gardera  et  emploiera 
l)Our  sceller  tout  ce  qui  devra  porter  ledit  Sceau,  sous 
l'éserve  que,  jusqu'au  moment  où  le  Sceau  public  existera, 
le  Sceau  privé  du  Haut  Commissaire  pourra  être  utilisé 

clamation,  liavo  efTe^t  as  if  cDntained  in  tliis  Order,  and  the  High 
Comniissioner  shall  take  such  measures  as  he  thinks  proper  for 
giving  due  publicit\'  thereto  within  Northern  Nigeria. 

VIII .  Her  Majestj  may  dissallow  any  such  Proclamation  wholly 
or  in  part  and  may  signify  such  disallowancc  by  Order  in  Gouncil 
or  through  a  Secretary  of  State,  and  upon  such  disallowance 
Imng  publicily  notified  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed 
shall,  from  and  after  a  date  to  be  mentioned  in  such  notification, 
cease  to  hâve  etfoct,  but  without  préjudice  to  anything  theretoforo 
iawfully  donc  thereunder.  Due  notification  shall  be  publicly 
made  by  the  High  Commissioner  within  Northern  Nigeria  of  the 
disallowance  of  any  such  Proclama tion. 

IX.  There  shall  be  a  Public  Seal  of  and  for  Northern  Nigeria 
which  the  High  Commissioner  shall  keep  and  use  for  sealing  ail 
things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  seal  ;  provided  that  antil 
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en  guise  de  Sceau  public  dans  la  Nigerie  Septentrionale. 

X.  Le  Haut  Commissaire  peut,  s'il  existe,  <*i  son  avis^ 
des  motifs  suffisants,  suspendre  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, toute  personne  détenant  ou  exerçant  une  fonction 
dans  la  Nigerie  Septentrionale,qu'elle  ait  été  nommée  par 
lui,  Haut  Commissaire,  ou  sous  l'empire  ou  en  vertu  d'une 
commission  ou  d'un  arrêté  délivré  ou  pouvant  être  délivré 
par  Sa  Majesté,  au  nom  de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité 
de  Sa  Majesté.  Cette  suspension  continuera  et  sortira  ses 
effets  seulement  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
à  ce  sujet  soit  notifié  au  Haut  Commissaire  par  un  Secré- 
taire d'Etat.  Le  Haut  Commissaire,  en  prononçant  une  sus- 
pension de  l'espèce,  observera  les  directions  qui  lui  sont 
données  à  cet  égard  par  les  instructions  de  Sa  Majesté  ou 
qui  lui  seraient  signifiées  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  Nigerie 
Septentrionale  ou  que  l'auteur  d'un  crime  devra  être  jugé 

a  Public  Seal  sliall  1k»  proviJ^d,  tlu»  i)iivato  soal  of  the  High 
Comnvssioner  nmy  bo  used  as  the  Public  Seal  of  Northeri> 
Nigeria. 

X.  The  IIij;h  Commissioner  niay,  upon  sufficient  cause  tohiiik 
appearing,  suspend  from  the  exercise  of  his  office  any  persoQ 
holding  or  exercising  any  office  within  Northern  Nigeria,  whether 
appointed  by  the  High  Comniissionor  or  under  or  by  virtue  of  any 
Commission  or  Warrant  granted,  or  wliich  may  be  prranted,  by 
lier  Majesty  in  Her  Majesty's  nanie  or  under  Her  Majesty> 
authority,  which  suspension  shall  continue  and  hâve  effect  only 
uutii  Hcp  Majesty's  pleasure  iherein  shall  he  signilk^l  to  the 
High  Commissioner  by  a  Secrctary  of  State.  The  High  Commis- 
sioner, in  procceding  to  any  such  suspension,  shall  observe  the 
directions  in  that  behalf  given  to  hiui  by  any  instructions  from 
HerMajesty  orsignified  through  a  Socretary  of  State. 

XI.  The  High  Commissioner  may,   as  he  shall  sce  occasion^ 
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dans  ce  pays,  le  Haut  Commissaire  pourra,  si  la  mesure 
lui  semble  opportune,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
à  tout  complice  qui,  n'étant  pas  Fauteur  lui-même  du 
crime,  fournira  des  informations  et  des  preuves  condui- 
sant à  Tarrestation  et  à  la  condamnation  du  délinquant 
principal.  Le  Haut  Commissaire  pourra  accorder  égale- 
ment i\  tout  délinquant  condamné  pour  crime  par  un  tri- 
bunal, par  un  juge,  par  une  justice,  par  un  magistrat  ou 
par  un  autre  fonctionnaire  quelconques,  dans  la  Nigerie 
Septentrionale,  une  grâce  complète  ou  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  un  délai  à  l'exécution  de  la  peine, 
pour  telle  période  de  temps  qu'il  jugera  à  propos  ;  il 
pourra  aussi  remettre  toutes  amendes,  pénalités  et  confis- 
cations qui  pourraient  être  prononcées  et  devenir  exi- 
gibles. 

XII.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret 
ou  de  toute  proclamation  faite  sous  l'empire  de  ce  décret, 

when  any  crime  bas  been  committed  within  Northern  Nigeria, 
or  for  wich  the  offender  may  be  tried  therein,  grant  a  pardon, 
in  Her  Majesty's  name,  to  any  accomplice,  not  being  the  actoal 
perpetrator  of  such  crime,  who  shall  give  such  information  and 
évidence  as  shall  lead  to  the  appréhension  and  conviction  of  the 
principal  offender  ;  and  further,  may  grant  to  any  offender  con- 
victed  of  any  crime  in  any  court,  or  before  any  judge,  justice, 
magistrate,  or  other  officer  within  Northern  Nigeria,  a  pardon, 
either  free  or  subject  to  iawfull  conditions,  or  any  respite  of  the 
exécution  of  the  sentence  of  any  such  offender,  for  such  period  as 
to  the  High  Commissioner  may  seem  fit,  and  may  remit  any. fines, 
penalties,  or  forfeituros,  which  may  become  due  and  payable. 

XII.  Subject  to  tlie  provisions  of  this  Order  or  of  any  Proclama- 
tion made  under  this  Order,  ail  Statutes,  Orders  in  Cooncil* 
Rules,  Régulations,  or  Treaties,  together  with  any  jurisdiction 
exerciseable  thereundor,  whether  exerciseable  by  Her  Majesty 
or  by  any  person  on  lier  behalf,  or  by  any  Court  within  Northern 
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tous  statuts,  Ordonnances  en  Conseil,  régies,  règlements 
ou  traités,  conjointement  avec  toute  juridiction  en  décou- 
lant, qu'elle  soit  exercée  par  Sa  Majesté  ou  par  toute  per- 
sonne pour  son  compte,  ou  par  un  tribunal  de  la  Nige- 
rie  Septentrionale,  ou  conformément  à  une  commission  ou 
à  une  Charte  octroyée  par  Sa  Majesté,  en  vigueur  lors  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  dans  les  limites  y  indi- 
quées ou  dans  une  partie  de  ces  limites,  resteront  pleine- 
ment en  vigueur;  et  toute  poursuite,  action,  plainte, 
matière  ou  affaire  civile  ou  criminelle,  qui  sera  pendante 
devant  un  tribunal  de  la  Nigerie  Septentrionale  lors  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  suivra  son  cours  devant 
ledit  tribunal,  de  la  même  manière  que  si  le  présent 
décret  n'était  pas  rendu. 

XIII.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  d'absence  ou  de 
déplacement  du  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie* Septen- 
trionale, tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité,  lui  accordés 
par  le  présent,  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ulté- 

Nigeria,  or  onder  any  Commission,  or  imder  any  Charter  granted 
by  Her  Majestj,  which  at  the  oommenoement  of  this  Order  are  in 
force  within  the  limits  of  this  Order  or  any  part  of  snch  limits, 
shall  remain  in  fnll  force,  and  every  sait,  action,  complainU 
matter  or  thing,  civil  or  criniinal,  \ihich  shall  be  depending  in 
any  court  within  Northern  Nigeria  at  the  commencement  of  this 
Order,  shall  and  may  be  proceeded  with  in  soch  coort  in  like 
manner  as  if  this  Order  had  not  been  passed. 

Xm.  In  theevent  of  the  death,  incapaoity,  absence,  or  rénovai 
of  the  Hi^  Commissioner  from  Northern  Nigeria,  ail  and  every 
the  powers  and  aathorities  herein  granted  to  him  snall,  tmtil 
Her  Majesty's  fàrUier  pleasore  is  signi^ed  therein  be  rested  in 
SQch  person  or  persons  as  may  be  appointed  by  Her  Ma jesty  ;  and 
in  case  there  ^lall  be  no  person  or  pensons  so  appointed  by 
Her  Majesty,  then  in  the  Senior  Offîcer  for  tho  time  being  in 
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rieur  de  Sa  Majesté  soit  signifié  à  cet  égard,  déférés  à  telle 
personne  ou  à  telles  personnes  que  Sa  Majesté  pourra  dési- 
gner, et  (au  cas  où  il  n  y  aurait  pas  de  personne  ou  de 
personnes  ainsi  désignées  par  Sa  Majesté)  à  l'officier  le 
plus  âgé  commandant,  à  ce  moment,  les  forces  de  la 
frontière  occidentale  d'Afrique  dans  la  Nigerie  Septen- 
trionale. 

XIV.  A  partir  de  rentrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  en  Conseil  pour  l'Afrique,  de 
1889,  cesseront  de  s'appliquer  à  la  Nigerie  Septentrio- 
nale, sans  préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XV.  La  présente  Ordonnance  sera  publiée  au  Journal 
et  entrera  en  vigueur  le  P"*  janvier  1900;  le  Haut  Com- 
missaire donnera  des  ordres  pour  sa  publication  à  tels 
endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et 
tel  nombre  de  fois  qu'il  jugera  nécessaires  aux  fins  d'y 
donner  une  publicité  suffisante  dans  la  Nigerie  Septentrio- 
nale. 


coiiimand  of  the  West  African  Frontier  Force  witliin  Northern 

Ni^'oria. 

XIV.  From  and  after  the  coming  into  opération  of  this  Order, 
tho  provisions  of  the  Africa  Order  in  Council,  1889,  shall  cease  to 
ap[>ly  to  Northern  Nigeria,  without  préjudice  to  anything  lawfully 
done  thereunder. 

XV.  This  Order  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  shall 
corne  into  opération  on  the  First  day  of  January  1900,  and  the 
Iligh  Commissioner  shall  give  directions  for  tlie  publication  of 
tîiis  Order,  at  such  places,  and  in  such  nianner,  and  for  such  time 
or  times  as  lie  thinks  proper  for  giving  due  publicity  thereto 
within  Northern  Nigeria. 

XVI.  lier  Ma;esty  may  from  time  to  time  revoke,  aller,  add  to, 
or  amend  this  Oïder. 
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dépression  ou  cours  d'eau  desséché,  appelé  le  Dallul 
Mauri,  situé  à  uue  distance  d'environ  17  milles 
(27.359  mètres),  mesurée  à  vol  d'oiseau,  d'un  point 
sur  la  rive  gauche  opposée  au  village  susmentionné 
de  Gère  (Guiris).  De  ce  point  d'intersection  la  ligne  suit 
cette  perpendiculaire  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  rive 
gauche  du  fleuve  et  suit  ensuite  la  ligne  médiane  du  Dallul 
Mauri,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  circonférence  d'un 
cercle  tracé  autour  du  centre  de  la  ville  de  Sokosto,  avec 
un  rayon  de  100  milles  (160.932  mètres).  A  partir  de  ce 
point,  elle  suit  l'arc  septentrional  de  ce  cercle  jusqu'à  sa 
seconde  intersection  avec  le  14*  parallèle  latitude  Nord. 
Depuis  ce  second  point  d'intersection,  elle  suit  ce  parallèle 
dans  la  direction  de  l'Est,  sur  une  distance  de  70  milles 
(112.052  mètres);  elle  continue  ensuite,  en  droite  ligne 
vers  le  Sud,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  parallèle  13"*  20* 
de  latitude  Nord,  ensuite  vers  l'Est,  le  long  de  ce  paral- 
lèle sur  une  distance  de  250  milles  (402.230  mètres)  ; 
ensuite  en  droite  ligne  vers  le  Nord,  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  de  nouveau   le   14®  parallèle  de  latitude  Nord  ; 

left  bank  of  tbe  river,  and  then  follows  the  médian  linc  of  the 
Dallul  Mauri  until  it  meets  the  circinnference  of  a  circlo  drawn 
from  the  centre  of  tho  town  of  Sokoto  Avith  a  radius  of  KO  miles 
(160,932  métros).  From  tins  point  it  follows  the  uorthern  arcof  this 
circle  as  far  as  its  second  intersection  with  the  14th  parallel  of 
north  latitude.  From  this  second  point  of  intersection  it  follows 
this  parallel  eastward  for  a  distance  of  70  milles  (112,05:3  mètres)  ; 
then  proceeds  due  south  until  it  rcaches  the  i)arallel  of  13<*20'  north 
latitude,  then  eastward  along  this  parallel  for  a  distance  of 
250  milles  (•i02,2i30  mètres);  then  due  north  until  it  regains  the 
14th  parallel  of  north  latitude  ;  then  eastwanis  alon;:^  this  parallel 
as  far  as  its  intersection  with  the  meridian  passing  35'  east  of  the 
centre  of  the  town  of  Kuka,  and  thence  this  meridian  soiithward 
until  its  intersection  with  the  southorn  shore  of  Lake  Chad.     From 
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ensuite  vers  TEst,  le  long  de  ce  parallèle,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  méridien  passant  à  35*  degré  Est  du 
centre  de  la  ville  de  Kuka,  et  de  là  le  long  de  ce  méridien, 
dans  la  direction  du  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
rivage  méridional  du  lac  Tchad.  A  partir  de  ce  point,  la 
ligne  va  directement  au  point  d'intersection  du  13«  degré 
de  longitude  Est  de  Greenwich  et  du  10®  degré  de  latitude 
Nord  et  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Est,  vers  un  point 
sur  la  rive  gauche  ouméridionale  du  fleuve  Bénoué,  qu'elle 
traverse  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  milieu  de  l'embou- 
chure principale  du  fleuve  Faro.  Ensuite  la  ligne  suit,  au 
Sud  du  fleuve  Bénoué,  la  circonférence  d'un  cercle  dont  le 
centre  est  le  milieu  de  la  ville  de  Yola,  comme  elle  existait 
en  1893,  et  dont  le  rayon  est  la  distance  entre  le  milieu 
de  cette  ville  et  un  point  sur  la  rive  gauche  du  Bénoué, 
situé  à  cinq  kilomètres  en  aval  du  centre  de  l'embouchure 
principale  du  fleuve  Faro,  jusqu'à  ce  que  la  circonférence 
rencontre  une  ligne  droite  menée  du  point  sur  la  rive 
droite  du  Vieux  Calabar  ou  Gross  River,  marqué  du  mot 
€  Rapides  »,  sur  la  carte  de  l'amirauté  anglaise,  direc- 

this  point  the  Une  goes  direct  to  the  point  of  intersection  of  the  13th 
degree  of  longitude  east  of  Greenwich  and  the  lOth  degree  of  north 
latitude,  and  thcnce  in  a  south-easterly  direction  to  a  point  on  the 
left  or  southern  bank  of  the  River  Benue,  whicli  it  crosses,  five 
kilomètres  below  tho  centre  of  the  main  mouth  of  the  Faro  River. 
Tence  the  Une  foUows,  south  of  the  Benue,  the  circumference  of 
a  circle,  the  centre  of  which  is  the  centre  of  the  town  of  Yola  as  it 
existed  in  1803,  and  the  radius  of  which  is  the  distance  between  the 
contre  ofthc  town  of  Yola  and  the  point  on  the  left  bank  of  the 
Bonne  ilve  kilomètres  below  the  centre  of  the  main  mouth  of  the 
Faro  River,  until  the  circumference  moets  a  straight  Une  drawn 
froni  tho  point  on  the  right  bank  of  the  Old  Calabar  or  Cross  River, 
niarked  €  Rapids  >  in  the  English  Admiralty  chart,  direct  towards 
tho  centre  of  the  town  of  Yola.     It  then  follows  that  Une  in  a 
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tement  vers  le  centre  de  la  ville  de  Yola.  Elle  suit  ensuite 
cette  ligne  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  jusqu'à  un  point 
près  d' Ashaku,  d'où  elle  court  vers  l'Ouest,  dans  la  direc- 
tion d'Idda  sur  le  Niger,  laissant  Takoum  au  Nord.  A 
partir  d'Idda,  qu'elle  laisse  au  Sud,  la  ligne  court  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  vers  Owo,  laissant  au  Sud  les  terri- 
toires de  Bénin,  et  ensuite,  dans  la  direction  du  Nord  vers 
la  frontière  du  district  de  Kabba,  d'oii  elle  passe,  dans  la 
direction  de  l'Ouest,  à  travers  Aiedi,  Awton  et  lUa, 
laissant  au  Nord  les  villes  dépendant  d'Ilorin  et  au  Sud  les 
villes  dépendant  d'Ibadan  ou  Oyo.  De  là  elle  court,  dans 
la  direction  du  Nord-Ouest,  le  long  de  la  frontière  d'Ilorin 
au-delà  d'Odo,  Otin  et  Ikouroun,  qu'elle  laisse  toutes  deux 
au  Sud,  jusqu'à  ce  que  la  frontière  d'Ilorin  rencontre  le 
9®  parallèle  de  latitude  Nord.  Elle  court  ensuite  vers 
rOuest,  laissant  toutes  les  villes  de  Borgou  au  Nord  et 
toutes  les  villes  de  Yorouba  au  Sud  jusqu'au  point  d'inter- 
section du  fleuve  Okpara  avec  le  9®  parallèle  de  latitude 
Nord. 

south-Avesterly  direction  to  a  point  near  Asliaku,  whence  it  runs 
west  to  Idda  on  the  Niger,  leavin^  Takiini  to  the  north.  From 
Idda,  which  it  leaves  to  the  south,  tbo  line  runs  west  to  Owo, 
leaving  to  the  south  the  Bénin  territorios,  and  then  northward  to 
the  frontier  of  the  Kabba  district,  whence  it  passes  westward 
through  Aiedi,  Awton,  and  Ula,  leaving  to  the  north  the  towns 
subject  to  Ilorin  and  to  the  south  the  towns  subject  to  Ibadan  or 
Oyo.  Thence  it  runs  in  a  north-westcrly  direction  along  the 
frontier  of  Ilorin  past  Odo,  Otin,  and  Ikirun,  both  of  which  it 
leaves  to  the  south,  until  the  frontier  of  Ilorin  mcets  the  ninth 
parallel  of  north  latitude.  It  thon  runs  west,  leaving  ail  Borgu 
towns  to  the  north  and  ail  Yoruba  towns  to  the  south,  as  far  as 
the  point  of  intersection  of  the  Okpara  River  with  the  ninth 
parallel  of  north  latitude. 
The  territories  so  bounded  shall  be  known  as  Northern  Nigeria. 
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Les  territoires  ainsi  délimités  seront  appelés  la  Nigerie 
Septentrionale. 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  ne  Texige  autrement  : 

Les  termes  de  «  Sa  Majesté  »  impliquent  les  Héritiers 
et  Successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

<  Secrétaire  d'Etat  >>  signifie  un  des  Principaux  Seci-é- 
taires  d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

«  Traité  »  implique  tout  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement  actuel  ou  futur,  conclu  par  ou  au  nom  de  Sa 
Majesté  avec  quelque  Puissance  civilisée  ou  avec  quelque 
tribu,  peuple,  chef  ou  roi  indigènes  et  tout  règlement 
annexé  à  un  pareil  traité,  convention,  accord  ou  arran- 
gement ; 

«  Journal  »  signifie  tout  journal  officiel  publié  par 
autorité  du  Haut  Commissaire  et,  jusqu'à  la  création  de 
pareil  journal,  signifie  la*  London  Gazette  »  (Galette  de 
Londres), 

III.  In  this  Order,  unless  the  subject  or  context  otherwise 
requires— 

<  Her  Majesty  »  iacludes  Her  Majesty's  hoirs  and  sucœssors. 

<  Secretary  of  State  »  nieans  one  of  lier  Majesty's  Principal 
Secretarics  of  State. 

«  Treaty  »  includos  any  existinj^r  or  future  Treaty,  Convention, 
Agreement,  or  Arrangement,  made  by  or  on  belialf  of  Her  Majesty 
with  any  civilized  Power  or  with  any  native  tribe,  people,  Chief 
or  King,  and  any  Régulation  appended  to  any  such  Treaty,  Con- 
vention, Agreement,  or  Arrangement. 

«  Gazette  »  m3ans  any  officiai  Gazette  published  by  authority  of 
the  High  Commissionor  and,  until  such  Gazette  is  institued,  means 
the  London  Gazette, 

IV.  lier    Majesty    may   appoint  a   High   Commissiouer  for 

31 
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IV.  Sa  Majesté  peut  nommer  un  Haut  Commissaire 
pouriaNigerie  Septentrionale  et  ce  Haut  Commissaire  peut 
exercer,  pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  la  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
la  Ni^erie  Septentrionale.  A  cette  fin,  il  peut  prendre  ou 
faire  prendre  toutes  mesures  légales  et  faire  ou  ordon- 
ner toutes  choses,  tous  actes  légaux  en  découlant  et  qu'il 
croira  opportuns  dans  Tintérèt  du  service  de  Sa  Majesté, 
sous  réserve  de  se  conformer  aux  instructions  qu'il 
pourra  recevoir  de  temps  à  autre  de  Sa  Majesté  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

V.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d*Etat, 
le  Haut  Commissaire  peut  nommer  autant  de  personnes 
capables  qu'il  le  jugera  nécessaire,  dans  Fintérêt  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  aux  foutions  de  commissaire -député, 
président,  président-adjoint,  juge,  magistrat  ou  d'autres 
fonctionnaires  ;  il  peut  déterminer  de  temps  à  autre  les 

Xonhorn  Nigreria,  and  such  IIi<rh  Commissionor  may,  on  Her 
Majosty's  bohalf,  oxorciso  ail  i>owers  and  jurisdiction  which  lier 
Majost y,  at  any  tinie  bofore  or  aftor  the  date  of  this  Ordor,  had, 
or  may  havo,  within  Northern  Xiiroria,  and  to  that  ond  niay  take 
or  oause  to  Iv  laken  ail  sueh  moasures,  and  may  do  or  cause  to 
W  donc  ail  siioh  niatiors  and  things  therein  as  are  lawfuK  and  as 
in  tho  inioro^t  of  lier  Majosîy's  service  he  may  tliink  expédient, 
suhject  to  siieh  insiruotion<  as  he  may  from  time  to  lime  roceive 
fipoin  Her  Majesty,  or  ibroiurh  a  Secrotary  of  State. 

V.  Subjoct  10  thc  approval  of  a  Secroiary  of  State,  the  High 
Cv^muûssioner  may  ap^'Oini  so  many  lit  persons  as,  in  the  interest 
of  IIiT  Majost\*s  service,  he  may  think  necessary  to  be  Deputy 
Coniinissioners,  Résidents,  Assistant  Résidents,  Judges,  Magis- 
trales, or  other  Officers,  and  may  deûne  from  time  to  time  the 
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districts  dans  lesquels  ces  fonctionnaires  exerceront  res- 
pectivement leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fontionnaires  exercera  tels  pouvoirs  et 
telle  autorité  que  le  Haut  Commissaire  pourra,  avec  la 
même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  à  telles  directions  et  instructions  que  le  Haut 
Commissaire  pourra  de  temps  en  temps  juger  à  propos  de 
lui  donner.  La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  dimi- 
nuera, ne  modifiera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Haut  Com- 
missaire d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute 
^autorité  à  lui  conférés  par  le  présent. 

Le  Haut  Commissaire  peut,  sauf  confirmation  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonction- 
naire ainsi  nommé. 

VL  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  Tautorité  à  lui 
conférés  par  le  présent,  le  Haut  Commissaire  peut,  entre 
autres  choses,  êdictor,  successivement  et  par  proclama- 
tion, des  mesures  pour  l'administration  de  la  justice,  la 
levée  de  l'impôt  et,   en  général,  pour  le  maintien  de  la 

dist:  icts  witfiin  whicli  such  OlTicers  shall  respectively  discharge 
their  fonctions. 

Every  such  Officer  niay  exercise  such  powers  and  authorities 
as  the  High  Commissioncr  niay,  with  tho  like  approval,  assign  to 
hiin,  subject  novortheloss  to  such  directions  and  instructions  as 
the  Iligh  Coramissioner  may  froni  time  to  time  tliink  fit  to  give 
him.  The  appointment  of  such  Ofiicers  shall  not  abridge,  al  ter, 
or  iilToct  the  right  of  the  High  Commissioner  to  exécute  and 
discljarge  ail  the  powors  and  authorities  hereby  confbrred  upon 
him. 

The  High  Commissioner  may,  subject  to  confirmation  by  a 
Secretapy  of  State,  remove  any  Officer  so  appointod. 

VI.  In  the  exercise  of  the  powers  and  authorities  hereby  con- 
ferred  upon  him,  the  High  Commissioner  may,  amongst  other 
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paix,  de  Tordre  et  pour  le  bon  gouvernement  dans  la 
Nigerie  Septentrionale  et  parmi  toutes  les  personnes  qui 
s'y  trouvent;  il  peut  aussi  défendre  et  punir  tous  actes 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique. 

Le  Haut  Commissaire,  on  rédigeant  ces  proclamations, 
respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuellement 
les  ra|)ports  civils  de  tous  chefs,  tribus  ou  populations 
indii;tMies  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  excepté  dans 
la  mesure  où  ces  Lois  seraient  incompatibles  avec  l'exer- 
cic»'  légitime  du  pouvoir  et  de  la  juiidiction  de  Sa  Majesté 
ou  seraient,  d'une  fa<;«>n  patente,  pi*éjudiciables  au  bien- 
être  desdits  indigènes. 

VIL  Chaque  proclamation  du  Haut  Commissaire  sera 
pui»îiée  au  Journal  et  -"rtira  ses  effets,  comme  si  elle  était 
contenue  dans  le  présoiir  iécret  à  partir  de  la  date  y  men- 
ti».ii;  ée  et  uliérieui ei!:t^;;t  ju>qu'à  ce  qu'elle  soit  désavouée 
par  Sa  Majesté  i»u  juN^i'a  ce  qu'elle  soit  abrogée  ou  modi-* 
fitv  par  quelque  prociariMiion  subséquente.  Le  Haut  Corn- 
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missaire  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  en 
assurer  une  publicité  suffisante  à  Fintérieur  de  la  Nigerie 
Septentrionale. 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  proclamation  de 
Tespèce  en  tout  ou  en  partie  et  peut  signifier  ce  désaveu 
par  décret  en  Conseil  ou  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Lorsque 
ce  désaveu  aura  été  notifié  publiquement  dans  le  Journal, 
les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront  d'être  opé- 
rantes à  partir  de  la  date  mentionnée  dans  ladite  notifi- 
cation, mais  sans  préjudice  à  tout  fait  légalement  accom- 
pli. Le  désaveu  de  toute  proclamation  de  l'espèce  sera 
dûment  et  publiquement  notifié  par  le  Haut  Commissaire 
il  l'intérieur  de  la  Nigerie  Septentrionale. 

IX.  Il  y  aura  un  Sceau  public  de  et  pour  la  Nigerie  Sep- 
tentrionale que  le  Haut  Commissaire  gardera  et  emploiera 
l)Our  sceller  tout  ce  qui  devra  porter  ledit  Sceau,  sous 
l'éserve  que,  jusqu'au  moment  où  le  Sceau  public  existera, 
le  Sceau  privé  du  Haut  Commissaire  pourra  être  utilisé 

claïuation,  bave  efle^t  as  if  cDntainod  in  this  Order,  and  the  High 
Coniniissioner  shall  take  such  measures  as  hc  thinks  proper  for 
giving  due  publicity  thereto  within  Northern  Nigeria. 

VIII .  Her  Majestj  may  dissallow  any  such  Proclamation  wholly 
or  in  part  and  may  signify  such  disallowance  by  Orderin  Council 
or  through  a  Secrotary  of  State,  and  upon  such  disallowance 
being  publicily  notified  in  the  Gazette,  the  provisions  se  disallowed 
sliall,  from  and  after  a  date  to  be  mentioned  in  such  notification, 
cease  to  hâve  effect,  but  without  préjudice  to  anything  theretofore 
lawfully  done  thereunder.  Due  notification  shall  be  publicly 
made  by  the  High  Commissioner  within  Northern  Nigeria  of  the 
disallowance  of  any  such  Proclamation. 

IX.  There  shall  be  a  Public  Seal  of  and  for  Northern  Nigeria 
which  the  High  Commissioner  shall  keep  and  use  for  sealing  ail 
things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  seal  ;  provided  that  until 
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en  guise  de  Sceau  public  dans  la  Nigerie  Septentrionale. 

X.  Le  Haut  Commissaire  peut,  s'il  existe,  à  son  avis^ 
des  motifs  suffisants,  suspendre  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, toute  personne  détenant  ou  exerçant  une  fonction 
dans  la  Nigerie  Septentrionale,qu'elle  ait  été  nommée  par 
lui.  Haut  Commissaire,  ou  sous  l'empire  ou  en  vertu  d'une 
commission  ou  d'un  arrêté  délivré  ou  pouvant  être  délivré 
par  Sa  Majesté,  au  nom  de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité 
de  Sa  Majesté.  Cette  suspension  continuera  et  sortira  ses 
effets  seulement  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
à  ce  sujet  soit  notifié  au  Haut  Commissaire  par  un  Secré- 
taire d'Etat.  Le  Haut  Commissaire,  en  prononçant  une  sus- 
pension de  l'espèce,  observera  les  directions  qui  lui  sont 
données  à  cet  égard  par  les  instructions  de  Sa  Majesté  ou 
qui  lui  seraient  signifiées  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  Nigerie 
Septentrionale  ou  que  l'auteur  d'un  crime  devra  être  jugé 

a  Public  Soal  sha'.l  U^  piN^idnl,  ihr»  iiiivate  >oal  of  tho  High 
Comn^ssionor  mav  l>e  used  as  the  PuMie  Seal  of  NorlherD 
Nigeria. 

X.  The  High  Commissionor  may,  upon  suâkient  cause  to  hini 
appe«Tii^«  suspend  frcnn  tho  exorcise  of  hîs  office  anv  persoQ 
holding  or  exeixrising  any  office  withio  Northern  Nigeria,  whether 
appoînted  by  ihe  High  Coumiissioner  or  under  or  by  vîrtue  of  anj 
Commission  or  Warrant  granted,  or  whioh  may  be  granted,  by 
lier  Majt'^ty  in  Her  Majesiy's  nanie  or  under  Her  Ma)es4v> 
auihority.  which  suspension  shall  ccntinue  and  hâve  eifect  ooJy 
outil  He:*  Maje>ly's  pleasure  :hen>in  shall  be  signined  lo  the 
High  Conmiis^ioner  by  a  S^^retary  oi  Siato.  The  H.ch  Commis- 
sioner.  in  proceeding  to  any  such  >usjvu>;on.  sl.all  o**>>erve  the 
direcîiv  ns  in  thaï  t^halî  ^iven  to  h;iu  by  any  insiruotions  trvmi 
HerMajesîy  o:  si-rnine^î  thrccgl:  a  S^vro'ary    :  S'ja:e 

XL  Tbe  H .^u.  Coami:ss*:'ner  mav,   a5  he  shall  scv  occasion» 
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dans  ce  pays,  le  Haut  Commissaire  pourra,  si  la  mesure 
lui  semble  opportune,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
à  tout  complice  qui,  n'étant  pas  l'auteur  lui-même  du 
crime,  fournira  des  informations  et  des  preuves  condui- 
sant à  l'arrestation  et  à  la  condamnation  du  délinquant 
principal.  Le  Haut  Commissaire  pourra  accorder  égale- 
ment à  tout  délinquant  condamné  pour  crime  par  un  tri- 
bunal, par  un  juge,  par  une  justice,  par  un  magistrat  ou 
par  un  autre  fonctionnaire  quelconques,  dans  la  Nigerie 
Septentrionale,  une  grâce  complète  ou  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  un  délai  à  l'exécution  de  la  peine, 
pour  telle  période  de  temps  qu'il  jugera  à  propos  ;  il 
pourra  aussi  remettre  toutes  amendes,  pénalités  et  confis- 
cations qui  pourraient  être  prononcées  et  devenir  exi- 
gibles. 

XII.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret 
ou  de  toute  proclamation  faite  sous  l'empire  de  ce  décret, 

when  any  crime  bas  beon  conimitted  within  Northern  Nigeria, 
or  for  wich  the  ofFender  may  be  tried  therein,  grant  a  pardon, 
in  Her  Majesty's  name,  to  any  accomplice,  not  being  the  actual 
perpetrator  of  such  crime,  who  shall  give  such  information  and 
évidence  as  shall  lead  to  the  appréhension  and  conviction  of  the 
principal  offender  ;  and  further,  may  grant  to  any  offender  con- 
victed  of  any  crime  in  any  court,  or  before  any  judge,  justice, 
magistrale,  or  other  officer  within  Northern  Nigeria,  a  pardon, 
either  free  or  subject  to  lawfull  conditions,  or  any  respite  of  the 
exécution  of  the  sentence  of  any  such  offender,  for  such  period  as 
to  the  High  Commissioner  may  seem  fit,  and  may  remit  any.  fines, 
penalties,  or  forfeitures,  which  may  become  due  and  payable. 

XII.  Subject  to  the  provisions  of  this  Order  or  of  any  Proclama- 
tion made  under  this  Order,  ail  Statutes,  Orders  in  Council» 
Rules,  Régulations,  or  Treaties,  together  with  any  jurisdîction 
exerciseable  thereunder,  whether  exerciseable  by  Her  Majesty 
or  by  any  person  on  Her  behalf,  or  by  any  Court  within  Northern 
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tous  statuts,  Ordonnances  en  Conseil,  régies,  règlements 
ou  traités,  conjointement  avec  toute  juridiction  en  décou- 
lant, qu'elle  soit  exercée  par  Sa  Majesté  ou  par  toute  per- 
sonne pour  son  compte,  ou  par  un  tribunal  de  la  Nige- 
rie  Septentrionale,  ou  conformément  à  une  commission  ou 
à  une  Charte  octroyée  par  Sa  Majesté,  en  vigueur  lors  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  dans  les  limites  y  indi- 
quées ou  dans  une  partie  de  ces  limites,  resteront  pleine- 
ment en  vigueur;  et  toute  poursuite,  action,  plainte, 
matière  ou  affaire  civile  ou  criminelle,  qui  sera  pendante 
devant  un  tribunal  de  la  Nigerie  Septentrionale  lors  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  suivra  son  cours  devant 
ledit  tribunal,  de  la  même  manière  que  si  le  présent 
décret  n'était  pas  rendu. 

XIII.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  d'absence  ou  de 
déplacement  du  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie* Septen- 
trionale, tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité,  lui  accordés 
par  le  présent,  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ulté- 

Nigeria,  or  under  any  Commission,  op  under  any  Charter  granted 
by  Her  Majosty,  which  at  the  commencement  of  this  Order  are  in 
force  ^'iihin  the  limits  of  this  Order  or  any  part  of  such  limits, 
shall  remain  in  full  force,  and  cvery  suit,  action,  complaint, 
matter  or  thing,  civil  or  criininal,  \vhich  shall  be  depending  in 
any  court  within  Northern  Nigeria  at  the  commencement  of  this 
Order,  shall  and  may  be  proceeded  with  in  such  court  in  like 
manner  as  if  this  Order  had  net  been  passed. 

XIII.  In  the  event  of  the  death,  incapacity.  absence,  or  removal 
of  the  High  Commissioner  from  Northern  Nigeria,  ail  and  every 
the  powers  and  anthorities  herein  granted  to  him  snaU,  ontil 
Hep  Majesty^s  fîirther  pleasure  is  signified  therein  be  vested  in 
SQch  person  or  persons  as  may  be  appointed  by  Her  Ma jesty  ;  and 
in  case  there  shall  be  no  person  or  persons  so  appointed  by 
Her  Majesty,  then  in  the  Senior  Offîcer  for  the  time  being  in 
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rieur  de  Sa  Majesté  soit  signifié  à  cet  égard,  déférés  à  telle 
personne  ou  à  telles  personnes  que  Sa  Majesté  pourra  dési- 
gner, et  (au  cas  où  il  n  y  aurait  pas  de  personne  ou  de 
personnes  ainsi  désignées  par  Sa  Majesté)  à  l'officier  le 
plus  âgé  commandant,  à  ce  moment,  les  forces  de  la 
frontière  occidentale  d'Afrique  dans  la  Nigerie  Septen- 
trionale. 

XIV.  A  partir  de  rentrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  en  Conseil  pour  l'Afrique,  de 
1889,  cesseront  de  s'appliquer  à  la  Nigerie  Septentrio- 
nale, sans  préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XV.  La  présente  Ordonnance  sera  publiée  au  Journal 
et  entrera  en  vigueur  le  1*' janvier  1900;  le  Haut  Com- 
missaire donnera  des  ordres  pour  sa  publication  à  tels 
endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et 
tel  nombre  de  fois  qu'il  jugera  nécessaires  aux  fins  d'y 
donner  une  publicité  suffisante  dans  la  Nigerie  Septentrio- 
nale. 

conimand  of  the  West  African  Frontier  Force  within  Northern 
Nigeria. 

XIV.  Froiîi  and  after  the  coming  into  opération  of  this  Order, 
tlio  provisions  of  the  Africa  Order  in  Council,  1889,  shall  coase  to 
apply  to  Nortliern  Nigeria,  without  préjudice  to  anything  lawfully 
done  thereunder. 

XV.  This  Order  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  shaU 
conie  into  opération  on  the  First  day  of  January  1900,  and  the 
High  Commissioner  shall  give  directions  for  the  publication  of 
tîiis  Order,  at  such  places,  and  in  such  mannor,  and  for  such  time 
or  times  as  he  thinks  proper  for  giving  due  publicity  thereto 
witliin  Northern  Nigeria. 

XVI.  lier  Majesty  may  from  time  to  time  revoke,  aller,  add  to, 
or  ameud  this  Oïdcr. 
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XVI.  Sa  Majesté  pourra,  en  temps  voulu,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  prin- 
cipaux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera  à  cet 
effet  les  instructions  nécessaires. 

A.  W.  FlTZROY. 


Tbe  Right  Honourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  lier  Majestj's 
Principal  Secretaries  of  State,  is  to  gi\e  the  necessary  directions 
herein  accordingly. 

A.  W.  FrrzROY. 


NIGERIE  MÉRIDIONALE 

(Décrets  du  27  décembre  1899. 
du  16  et  du  28  février  1906). 


Nigerie  Méridionale 


DÉCRET  EN  CONSEIL 

CONCERNANT  LA 

NIGERIE  MÉRIDIONALE,  1899 

A  la  Cour  de  Windsor,  le  27  décembre  1899. 
Présents  : 
Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine; 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Gonnaught  et  Strathearne  ; 
Mr.  Balfour  ; 
Mr.  Ritchie. 

Considérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale, 
situés  dans  les  limites  décritesdans  le  présent  décret,  sont 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté  la  Reine  ; 


Southem  Nigeria 
THE   SOUTHERN   NIGERIA 

Order   in   Council,    1899. 


At  the  Court  at  Windsor,  the  27thday  of  Deoember,  1899. 

Présent  : 

The  Quecn's  Most  Excellent  Majosty. 

His  Royal  Highness  tho  Duko  of  Gonnaught  and  Strathearne. 

Mr.  Balfour. 

Mr.  Ritchie. 

Whereas  the  torritories  of  West  Africa  situate  within  the  limits 
of  this  Order,  as  hereinafter  described,  are  under  the  protection  of 
Hcr  Majesty  tho  Queen  : 
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Considérant  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  d'autres  moyens  légaux,  lesdits 
territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  ; 

Considérant  que  certains  desdits  territoires  étaient 
connus  antérieurement  sous  le  nom  de  OU  Hivers  Pro- 
tectorate  (Protectorat  des  fleuves  à  huile)  ; 

Considérant  que,  le  13  mai  1893,  le  nom  du  dit  «  OU 
Hivers  Protcctorate  »  fut  changé  en  celui-ci  de  «  Niger 
Coast  Protectorate  >  (Protectorat  des  Côtes  du  Niger)  ; 

Considérant  que  par  la  Charte  Royale  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  10  juillet  1886,  la  National  African  Coin- 
pany^  Limited  (Compagnie  nationale  africaine  anonyme) 
(désignée  dans  ladite  Charte  et  ci-après  sous  le  nom  de 

<  la  Compagnie  »)  fut  autorisée  et  reçut  le  pouvoir  de 
détenir  et  de  garder  : 

1*»  La  jouissance  complète  des  différentes  cessions  de  ter- 
ritoire dans  le  bassin  du  fleuve  Niger,  en  Afrique,  y  indi- 

And  whereas  by  treaty,  forant,  usa^e,  sufterance,  and  other 
lawful  means,  Her  Majesty  has  power  and  jurisdiction  in  the  said 
territories  : 

And  whereas  certain  of  the  said  territories  were  formally  known 
as  the  Oil  Rivors  Protectorate  : 

And  wheroas  on  the  13th  day  of  May  1893,  the  name  of  the  said 

<  Oil  Rivors  Protectorate  »  was  changed  to  that  al  the  «  Niger 
Coast  Protectorate  »  : 

And  whereas  by  Her  Majesty's  Royal  Charter  dated  the  lOth 
day  of  July  1886,  the  National  African  Company,  Limited  (in 
the  said  Charter  and  hereinafter  reforred  to  as  «  the  Company  »), 
were  authorised  and  empowered  to  hold  and  retain  the  full  bonefit 
of  the  several  cessions  of  territories  in  the  basiû  of  the  River 
Niger  in  Africa  therein  recited  to  hâve  been  madc  to  the  Company 
by  the  varions  Acts  of  Cession  or  Trcaties  specitied  in  tlio  Sche- 
dule  to  the  said  Charter,  or  any  of  them,  and  ail  rights,  intorcsts, 
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quées  comme  ayant  été  faites  à  la  Compagnie  par  les  divers 
actes  de  cession  et  traités  spécifiés  dans  l'annexe  à  la  dite 
(  Iharte  ou  par  certains  d'entre  eux  ;  2^  tous  droits,  inté- 
rêts, toute  autorité  et  tous  pouvoirs,  de  quelque  nature 
ou  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  nécessaires  au  Gou- 
vernement, au  maintien  de  l'ordre  public,  à  la  protection 
desdits  territoires  ou  autrement,  sous  l'empire  ou  en 
vertu  de  ladite  Charte  ou  résultant  de  celle-ci  et  cédés  ou 
dévolus  à  la  Compagnie  dans,  sur  ou  concernant  les  terri- 
toires, terrains  et  propriétés  compris  dans  ces  différentes 
cessions,  ou  dans,  sur  ou  concernant  des  territoires,  ter- 
rains ou  propriétés  quelconques,  situés  dans  leur  voisinage; 
Considérant  de  plus  que  pour  ce  qui  concerne  lesdits 
territoires,  terrains,  propriétés,  droits,  intérêts,  autorité 
et  pouvoirs,  la  Compagnie  a  été  autorisée  et  à  reçu  pou- 
voir de  les  détenir,  d'en  faire  usage,  d'en  jouir  et  de  les 
exercer  respectivement  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  et 
aux  termes  de  ladite  Charte  ; 

authoritios,  and  powers  for  the  purpose  of  Government,  préserva- 
tion of  public  ordor,  protection  of  the  said  territories,  or  otherwise 
of  what  nature  or  kind  soever,  under  or  by  virtue  thereof  or 
resulting  therefrom  and  ceded  to  or  vested  iu  the  Company,  in, 
ôvor,  or  affecting  the  territories,  lands,  and  property  comprised 
in  those  several  cessions,  or  in,  over,  or  affecting  any  territories, 
lands.  or  property  in  the  neighbourhood  of  the  same,  and  to  hold, 
use,  enjoy,  and  exercise  the  same  territories,  lands,  property, 
rights,  interest,  authorities,  and  powers  respectively,  for  the  pur- 
poses  of  the  Company  and  on  the  terms  of  the  said  Charter  : 

And  whereas  the  Company  were  f urther  authorised  and  empo- 
wered,  subject  to  the  approval  of  a  Secretary  of  State  to  acquire 
and  take  by  purchase,  cession,  or  otherlawfol  means,  other  rights, 
interests,  authorities,  or  powers  of  any  kind  or  nature  whatever, 
in,  over,  or  affecting  the  territories,  lands,  or  property  comprised 
in  the  several  treaties  aforesaid,  or  any  rights,  interests,  authori- 
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G)nsidérant  que  la  Compagnie  fut  encore  autorisée  et 
reçut  lei»ouvoir,  sous  réserve  d'appi'obation  par  un  Secré- 
taire d'Etat,  d'acquérir  et  de  repi*endre.  par  achat,  ces- 
sion ou  par  d'autres  moyens  léiraux.  d'autres  droits,  d'an- 
tres intérêrs,  d'autres  pouvoirs,  une  autorité  nouvelle,  «ie 
quelque  espèce  ou  nature  qu'ils  fu>sent,  dans,  sur  ou  con- 
cernant les  t»*rritoires,  terrains  ou  propriétés  compris  «ians 
les  diîrêre:its  traités  prénientionnês  ou  des  droits,  intérêt^* 
autorité  ou  {.Mjuvoirs  quelcont^ues,  de  quelque  nature  mu 
espèce  qu'ils  fussent  dans,  sur  ou  concernant  d'autres 
territoire^,  terrains  ou  propriétés  dans  la  susdite  régiôQ 
et  de  les  »lêtenir,d'en  faire usage,d'en  jouir  ou  de  les  exer- 
cer dan^  l'intérêt  de  la  Compagnie  et  aux  termes  de  la- 
dite Charte: 

(k)nsidêr<int  que  par  la«iitp  Charte  il  fut  stipulé  que  si^ 
à  quelque  moment, il  paraissait  opportun  à  Sa  Majesté  eu 
Conseil  de  révi-quer  ladite  Charte,  la  chose  serait  loisible 
à  Sa  Majesté,  à  Ses  héritiers  et  successeurs  et  eonsid^^i^îAt 

lies,  or  |Ow»?r-  of  any  naiiu-e  or-  kind  whateve",  ia.  over,  or  a*f.xv 
tinîT  oiîier  v-rrir  -r:»^.  lani<.  or  pro>?rty  in  the  ivirioa  afor^r-^a.-i, 
andtoho'I.  !i--,  vMJ  y.  anl  .-ï^ri^o  tho  ^anio  i.r  ihepa::--  -t 
of  the  C>ur  .my.  arid  on  ih»-  i*?rrn-  ••:  ilir  sa  M  Chartor  : 

Ari'l  wiir-r  •a.>  *y  '.L?  -a:  !  Chartor  il  wns  dcvlarx?»i  thaï  :n  ca->  ut 
•nv  tiniv  ;'.  -ii  îiJ  bt?  mx  !•>  lo  app^^ar  to  H»:*r  Majr>sty  in  C.  un  \î 
eipod>r»T  ':.at  'n-  -al  *^:.art»?r  -honli  »>?  revokeil,  il  sh  >a:-.i  '  •- 
lawful  î'or  îl-  '  Mi;-s!v.  Le'  !.-•!:-  a  ni  sax>?s5ors,  an-l  Her  Majr>>Ty 
did  theioy  •x;r.--ly  réserve  tLe  rf^'ht  and  p«ower  by  writin^- 
ui>Jer  thf  *'».  :  Sa!  o:  t':>.-  Un:-M  Kin^M  m.  !0  revoke  iho  >a;.l 
Chartor  : 

An«l  \\:.vr-  <,  :ar>ia'i!  ".:•  'he  authority  in  that  V-half  çiAcn  •  . 
the C*.ni:  .ii:;.  y  'l^  -ai  :  CL^r^-r.  !h-?  Conijany  w//:.  tho  a:  j  ro\  ^^: 
of  a  S-cro:.:  \  oi  S:.i:'.-.  aoq:i."roJ  ^y  tr-:ai;v?.  cessions,  or  o*Lr  r- 
lowfnl  lii-  à"»-  :  v-r<  :\iz'\..t  r:-zL:s.  :nien:--ts,  auiho: iti-J-s. or  jv'a  -:-: -^ 
in,  ovc.  o-  u  f  ^::-ri-:  tl.     t^rr-'irlrr^.  laiii-.  a:^  :  pr:por:y  oi:::  :  i- 
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que  Sa  Majesté  a  réservé  expressément  de  la  sorte,  par 
écrit  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  le  droit  et  le 
pouvoir  de  révoquer  ladite  Charte  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'autorité  donnée  à  cette  fin 
à  la  Compagnie  par  ladite  Charte,  la  Compagnie,  avec 
l'approbation  d'un  Secrétaire  d'Etat,  acquit  par  des  tPai- 
tés,  des  cessions  et  par  d'autres  moyens  légaux,  divers 
droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs  ultérieurs  dans,  sur 
ou  concernant  les  territoires,  terrains  et  propriétés  com- 
pris dans  les  divers  traités  mentionnés  ou  visés  dans  la 
dite  Charte  et  divers  droits,  intérêts,  autorité  et  pouvoirs 
dans,  sur  ou  concernant  d'autres  territoires,  terrains  et 
propriétés  dans  la  région  susdite  ; 

Considérant  que  le  nom  de  la  Compagnie  fut,  avec 
l'approbation  préalable  d'un  Secrétaire  d'Etat,  changé  de 
National  African  Company^  Limited  (Compagnie  natio- 
nale africaine,  limitée)  en  Royal  Niger  Company  Char- 

sed  in  tlic  sevcral  troaties  mentionod  or  reforred  to  in  thc  said 
Charter,  and  divers  rights,  interests,  authorities,  and  powers  in, 
ovcr,  or  afFecting  otlier  territories,  lands,  and  property  in  tlio 
région  aforosaid  : 

And  whereas  the  name  of  the  Company  was,  with  tbe  previous 
approval  of  a  Secretary  of  State,  changed  fi*om  The  National 
African  Company,  Limited,  to  The  Royal  Niger  Company,  Chart- 
ered  and  Limited  : 

And  whereas  it  appeared  to  Her  Majesty  in  Council  expédient 
that  the  said  Charter  should  be  revoked,  and  Her  Majesty,  by 
and  with  the  ad  vice  of  Her  Privy  Coancil,in  exercise  of  the  powor 
for  that  purpose  given  or  reserved  to  her  by  the  said  Charter  and 
of  every  other  power  hereunto  enabling  her,  has  revoked  the  said 
Charter  and  ail  the  powers,  rights,  liberties,  and  authorities  ther- 
eby  given  to  the  Company,  and  every  clause,  matter,  and  thing  in 
the  said  Charter  contained,  without  préjudice  to  anything  dul^'  or 

a2 
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te7'ed  and  Limited  ((^lompagnie  royale  du  Niger,  pourvue 
d'une  Charte  et  limitée)  ; 

Considérant  qu'il  a  semblé  opportun  à  Sa  Majesté  en 
Conseil  de  révoquer  ladite  (Charte  et  que  Sa  Majesté,  de 
et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir à  Lui  donné  ou  réservé  à  cet  effet  par  ladite  Charte 
et  de  tout  autre  pouvoir  Vy  autorisant,  a  révoqué  ladite 
Charte  et  tous  les  pouvoirs,  droits,  libertés  et  autorité 
conférés  par  elle  à  la  Compagnie  et  toute  clause,matière  et 
chose  contenues  dans  ladite  Charte,  sans  préjudice  aux 
faits  dûment  et  légalement  ao^^omplis,  ni  à  tous  droits,  inté- 
rêts, pouvoirs,  ni  à  toute  autorité  dûment  et  légalement 
acquis  par  la  Compagnie  sous  l'empire  ou  en  vertu  de 
ladite  Charte,  ni  aux  pouvoirs,  droits,  libertés,  ni  à  l'auto- 
rité conférés  à  la  Compagnie  par  la  Charte  avant  la  révo- 
cation de  celle-ci  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  certains  des  terri- 
toires précédemment  administrés  par  la  Compagnie  audit 
Protectorat  des  Côtes  du  Niger  (Niger  Coast  Protecto^ 
raie)  et  de  désigner,  à  l'avenir,  ces  territoires,  y  compris 

lawfuUy  donc,  or  any  rights,  interesta,  authorities,  or  powers 
duly  or  lawfully  acquired  by  the  Company  imder  or  by  virtue  of 
the  said  Charter,  or  any  of  the  powers,  rights,  libertios,  and 
authorities  thereby  givcn  to  the  Company  previously  to  the  revo- 
cation thereof : 

And  whereas  it  is  intendod  that  certain  of  thcterritories  formerly 
adniinistered  by  the  Company  should  be  addod  to  the  said  Niger 
Coast  Protectorate,  and  that  sucli  territorics,  together  with  the 
said  Niger  Coast  [)rotectorate,  should  henceforth  be  known  as  the 
Protectorate  of  Southern  Nigeria. 

Aod  whereas  it  is  necessary  to  provido  for  the  poace,  order,  and 
good  government  of  the  said  Protectorate  of  Southern  Nigeria  and 
to  appoint  a  High  CommLssioner  fort  tlio  samo  : 


^ 
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le  Protectorat  des  côtes  du  Niger,  sous  Le  nom  de  Protec- 
torat de  la  Nigerie  Méridionale  (Protecioratc  of  Sou- 
thrni  Nigeria)  ; 

Et  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'édicter  des  mesures 
pour  garantir  la  paix.  Tordre  et  le  bon  gouvernement  du- 
i\\i  protectorat  de  la  Nigerie  Méridionale  et  de  nommer 
un  Haut  Commissaire  pour  lesdits  territoires  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
Texercice  des  pouvoirs  Lui  conférés  par  la  loi  de  1890  sur 
la  juridiction  étrangère  ou  autrement  d'ordonner,  de  par 
et  avec  Tavis  de  Son  Conseil  privé,  et  il  est  ordonné  ce 
<[ui  suit  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  décret  en  Conseil 
<le  1899,  concernant  la  Nigerie  Méridionale. 

IL  Le  présent  décret  est  applicable  aux  territoires 
d'Afrique  délimités  par  la  ligne  suivante,  savoir  :  une  ligne 
partant  de  la  côte  du  golfe  de  Guinée,  à  l'embouchure  de 
la  crique  du  Rio  del  Rey,  dont  elle  suit  la  rive  droite 
jusqu'au  sommet  de  la  crique,    c'est-à-dire  à  l'extrémité 

Nuw,  thcreforo,  Ilor  Majosty,  by  virtue  and  in  exercise  of  the 
pou  ors  by  tho  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or  otlicrwise  in 
IIoi  Majesty  vestod,  is  pleased,  by  and  with  the  advice  of  Her 
Privy  Council,  to  order,  and  it  is  hercby  ordored,  as  follows  :  — 

I.  This  Order  may  l;o  citodas  tlio  Southern  Nigeria  Order  in 
Coiincil,  1899. 

II.  The  limits  of  this  Order  are  tho  terri  tories  of  Africa  boun- 
ded  by  the  folio wing  Une,namely,  a  line  comniencing  on  f  lie  Coast 
of  tho  Guif  of  Guinea  at  the  moutli  of  the  Rio  dol  Rey  Crcok,  the 
right  bank  of  which  it  lollows  to  the  head  of  the  crcek,  that  is,  tb 
the  north-west  end  of  tho  Island  lying  to  the  west  of  Oron,  where 
the  two  waterways,  named  Urufian  and  Ikankan,  on  the  Ger- 
nian  Admiralty  Chart  of  1889-90,  meet.  From  tliis  point  ihe  line 
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Nord-Ouest  de  Tile  située  à  l'Ouest  d*Oron,où  les  deux 
cours  d'eau,  nommés   Urlifian  et   Ikankan   sur  la  carte 
de  l'Amirauté  germanique  de  1889-90,  se  rencontrent.  De 
ce  point,  la  ligne  court  directement  à  la  rive  gauche  du 
vieux  Calabar  ou  Cross  River,  et  se  termine,  après  avoir 
traversé  ce  fleuve,   au  point  marqué  «  Rapides  >  sur  la 
carte  de   l'Amirauté  anglaise.   De  là,  elle  suit  une  ligne 
droite  dirigée  vers  le  centre  de  la  ville  de  Yola.  comme 
elle  existait  en  1893,  et,  en  atteignant,  sur  cette  ligne,  un 
point  près  d'Ashaku,  court  vers  l'Ouest,  vers  Idda  sur  le 
Niger,  laissant  Takoum  au  Nord.  D'idda,  qui  est  comprise 
dans  la  Nigerie  Méridionale,  la  ligne  court  dans  la  direc- 
tion de  l'Ouest  vers  Owo,  laissant  au  Sud  les  territoires 
du  Bénin,  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  vers- 
Akoure,  qui  se  trouve  dans  le  Protectorat  de  Lagos,  et 
ensuite  dans  la  direction  du  Sud  au-delà  d'ikaha,  qui,  avec 
ses  dépendances,  appartient  à  la  Nigeria  Méridionale, 
laissant  à  l'Ouest,  les  territoires  et  fermes  d'idanrc?,  et  à 
l'Est,  les  territoires  et  ferm»^s  d'Ado  ou  Bénin.  D'Ikalia  la 
ligne  court  vers  le  Sud  le  long  d'une  crique  sans  déiiomi- 

strikes  direct  to  theleft  rivor  bank  of  the  Old  Calal»ar  or  ('voss 
River,  and  terminâtes,  after  orossing  that  River,  at  tliL-  point 
marked  «  Rapids  >  on  the  Engli^li  Admiralty  cliarl.  Fiom  that 
point  it  folio  ws  a  straight  11  no  dirocted  towards  tho  ceiilro  of  the 
town  01  Yola  as  it  existod  in  ISîU,  and,  on  reacliiiig  a  point  on 
that  line  noar  Ashaku,  runs  wost  to  ïdda  on  tho  Niger,  Icaving 
Takum  to  thonorth.  From  Idda,  which  is  included  in  Sou'horn 
Nigeria,  the  line  runs  west  to  Owo,  leaving  to  the  soutli  tho  llenin 
territories,  then  south-west  to  Akinv,  which  is  in  tho  I.jil'-os  Pro- 
tectorate,  and  then  southward  j>a-i  Ikalia,  w!»ich,  with  it<  J(»[)on- 
dencies,  holongs  to  Southern  Xigoria,  leaving  on  th-^  wo  t  tho 
Idanro  territories  and  farm>:.  and  on  theoa'^t  tho  Ail(»  ov  lîonin 
territories  and  farnis.  From  IKjlia  tho  lino  runs  «..uth  .ilong 
an  unnamcd  croek  past  lko»oh..  an«i  Ajutito  uutil    it  j>ins  the 
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nation  jusqu'au  delà  d'Ikotobo  et  d'Ajatito,  jusqu'à  ce 
qu'elle  rejoigne  la  crique  de  Lagos  à  Arogb).  Elle  suit 
ensuite  la  crique  de  Lagos  jusqu'à  sa  jonction  avec  la 
crique  d'Addabrassa,  point  d'où  elle  continue,  dans  la 
direction  du  Sud-Ouest,  vers  Ogbo  sur  la  côte,  laissant  à 
rOuest  tout  territoire  soumis  au  roi  du  Mahin. 

Les  territoires  ainsi  délimités  seront  connus  sous  le  nom 
de  Nigerie  Méridionale. 

111.  Dans  la  présente  Ordonnance,  à  moins  que  le  sujet 
ou  le  contexte  ne  l'exige  autrement. 

Les  termes  de  «  Sa  Majesté  »  impliquent  les  héritiers 
et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

«  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  Secrétaires  princi- 
paux d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

^  Traité  *  implique  tout  traite,  convention,  accord  ou 
arrangement  actuel  ou  futur,  conclu  par  Sa  Majesté  ou 
en  Son  Nom  avec  quelque  Puissance  civilisée  ou  avec 
quelque  tribu,  peuple,  chef  ou  roi  indigènes  et  tout  règle- 
ment annexé  à  un  pareil  traité,  convention,  accord  ou 
arrangement. 

Lagos  creok  at  Arogbo.  It  then  folio ws  the  Lagos  creek  as  far 
as  its  junction  with  tlic  Adclabrassa  croek,  from  which  point  it 
proceeds  in  a  south-wcsterly  direction  to  Ogbo  on  the  coast,  lea- 
Ying  to  the  west  any  territory  subjoct  to  the  King  of  Mahin. 

Tlie  territori:?s  so  bjunded  shall  be  known  as  Southern 
Nigeria. 

m.  In  this  0:der,  uiiless  tho  subjoct  or  context  otherwise 
requires, — 

«  lier  Mujc^sty  »  includes  lier  Majesty's  heirs  and  successors, 

€  Secrf.'tai  y  of  State  »  nicans  one  of  Her  Majesty's  Principal 
Secrctarics  of  State. 

«  Treaty  »  includes  any  existing  or  future  Treaty ,  Convention, 
Agreonient,  or  Arrangement,  made  by  or  on  behalf  of  Her  Majesty 
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le  Haut  Commissaire  peut  nommer  autant  de  personnes 
capables  ([u'il  le  jugera  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  aux  fonctions  de  commissaire-député, 
président,  président-adjoint,  juge,  magistrat  ou  à  d'autres 
fonctions  et  peut  déterminer  successivement  les  districts 
dans  lesquels  ces  fonctionnaires  exerceront  respective- 
ment leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Haut  Commissaire  pourra,  avec  la 
même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer  tou- 
tefois à  telles  directions  et  instructions  que  le  Haut  Com- 
missaire pourra  juger  de  temps  en  temps  à  propos  de  lui 
donner.  t 

La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
modifiera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Haut  Commissaire 
d'exécuter  ou  d'exercer  tous  pouvoirs  et  toute  autorité  à 
lui  conférés  par  le  présent  décret. 

V.  Subjcct  to  tlie  approval  of  a  Secretary  of  State,  the  High 
Conimissioner  niay  appoint  so  mahy  fit  persons  as  in  the  interests 
of  Her  Majesty's  service,  he  may  think  necessary  to  be  Deputy 
Commissioners,  Résidents,  Assistant  Résidents,  Judges,  Magis- 
trates,  or  other  offîcers,  and  may  define  from  time  to  time  the 
districts  within  which  such  officers  shall  respectively  discharge 
their  fonctions. 

Every  such  officer  may  exercise  such  powers  and  authopities  as 
the  Iligh  Connnissioner  may,  with  the  like  approval,  assign  to 
him,  subjectnevertheless  to  such  directions  and  instructions  as  the 
Higli  Commissioner  may  from  time  to  time  think  fit  to  gi\e  him. 
The  appointment  of  such  officors  shall  not  abridge,  alter,  or  affect 
the  right  uf  tho  Iligh  Commissioner  to  e.iecute  and  discharge  ail 
the  powers  and  authoi'ities  hereby  conforred  upon  him. 

The  High  Commissioner  may,  subjcct  to  confirmation  by  a 
Secretary  of  State,  removo  any  ofticer  so  appointe d. 


/ 
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Le  Haui  Comniissaine  peuc.moyeanaa:  confîriLanitjn  par 
un  Secrétaire  d*Ecau  relever  de  ses  foaoûous  toai  fonc- 
:i*>auaire  ainsi  nommé. 

VL  Dans  Texercice  des  pouvoirs  ei  de  i'autorité  à  lui 
cooierés  par  la  présente,  le  Haut  Conimissiire  r^uî.  entre 
auires  choses,  édicvrsuccessivenien:  e:  carpr»>:lamaiioa 
des  mesun?s  f->ur  Ta imiais:ra:ion  -:e  li  ;u>:ioe.  rour  la 
levêi?  de  Tinipô;  e;*  en  mènerai.  :o-^p  le  ^'\'rr.:en.  de  la 
paix,  de  Tordre  et  ro-ir  le  b»>n  ^ouverz.ezie-:  iaris  la 
Nigerie  Méridionale  et  parau  :oa:e5  les  rer^c-nnes  ::ui  s> 
trvMivent,  et  peut  détendre  et  punir  :ou>  ac^^s  lendani  i 
:r«ibler  la  paix  publique 

Le  Ha-JLt  G:aiiLiis5aire,  en  pfdi*:ean:  ces  rr:«:liz:a:i»?ns, 
reswc;era  :ou;es  les  Lois  :n«iiîênes  r4ç:an;  icr:<^lle£=«ai 
l^s  z:TLpr»:rts  :iti1s  ie  tovis  chefs,  "rn^ns  oi  r«:raliîfe>fis 
iDii^nes  sovis  la  rr*::ecù:n  ie  Sa  Mi^>:r.  r\:ir::e  c-v;^ 
'.a  mesure  ci  ces  L*. is  sera::n:  ::::v:i_:d:J:--:-  i--:  :  /exer- 
:L:e  >f ::  zi-e  ii  :out..  ir  •:-  ie  La  ;u:\  Lj::-  -  :■?  Sa  >Ia;esv 
•:•*  seraje  .:•  i'me  ii,-  n  ra:en':e,  ::T/.b:.  '/:!-?-  1:1  biea— 
é:n^  ies-i-TsiinL^^es. 

-  luijk  --.'g:  •  ,L«:  ■.  -  :.•    :;•  .>■:. -.o^j ■  ■  a  ^r  "'>:  :'■  i:  *.:•*  xiaii- 
•LSTr^"»:!!    ■■  •!<;  .r.  :.•   ^^-^  .:    ■  ''--iit:.  i  .:  r-r-z».  ill_-  d^rr  "ùe 

i,'.  jtr*iv^s  ■_:».- r-r.  :    -i^ri-iin^  "  >  t*  ii.":  *  ■"  :  m»:  Tuoi^sim.iaij:  jc 

rixri    r.-ri    .':::..  :..s>' lier     i  .ssl  :l:  --1  ■■    V'-v-.  î-Li.':- c?  -gyjJ]' 

'liies..  ~r-  >>.  :r  ^•ço.aw  -zs  i_:  le.-  -"  ?  \j -r^^-  >  .•-.  .i-,"C'.  a  je» 
î\  "▼  "*-.n;a.rr*i..  -Sfc>  ■■  î%:  :^:-''  ts-'!'.-  si^.-  :.  ;■  >  ::^;,:.:'a:- :itf  T-rrt 
lie  n*-  :r: --iLSc-  i  "£-7  "'■ut  «^"sc-  -  x  v:r  1.:  ;  'lt  s-.-i-:-\  :r  :itja:r?T 
n  ur=uu> -.   \:r  ^  •ru'--    r  "iirr  si  :  m 
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VII.  Chaque  proclamation  du  Haut  Commissaire  sera 
publiée  au  Journal  et  sortira  ses  effets  comme  si  elle  était 
contenue  dans  le  présent  décret,  à  partir  de  la  date  men- 
tionnée dans  la  proclamation  et  ultérieurement  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  désavouée  par  Sa  Majesté  ou  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  abrogée  ou  modifiée  par  quelque  proclamation  subsé- 
quente. Le  Haut  Commissaire  prendra  telles  mesures  qu'il 
jugera  utiles  pour  y  assurer  une  publicité  suffisante  à 
l'intérieur  de  la  Nigerie  Méridionale. 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  proclamation  de 
l'espèce  en  tout  ou  en  partie  et  peut  signifier  ce  désaveu 
par  Ordonnance  en  Conseil  ou  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

Lorsque  ce  désaveu  aura  été  notifié  publiquement,  dans 
le  Journal,  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront 
d'être  opérantes  à  partir  de  la  date  mentionnée  dans  la 
dite  notification,  mais  sans  préjudice  à  tout  acte  légale- 
ment accompli.  Le  désaveu  de  toute  proclamation  de 
Tespèce  sera  dûment  et  publiquement  notifié  par  le  Haut 
Commissaire  à  l'intérieur  de  la  Nigerie  Méridionale. 

piihlishod  in  the  Gazette,  and  shall,  from  and  after  a  date  to  be 
nieiitioried  in  such  Proclamation,  and  thereaftor  until  disallowed 
by  lier  Majesty  or  repealed  or  modified  by  any  subséquent  Pro- 
clamation, bave  cffect  as  if  contained  in  tbis  Order,  and  tho  High 
Conimissioner  shall  take  such  measures  as  hc  thinks  proper  for 
l^iving  due  publicity  thereto  within  Southern  Nigeria. 

VIII.  Her  Majesty  may  disallow  any  such  Proclamation  wholly 
or  in  part,  and  may  signify  such  disallowance  by  Order  in  Coancil 
or  through  a  Secretary  of  State,  and  upon  such  disallowance 
beingpublicly  notificd  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed 
shall,  from  and  after  a  date  to  be  mentioned  in  such  notification, 
ceasc  to  bave  effect,  but  without  préjudice  to  anything  theretofore 
lawfully  dono  thereunder.  Due  notification  shall  be  publicly  made 
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IX.  Il  y  aura  un  Sceau  public  de  et  pour  la  Nigeria 
Méridionale, que  le  Haut  Commissaire  gardera  et  emploiera 
pour  sceller  tout  ce  qui  devra  porter  le  dit  Sceau,  sous 
réserve  que,  jusqu'au  moment  oii  le  Sceau  public  existera, 
le  Sceau  du  Protectorat  des  côtes  du  Niger  {Niger  Coast 
Protectoraté)  pourra  être  utilisé  en  guise  de  Sceau 
public  de  la  Nigerie  Méridionale. 

X.  Le  Haut  Commissaire  peut, s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  do  ses  fonctions 
toute  personne  détenant  ou  exerçant  une  fonction  dans  la 
Nigerie  Méridionale,  qu'elle  ait  été  nommée  par  lui  ou 
sous  l'empire  ou  en  vertu  d'une  commission  ou  d'un  arrêté 
délivré  ou  pouvant  être  délivré  par  Sa  Majesté,  au  nom 
de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté.  Cette 
suspension  continuera  et  sortira  ses  effets  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  soit 
notifié  au  Haut  Commissaire  par  un  Secrétaire  d'Etat. 
Le  Haut  Commissaire,  en  prononçant  une  suspension  de 
l'espèce,  observera  les  directions  qui  lui  sont  données  à 

by  tho  Ilisrli  Comniissioner  within  Southern  Nigeria  of  the  dis- 
allowance  of  any  such  Proclamation. 

IX.  Thero  shall  bo  a  Public  Scal  of  and  for  Southern  Nigeria, 
which  the  Hi*?h  Conimissioner  shall  keep  and  use  for  sealing  ail 
thingfl  whatsoever  that  shall  pass  tho  said  seal  ;  provided  that  until 
a  Public  Seal  shall  be  provided,  the  seal  of  the  Niger  Coast  Pro- 
tectoraté may  be  used  as  the  Public  Seal  of  Southern  Nigeria. 

X.  The  Iligh  Commissioner  niay,  upon  sufficient  cause  to  him 
appearing,  suspend  from  tho  exorcise  of  his  office  any  person 
holding  or  exorcising  any  oflico  within  Southern  Nigeria,  whether 
appointcd  by  the  Hi^h  Coininissionor  or  under  or  by  virtue  of 
any  Commission  or  Warrant  |:i:rantod,  or  which  may  ho  prranted, 
by  lier  Majosty  in  lier  Majesty's  name  or  undor  lier  Majesty's 
authority,  which  suspension  shall  continue  and  hâve  effect  only 
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cet  égard  par  les  instructions  de  Sa  Majesté  ou  qui  lui 
seraient  signifiées  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  Nigerie 
Méridionale  ou  que  l'auteur  d'un  crime  devra  être  jugé 
dans  ce  pays,  le  Haut  Commissaire  pourra,  si  la  mesure  lui 
semble  opportune,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
tout  complice  qui,  n'étant  pas  l'auteur  réel  du  crime, 
fournira  des  informations  et  des  preuves  conduisant  à 
l'arrestation  et  à  la  condamnation  du  délinquant  principal. 
Le  Haut  Commissaire  pourra  accorder  également  à  tout 
délinquant,  condamné  pour  crime  par  un  tribunal,  par 
un  juge,  par  une  justice,  par  un  magistrat  ou  par 
un  autre  fonctionnaire  quelconque  dans  la  Nigerie  Méri- 
dionale, une  grâce  complète  ou  subordonnée  à  des  condi- 
tions légales,  ou  un  délai  à  l'exécution  de  la  peine,  pour 
telle  période  de  temps  que  lui  Haut  Commissaire  jugera  à 
propos  et  pourra  remettre  toutes  amendes,  pénalités  et 
confiscations  qui  pourraient  être  prononcées  ou  devenir 
exigibles. 

until  Hor  Majesty's  pleasure  therein  sliall  by  signified  to  the  Iligli 
Conimissioner  by  a  Secretary  of  State.  The  High  Commissionor, 
in  proceeding  to  any  such  suspension,  shall  observe  the  directions 
in  that  behalf  given  to  him  by  any  instruct  ions  from  lier  Majesty 
or  signifiée!  through  a  Secretary  of  State. 

XI.  The  Iligh  Comniissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  whcn 
any  crime  lias  been  committed  within  Southern  Nigeria,  or  for 
which  the  offendcr  may  be  tried  therein,  grant  a  pardon  in  Her 
Majesty 's  name  to  any  accomplicc,  not  being  the  actual  perpé- 
tra tor  of  such  crime,  who  shall  give  such  information  and  évi- 
dence as  shall  lead  to  the  appréhension  and  conviction  of  the  prin- 
cipal offender  ;  and  fur t lier,  may  grant  to  any  offcnder  convictecT 
of  any  ci  ime  in  any  co  irt,  or  before  any  judge,  justice,  magis- 
trate,  or  other  officer  within  Southern  Nijr^^ria,  a  pardon,  eithcr 
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XII.  Sous  1  «serve  des  dispositions  du  présent  décret  et 
de  toute  proclamation  faite  sous  l'empire  de  ce  décret, 
tous  les  statuts,  Ordonnances  en  Conseil,  règles,  règle- 
ments ou  traités,  conjointement  avec  toute  juridiction  en 
découlant,  qu'elle  soit  exercée  par  Sa  Majesté  ou  par 
toute  personne  pour  son  compte,  ou  par  un  tribunal  de  la 
Nigerie  Méridionale,  ou  conformément  à  une  commission 
ou  à  une  Charte  octroyée  par  Sa  Majesté,  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  dans  les  limites 
indiquées  dans  le  présent  ou  dans  une  partie  de  ces 
limites,  resteront  pleinement  en  vigueur  ;  et  toute  pour- 
suite, action,  plainte,  matière  ou  affaire  civile  ou  crimi- 
nelle, qui  sera  pendante  devant  un  tribunal  de  la  Nigerie 
Méridionale,  lors  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
suivra  son  cours  devant  ledit  tribunal,  de  la  même 
manière  que  si  le  présent  décret  n'était  pas  rendu. 

XIII.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  d'absence  ou  de 

froocr  subject  to  lawful  conditions,  or  aiiy  rospite  of  tlio  exécution 
of  the  sentonco  of  any  such  offender,  for  sucli  period  as  to  tlie  Iligh 
Commissioner  may  seeoi  fit,  and  niay  remit  any  fines,  i)cnalties, 
or  forfeitures  whicli  may  lxHX)mcdue  and  payahle. 

XII.  Subject  to  the  provisions  of  tliis  Order  or  of  any  Procla- 
mation niade  under  this  Order,  ail  Statutes,  Oi'ders  in  Council, 
Riiles,  Résiliations,  or  Treaties,  to^ether  with  any  Jurisdiction 
excrciscable  thoreunder,  whether  exercisealile  by  Her  Majesty  or 
by  any  person  on  her  bchalf,  or  by  any  Court  within  Southern 
Nigeria,  or  under  any  Commission  or  under  any  Charter  granted 
by  Her  Majesty,  which  at  the  commencement  of  thi^  Order  are  in 
force  within  tho  limits  of  this  Order,  or  any  part  of  such  limits, 
shall  remain  in  full  force,  and  every  suit,  action,  complaint, 
mattoror  thinpr,  civil  or  criminal,  which  shall  Ix'  d-pendinj;  in 
any  Court  within  Southern  Nigeria  at  the  commencement  of  this 
Order  shall  and  may  be  proceeded  with  in  such  Court  in  liko 
manner  as  if  this  Order  had  not  been  passe<i. 
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déplacement  du  Haut  Commissaire  de  la  Nigerie  Méri- 
dionale, tous  les  pouvoirs  et  toute  Tautorité  lui  accordes 
par  le*  présent,  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ulté- 
rieur de  Sa  Majesté  soit  signifié  à  cet  égard,  déférés  à 
telle  personne  ou  à  telles  personnes  que  Sa  Majesté 
pourra  désigner  et  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  per- 
sonne ou  de  personnes  ainsi  désignées  par  Sa  Majesté  au 
plus  ancien  Commissaire  divisionnaire  se  trouvant,  à  ce 
moment  dans  la  Nigerie  Méridionale. 

XIV.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  dispositions  de  l'Ordonnance  en  Conseil  pour  l'Afrique,, 
de  1889,  cesseront  de  s'appliquer  à  la  Nigerie  Méridio- 
nale, sans  préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XV.  Le  présent  décret  sera  publiée  au  Journal  et 
entrera  en  vigueur  le  l*' janvier  1900;  le  Haut  Commis- 
saire donnera  des  ordres  pour  sa  publication  à  tels 
endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et 
tel  nombre  de  fois  qu'il  jugera  nécessaires  aux  fins  d'y 

XIII.  In  tbe  event  of  the  death,  incapacity,  absence,  or  pemo- 
val  of  the  High  Commissioner  from  Southern  Nigeria,  ail  and 
every  the  powers  and  authorities  herein  granted  to  him  shall, 
until  Her  Majesty's  further  pleasure  is  signified  therein,  be  vested 
in  such  person  or  persons  as  may  be  appointed  by  Her  Majesty  ; 
and  in  case  there  shall  be  no  person  or  persons  so  appointed  by 
Her  Majesty,  then  in  the  Senior  Divisional  Commissioner  for 
the  time  being  within  Southern  Nigeria. 

XIV.  From  and  after  the  coming  into  opération  of  this  Order 
the  provisions  of  the  Africa  Order  in  Council,  1889,  shall  ceaso 
to  apply  to  Southern  Nigeria,  without  préjudice  to  anything  law 
fully  done  thereunder. 

XV.  This  Order  shall  be  publishod  in  the  Gazette,  and  shall 
corne  into  opération  on  the  First  day  of  January  1900  ;  and  the 
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•donner  une  publicité  suffisante  à  Tinter ieur  delà  Nigeria 
Méridionale. 

XVI.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera,  à  cet 
effet,  les  instructions  nécessaires. 

A.   W.    FiTZROY. 


Hi{^h  Coramissionor  sliall  ^ive  directions  for  tho  publication  of 
tliis  Order  at  such  places,  and  in  such  manner,  and  for  such  timo 
or  timeg  as  he  thinks  propop  for  givinj^  due  publicity  tbereto 
within  Southern  Nij^eria. 

XVI.  Her  Majesty  may  from  timo  to  time  rcvoke,  al  ter,  add  to, 
or  amond  this  Order. 

And  tho  Right  lïonourable  Joseph  Chamberlain,  one  of  Her 
Majosty's  Principal  Secretaries  ot  State,  is  to  give  the  nocessarjr 
directions  hercin  accordingly. 

A.  W.  FrrzROY. 


A  LA  COUR,  AU  PALAIS  DE  BUCKINQHAM, 

(Le  16  février  1906). 


En  la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  ROI  en 
Conseil. 

Attendu  que  par  la  Loi  de  1890,  sur  la  juridiction  étrani 
gère,  il  est  stipulé,  entre  autres,  qu'il  sera  légal  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  garder  toute  juridiction  que 
Sa  Majesté  possède  actuellement  ou  peut  posséder  à  n'im- 
porte quel  moment  dans  l'avenir,  dans  une  contrée  étran- 
gère, d'exercer  cette  juridiction  et  d'en  jouir  de  la  même 
façon  et  d'une  manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté 
avait  acquis  cette  juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête 
du  territoire  ; 

Attendu  que,  par  Lettres  Patentes,  données  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 


AT  THE  COURT  AT  BUCKINGHAM  PALACE 

(The  Bth  day  of  February  1906) 


Présent, 

The  KING'S  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereasby  thoForeign  Jurisdiction  Act,  1890,  it  is  amongst 
other  things  enacted,  that  it  shall  be  lawful  forHis  Majesty  the 
Kiûg  to  hold,  exercise,  and  enjoy  any  jurisdiction  which  His  Ma- 
jesty now  lias  or  may  atany  time  hereafter  hâve  within  a  foreign 
country  in  the  same  and  as  ample  a  manner  as  if  His  Majesty  had 
acquired  that  jurisdictiom  by  the  cession  or  conquest  of  territory  : 
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Keine  Victoria  en  Conseil,  en  date  du  29  décembre 
1887,  et  par  un  décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  portant 
la  date  du  21  juillet  1901,  et  connu  sous  le  nom  de  Décret 
en  Conseil  de  1901,  concernant  le  Protectorat  de  Lagos, 
il  était  stipulé  que  le  Conseil  Législatif  existant  de  la  colo- 
nie de  Lagos  pouvait  exercer  tous  les  pouvoirs  que  Sa 
Majesté  pouvait,  en  tout  temps,  soit  avant,  soit  après  la 
promulgation  des  dits  décrets,  avoir  acquis  ou  pouvait 
acquérir  dans  ceux  des  territoires  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  qui  étaient  rapprochés  de  ou  adjacents  à  la 
colonie  de  Lagos  et  qu'il  pouvait  prendre  des  dispositions 
pour  donner  de  Feffet  à  tous  ces  pouvoirs  tels  qu'ils  étaient 
déterminés  dans  les  dits  décrets  ; 

Considérant  que  par  un  décret  de  feu  Sa  Majesté  la 
Heine  Victoria  en  Conseil, portant  la  date  du  27  décembre 
1899  et  connu  sous  le  nom  de  Décret  en  Conseil  de  1899, 
concernant  la  Nigerie  méridionale,  des  dispositions 
étaient  stipulées  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouver- 

in  Council  bearing  date  the  29th  day  of  Deceml)or  1887,  and  by  an 
Ôrdor  of  His  Majesty  in  Council  bearing  date  the  24th  day  of  July 
1001,  and  known  as  the  Lagos  Protectorate  Order  in  Council, 
llKJl,  it  -^as  providedthat  the  Législative  Council  for  the timebeing 
of  the  Colony  of  Lagos  might  exercise  and  provide  for  giving  effect 
to  ail  such  powers  as  His  Majesty  might,  at  any  time  either  before 
or  after  the  passing  of  the  said  Orders,  hâve  acquired  or  migt 
acquiro  within  sucli  of  the  territories  of  the  West  Coast  of  Africa 
near  or  adjacent  to  the  Colony  of  Lagos,  as  in  the  said  Orders 
^^■o^c  describod  : 

And  whereas  by  an  Order  of  Her  late  Majesty  Quecn  Victoria 
in  Council  hearing  date  the  27 th  day  of  December  1899,  and  known 
as  the  Southern  Nigeria  Order  in  Council,  1809,provision  wasmade 
for  the  peace,  order,  and  good  government  of  the  territories  therein 
described,  and  known  as  Southern  Nigeria,  and  for  the  appoint- 
ment  of  a  Iligh  Commissioner,  with  power  on  Her  late  Majesty's 

33 
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nement  des  territoires  y  décrits  et  connus  sous  le  nom  de 
Nigerie  méridionale,  et  pour  la  nomination  d'un  Haut 
Commissaire  ayant  le  pouvoir  de  nommer,  pour  compte 
de  feu  Sa  Majesté,  des  commissaires  et  autres  fonc- 
tionnaires et  d'édicter,  par  proclamation,  des  mesures 
pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  Nigerie 
méridionale  et  de  toutes  les  personnes  s'y  trouvant  ; 

Et  considérant  qu'il  est  utile  que  les  pouvoirs  prémen- 
tionnés du  dit  Haut  Commissaire  soient  exercés,  dans 
l'avenir,  respectivement  par  le  Gouverneur  de  la  colonie 
delà  Nigerie  méridionale  et  parle  Conseil  Législatif  de  la 
dite  colonie  de  la  Nigerie  méridionale  suivant  qu'il  est 
disposé  ci-après  : 

—  Pour  ces  motifs  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie 
par  la  loi  de  1890,  sur  la  juridiction  étrangère  ou  autre- 
ment, d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil 
privé,  et  il  est  ordonné,  par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  Décret  en  Cou- 

behalf  to  api»oint  Commissioners  and  other  officors,  and  bv  procla- 
mation to  provide  for  tlie  ijoace,  orJer,  and  good  gorernment  of 
Southern  Ni^era  and  ail  persons  therein  : 

And  wheroas  it  is  expédient  ihat  theaforesaid  powers  of  the  said 
High  Comniissioner  shoald  in  future  be  exercised  by  the  Govemop 
of  the  Colon^'  of  Southern  Nigeria,  ami  bv  the  Le-.rtslative  Coancil 
of  the  said  Colony  of  Southern  Niireria  rospectively,  as  hereinafter 
provided  : 

Now,  Therelbre,  His  Majesty,  by  virtue  and  in  exercise  of  the 
powers  by  the  Fureiim  Juris«Jiotion  Act,  1S.)<D,  or  other wise  in  His 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  unJ  with  the  aJvice  of  His  Privj 
Coxmcil,  to  ordcr,  and  it  is  heivby  orJoroJ,  as  follows  :  — 

I.  This  Oder  may  l»e  citeJ  as  the  Soiitiiern  Niireria  Proteeto- 
rate  OrdtT  in  Council,  VXO. 
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seil  de  1906,  concernant  le  Protectorat  de  la  Nigerie 
méridionale. 

II.  Le  présent  décret  s'appliquera  aux  territoires 
d'Afrique  qui  sont  limités,  au  sud,  par  l'Océan  Atlan- 
tique, à  l'ouest,  par  la  ligne  de  frontière  entre  les  terri- 
toires britanniques  et  français,  au  nord  et  au  nord-est, 
par  le  Protectorat  britannique  de  la  Nigerie  septentrio- 
nale, et  à  l'est,  par  la  frontière  entre  les  territoires  bri- 
tanniques et  allemands. 

Sous  réserve,  bien  entendu,  que  les  parties  des  terri- 
toires ainsi  délimités,  qui  se  trouvent  dans  la  portion  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  qui  sera  désignée  ci-après  sous 
le  nom  de  colonie  de  la  Nigerie  méridionale,  ne  seront 
pas  comprises  dans  les  limites  du  présent  décret. 

Les  territoires,  situés  endéans  les  limites  du  présent 
décret,  seront  connus  et  indiqués  sous  le  nom  de  Protec- 
torat de  la  Nigerie  méridionale. 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  ne  l'exige  autrement. 

II.  ThisOrder  shall  apply  to  the  territories  of  Africa  wliich  are 
boanded  on  the  south  by  the  Atlantic  Océan,  on  the  west  by  the 
line  of  the  frontier  betwcon  the  British  and  French  territories,  on 
tho  north  and  north-east  by  the  British  Protectorate  of  Northern 
Ni{^eria,  and  on  the  east  by  the  frontier  between  the  British  and 
Gernian  territories. 

Provided  always,  that  sach  parts  of  th«  territories  so  bounded 
as  are  within  that  portion  of  Ilis  Majesty's  Dominions  which  is 
horeafterto  be  known  as  the  Colony  of  Southern  Nigeria,  shal] 
not  be  included  within  the  limits  of  this  Order.The  territories 
within  the  limits  of  this  Ordor  shall  be  known  and  descpibedas  the 
Protoctorate  of  Southern  Nigeria. 

III.  In  this  Order,  unless  the  subject  or  context  otherwise  re- 
quire. 


A..  — - 
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lion  du  présent  décret,  dans  les  dits  territoires  ou  dans 
certains  d'entre  eux,  et  d'édicter  des  dispositions  pour 
donner  de  Teffet  aux  dits  pouvoirs  et  à  la  dite  juridiction, 
sous  réserve  que  : 

1.  Rien  dans  aucune  de  ces  Ordonnances  ne  suppri- 
mera ou  n'affectera  aucun  des  droits  garantis  ix  des  indi- 
gènes, dans  les  dits  territoires,  par  des  traités  ou  des 
accords  conclus  pour  compte  ou  avec  la  sanction  de  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  ou  de  Sa  Majesté:  que  tous 
ces  traités  et  accords  seront  et  resteront  opéi'ants  et  en 
vigueur  et  que  toutes  les  garanties  et  tous  les  engage- 
ments y  contenus,  obligeront  mutuellement  toutes  les 
parties  et  de  la  même  manière. 

2.  Que  toutes  Lois,  Ordonnances,  proclamations,  Lois 
additionnelles  et  règlements,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  en  vigueur  à  la  date  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  endéans  les  dits  territoires  ou  endéans  cer- 
tains d'entre  eux,  continueront  à  rester  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou  révoqués  par  ou  en 

c>f  this  Order  hâve  acquired  or  exercised  in  the  said  territories  or 
any  of  them. 

Provided  as  foUows  :— 

(1.)  That  nothinj^  in  any  such  ordinance  or  ordinances  contai- 
ned  shall  take  away  or  affoct  any  rights  secured  to  any  natives  in 
the  said  territories  by  any  treaties  or  agi'eements  made  on  behalf 
or  with  the  sanction  of  Her  late  Majesty  Queen  Victoria  or  of  His 
Majesty,  and  ail  such  treaties  and  agrecments  shall  be  and  renrain 
operative  and  in  force,  and  ail  pledges  and  undertakings  theroin 
contained  shall  remain  mutually  binding  on  ail  parties  to  the  samo. 

(2.)  That  ail  laws,  ordinances,  proclamations,  byo-laws  and 
régulations  of  whatsoever  nature  in  force  at  the  date  of  Uie  com- 
mencement of  this  Order  within  the  said  territories  or  any  of  them 
shall  continue  in  force  until  repealed  or  revoked  by  or  in  pursuanco 
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conséquence  de  quelque  Loi  ou  Ordonnance,  émanant  du 
Conseil  Législatif  de  la  colonie  de  la  Nigerie  méridionale. 
3.  Que  toute  poursuite,  action,  plainte,  matière  ou 
chose  qui  sera  pendante  devant  une  Cour,  endéans les  dits 
territoires,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
suivra  et  pourra  suivre  son  cours  devant  cette  juridic- 
tion, de  la  même  manière  que  si  le  présent  décret  n'avait 
pas  été  rendu. 

V.  Le  Gouverneur  en  fonctions  de  la  colonie  de  la 
Nii^erie  méridionale  aura  di'oit  de  veto  dans  l'élaboration 
de  toutes  les  Ordonnances  dont  il  est  question  ci-devant.Et 
par  les  présentes  le  droit  est  réservé  à  Sa  Majesté  de 
désavouer  toutes  ces  Ordonnances  en  tout  ou  en  partie;  ce 
désaveu  sera  signifié  au  Gouvei'neur  par  Tintermédiaii^e 
d'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté. 

Est  également  réservé  à  Sa  Majesté  le  droit  de  faire  et 
de  promulguer,  de  temps  en  temps,  de  l'avis  ou  du  consen- 
tement du  Parlement  ou  de  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
toutes  les  Lois  et  Ordonnances  qui  peuvent  Lui  paraître 

of  any  law  or  ordinancc  passod  I>y  tlie  Législative  Council  of  the 
Colony  of  Southern  Nigeria. 

(3.)  That  cvery  suit,  action,  œmplaint.  matter,  or  thing  whicb 
sliall  be  dejjeiulin^-  in  any  Court  witliiu  tliesaid  t err i tories  a t  the 
oniiiincncenientuf  tliis  Order  sliall  and  niay  he  proceeded  with  ir 
su:li  Court  in  likenianner  as  if  tliis  Ordor  had  not  beon  pass^ed. 

V.  Tho  Governor  for  the  tiiiio  being  of  the  Colony  of  Southena 
Nigeria  sliall  hâve  a  négative  voi(;e  in  the  passing  of  ail  sucl 
Oïdinancesas  aforesaid.  And  the  rifrht  is  horeby  reserved  to  Hiï 
Majesty,  to  disallow  any  sucli  (^l'dinances  as  aforesaidin  whok 
or  in  part,  such  disallowanco  being  signitied  to  the  said  Govornoi 
through  one  of  llis  Majesty's  Principal  Secreturies  of  State,  anc 
also  to  make  and  establisli  froni  tioie  to  tinie,  with  the  ad  vice  oi 
consent  of  Parlianient,  or  with  the  advice  of  lïis  Privy  Council,  al] 
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nécessaires  pour  exercer  les  pouvoirs  et  la  juridiction, 
dont  i!  est  parlé  précédemment,  aussi  complètement  que  si 
le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

VI.  En  élaborant  et  en  arrêtant  toutes  ces  Ordon- 
nances, le  Conseil  Législatif  se  conformera  à  et  observera 
toutes  les  dispositions  et  tous  les  règlements  qui  peuvent 
être  mis  en  vigueur  successivement  par  une  instruction  ou 
par  des  instructions,  données  par  Sa  Majesté  sous  sa 
signature  et  son  cachet  ;  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  instruc- 
tions en  vigueur  en  ce  moment,  relativement  à  l'élabora- 
tion d'Ordonnances  par  le  dit  Conseil  Législatif  pour  la 
paix,  l'ordre  etîe  bon  gouvernement  de  la  dite  colonie  de 
la  Nigerie  méridionale,  seront,  dans  la  mesure  où  elles 
peuvent  être  applicables,  suivies  et  considérées  comme 
étant  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  Ordonnances  à 
élaborer  par  ledit  Conseil,  en  vertu  du  présent  décret. 

VU.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire 
d'Etat,  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Nigerie  méridio- 
nale peut  nommer  autant  de  personnes  capables  qu'il  le 

sueh  Laws  or  Ordinances  as  may  to  Ilim  appcar  neecossary  for  tlie 
exercise  of  such  powers  and  jurisdiction  as  aforesaid  as  fully  as 
if  ih:s  Orderhad  not  bcen  inade. 

VI.  In  the  making  aud  establishing  of  ail  sach  Ordinances,  the 
Lo;j:islative  Council  shall  conform  to  aud  observe  ail  such  rules  and 
roî^ulations  as  may  fromtimc  to  tinn  be  appointedbyany  Instruc-^ 
tiun  or  Instructions  issued  by  His  Mcijosty  under  His  Sign  Manual 
and  Signet,  and,  until  further  directod,  the  Instructions  in  force 
for  the  time  being  as  to  thepassing  of  Ordinances  by  tliesaid  Legis 
lative  Council  for  tho  peace,  order,  and  good  govcrnment  of  the 
said  Colony  of  Southern  Nigeria,  shall,  so  far  as  they  may  be 
applicable,  be  taken  and  dcemed  to  be  in  force  in  respect  of  Ordi- 
nances passed  by  the  said  Council  by  virtue  of  tliis  Order. 

VII.  Subjectto  the  approval  of  a  Secretary  of  State,  the  Go  ver- 
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jugera  nécessaire  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté^ 
en  qualité  de  commissaires  provinciaux,  commissaires» 
juges,  juges  de  paix  ou  d'autres  fonctionnaires  ;  il  peut 
aussi  déterminer  successivement  le  ressort  endéans  lequel 
ces  fonctionnaires  s'acquitteront  respectivement  de  leur» 
fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de 
la  même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  aux  prescriptions  et  instructions  que  le  Gouver- 
neur pourra,  de  temps  à  autre,  juger  utile  de  lui  donner. 
La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
changera,  ni  n'affectera  le  droit  du  Gouverneur  d'exercer^ 
par  lui-même,  tous  les  pouvoirs  et  toute  Tautorilé  à  lui 
conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions,  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

nor  of  the  Colony  of  Southern  Nif^ria  may  appoint  se  many  lit 
persons  as,  in  the  interest  of  Ilis  Majesty's  service,  he  may  think 
nccessary  to  be  Provincial  Commissioncrs,  Commissioners,  Judges^ 
Magistrates,  or  orther  officcrs,  and  may  defino  from  lime  to  tinio 
the  districts  within  wliich  such  oflîccrs  shall  respcctively  dischargo 
their  fanctions. 

Evcry  sucli  officor  may  exercise  such  powers  and  authoritics. 
as  the  Governor  may,  with  the  likc  approval,  assign  to  him,  sub- 
ject  nevertheless  to  such  directions  and  instructions  as  tho  Gover- 
nor may  from  time  to  timo  think  fit  to  give  him.  The  appointnient 
of  such  officers  shall  not  abridge,  alter,  or  affcct  tlio  right  of  tlio 
Governor  to  exécute  and  dischargo  ail  tho  powers  and  authoritics 
hereby  conferrod  upon  him. 

The  Governor  may,  subjoct  to  confirmation  by  a  Socrotary  of 
State,  remove  any  officer  so  appointed. 

VIII.  The  Governor  may,  upon  sufficient  cause  to  him  api>earin«ç; 


'^ 
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VIII.  Le  Gouverneur  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
toute  personne,  revêtue  de  ou  exerçant  des  fonctions 
officielles  dans  le  Protectorat  de  la  Nigerie  méridionale, 
qu'elle  soit  nommée  par  lui  ou  conformément  à  ou  en 
vertu  d'une  commission  ou  d'un  brevet  accordé,  ou  qui 
peut  être  accordé  par  Sa  Majesté,  au  nom  de  Sa  Majesté 
ou  de  par  Sa  Majesté;  cette  suspension  ne  continuera  et 
ne  sortira  ses  effets  que  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  à  cet  égard,  soit  signifié  au  Gouverneur  par 
un  Secrétaire  d'Etat.  Le  Gouverneur,  en  prononçant  une 
telle  suspension,  observera  les  prescriptions  à  lui  données,, 
à  cet  égard,  par  toutes  instructions  de  Sa  Majesté  ou  qui 
lui  seraient  signifiées  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat. 

IX,  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  aura  été  commis  dans 
le  Protectorat  de  la  Nigerie  méridionale  ou  un  crime  ou 
un  délit  pour  lequel  le  délinquant  peut  être  jugé  dans  le 

Suspend  from  the  exercise  of  liis  office  any  person  holding  or  cxer- 
cising  any  office  within  the  Protectorate  of  Southern  Nigeria, 
whether  appointod  by  the  Governor  or  under  or  by  virtue  of  any  . 
Commission  or  Warrant  granted,  or  which  may  be  granted,  by 
His  Majcsty,  in  His  Majosty's  name  or  under  His  Majesty's  autho- 
rity,  which  suspension  shall  continue  and  hâve  effect  only  until  llis 
Majesty's  pleasure  thcrein  sliall  be  signified  to  the  Governor  by  a 
Secretary  of  State.  The  Governor,  in  proceeding  to  any  such  sus- 
pension, shall  observe  the  directions  in  that  behalf  given  to  him  by 
any  Instructions  from  His  Majesty  or  signified  through  a  Secretary 
of  State. 

IX.  The  Governor  may,  ashe  shall  sec  occasion,  when  any  crime 
or  offence  bas  been  committed  within  the  Protectorate  of  Soutliern 
Nigeria,  or  for  which  the  offender  may  be  tried  therein,  grant  a 
pardon  in  His  Majesty's  name  to  any  accomplice,  not  being  the 
actual  perpctrator  of  such  crime  or  ofience,  who  shall  givo  such 
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Protectorat,  le  Gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  opportun, 
faire  grâce,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tout  complice,  qui, 
n'étant  pas  l'auteur  effectif  du  crime  ou  du  délit,  fournira 
des  informations  et  des  preuves  conduisant  à  l'arrestation 
et  à  la  condamnation  du  délinquant  principal,  ou  d'un  des 
délinquants  effectifs  s'il  y  en  a  plusieurs.  Le  Gouverneur 
pourra,  en  outre,  accorder  à  tout  délinquant,  condamné 
pour  tout  crime,  devant  toute  Cour  ou  par  tout  juge  ou 
juge  de  paix  ou  par  tout  autre  magistrat  dans  le  Protec- 
torat, une  grâce  soit  complète,  soit  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  une  remise  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  dit  délinquant  ou  un  délai  pour  l'exécu- 
tion de  la  peine,  pour  telle  période  que  le  Gouverneur 
jugera  à  propos,  et  il  pourra  remettre  toutes  amendes, 
pénalités  ou  confiscations  qui  peuvent  être  dues  ou  deve- 
nir payables. 

X.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  Gazette  de  la 
colonie  de  Lagos,  après  quoi  il  entrera  en  vigueur  et 

information  and  évidence  as  sliall  lead  to  the  appréhension  and 
conviction  of  the  principal  offender,  or  of  any  one  of  suoh  offenders 
ifinorethanono;  and  further,  may  grant  to  any  offender  convicied 
ofany  crime  in  any  Court,  orbefoiv  any  Judge,  Justice,  Magis- 
trats, or  orthor  otrîcer  wiihin  the  PiH)t<^?torate,  a  pardon,  either 
fr«.v  or  subject  lo  la  wful  conditions,  or  any  rémission  of  the  sentence 
passed  on  sueh  oîFender  or  any  respite  of  the  exécution  of  sach  sen- 
tence, forsuch  jieriod  as  to  the  Governor  may  seem  tit,  and  may 
remit  any  tim»s,  penalties,  or  forfeitures  which  may  become  due 
and  payable. 

X.  This  Order  shall  be  published  in  the  Gazette  of  the  Colony  of 
I^gos,  and  sliall  thereupon  commence  and  corne  into  opération  ; 
and  the  Governor  shall  give  directions  for  the  publication  of  this 
Oïder  at  such  places,  and  in  such  manner,  and  for  sueh  time  or 
tiiiies  a^  he  tliinks  proj>er  for  givini:  due  publieity  ihei^to  within 
the  Proteetoraie  of  Soutliern  Xiireria. 
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sortira  ses  effets  ;  le  Gouverneur  donnera  des  instructions 
pour  la  publication  du  présent  décret  en  tels  endroits,  de 
telle  manière,  pour  telle  période  de  temps  et  tel  nombre 
de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  à  l'effet  d'y  donner  une 
publicité  suflSsante  dans  le  Protectorat  de  la  Nigerie 
méridionale. 

XI.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  décrets  en  Conseil  et  les  Instructions  royales,  énumé- 
rées  dans  l'annexe  au  présent  acte,  sont  révoqués  sans 
préjudice  aux  faits  légalement  accomplis. 

XII.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Comte  d'Elgin,  K.  G.,  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A.  W.  FlTZROY. 


XI.  TheOrders  in  Council,  and  the  Royal  Instructions  set  forth 
in  the  Schedule  hereto  shall,  from  the  commencement  ofthis  Order, 
be  revoked,  without  préjudice  to  anything  lawfuUy  done  thereun- 
der. 

XII.  His  Majesty  iiiay  from  time  to  tinie  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend,  this  Order. 

And  the  Riglit  Iloriourable  the  Earl  of  Elgin,  K.G.,  one  of  His 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  lierein  accordingly. 

A.  W.  FlTZROY. 


_  •r*It  **"  r_    j. 

3Irî:_.ijiC..-r     :. 


~ .  »■»■«  ■•  i" 


:<^^ 

;ii>-: 


S  'C  .•:'."L  ^i^ 


LETTRES   PATENTES 

données  sous  le  Grand  Seeau  du  Royaume-Uni,  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  la  Colonie 
de  la  Nigerie  Méridionale  et  arrêtant  des  dispositions  pour 
en  assurer  le  gouvernement. 


EDOUARD  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  pos- 
sessions britanniques  au-delà  des  mers,  Défenseur  delà 
Foi,  Empereur  des  Indes  :  A  tous  ceux  qui  auront  con- 
naissance des  présentes,  SALUT. 

Attendu  que,  par  certaines  Lettres  Patentes  données 
sous  le  Grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  datées  de  Westminster,  le  treize  jan- 
vier 1880,  l'Etablissement  de  Lagos  fut  fondé  et  érigé  en 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  KIngdom  consti- 
tuting  the  Office  of  Governor  and  Commander-in-Chlef  of 
the  Coiony  of  Southern  Nigeria  and  provlding  for  the 
Government  thereof. 


EDWARD  THE  SEVENTH,  by  the  Grâce  of  (iod  of  the  United 
KIngdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  tlie  Britisb  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  King,  Defendor  of  the  Faith,  Emperor 
of  India  :  To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  Greetinj;!:. 
Whcreas  by  certain  Letters  Patent  under  the  Great  Seal  of 
^^ur  United  Kinprdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bearing  date 
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colonie  sous  le  nom  de  Colonie  de  Lagos,  et  que  dans  les- 
dites  Lettres  des  mesures  furent  édictées  pour  le  gouver- 
nement de  ladite  colonie  ; 

Et  attendu  que  Nous  avons  l'intention  de  remplacer  la 
dénomination  Lagos,  de  cette  colonie,  par  Nigerie  Méri- 
dionale, et  de  prendre  de  nouvelles  dispositions  en  vue^ 
de  son  Gouvernement  ; 

Faisons  savoir  que  par  les  présentes  Lettres  Nous  abro- 
geons les  susdites  Lettres  Patentes  du  treize  janvier 
1886,  mais  sans  préjudice  aux  faits  légalement  accom- 
plis ;  faisons  savoir,  en  outre,  que  Nous  déclarons  que 
Notre  volonté  et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci- 
dessous  : 

L  A  partir  de  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes,  Notre  Colonie  de  Lagos  sera 
connue  sous  le  nom  de  Notre  Colonie  de  la  Nigerie  Méri- 
dionale. 

IL  Notre  Colonie  de  la  Nigerie  Méridionale  (appelée  ci- 

at  Westminster  the  Thirteenth  day  of  January  18SG,  the  Settlemeni 
of  Lagos  was  constituted  and  erected  into  a  Colony  under  the  title 
of  the  Colony  ofLa^os  and  provision  was  made  in  the  said  Lot- 
ters  Patent  for  the  Government  of  the  said  Colony: 

And  Whercas  A\'e  are  minded  to  change  the  désignation  of  the 
said  Colony  from  Lagos  to  Southern  Nigeria  and  to  make  fresh 
provision  for  the  Government  thereof  : 

Now  know  ye  that  We  do  by  thèse  présents  revoke  the  above 
recited  Letters  Patent  of  the  Thirteenth  day  of  January  1886,  but 
without  préjudice  to  anything  lawîully  done  thereunder,  and  fur- 
ther  knoM  ye  that  We  do  déclare  Our  Will  and  Pleasurc  to  be  as 
follows  :  — 

I.  Our  Colony  of  Lagos  sliall  from  the  date  of  the  cominginto 
opération  of  thèse  Our  Letters  Patent  be  known  as  Our  Colony  of 
Southern  Nigeria. 
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après  la  Colonie)  comprendra,  jusqu'à  ce  que  nous  pre- 
nions d'autres  dispositions,  Tile  de  Lagos  et  toutes  les 
parties  des  territoires  voisins  qui  ont  été  annexées  à  Nos 
possessions. 

III.  Il  y  aura  un  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de 
la  colonie  et  la  nomination  de  ladite  charge  sera  faite  par 
une  commission  revêtue  de  Notre  signature  et  de  Notre 
cachet. 

IV.  Par  les  présentes  nous  donnons  autorisation,  pouvoir 
et  ordre  à  notre  dit  Gouverneur  et  Haut  Commandant 
(ci-après  appelé  Gouverneur)  de  faire  et  d'exécuter  tout  ce 
qui  relève  de  ses  fonctions,  conformément  :  a)  à  la  teneur 
de  ces  Lettres  Patentes  ou  de  tout  ordre  qui  lui  parvienne 
revêtu  de  Notre  signature  et  de  Notre  cachet  ;  b)  aux 
instructions  qui  lui  seront  envoyées  successivement  sou» 
Notre  signature  et  Notre  cachet,  ou  par  décret  en  Notre 
Conseil  privé,  ou  par  Nous  par  l'intermédiaire  d'un  de 
Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  ;  et  c)  aux  Lois  qui  sont 

II.  Our  Colony  of  Southern  Nigeria  (horeinafter  called  the 
Colony),  shall,  until  We  shall  otherwise  provide,  comprise  the 
Islandof  Lagos  and  such  portions  of  the  neighbouring  territories  as 
hâve  beon  annoxed  to  Our  Dominions. 

III.  There  shall  be  a  Qovernor  and  Commander-in-Chief  in  and 
over  the  Colony  and  appointraents  to  the  said  Office  shall  be  made 
by  Commission  under  Our  Sign  Manual  and  Signet. 

IV.  Wedohereby  authorizo,  cmpower,  and  cominand  Our  said 
Oovernor  and  Commandcr-in-Chiof  (horeinafter  called  the  Gover- 
nor),  todo  and  exécute  ail  things  that  belong  to  lus  said  office,  ac- 
cording  to  the  ténor  of  thèse  Our  Lotters  Patent,  andof  such  Com- 
mission as  may  be  issued  to  him  under  Our  Oign  Manual  and 
Signet,  and  aocording  to  such  Instructions  as  may  from  time  to 
time  be  given  to  him  uador  Sur  Sign  Manual  and  Signet,  or  by 
Order  in  Our  Privy  Council,orby  Us  through  oneoi'Our  Principal 
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actuellement  ou  t|ui  seront   ultérieurement  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

Toute  personne  désignée  pour  remplir  les  fonctions  de 
Gouverneur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  lire 
et  faire  publier  la  commission  qui  la  nomme,  au  siège  du 
Gouvernement,  avec  toute  la  solennité  voulue,  en  pré- 
sence du  Juge  Président  ou  de  tout  autre  Juge  de  la  Cour 
Suprême,  et  de  tels  membres  du  Conseil  exécutif  de  la 
<rolonie  qui  peuvent  être  présents  :  et  cette  formalité  étant 
remplie,  le  Gouverneur  prêtera  devant  eux  au  même  mo- 
ment et  en  cet  endroii  le  serment  d'allégeance  dans  la 
forme  prescrite  par  la  Loi  è^lictée  en  session  des  trente- 
oî-uaiême  e:  treiite-leuxicme  années  du  règne  de  feu  Sa 
M:\  'esté  la  Reine  Victoria,  et  intitulée  «  Loi  amendant  la 
I-Oi  concern\!it  Li  pres:a:ion  'les  se^men^:^  promissoires  >  : 
il  prêîer.4  le  ui-me  le  >or:u-?:i'  -isuel  relatif  à  la  bonne 
1  xécuu^^::  :e  la  ch-ir^e  **c  Go .ivcrneur  et  à  Fadministra- 
i;c:i  tr  .niable  e:  iînpar;;ale  de  Lij.isuoe:  et  le  dit  Juge 
l^?s:den:  ou  Jujre.  o '..  s'ils  sont  attseits  pour  une  cause 

Seorecar  os    f  >:^:r.  a::.:  : .  >.:/::  l.\ws  a<  ^rv  n: w  or  shall  hefeaf- 
•er  -^  IL  :  r\v  in  :b:  O:  r^y. 

V  F'^^ry  >:rs  :.  ."^7/::-.  "^  :ô  il  :i.>?  xrvv  :t  G-rero..^  shall, 
•^::lill  iuo  >  .ri^::.:v.  -vi^^  .^z:^:.^  ::i  àzy  ::  :.je^n:îe*of  bis 
•-•ti.^r,  ^.^  :>•  ".  '  -•::>.:...>5':  ;  .r.  :■  .l/.vL^  lu..  ;o  ':^  rejki  laipnMî- 
s-Vr-i  i-.  :..-  -  .*    :   •  v.^   : ',...:  v  .  >>?^ -vv  :::::«  Cii-?:  Jixstke 

£  lir  Exr^'i::T^  Cc-.v.l  ::  :  r  flriiy  a>  v\s:.  vxr.t^cCjec\lT  attend, 
TTij:!  >:LV  --'^'  "^^  ^-'^  "  -?  ■  ■  -  *1^^^*^  '-Ai^  :^c  ;>?  ibes:  tbe 
•>iî::  ::  a  ■eclÀ".:';  ."  :  t  :  :  :  :  -:'-.>•:  y  a-  a-:  jd^see-i  in  tbe 
>^-sj>i- :•:.  i  :  •:  z  i".  :  -.  T  .?  "  v .  ~  rn^ '  - ..  î  7  :.  j:  : y->cO  :.  i  y^sir?  et  tbe 
Rr-n  :  1:7  :i-<-  M- ><:;.  v-.rf-:.  V  .-.-,a.  -:,::i::-i  <  .Vn  Art  vc* 
f.:L:'r'.  '  '      '.  .K  -.  T^  1>:.- .:  -    :  ■•.■■„:>î>.?t  ■>*•:>  ^  :  i- ;  l^ewise  tbe 
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de  force  majeure,  à  leur  défaut  le  plus  âgé  des  membres 
du  Conseil  exécutif  qui  sera  présent  en  ce  moment,  est 
requis  par  les  présentes  de  recevoir  ces  serments. 

VI.  Le  Gouverneur  conservera  le  Sceau  public  de  la 
colonie  et  en  fera  usage  pour  sceller  toutes  les  choses  qui 
devront  être  revêtues  dudit  Sceau  ;  et  en  attendant  qu'un 
Sceau  public  soit  composé  pour  la  colonie,  le  Sceau  pu- 
blic qui  servait  aux  territoires  connus  jusqu'à  présent  sous 
le  nom  de  Nigerie  Méridionale,  sera  employé  en  guise  de 
Sceau  public  de  la  colonie. 

Vil.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  pour  la  colonie.  Ce 
Conseil  sera  composé  de  personnes  que  Nous  désigne- 
rons par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et 
de  Notre  cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur 
siège  dans  le  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

VIII.  Il  y  aura  un  Conseil  Législatif  dans  la  colonie; 
ce  Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  des  personnes, 
dont  le  nombre  ne  sera  jamais  inférieur  à  trois,  que  Nous 

the  due  and  impartial  administration  of  justice,  which  Oaths  the 
said  Chief  Justice  or  Judge,  or,  if  they  be  unavoidably  absent,  the 
Senior  Member  of  the  Executive  Council  then  présent,  is  hereby 
requircd  to  administer. 

VI.  The  Governor  shall  keep  and  use  the  Public  Seal  of  the 
Colony,  for  sealing  ail  things  whatsoever  that  shall  pass  the  said 
Seal  ;  and  until  a  Public  Seal  shall  be  provided  for  the  Colony, 
the  Public  Seal  provided  for  the  territories  heretofore  known  as 
Southern  Nigeria,  shall  be  use  J  as  the  Public  Seal  of  the  Colony. 

VII.  There  shall  be  an  Executive  Council  for  che  Colony,  and 
ihc  said  Council  shalJ  consist  of  snch  persons  as  \Ve  shall  direct 
by  Instructions  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  ail  such 
persons  sliall  hold  their  places  in  the  said  Council  during  Dur 
pleasure. 

VIII.  Tlieru  shall  be  a  Législative  Council  in  the  Colony,  and 

34 
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désignerons  par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signa- 
ture et  de  Notre  cachet,  ou  par  l'intermédiaire  de  l'un  de 
Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  ;  et  toutes  ces  per- 
sonnes occuperont  leur  siège  dans  le  dit  Conseil  dui'ant 
Notre  bon  plaisir. 

IX.  Les  personnes  qui  composeront  successivement  le 
dit  Conseil  Législatif  auront  pleins  pouvoirs  et  autorité, 
sous  réserve  toutefois  de  toutes  les  conditions,  prescrip- 
tions et  limites  déterminées  par  les  instructions  revêtues 
de  Notre  signature  et  de  Notre  cachet  :  a)  pour  arrêter 
des  Ordonnances  ;  b]  pour  instituer  des  Cours  et  des  fonc- 
tionnaires; et  c]  pour  prendre  les  mesures  et  les  règle- 
ments voulus  en  vue  du  fonctionnement  de  ces  Cours  et 
de  Tadministi^ation  de  la  justice,  qui  seront  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix,  de  l'or  Jre  et  au  bon  gouvernement 
de  la  colonie. 

Aussi  longtemps  qu'elles  ne  seront  pasabrogées  ou  révo- 
quées par  ou  en  vertu  d'une  Loi  ou  Ordonnance  promul- 
guée par  le  Conseil  Législatif,  institué  par  les  présentes 

the  said  Council  shall  oonsist  of  tho  Governor  and  <uch  porsons^ 
not  being  less  ihau  thr^e  at  aay  tiiu?.  as  \Ve  shall  tlireet  bv  any 
In^tmctioas  andor  Oar  Siirn  Manual  and  Signet,  or  ihrough  one 
ol"  Our  Principal  Socreiaries  of  State,  and  ail  such  perdons  shall 
hoîd  their  p!a-vs  in  the  said  Counoil  daring  <3ar  plea^ure. 

IX.  Thepersons  who  shall  fpoin  tim-^  t^  ûrn?  o.^iup\<e  the  said 
Lo^^-slativo  CounaL  shalî  l.ave  full  powvr  and  au^h  TÏty,  subject 
aîwaysto  any  o-^aJiti-^ns.  i«r?visvX'<.  and  îirnitatioris  preseribed 
hy  any  InsTo-ti  n<  unl?r  <>ur  Si^n  Manual  and  Si_:ne!,  to  esta- 
blish  sueh  Ordinano^s,  an«l  to  o>!i<î-tu*o>a.*îi  Ooui'<  and  Ottieers, 
and  lo  mak.^  <aoh  :r.ni<ioii>  rvA  ro::u!  ?i  n<  f  r  t:..^  p"vx\>edings 
in  such  Courts,  an.l  t>i  tho  a.i:iiini<*r:-n^n  f  j:isiLv^,  as  mav  bo 
necessaiy  for  !  v.^  poic.  orjor,  a:- l  ^^o^  i^^vernin^^'it,  of  the 
Colony. 

Uniil  rej^^aloi  or  revok'>i  by  or  ia  pap>aan>o  of  aay  Law  or 
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Lettres,  toutes  les  Lois,  Ordonnances,  proclamations,  ré- 
glementations ou  autres  dispositions  en  vigueur  aupara- 
vant dans  Notre  colonie  de  Lagos,  resteront  en  vigueur 
et  continueront  à  avoir  plein  effet  dans  la  colonie  et  dans 
le  territoire  connu  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Protec- 
torat de  Lagos,  partout  où  auparavant  elles  étaient  en 
vigueur  dans  ce  territoire. 

Le  Gouverneur  aura  droit  de  veto  concernant  l'élabo- 
ration et  la  promulgation  de  toutes  ces  Ordonnances. 

X.  Par  les  présentes  Nous  Nous  réservons,  à  Npus- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  les  pleins  pou- 
voirs et  Tautorité,  et  Notre  et  leur  droit  incontestable 
de  désavouer  Tune  ou  l'autre  de  ces  Ordonnances  et  de 
signifier  ce  désaveu  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  Nos 
principaux  Secrétaires  d'Etat.  Chacun  de  ces  désaveux 
aura  plein  effet  à  partir  du  moment  où  il  sera  promul- 
gué par  le  Gouverneur  dans  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également,  à  Nous-même,  à  Nos 
héritiers  et  successeurs,  Notre  et  leur  droit  incontestable, 

Ordinance  passed  by  the  liej^islative  Council  hereby  constituted, 
ail  Laws,  Ordinances,  Proclamation'^,  Régulations,  or  other  enact- 
monts,  bcre*ofore  in  force  in  Our  Colony  of  Lagos  shall  remain 
in  force  and  continue  to  hâve  fuU  effect  in  the  Colony,  and  in  the 
torritory  hithorto  known  as  the  Lagos  Protectorate  where  hitberto 
in  force  in  tliat  territory. 

The  Governor  shall  hâve  a  négative  voice  in  the  makmg  and 
passing  of  ail  such  Ordinances. 

X.  We  do  hereby  réserve  to  Ourselves,  Oar  heirs  and  succes- 
sors,  full  power  and  authority  and  Our  and  thoir  undoubted  right 
to  disallow  any  such  Ordinances  and  to  signify  such  disalowaace 
through  one  of  Our  Principal  Secretaries  of  State.  Every  such 
disallowance  shall  take  effect  from  the  tûne  when  the  same  shall 
be  promulgated  by  the  Governor  in  the  Ck)lony . 
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avec  l'avis  de  Notre  ou  de  leur  Conseil  privé,  de  faire 
successivement  touies  les  Lois  et  Ordonnances  qui  pour- 
raient Nous  ou  leur  sembler  nécessaires  au  maintien  de 
la  paix,  de  Tordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie. 

XI.  En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  gouvernement  et 
le  Conseil  Législatif  se  conformeront  à  et  observeront  tous 
règlements,  règles  et  indications  contenus  à  cet  eSSet  dans 
toutes  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Noti'e  cachet. 

XII.  Le  Gouverneur  peut,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
compte,  décréter  ou  exécuter,  sous  le  Sceau  public,  la 
concession  ou  Taliénation  de  tous  les  terrains  faisant  par- 
tie de  la  colonie  qui  peuvent  légalement  être  concédés 
par  Nous  ou  dont  il  peut  être  légalement  disposé  par  Nous  ; 
sous  réserve  que  toute  concession  ou  disposition  de  ce 
genre  soit  faite  conformément,  soit  à  Tune  ou  l'autre  Loi 
en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  en  veinu  d'instructions 
adressées  au  Gouverneur  et  revêtues  de  Notre  signature 

\Ve  do  also  ivseï  ve  îo  C^urselves,  Oui-  hoirs  and  SQccessors«  Our 
and  their  undoubtt^\i  rigiit,  witli  the  advioeof  Oor  or  their  PrÎTy 
Cooncil,  from  time  to  tiiue  lo  make  ail  snch  Laws  or  Ordinanoes 
as  maj  appear  lo  Us  or  îhem  necessary  for  tbe  peace,  order,  and 
good  government  of  tbe  Colony. 

XI.  In  the  makinir  cl  any  Oniinances  tiie  Governor  and  ihe 
Législative  Counoil  shall  c.^nf  >rm  «o  anJ  ob^serve  ail  rôles,  régula- 
tions, and  directions  in  tha!  Ivhall  ov^ntaincTl  in  any  Instructions 
under  Oor  Si^n  Ma '.mal  and  Siirnvt. 

XII.  Tbe  <*:.Yn  inor.  .n  Oui-  na:iie  and  or  Oor  behalî,  mavmake 
and  exécute,  nndor  the  F^ublie  Seal,  £rr:»nts  and  di>pi>siiioiisof  anj 
lands  wiîhin  t:.e  Colony  wiich  may  be  lawiuliy  granu\l  or  dispo- 
sedof  byUs:  r^r^rv-dvd  ^hai  every  snch  gran!  or  dispoâtioD  be 
uiade  in  couKimiiy.  e.î'.vr  \i-ith  >oaie  law  in  force  in  theCoioDy, 
or  vriîh  some  instruc::  es  aidr\^s;sed  !o  îl.e^i-^vernor  under  Oor 
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et  de  notre  cachet,  ou  par  rintermédiaire  d'un  de  Nos 
principaux  Secrétaires  d'Etat,  ou  à  Tune  ou  l'autre  ins- 
truction en  vigueur  dans  la  colonie. 

XIII.  Le  Gouverneur  pourra  instituer  et  nommer  tous 
les  juges,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  fonction- 
naires nécessaires,  qui  peuvent  légalement  être  institués 
ou  nommés  par  Nous  ;  tous  ces  fonctionnaires  occuperont 
leurs  fonctions  durant  Notre  bon  plaisir,  à  moins  que  la 
Loi  n'en  dispose  autrement. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  lorsqu'il  croira  avoir  des 
motifs  suffisants  pour  en  agir  ainsi,  suspendre  de  ses 
fonctions  toute  personne  revêtue  d'un  emploi  dans  la  colo- 
nie, qu'elle  ait  été  nommée,  soit  en  vertu  d'une  commis- 
sion ou  d'un  brevet  émanant  de  Nous,  soit  en  Notre  nom, 
soit  par  tout  autre  mode  de  nomination. 

Toute  suspension  de  ce  genre  ne  continuera  son  effet  et 
n'aura  d'effet  quejusqu'à  ce  que  Notre  volonté  à  cet  égard 
ait  été  signifiée  au  Gouverneur.  En  procédant  à  une  sus- 

Siga  Manual  and  Signet,  or  tlirough  one  uf  Our  Principal  Secre- 
tares  of  State,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 

XIII.  Tlie  Governor  niay  constitute  and  appoint  ail  such  Judges, 
Commissioners,  Justices  of  the  Pcace,  and  othcr  necessary  officers, 
as  niay  he  lawfully  constituted  or  ap[)ointed  by  Us,  ail  of  whom, 
unloss  otherwise  provided  by  law,  shall  hold  their  offices  during 
Our  ploasure. 

XIV.  The  Governor  may,  upon  sufficicn t  cause  tohim  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  olhco  any  person  holding  an  y 
otïice  within  tho  Colony,  wliether  appointcd  by  virtue  of  any 
Commission  or  Warrant  from  Us,  or  in  Our  name,  or  by  any 
other  mode  of  appointment.  Evory  Such  suspension  shall  continue 
and  hâve  effect  only  until  Our  pleasure  therein  shall  be  signifie  ^ 
to  tho  Governor.     In  procceding  to  any  such   suspension,  the 
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pension  de  ce  genre,  le  Gouverneur  est  tenu  d'observer 
strictement  les  indications  à  lui  données,  à  cet  effet,  par 
des  in^itructions,  comme  il  est  dit  précédemment. 

XV.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  aura  été  commis  dans 
les  limites  de  la  colonie,  ou  pour  lequel  le  délinquant  peut 
être  jugé  dans  la  colonie,  le  Gouverneur  peut,  à  l'occa- 
sion, en  notre  Nom  et  de  par  Nous,  accorder  une  grâce  à 
tout  complice  de  tel  crime  ou  délit,  qui  donnerait  des 
informations  conduisant  à  la  condamnation  de  l'auteur 
principal,  ou  de  l'un  des  auteurs,  s'il  y  en  a  plus  d'un  ;  et 
en  outre,  il  pourra  accorder  à  tout  délinquant  condamné 
par  un  tribunal  ou  par  un  juge  ou  un  autre  magistrat  dans 
la  colonie,  une  grâce,  soit  complète,  soit  subordonnée  à 
des  conditions  légales,  ou  bien  une  remise  de  la  peine 
infligée  à  ce  délinquant,  ou  un  délai  dans  l'exécution  de 
la  sentence,  pour  une  telle  période  que  le  Gouverneur 
jugera  convenable  ;  il  peut  aussi  accorder  la  remise  de 
toutes  amendes,  pénalités  ou  confiscations  qui  Nous  sont 
dues  ou  qui  Nous  revienrtent. 

<îovernor  is  stricth  lo  observe  the  directions  in  that  bebalf  given 
to  him  by  any  instructions  as  aforesaid. 

XV.  When  any  crime  or  otfence  bas  been  committed  within  tbe 
Çolony,  or  for  which  the  oifender  may  be  tried  therein,  the 
Governor  may,  as  he  shall  seo  occasion,  in  Our  name  and  on  Omr 
behal:',  grant  a  pardon  to  any  aceomplice  in  sucb  crime  or  offence 
^*ho  shall  ^ivo  such  information  as  shall  lead  to  the  conviction  of 
tlie  principal  oîlonder,  or  of  auv  one  of  such  offenders,  if  more 
tlian  one  ;  and  further,  may  grant  to  any  offender  convicted  in 
any  Court,  or  beforo  any  Judire  or  other  Magisrrate,  within  the 
Çolony.  a  pardon,  either  frot^  or  subjoct  to  law-ful  conditions, 
or  any  rémission  of  the  sen^^noe  passod  on  such  otfender,  or  any 
respite  of  the  exe  ution  of  such  sontonoo.  loi-  sucli  period  as  the 
Governoi  ihinks  lit.  and  may  remit  any  îines,  jx^nali ies.  or  for- 
feilures  duo  or  aeerued  lo  Us. 


—  531  — 

Toujours  sous  cette  réserve  que  dans  aucun  cas,  excepté 
lorsque  le  délit  aura  été  de  nature  politique  et  sans  être 
accompagné  d'aucun  autre  crime  grave,  le  Gouverneur  ne 
pourra  imposer  subordonner  une  grâce  ou  une  remise  de 
peine  au  bannissement  du  coupable  ou  à  l'exil  volon- 
taire de  celui-ci. 

XVI.  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  devient  vacant, 
ou  lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent 
de  la  colonie,  la  personne  nommée  par  Nous,  sous  Notre 
signature  et  Notre  cachet,  en  qualité  de  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  colonie,  ou  si  dans  la  colonie  il  n'y  a  pas 
de  fonctionnaire  de  ce  genre,  la  personne  ou  les  personnes 
que  Nous  désignerons  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet  et  à  défaut  d'aucune  de  ces  désignations,  le  plu« 
ancien  membre  civil  du  Conseil  exécutif  exercera  le  gou- 
vernement de  la  colonie  aussi  longtemps  qu'il  Nous  plaira, 
après  avoir  prêté  préalablement  les  serments  que,  d'après 
les. présentes,  le  Gouverneur  doit  prêter,  et  de  la  manière 
prescrite   dans   lesdites    Lettres;  cette    formalité  étant 

Providod  always,  that  the  Governor  shall  in  no  case,  except 
wliero  tlio  offence  has  been  of  a  polit ical  nature  unaccompanied  by 
any  other  ç;rB,\e  crime,  mako  it  a  condition  et*  any  pardon  or 
rcmissiou  of  sentence  that  the  ofFender  shall  be  banished  from  or 
shall  absent  himself  or  be  removed  from  the  Çolony. 

XVI.  Wlienever  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  the 
<iovernor  become  incapable  or  be  absent  from  the  Colony,  the 
person  appointed  by  Us  under  Our  Sign  Manual  and  Signet  to  be 
Our  Lieutenant-Governor  of  the  Çolony,  or  if  there  be  no  such 
officer  thcrein,  then  such  person  or  persons  as  We  niay  appoint 
undcr  Our  Sign  Manual  and  Signet,  ând  in  default  of  any  such 
appointment  the  Senior  Civil  Member  of  the  Executive  Çouncil, 
shall,  during  Our  pleasure  administcr  the  Government  of  the 
Çolony,  first  taking  the  Oaths  herein-before  directed  to  be  taken 
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remplie,  Nous  donnons  par  les  préï>entes  Tautorisation,  le 
pouvoir  et  Tordre  à  Notre  Lieutenant-Gouverneur  ou  à 
tout  autre  ff.  de  Gouverneur,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
de  faire  et  d  exécuter,  aussi  longtemps  qu'il  Nous  plaira^ 
tout  ce  qui  relève  de  la  fonction  de  Gouverneur  et  de 
commandant  supérieur,  conformément  à  la  teneur  de  Nos 
présentes  Lettres  Patentes  et  conformément  à  Nos  ins- 
tructions, comme  il  est  dit  précédemment,  et  aux  Lois  de 
la  colonie.  Sous  cette  réserve  que  si  le  Gouverneur, 
durant  son  passage  par  mer  en  destination  pour  ou  venant 
d'un  endroit  compris  dans  les  limites  de  son  gouvernement, 
ou  lorsque  dans  l'exercice  oh  l'accomplissement  de  fonc- 
tions ou  de  devoirs  qui  lui  ont  été  conférés  ou  imposés 
par  Nous  par  la  voie  de  ces  Lettres  Patentes  ou  autre- 
ment, il  se  trouve  dans  les  territoires  adjacents  à  la 
colonie  ou  voisins  de  celle-ci,  ne  sera  pas  considéré 
comme  étant  absent  de  la  colonie,  au  sens  de  nos  présentes 
Lettres  Patentes. 

XVII.  Au  cas  où  le  Gouverneur  aurait  à  s'absenter 

by  the  (Tovernor  and  in  the  manner  herein  prescribed,  which  beinpr 
done,  We  do  hereby  authorize,  enipowcr,  and  comniand  Dur 
Lieutenant  Governor,  or  any  otlier  sucli  Actinj?  <Tovernor  sls 
aforesaid,  to  do  and  execate,  during  Our  pleasure,  ail  things  that 
belongto  the  office  ofcjrovernor  and  Çommander-in-(?hief,  according 
to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters  Patent,  and  according  to  Our 
Instructions  as  aforesaid,  and  the  Laws  of  the  Çolony.  Provided 
that  the  Governor,  during  his  passage  by  sea  to  or  from  any  place 
included  in  his  Go^emment,  or  wlien,  in  the  exercise  or  discharge 
of  any  powers  or  duties  by  thèse  Our  Letters  Paient  or  otherwise 
conferred  or  injpr>sed  upon  hini  hy  Us,  lie  is  in  any  territories 
adjacent  to  or  near  to  the  Colony.  shall  not  be  considered  to  be 
absent  from  the  Colony  within  the  meaning  ofthest^  Our  Letters 
Patent- 
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temporairement  du  siège  du  Gouvernement  pour  un  court 
espace  de  temps,  ou  à  visiter,  dans  l'exercice  ou  l'accom- 
plissement de  fonctions  ou  de  devoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés ou  imposés  par  Nous  par  la  voie  de  ces  Lettres 
Patentes,  des  territoires  adjacents  à  la  colonie,  ou  voisins 
de  celle-ci,  il  peut,  par  un  mandat  revêtu  du  Sceau  public 
de  la  colonie,  désigner  Notre  Lieutenant-Gouverneur,  ou 
s*il  n'y  a  pas  de  fonctionnaire  semblable,  ou  si  ce  fonction- 
naire est  absent  ou  incapable  de  remplir  une  fonction, 
toute  autre  personne  pour  être  son  délégué  dans  n'importe 
quelle  partie  de  la  colonie  ;  ce  délégué  exercera  provi- 
soirement tous  les  pouvoirs  dont  le  Gouverneur  est 
investi  par  les  présentes  et  que  celui-ci  jugera  bonde  lui 
confier,  â  l'exception  des  droits  de  suspension  et  de  grâce. 
La  désignation  de  ce  délégué  n'infirmera  pas  l'exercice,  par 
le  Gouverneur  lui-même,  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  pou- 
voirs ou  autorités.  Ce  délégué,  quel  qu'il  soit,  devra  se 
conformer,    dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  à 

XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any  tinie 
to  be  teniporarily  absant  for  a  short  period  from  the  seat  of 
Government,  or,  in  the  exercise  or  discharge  of  a.ï\y  powers  or 
duties  by  thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwiso  conferred  or 
imposed  upon  hini  by  Us,  to  visit  any  torritories  adjacent  to  or 
near  to  the  Colony,  he  may  by  an  instrmnent  under  the  Public  Seal 
of  the  Çoh^ny  appoint  Dur  Lieutenant  Governor,  or  if  there  be  no 
such  officer  or  such  officer  is  absent  or  unable  to  act,  then  any  othcr 
person  to  be  lus  Deputy  within  any  part  of  the  Colony,  and  in 
that  capacity  to  exercise,  during  his  plcasuro,  such  of  the  powers 
hereby  vested  in  the  Governor,  except  the  powers  of  suspension 
and  pardon,  as  the  Governor  shall  think  fit  to  assign  to  him.  The 
appointment  of  such  Deputy  shall  not  aft'ect  the  exercise  by  the 
Governor  himself  of  any  of  his  powers  or  authorities.  Every  such 
Deputy  shall,  in  the  discharge  of  his  office,  conform  to  and  observe 


—  534  — 

toutes  les  iustructioas  que  le  Gouverneur  lui  donnera 
pour  sa  gouverne,  et  il  sera  tenu  de  les  observer. 

XVIII.  Et  par  les  présentes  tous  Nos  fonctionnaires, 
civils  et  militaires,  et  tous  les  autres  habitants  de  la 
colonie  sont  requis  et  reçoivent  Tordre  de  prêter  obéis- 
sance, aide  et  assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux 
personnes  qui  pourraient  éventuellement  exercer,  aux 
termes  de  nos  présentes  Lettres,  le  gouvernement  de  la 
colonie . 

XIX.  Dans  l'interprétation  de  ces  Lettres  Patentes  le 
terme  «  le  Gouverneur  »  impliquera,  à  moins  d'indication 
contraire  dans  le  contexte ,  toute  personne  qui,à ce  moment, 
exerce  le  gouvernement  de  la  colonie. 

XX.  Et  par  les  présentes  Nous  Nous  réservons,  à  Nous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  plein  pouvoir  et 
autorité  pour  abroger,  modifier  ou  amender  de  temps  à 
autre  Nos  présentes  Lettres  Patentes,  comme  il  Nous  ou 
leur  semblera  opportun. 

ail  snob  instructions  as  the  Governor  shall  address  to  bim  for  his 
goidance. 

XVIII.  And  Wo  do  ben^by  require  and  conimand  ail  Our 
Officers,  Civil  and  Military,  and  ail  otber  the  inhabitants  of  the 
(.'olony,  to  be  obedient,  aiding,  and  assisting  unto  the  Governop 
and  to  such  person  or  persons  as  may,  from  tinie  to  time,  under  the 
provisions  ofthese  Our  Lctters  Patent,  administer  the  Government 
of  the  Colony. 

XIX.  In  the  construction  of  thcso  Our  Letters  Patent,  the  term 
«  theGovornor,»  unlass  inconsistent  with  the  coiitext,  shall  include 
evcry  person  for  the  tinie  being  adniinistering  the  Government  of 

•the  Colony. 

XX.  And  We  do  hereby  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and 
successors,  full  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
altor,  or  amend  thèse  Our  Letters  Patent,  as  to  Us  or  them  sbaU 
seem  fit. 
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XXI.  Et  Nous  décrétons  et  ordonnons  que  ces  Lettres 
Patentes  entreront  en  vigeur  à  partir  de  la  date  de  leur 
publication  dans  la  irazette  (journal  officiel)  de  Ja  colonie 
de  Lagos  et  qu'elles  seront  lues  et  proclamées  à  ou  aux 
endroits  que  le  Gouverneur  jugera  convenir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  rendues  patentes  Nos  pré- 
sentes Lettres.  En  Notre  présence,  à  Westminster,  le 
vingt-huitième  jour  du  mois  de  février,  de  la  sixième 
année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  signature  du  Roi. 

(S.)  MuiR  Mackenzie. 


XXI.  And  We  do  direct  and  eiijoin  tliat  thèse  Our  Letters 
Patent  shall  corne  into  opération  from  the  date  of  tlieir  publication 
in  the  Gazette  of  the  Colony  of  Lagos  and  shall  be  read  and  pro- 
claimed  at  such  place  or  places  within  the  Colony  as  the  Governor 
shall  tliink  fit. 

In  witness  whereof  We  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  bemade 
Patent.  Witnesa  Ourself  at  Westminster  tlie  Twenty-eighth  day 
of  Februaxy  in  the  Sixth  year  of  Our  reign. 

By  Warrant  under  the  King's  Sign  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 


SIERRA  LEONE 

(Lettres  Patentes  du  28  novembre  1888  et  du  17  avril  1906). 


Sierra  Leone. 


LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  la  Colonie 
de  Sierra  Leone  et  arrêtant  des  dispositions  pour  en  assurer 
le  gouvernement. 


VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  foi, 
Impératrice  des  Indes  ;  A  tous  ceux  qui  auront  connais- 
sance des  présentes,  Salut  ! 

Considérant  que  par  Nos  Lettres  Patentes  données  à 
Westminster,  le  17  juin  1885,  sous  le  grand  Sceau  de 
Notre  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Nous  avons  :  1°  institué  le  poste  de  Gouverneur  et  Haut 


Sierra  Leone. 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Qreat  Seal  of  the  United  Kingdom,  constitu- 

tlng  the  office  of  Qovernor  and  Commander-in-Chief  of  the 

Colony  of  Sierra  Leone,  and  providing  for  the  Qovernment 
thereof. 


VKJrORlA,  by  tho  (n\i-o  of  God  of  th3  United  Kingdom  of  Great 
Bntain  aad  Iroland  Qii':î>)n,  Dofondor  oftho  Faith,  Empress  of 
India  :  To  ail  to  whom  theso  Présents  shall  corne,  Greeting. 

W'iKîreas  l»y  Our  Lettors  Patent  under  the  Great  Seal  of  Oûr 
United  Kin«j:dorii  of  Great  Hritain  and  Ii*eland,  bearing  date  at 
Westminster  tho  Soventoenth  day  of  June  1885,  \Ve  did  consti- 
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Commandant  de  Nos  Etablissements  de  F  Afrique  occiden- 
tale, comprenant  alors  Nos  Etablissements  de  Sierra 
Leone  et  de  Gambie,  tels  qu'ils  y  sont  définis,  et  2**  arrêté 
des  mesures  pour  en  assurer  le  gouvernement  : 

Considérant  de  plus  que  par  certaines  Lettres  Patentes 
données  sous  Notre  grand  Sceau,  à  Westminster,  le 
11  octobre  1887,  Nous  avons  arrêté  des  mesures  pour  la 
nomination,  dans  notre  Etablissement  de  Gambie,  d'un 
ou  de  plusieurs  délégués  de  Notre  Gouverneur  et  Haut 
Commandant  de  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  Nous  avons  l'intention  de 
séparer  le  gouvernement  de  Notre  Etablissement  de 
Gambie  de  celui  de  Notre  Etablissement  de  Sierra  Leone 
et  d'arrêter  des  mesures  pour  assurer  le  gouvernement  de 
celui-ci  : 

Faisons  savoir  que  par  les  présentes  Nous  rapportons 
et  abrogeons  Nos  dites  Lettres  Patentes  des  17  juin  1885 
et  11  octobre  1887,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes 
faits  légalement  on  vertu  de  ces  lettres  : 

tutc  the  office  of  Governor  and  Commandor-in-Chief  of  Car  West 
Africa  Sottlciiients,  thon  comprising  Our  Settlement  of  Sierra 
Leone  and  Our  Settlement  on  the  Gambia,  as  therein  defined.  and 
did  proville  ior  the  jrovernment  of  Oar  said  West  Africa  Settle- 
inents  : 

And  whereas  hy  certain  other  Letters  Patent  under  Our  said 
Great  Seal,  l)earin;?  date  at  Westminster  the  Eleventh  day  of 
October  1887,  We  did  inake  provision  for  the  appointment  of  a 
Deputy  or  Doputies  to  Our  Governor  and  Gomma nder-in-Chief  of 
Oup  West  Africa  Settleni'nts  in  Our  Settlement  on  the  Gambia  : 

And  whereas  We  are  niinded  to  separate  the  government  of  Dur 
Settlement  on  tlio  chinihia  froni  tlio  government  of  Our  Settlement 
of  Sierra  Leone,  and  to  luake  further  provision  for  the  govern- 
ment of  Our  said  Settlement  of  Sierra  Leone  ; 

Now  know  ye  that  We  do,  by  thèse  présents,  revoke  and  deter- 
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Faisons  savoir,  en  outre,  que  par  les  présentes  :  1®  Nous 
érigeons  en  colonie  séparée  Notre  Etablissement  de  Sierra 
Leone,  qui  portera  le  nom  de  Colonie  de  Sierra  Leone  ; 

2*  Nous  ordonnons  et  déclarons  qu'il  y  aura  un  Gou- 
verneur et  Haut  Commandant  dans  et  pour  notre  colonie 
de  Sierra  Leone  et  que  les  nominations  auxdites  fonctions 
seront  faites  par  commission  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet. 

n.  Jusqu'à  ce  que  Nous  en  disposions  autrement,  Notre 
colonie  de  Sierra  Leone  (appelée  ci-après  la  Colonie)  com- 
prendra toutes  localités,  tous  établissements  et  territoires 
qui,  en  tout  temps,  pourront  nous  appartenir  dans  l'Afrique 
occidentale,  entre  les  cinquième  et  douzième  degrés  de 
latitude  nord  et  situés  à  Touest  du  dixième  degré  de  lon- 
gitude ouest. 

III.  Par  les  présentes,  Nous  donnons  à  Notre  Gouver- 
neur et  Haut  Commandant  (appelé  ci-après  le  Gouverneur) 
l'autorisation,  le  pouvoir  et  Tordre  de  faire  et  d'exécuter 
toutes  les  choses  qui  relèvent  de  ses  fonctions  en  se  con- 

minc»  Our  said  Lett<>rs  Patent  of  tho  Seventeentli  day  of  Juno  1885 
and  the  Eleventh  day  of  Octobar  1887,  but  without  préjudice  to 
anylhing  lawfuUy  done  thereunder  : 

And  furthor  know  ye  that  Wo  do  hereby  erect  Our  Sottlement 
of  Sierra  Leone  into  a  separate  Colony,  to  becalled  the  Colony  of 
Sierra  Leone,  and  We  do  by  thoso  présents  order  and  déclare  that 
there  shall  be  a  Govornor  and  Conimander-in-Qiief  in  and  ovor 
Our  T'olony  of  Sierra  Leone,  and  that  appointments  to  the  said 
oflke  shall  be  niade  by  Commission  under  Our  Sign  Manual  and 
Signet. 

II.  Oui-  Colony  of  Sierra  Leone  (herein-after  called  the  Colony) 
shall,  until  We  sliall  otherwise  provide,  comprise  ail  places,  settle- 
nKMit<,  and  territories  which  niay  at  any  time  belong  to  Us  in 
WV'stLM-n  Africa,  botween  the  fifth  and  twelfth  degrees  of  north 

35 
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formant  :  a)  à  la  teneur  des  présentes  Lettres  Patentes  ou 
de  la  commission  revêtue  de  Notre  signature  et  de  Notre 
cachet  qui  lui  sera  donnée  ;  i)  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  de  temps  î\  autre,  sous  Notre  signature 
et  Notre  cachot,  qui  lui  seront  communiquées  par  Notre 
décret  arrêté  on  Notre  Conseil  privé,  ou  par  Nous  par 
rintermédiaiiH?  d'un  de  Nos  principaux  Secrétaires  d'Etat  ; 
et  r)  aux  Lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ulté- 
rieurement en  viirueur  dans  la  colonie. 

IV.  Par  les  présentes, Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  : 

V.  Avant  d'exercer  une  partie  quelconque  des  devoirs 
de  sa  charge,  toute  personne  nommée  aux  fonctions  de 
Gouverneur  fera  lire  et  publier,  avec  toute  la  solennité 
voulue,  la  commissi»»n  la  nommant  Gouverneur,  en  pré- 
sence d'un  juge  de  la  Cour  suprême  et  des  membres  du 

Katitiule«  and  lying  to  tho  wostward  of  tho  tenth  do^rive  of  west 
loixgUude. 

IIL  Wo  do  hop^^bv  anili>>ri/o,  ompower,  and  eommandOur  said 
ti.>Yi*:aor  and Commander-in-Chiot  horoinaîVr  cilled  the  <-k)Tt^r- 
r.vr  to  do  and  oxooiito  ail  ihio^  tîiat  belont:  lo  hi?  sad  office, 
aoAvdin::  to  i'::o  t**aor  of  tho^^  Oiir  Leï:or<  Pav^n!,  an«.î  of  >ueb 
i'o:ïuu.ssi,\:  as  ir.ay  >^  :><ik\1  to  l.im  undor  Our  Si^^rn  M;)Tuial  ani 
S  «::\o!,  and  ;uvo:\ii:;^  to  >uo:i  lastmo'ions  as  may  fror.:  : !a>?  to 
t:::ic  :v^\>o:;  :o  -u::i  uu.-v:'  0-:r  SLrii  Marquai  a:*-i  SLrnr^:.  op  bj 
Our  i*rv:o:  va  Our  P:iw  OounoiL  or  by  Us  ùjou^  o'e  of  Oir 
Pr.:\o-r^u  N;\:v:a::o<  ::  Sî.ito.  ;*?..:  :o  suo:.  lassas  a>?  r.o":*- or 
shiC:  V.vrvaiîtr  *:y^  :•:  :"o:vv  ir.  ::>  O.v.-r.y. 

IV  Ar.i  Wt  .:^  V  :  -ts*:  ùxir  L■::::c."•:^  Paviiî  i-xlÀ^c-  •>!?  WiU 
ar,  î  P*.oasu>^  a>  ::ï.:'.vn  : 

V  Kvvry  r*::>c  \  ,^r:.:.-v>i  :o  r.ll  :.  r  :floe  ::  '.-v-r^oir  sIiaIL 
Otikv,  c;»u.s€'  il>:  CcL:>:r..s!!>-Mi  a:j».  iziLrç     —  :■:•  ':<■  '/'C-TcrriCf  ;o 
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Gjiiseil  exécutif  de  la  colonie  qui  peuvent  y  assister  ;  cette 
formalité  étant  remplie,  elle  prêtera  devant  eux  le  ser- 
ment d'allégeance  dans  la  forme  prescrite  par  une  Loi 
passée  au  cours  de  la  session  tenue  dans  les  31®  et  32® 
années  de  Notre  règne,  intitulée  «  un  acte  amendant  la 
Loi  relative  aux  serments  promissoires  ;  »  elle  prêtera  de 
la  même  manière  les  serments  usuels  pour  la  bonne  cxé- 
cuticm  des  fonctions  de  Gouverneur  et  pour  Tadministra- 
tion  impartiale  de  la  justice,  serments  que  ledit  juge,  ou, 
en  cas  de  son  absence  pour  cause  de  force  majeure,  le 
membre  le  plus  âgé  présent  du  Conseil  exécutif  est  requis 
par  les  présentes  de  faire  prêter. 

VI.  Le  Gouverneur  conservera  et  employera  le  Sceau 
public  de  la  colonie  pour  sceller  tous  les  actes  qui  doivent 
en  être  revêtus  ;  et  jusqu'à  ce  que  Nous  en  disposions 
autrement,  le  Sceau  employé  jusqu'à  présent  comme  le 

be  rcad  and  published  in  the  présence  of  a  Judjre  of  the  Suprême 
Court,  and  of  such  Mombers  of  the  Executive  Council  of  tlie  Colony 
as  can  conveniently  attend,  wliich  boing  done,  lie  sljall  thon  and 
thoro  tako  bofore  tliem  the  Oath  of  Allegiance  in  tho  form  provi- 
ded  by  an  Act  passed  in  the  Session  holden  in  the  Tliirty-lirst  and 
Thirty-second  years  of  Our  Reign,  iutituled  «  An  Act  to  amend 
>  the  Law  relating  to  Promissory  Oaths  »  ;  and  likewisc  tîie  usual 
oath  for  tho  due  exécution  of  the  office  of  Governop,  and  for  the 
due  and  impartial  administration  of  justice,  which  oaths  the  said 
Judgc,  or,  if  hc  be  unavoidably  absent,  the  Senior  Menibvr  of  the 
Executive  Council  then  présent,  is  hereby  required  to  administer. 

VI.  Tlio  Governor  shall  kocp  and  use  the  Public  Seal  of  tho  Co- 
lony for  soaling  ail  things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  Seal; 
and  until  Wo  shall  otherwise  direct,  the  Seal  hitherto  usod  as  the 
Public  Seal  of  the  Settloraent  of  Sierra  Leone  shall  be  used  as  the 
Public  Seal  of  the  Colony. 

Vil.  Thoro  shall  bo  an  Executive  Council  in  and  for  the  Colony, 
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Sceau  public  de  rEtablissenient  de  Sierra  Leone  sera 
employé  comme  Sceau  public  de  la  colonie. 

VII.  Il  y  auiM  un  Conseil  exécutif  dans  et  pour  la  colo- 
nie. Ce  Conseil  sera  composé  des  personnes  que  Nous  indi- 
querons par  des  instructions  données  sous  Notre  Sceau  et 
Notre  cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège 
au  dit  Conseil  dumm  Notre  bon  plaisir. 

YIIK  11  y  aura  un  Conseil  Législatif  dans  et  pour  la 
colonie.  Ce  Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  de 
deux  pei^sonnes  au  moins,  en  tout  temps,  que  Nous  indi- 
querons par  des  instructions  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet  :  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège  audit 
Ctiuseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

IX.  Eln  vertu  des  pouvoirs  qui  Nous  ont  été  conférés 
par  un  acte  du  Parlement,  passé  au  cours  de  la  session 
tenue  dans  les  50*  et  51*  années  de  Notn?  règne*  intitulée 

*  un  acte  mettant  Sa  Majesté  à  même  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  le  gouvernement  de  Ses  possessions 

âind  tiw  saiJ  Coiinoil  s'..all  con>isi  of  suoii  porsons  a>  \Ve  shall 
dinxn  by  aiiy  lu<!ruo!ious  unJor  Vxït  Si^rn  Manual  an-i  Signet,  aod 
ail  soch  jior^oas  siiall  holJ  iheir  plaoos  in  li.o  saiJ  Counoil  dnrîiK: 
Car  ploa^u:  0 

VIII  T:  orv^  >:.ali  -v  a  Loçislative  Coancîl  in  aad  :'or  i:^^  GjloQy. 
and  îh^*  >ii:.i  Cou-.^:!  >:.all  coz>:>:  o:'::.o  «kkvorr.or  :r^-i  sach  j^r- 
sons,  no:  *>::n^  k^s?  tr.aii  :woa:  anv  :iiiio,  as  \\"o  >1»»L1  iiivcî  *»y 
any  Iii>:r-v  :::•=.<  uni^?:  ô-ir  Si^rr.  M  à  nu  al  a  ni  S-:-:*,  ani  ail  soch 
per<on>  v  .ill  ;.:li  :  .o:r  :l.ict>  .n  ::.^  NaiiC^vin:.!  :  :: ,:.,:  •>>ir  p4- a- 

IX  '.r.  T  --s-îr.»  ::  ::v  Tir^fr^  v^siôi  u:  U>  y  ^n  A.^:  of  P^r- 
liAii^ci.-.  :ô>^?od  iz  :.  t  S^s>::z  j-r^ivn  \z  \-:  F  r. ■::':.  3-iFifry-s»si 
ycA's  ::'>ir  -v.-:i.    --.::L:c  '  A-  A::  •::    -,.  1.  :::rMa>2S*:y  lo 

*  rr-.^-k  ji-v  ::t  :^^  ■>:-.-:-:i^-:r."   :•:  Her  ?:-sr:>-.:cs  ^vt:ujed  br 
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acquises  par  colonisation  >,  Nous  accordons  par  les  pré- 
sentes aux  personnes  qui  composeront  de  temps  en  temps 
ledit  Conseil  Législatif  et  sous  réserve  des  conditions, 
dispositions  et  limitations  prescrites  par  des  instructions 
sous  Notre  signature  et  Notre  cachet,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  colonie  : 
P  arrêter  les  Ordonnances  qui  ne  soient  pas  en  opposition 
avec  la  Loi  statutaire  de  l'Angleterre  ;  2*  instituer  des 
Cours  et  nommer  des  fonctionnaires  et  3**  arrêter  les 
mesures  et  règlements  pour  le  fonctionnement  de  ces 
Cours  et  pour  Tadministration  de  la  justice.  Le  Gouver- 
neur aura  droit  de  veto  en  ce  qui  concerne  Télaboration 
et  la  passation  de  toutes  Ordonnances. 

X.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
mème,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  et  Notre  et  leur  droit  incontestable  de  désavouer 
toutes  Ordonnances  de  Tespèce  et  de  notifier  ce  désaveu 
par  l'intermédiaire   d'un  de  Nos  principaux  Secrétaires 

»  j^ettleinent,  »  Wc  do  liereby  delogatc  to  tho  p?rsons  who  shall 
froiii  tiiiio  to  timo  compose  the  said  Législative  CouQcii  full  power 
and  autliority,  subject  always  to  any  conditions,  provisoos,  and 
liintations  prescribed  by  any  Instructions  under  Our  Sign  Manual 
and  Sijjrnet,  to  establish  such  Ordinances,  not  being  répugnant  to 
tlic  Law  of  England,  and  to  constitute  such  Courts  and  Officers, 
and  to  mako  such  provisions  and  régulations  for  the  proceedings 
in  such  Courts,  and  for  the  administration  of  justice,  as  may  be 
neossary  for  tho  peace,  order,  and  good  government  of  the  Co- 
.  lony. 

Tlie  Govornor  shall  hâve  a  négative  voice  in  tlie  making  and 
passing  of  ail  such  Ordinances. 

X.  Wedo  hereby  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and  successors, 
full  power  and  autliority,  and  Our  and  their  undoubted  right,  to 
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d'Etat.  Tout  désaveu  de  l'espèce  sortira  ses  effels  à  partir 
du  mmicnt  où  il  aura  été  promulgué  par  le  Gouverneur 
de  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également  à  Nous-même,  à  Nos 
héritiers  et  successeurs,  Notre  et  leur  droit  incontestable 
de  faire  de  temps  en  temps,  avec  l'avis  de  Notre  et  leur 
Conseil  privé,  les  Lois  et  Ordonnances  qui  Nous  ou  leur 
par.iitront  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvorne:nent  de  la  colonie. 

XI.  En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  Gouverneur  et  le- 
dit (lonîicil  Législatif  se  conformeront  aux  règles,  règle-^ 
ments  et  indications  contenues  dans  toute  instructioa 
donnée  sous  Notre  signature  et  Notre  cachet. 

XII.  Le  Gouverneur  peut  accorder  et  exécuter,  en 
Noti-e  nom  et  pour  Notre  compte,  moyennant  l'applicatioii 
du  Sceau  public,  des  concessions  et  des  aliénations  de 
tou  es  terres  dans  la  colonie,  dont  il  peut  être  disporé 

dissallow  any  sucli  Ordinancos,  and  to  si«2rnify  such  disallowance 
throiij^li  0110  of  Our  Principal  Secretarics  of  State.  Every  such 
di^a-lowanccî  shall  takc  eircot  froni  tlie  time  when  tbe  same  shall 
bc  pionuil'^dtod  by  the  Govcrnor  in  tlu»  Golony. 

Wo  do  also  réserve  to  Oursclves,  Our  heirs  and  succossors,  Our 
and  tîioir  undoubtod  riglit,  witli  the  advice  of  Our  or  their  Privy' 
Counoil,  froiii  tinie  to  tinie  to  niake  ail  such  Laws  or  Ordinances 
as  m.iy  a|)iK;ai'  t  »  Us  oi-  thoni  neces.sary  foi'  the  poace,  order,  and 
good  uov«MM)inont  of  tho  Coloiiy. 

XI .  In  the  makinjr  of  any  (  hdinaacos  the  Govcrnor  and  the  said 
Lc;r*.  lativoCouncil  shall  eonlorm  to  and  observe  ail  rules,  régula- 
tion», and  directions  in  that  liehalf  coiitained  in  any  Instructions 
und  r  Our  Sijxn  Manual  and  Sij4:net. 

X  il.  Tl.e  Goveriiur,  in  (Mir  nanie  and  on  C>ur  hehalf,  may  make 
and  exécute,  nnder  fie  Pu])lic  Soal,  jurants  and  dispositions  of  anv 
lauds  within  t!.e  Colony  wliidi  niay  l)e  lawliilly  ^nanted  ordispo- 
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légalement  par  Nous  ;  il  est  entendu  que  toute  concession 
ou  aliénation  de  Tespèce  sera  faite  conformément  :  a)  à 
une  Loi  quelconque  en  vijj^ueur  dans  la  colonie;  ou  ô)àdes 
instructions  adressées  au  Gouverneur  sous  Notre  signature 
et  Notre  cachet,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  ;  ou  c)  à  un  règlement  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

XIII.  Le  Gouverneur  pourra  instituer  et  nommer  tous 
les  juges,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  fonction- 
naires nécessaires  qui  peuvent  être  légalement  institués 
et  nommés  par  Nous  ;  tous  ces  fonctionnaires  occuperont 
leurs  fonctions  durant  Notre  bon  plaisir,  à  moins  de  dispo- 
sition légale  contraire. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  pour  un  motif  qui  lui  paraît 
suffisant,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions  toute 
personne  occupant  un  emploi  dans  la  colonie,  qu'elle  soit 

sed  of  by  Us  :  Provided  that  every  such  grant  or  disposition  be 
niado  in  conformity,  either  with  some  law  in  force  in  the  Colony, 
or  with  some  Instructions  addressed  to  the  Govornor  under  Our 
Si^^û  Manual  and  Signet,  or  throagh  one  ol  Our  Principal  Sôcre- 
tariesof  Stjito,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 

XIII.  The  Governor  may  constitute  and  appoint  ail  such  Jud- 
^es,  Commissioners,  Justices  of  the  Peace,  and  other  necessary 
Ofûcers  and  Ministers,  as  may  be  lawfuUy  constituted  or  appoin- 
ted  b}^  Us,  ail  of  whom,  unless  otherwise  provided  by  law,  shall 
liold  their  ofiiœs  during  Our  pleasure. 

XIV.  The  Govornor  may,  upon  sufficient  cause  to  him  appea- 
l'ing,  suspend  from  the  exercise  ofhi<»  office  any  person  holding 
any  office  within  the  Colony,  whotlier  appointed  by  virtue  of  any 
Commission  or  Warrant  froni  Us  or  in  Our  name  or  by  any  other 
mode  of  appointment.  Every  such  suspension  shall  continue  and 
liavo  effect  only  until  Dur  pleasure  therein  shall  be  signitied  to  the 
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nommée  par  Nous  ou  en  Notre  nom  en  vertu  d'une  com- 
mission ou  d'un  brevet,  ou  de  toute  autre  manière. 

Toute  suspension  de  l'espèce  durera  jusqu'à  ce  que  Nous 
ayons  notifié  au  Gouverneur  Notre  bon  plaisir  à  cet  égard. 
En  procédant  aune  suspension  semblable,  le  Gouverneur 
doit  strictement  observer  les  prescriptions  qui  lui  sont 
données  à  cette  fin  par  des  instructions. 

XV.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  colonie, 
ou  un  crime  pour  lequel  le  coupable  peut  y  être  jugé  ; 
le  Gouverneur  peut,  le  cas  échéant,  en  Notre  nom  et  pour 
Notre  compte,  gracier  tout  complice  dans  ce  crime  qui 
aura  fourni  une  indication  de  nature  à  conduire  à  la  con- 
damnation du  principal  coupable,  ou  d'un  des  coupables, 
s'il  y  en  a  plusieurs  ;  il  peut,  en  outre,  gracier  tout  délin- 
quant condamné  devant  une  Cour,  par  un  juge  ou  autre 
magistrat,  dans  la  colonie  ;  cette  grâce  sera  complète  ou 
subordonnée  à  certaines  conditions  légales. 

Governor.  In  proceoding  to  any  such  suspension,  the  Governor  is 
strictly  to  observe  the  directions  in  tliat  Ijolialf  ^iven  to  liim  by 
any  Instructions  as  aforosaid. 

XV.  When  any  crime  lias  been committed  within  theColony,  or 
for  which  the  offcndor  may  bo  tried  tlierein,  tlie  Governor  may,  as 
lie  shall  see  occasion,  in  Our  nanie  and  on  Dur  behalf,  grant  a  par- 
don to  any  accomplice  in  such  crime  who  shall  givc  such  informa- 
tion as  shall  lead  to  the  conviction  of  the  principal  offender,  or  of 
any  one  of  sucii  offenders,  if  more  than  one  ;  and  further,  may 
gnint  to  any  offender  convicted  in  any  Court,  or  before  any  Judge 
or  other  Magistrate,  within  the  Colony,  a  pardon  either  free  or 
subjoct  to  lawful  conditions,  or  any  remission  of  the  sentence  pas- 
scd  on  such  offender,  or  any  respite  of  the  exécution  of  such  sen- 
tence, for  such  period  as  the  Governor  thinks  fit,  and  may  remit 
any  fines,  penalties,  or  forfeituros  due  or  accrued  to  Us.  Provided 
always,   that  the  (iovernor  shall  m  no  case,   except  where  the 
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Il  peut  aussi  accorder  toute  remue  de  la  sentence  ren- 
due à  charge  du  délinquant  ou  tout  délai  à  son  exécution  . 
pour  la  période  qu'il  juge  utile;  il  peut  enfin  remettre  les 
amendes,  pénalités  ou  confiscations  dues  ou  Nous  revenant. 
11  est  toujours  entendu  que,  dans  aucun  cas,  à  moins  que 
le  crime  n'ait  été  de  nature  politique  accompagné  d'un 
auti*e  délit  grave,  le  Gouverneur  ne  peut  subordonner  la 
glace  ou  la  réduction  de  la  peine  au  bannissement  du 
coupable  ou  à  l'exil  volontaire  de  celui-ci. 

XVI  (1).  Lorsquelepostede  Gouverneur  devient  vacant, 
ou  lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent 
de  la  colonie,  Notre  Lieutenant- Gouverneur  de  celle-ci, 
ou  s'il  n'en  existe  pas,  là  oii  les  personnes  que  Nous  nom- 
merons sous  Notre  signature  et  Notre  cachet,  et  à  défaut 
d'une  nomination  de  l'espèce,  l'officier  militaire  le  plus  âgé 

(1)  Les  articles  XVI  et  XVII  sont  abrogés  par  les  Lettres  Patentes  du 
17  avril  1906  (voir  plus  loin). 

olfenco  lias  becn  of  a  political  nature  unaccorapanied  by  any  other 
grave  crime,  niake  it  a  condition  of  any  pardon  or  remission  of 
sentence  that  the  offender  shall  be  banished  fpom  or  shall  absent 
liiinselfor  beremoved  from  the  Colony. 

X\l.  Whenever  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  the  Go- 
vernor  l)ecome  incapable  or  be  absent  from  the  Colony,  Dur  Lieu- 
tenant Governor  of  the  Colony,  or  if  there  be  no  such  officer  the- 
rein,  then  such  person  or  persons  as  we  may  appoint  ander  Our 
Sign  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  such  appointment 
tlie  Senior  Military  Officer  for  the  time  being  in  command  of  Our 
Rc^rular  Forces  in  the  Colony,  shall,  during  Our  pleasure,  admi- 
ni^iev  the  Government  of  the  Colony,  first  taking  the  oaths  herein- 
bofore  directod  to  be  taken  by  the  Governor  and  in  the  manner 
lierein  prescribed,  which  being  donc,  We  do  hereby  authorize, 
enipower,  and  command  Our  Lieutenant  Governor,  or  any  other 
siîcli  Administra' or  as  aforesaid,  to  do  and  exécute,  during  Our 
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commandant  à  ce  moment  Nos  forces  régulières  dans  la 
colonie,  exerceront  durant  Notre  bon  plaisir,  le  gouver- 
nement de  la  colonie  après  avoir  préalablement  prêté  les 
serments  prescrits  ci-dessus  pour  le  Gouverneur  et  de  la 
même  manière  que  celui-ci  ;  ces  serments  étant  prêtés. 
Nous  donnons  autorisation,  pouvoir  et  ordre,  à  Notre 
Lieutenant-Gouverneur  ou  à  tout  autre  administrateur  de 
faire  et  d'exécuter,  durant  Notre  bon  plaisir,  toutes  les 
choses  qui  relèvent  des  fonctions  de  Gouverneur  et  Haut 
Commandant,  conformément  à  la  teneur  des  présentes 
Lettres  Patentes,  à  Nos  instructions  et  aux  Lois  de  la 
colonie. 

XVII.  Lorsque  l'occasion  se  présente  pour  le  Gouver- 
neur, à  n'importe  quel  moment,  de  visiter  des  territoires 
adjacents  à  la  colonie,  il  peut,  en  vertu  de  Nos  institutions 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secré- 
taires d'Etat,  par  un  acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la 
colonie,  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  être 
son  ou  ses  délégués  dans  toute  partie  de  la  colonie  et  pour 

plcasure,  ail  thinj?  that  belong  to  the  office  of  Govemor  and  Com- 
mander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  thèse  Dur  Letters  Pa- 
tent, and  according  to  Car  Instructions  as  aforesaid,  and  the  Laws 
of  ihe  Colonv. 

XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any  time 
to  visit  any  territ<:>ries  adjacent  to  the  Colonj,  in  pursuance  of  any 
Instructions  from  Us,  or  through  one  of  Dur  Principal  Secretaries 
of  Staie,  he  may  by  any  inst!  uniont  under  the  Public  Seal  of  Uie 
Colony  appoint  any  person  or  persons  to  bo  his  Deputy  or  Depu- 
ties  wiîhin  any  part  of  the  Colony,  and  in  that  capacity  to  exer- 
cise, doring  his  pleasure,  sucli  of  the  powers  hereby  vested  in  tlie 
Govornor,  except  the  powers  of  sur^pension  and  pardon,  as  the  Go- 
vernor shall  think  fit  to  assign  to  hini  or  theni.  The  appointmeni 
of  such  Deputy  or  Deputies  shall  n^t  affect  the  exercise  by  the  Go- 
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exercer  provisoirement,  en  cette  qualité,  les  pouvoirs 
dévolus  au  Gouverneur,  à  Texception  des  pouvoirs  de 
suspension  et  de  grâce  que  le  Gouverneur  jugera  conve- 
nable de  lui  ou  leur  assigner.  La  nomination  de  ce  ou  ces 
délégués  ne  portera  aucune  atteinte  à  l'exercice,  par  le- 
Gouverneur  lui-même,  de  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
ou  autorités.  Tout  délégué  se  conformera,  dans  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions,  à  toutes  les  instructions  que 
le  Gouverneur  lui  adressera  pour  sa  gouverne.  i 

XVUl.  Nous  ordonnons  par  les  présentes  à  tous  Nos 
fonctionnaires  et  employés  civils  et  militaires  et  à  tous  les 
autres  habitants  de  la  colonie  de  prêter  obéissance,  aide  et 
assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux  personnes  qui  exer- 
ceront de  temps  en  temps  le  gouvernement  de  la  colonie, 
en  vertu  des  dispositions  des  présentes  Lettres  Patentes. 

XIX.  Dans  l'interprétation  des  présentes  Lettres 
Patentes,  le  terme"*  Gouverneur  »  impliquera,  à  moins  de 
disposition  contraire,  toute  personne  exerçant  de  temps 
en  temps  le  gouvernement  de  la  colonie. 

vernor  himself  of  any  of  liis  powors  or  authorities.  Every  such 
Deputy  sliall,  in  tlie  discharge  of  his  office,  conform  to  and  observe 
ail  such  Instructions  as  the  Governor  shall  address  to  him  for  his 
guidance. 

XVIIl.  And  We  do  hereby  require  and  command  ail  Our  Offi- 
cors  and  Ministers,  Civil  and  Military,  and  ail  other  the  inhabitants 
of  the  Colony,  to  boobedient,  aiding,  and  assisting  unto  the  Go- 
vernor and  to  such  person  or  persons  as  may  from  tiitie  to  time 
under  tho  provisions  of  theso  Our  Letters  Patent,  administer  the 
Tiovemment  of  the  Colony. 

XIX  In  the  construction  of  thèse  Our  Letters  Patent,  the  torm 
€  tlie  Governor,  »  unle>s  inconsi'itent  with  the  context,  shall  in- 
cludo  ovory  persjn  for  t  le  time  being  adminlstering  the  Gover- 
nment of  tl:c  Colony. 


oo'^ 


XX.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même  et  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  rapporter,  modifier  ou  amender  de  temps 
en  temps  les  présentes  Lettres  Patentes,  de  la  manière 
qu'il  Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

XXI,  Nous  ordonnons  que  les  présentes  Lettres 
Patentes  seront  lues  et  proclamées  à  Tendroit  ou  aux 
endroits  dans  la  colonie  que  le  Gouverneur  jugera  conve- 
nir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  ordonné  que  les  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes.  En  Notre  présence,  à 
Westminster,  le  28  novembre  de  la  cinquante-deuxième 
année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  de  la  Reine. 

MuiR  Mackenzie. 


XX.  And  \Ve  do  lierel)y  reserve  to  Ourselves,  Our  hoirs  and  suc- 
cessors,  full  powcr  and  autliority  from  time  to  time  to  revoke, 
alter,  or  aniond  tlicse  Our  Letters  Patent  as  to  Us  or  them  shall 
seem  fit. 

XXI.  And  We  do  direct  and  enjoin  tliat  thcse  Our  Letters  Pa- 
tent shall  be  read  and  proclaimod  at  sucli  place  op  places  within 
the  Colony  as  tho  Govcrnor  may  think  ht. 

In  witness  whereof  We  hâve  caused  thèse  Our  Letters  to  1)0 
niade  Patent.  Witness  Ourself  at  Westminster,  the  Twenty- 
eighth  day  of  Novenibcr,  in  the  Fiftysecond  year  of  Oiir  reign, 

By  Warrant  under  tlie  Queen's  Sign  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 
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LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  arrêtant  des 
dispositions  nouvelles  relatives  à  {absence  de  la  colonie 
du  Gouverneur  de  Sierra  Leone. 


EDOUARD  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Domaines 
Britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes  : 

A  tous  ceux  qui  auront  connaissance  des  présentes. 

Salut! 

Considérant  que  par  certaines  Lettres  Patentes  données 
à  Westminster,  le  28  novembre  1888.  sous  le  grand  Sceau 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et  déclaré  qu'il  y 
aurait  un   Gouverneur   et   Haut  Commandant  (ci-après 

LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Qreat  Seal  of  the  United  Kingdomi  making 
fresh  provision  as  to  the  absence  of  the  Qovernor  of  Sierra 
Leone  from  the  Coiony. 


EDWARD  THE  SEVENTH  by  the  Grâce  of  God  of  tlie  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  Britisch 
Dominions  boyond  the  Seas  King,  Defender  of  the  Faith, 
Emporor  of  India  :  To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  conie, 
Grceting. 

Whereas  by  certain  Letters  Patent,  passed  under  the  Grcat 
Seul  of  Our  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bearing 
date  ai  \\'osmiDster  the  Twenty-eighth  day  of  Noveraljer  1888, 
Her  hite  Majesty  Queen  Victoria  did  constitute.  order,  and  déclare 
tbat  tlioro  sboiild  be  a  Governor  and  Commander-in-Chief  (therein 
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appelé  «  le  Gouverneur  »)  dans  et  pour  Notre  colonie  de 
Sierra  Leone  (ci-après  appelée  «  la  colonie  »)  ; 

Considérant  que  par  les  IG^  et  17*^  clauses  desdites 
Lettres  Patentes,  des  dispositions  relatives  à  l'absence 
du  Gouverneur  de  la  colonie  ont  été  arrêtées  ; 

Considérant  que  nous  avons  l'intention  de  prendre  des 
dispositions  supplémentaires  concernant  Tabsence  du  Gou- 
verneur de  la  colonie  : 

l.  Faisons  savoir  par  les  présentes  que  Nous  déclarons 
que  Notre  volonté  et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  il 
est  dit  ci-dessous  : 

Les  clauses  16  et  17  des  susdites  Lettres  Patentes  du 
28  novembre  1888  sont  par  les  présentes  rapportées  et 
abrogées,  sans  préjudice  à  tous  actes  faits  légalement  en 
vertu  de  ces  clauses.  Lesdites  Lettres  Patentes  seront 
interprétées  dorénavant  et  auront  effet  comme  si  au  lieu 
desdites  clauses  16  et  17,  les  clauses  suivantes  y  avaient 
été  insérées. 

and  hereinafter  called  <  the  Governor  »)  in  and  over  Our  Colony 
of  Sierra  Leone  (therein  and  liereinafter  called  <  the  Colony  >)  : 

And  wheroas  by  the  Sixtoonth  and  Saventoenth  Clauses  of  tho 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  was  made  with 
référence  to  the  absence  of  the  Governor  frora  the  Colony  : 

And  whereas  We  are  mindod  to  mako  liiPther  and  other  provi- 
sion in  regard  to  tho  absence  of  tho  Governor  from  the  Colony  ; 

L  Now  know  ye  that  We  do  horeby  déclare  Our  Will  and 
Pleasure  and  direct  and  order  as  follows  : — 

The  aforesaid  Sixtoonth  and  Seveiitoenth  Clauses  of  the  afore- 
said Letters  Patent  of  tho  Tvvontv-Eiiî:hth  day  of  November  1888 
are  heroby  repealed  and  rovoked  without  préjudice  to  anything 
lawfuUy  dono  thereunder.  And  the  aforesaid  Letters  Patent  shall 
henceforth  ho  con^itrued  and  take  effect  as  if  instoad  of  the  said 
Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  the  foUowing  Clauses  had  bœn 
inserted  therein  :— 
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«  XVI.  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  est  vacant,  ou 
lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  s*absente  de 
la  colonie,  Notre  Lieutenant-Gouverneur,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas,  la  oii  les  personnes  que  Nous  nommerons  sous  Notre 
signature  et  Notre  cachet,  et  à  défaut  de  semblable  nomi- 
nation, Tofficier  militaire  le  plus  âgé  commandant  pour 
le  moment  Nos  forces  régulières  dans  la  colonie  exer- 
cera, durant  Notre  bon  plaisir,  le  Gouvernement  de  la 
colonie,  après  avoir  au  préalable  prêté  les  serments  pres- 
crits ci-dessus  pour  le  Gouverneur  et  de  la  manière  indi- 
quée ;  ces  serments  étant  prêtés,  Nous  donnons  par  les 
présentes  autorisation,  pouvoir  et  ordre  à  Notre  Lieute- 
nant-Gouverneur ou  à  tout  autre  administrateur  de  faire 
et  exécuter,  durant  Notre  bon  plaisir,  tous  les  actes  qui 
relèvent  des  fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Comman- 
dant, conformément  à  la  teneur  de  Nos  présentes  Lettres 
Patentes,  à  Nos  instructions,  comme  il  est  dit  ci-dessus  et 
aux  lois  de  la  colonie. 

«  XVL  Whenever  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  the 
Govemor  become  incapable  or  be  absent  from  the  Colony,  Dur 
Lieutenant  Governor  of  the  Colony,  or  if  there  be  no  such  Officer 
therein,  then  such  person  or  persons  as  We  may  appoint  under 
Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  such  appoint- 
mont  the  Senior  Military  Officer  for  the  time  being  in  command  of 
Car  Regular  Forces  in  the  Colony,  shall,  during  Our  pleasure, 
administor  the  Government  ol  the  Colony,  first  taking  the  oaths 
lierein-before  directed  to  be  taken  by  the  Governor  and  in  the 
manner  herein  prescribed,  wich  being  donc,  We  do  hereby  autho- 
rize,  empower,  and  command  Our  Lieutenant  Governor,  or  any 
other  such  Administrator  as  aforesaid,  to  do  and  exécute,  during 
Our  pleasure,  ail  things  that  belong  to  tlie  office  of  Govemor  and 
Comraander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters 
Patent,  and  according  to  Our  Instructions  as  aforesaid,  and  the 
Laws  of  the  Colony.  Provided  that  the  Governor,  during  his  pas- 
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Il  est  entendu  que  pendant  son  passage  par  mer  vers 
ou  d'un  endroit  colnpris  dans  son  ressort,  ou  lorsque, 
dans  Texercice  ou  Taccomplissement  de  tout  ou  partie  des 
pouvoirs  ou  obligations  à  lui  conférés  ou  imposés  par  Nous 
par  les  présentes  Lettres  Patentes,  il  se  trouve  dans  des 
territoires  adjacents  à  la  colonie,  le  Gouverneur  ne  sera 
pas  considéré  comme  absent  de  la  colonie  dans  le  sens  de 
Nos  présentes  Lettres  Patentes  > . 

«  XVII.  Lorsque  le  Gouverneur  a  l'occasion  de  s'ab- 
senter temporairement,  en  tout  temps,  pendant  une  courte 
période,  du  siège  du  Gouvernement,  ou,  lorsque  dans 
l'exercice  ou  l'accomplissement  de  tout  ou  partie  des  pou- 
voirs ou  obligations  à  lui  conférés  ou  imposés,  il  a  l'occa- 
sion de  visiter  des  territoires  adjacents  à  la  colonie,  il 
peut,  par  un  acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie, 
nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  être  son  ou  ses 
délégués  dans  toute  partie  de  la  colonie  et  pour  exercer 
provisoirement,  en  cette  qualité,  les  pouvoirs  dévolus  par 

sagcby  sca  to  or  from  any  place  inclnded  in  bis  Government,  or 
when,  in  the  exercise,  or  discharj^^e  of  any  powcrs  or  duties  by 
thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwise  conforred  or  iraposed  upon 
him  by  Us,  ho  is  in  any  territories  adjacent  to  tlie  Colony,  shall 
not  be  considered  to  bo  absent  from  the  Colony  within  the  meaning 
of  thèse  Our  Letters  Patent   » 

€  XVII.  In  the  event  of  the  Governor  having  occasion  at  any 
time  to  be  temporarily  absent  for  a  short  period  from  the  seat  of 
Government,  or,  in  the  exercise  or  discharjjre  of  any  j)0wers  or 
duties  by  thèse  Our  Letters  Patent  or  otiierwise  conferred  or 
imposed  upon  him  by  Us,  to  visit  any  territories  adjacent  to  the 
Colony,  he  may  bv  any  instrument  under  the  Public  Sea!  of  the 
Colony  appoint  an}-  i)Oi\soii  or  [x^rsons  to  be  his  Deputy  or  Deputies 
within  any  part  of  tlie  Colony,  and  in  that  capacity  to  exercise, 
during  his  pleasare,  such  of  the  powers  hereby  vosted  in  the  Go  ver- 
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les  présentes  au  Gouverneur,  à  l'exception  des  pouvoirs  de 
i<uspension  et  de  grâce,  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de 
lui  ou  leur  conférer.  La  nomination  de  ce  ou  ces  délégués 
ne  portera  pas  atteinte  à  Texercice,  par  le  Gouverneur 
lui-mâme,  de  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ou  autorité. 
Tout  délégué  de  l'espèce  se  conformera,  dans  l'exercice 
-de  ses  fonctions,  à  toutes  les  instructions  que  le  Gouver- 
neui^  lui  adressera  pour  sa  gouverne  >. 

If.  Par  les  présentes,  Noujs  Nous  réservons  à  Nous- 
môme,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
iiutorité  pour  rapporter,  modifier  ou  amender,  de  temps 
•en  temps,  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière 
»qu'il  Nous  ou  leur  semble  convenir. 

in.  Nous  ordonnons,  en  outre,  que  les  présentes  Lettres 
Patentes  seront  proclamées  au  lieu  ou  aux  lieux  dans  la 
-colonie  que  le  Gouverneur  juge  convenir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  ordonné  que  les  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes. 

lier,  cxceptthe  poworsof  suspension  and  pardon,  as  the  Qovemor 
«hall  tink  fit  to  assign  to  hira  or  thera.  The  appointment  of  sach 
Deputy  or  Deputies  shall  not  affoct  the  exercise  by  the  Governor 
hinisclf  of  any  of  his  powors  or  authorities.  Every  such  Deputy 
shall,  in  the  discharge  of  his  ofdco,  conform  to  and  observe  ail  such 
Instructions  as  the  Governor  shall  address  to  him  for  his  guidanoe.» 

II.  And  \Ve  do  horeby  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and 
successors,  fall  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
Alter,  or  amend  thèse  Our  Lettors  Patent  as  to  Us  or  them  shall 
seem  fit. 

III.  And  We  do  further  direct  and  enjoin  that  thèse  Car  Letters 
Patent  shall  be  proclaimed  at  such  place  or  places  within  the 
Colony  as  the  Governor  may  think  fit. 

In  witness  whoreof  We  hâve  caosed  thèse  Our  Letters  to  be 

96 
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Fait  en  Notre  présence,  à  Westminster,  le  17  avril  de 
la  5'-  année  do  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi. 

MuiR  Mackenzie. 


niado  Patent.  Witnoss  Oursolf  at  Westminster  the  Sevonteenth 
day  of  Api'ii  in  tlio  Fifth  yoar  of  Oar  Roign. 

Uy  M'arrant  undor  the  King's  Sign  Manual. 

Mum  Mackenzie. 
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A  LA  COUR,  A  OSBORNE  HOUSE,  ILE  DE  WIGI^T 

(Le  24  août  1895). 

Présents  : 

La  Très  Excellente  Majesté  la  Reine, 
Marquis  de  Saliîsbuuy, 
Comte  de  Coventuy, 
Lord  Arthur  Hill. 

Considérant  que  par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction 
étrangère,  il  a  été  décrété  qu'il  serait  légal,  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  de  garder  toute  juridiction  qu'Elle  possé- 
dait alors  ou  pourrait  posséder  à  n'importe  quel  moment, 
dans  l'avenir,  dans  une  contrée  étrangère,  d'exercer 
cette  juridiction  et  d'en  jouir,  de  la  même  façon  et  d'une 
manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté  avait  acquis  cette 
juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête  du  territoire  ; 

Considérant  de  plus  que  par  certaines  Lettres  Patentes, 
données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande- 

AT  THE  COURT  AT  OSBORNE   HOUSE,   ISLE  OF  WIGHT 

(The  24tli  day  of  August,  18^). 

Presknt, 

The  QUEEN'S  Most  Excellent  Majest y 
Marquess  of  Salisbury 
Earl  of  CovENTRY 
Lord  Arthur  Hill. 
Whereas  hy  the  Foreign  Jurisdiction  Act,  1800,  it  was  amongst 
other  things  enacted  that  it  should  bo  lawful  for  Her  Majesty  to 
hold,  exercise,  and  en;oy  any  jupisdiction  which  Her  Majesty  then 
had,  or  might  at  any  time  thereafter  bave,  within  a  fopoign  coun- 
try,  in  the  samo  and  as  ample  a  raanner  as  if  Her  Majesty  had 
acquired  that  jupLsdiction  by  the  cession  or  conquest  of  territory. 
And  whereas  by  certain  Lotters  Patent  under  the  Qreat  Seal  of 
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Bretagne  et  d'Irlande,  datées  de  Westminster,  le  28  no- 
vembre 1888,  TEtablissement  de  Sierra  Leone  de  Sa 
Majesté  a  été  élevé  au  rang  de  colonie  distincte,  sous  le 
nom  de  colonie  de  Sierra  Leone  ; 

Considérant  que  par  les  mêmes  Lettres  Patentes  des 
dispositions  ont  été  prises  pour  établir  un  Conseil  Législa- 
tif pour  ladite  colonie  de  Sierra  Leone,  avec  certains  pou- 
voirs et  une  certaine  autorité  à  l'effet  de  légiférer  pour 
ladite  colonie,  comme  il  est  expliqué  plus  complètement 
dans  les  susdites  Lettres  Patentes; 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  acquis  juridiction  dans 
diverses  contrées  étrangères,  sur  la  cote  occidentale  de 
l'Afrique,  voisines  de  ou  adjacentes  à  ladite  colonie  de 
Sieri*a  Leone  et  qu'il  est  utile  de  déterminer  le  mode 
d'exercer  une  telle  juridiction  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner,  de 
par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est  ordonné, 
par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  légal  de  la  part  du  Conseil  Législatif  exi&tant 

tho  United  Kingdouiof  Groat  Britain  and  Ireland,  bearing  dateat 
Westminster  the  l^h  day  of  Novembep,  1888,  HepMajesty's  SetUe- 
nH>nt  of  Sierra  Leone  was  erectod  into  a  separate  Colony,  to  be 
called  the  Colony  of  Sierra  Leone,  and  by  the  said  Leliers  Patent 
proTision  wa^  inade  for  establishin^  a  Législative  Cooncil  for  the 
said  Colony  of  SierPî\  Leone,  with  certain  powers  and  aothoritj 
to  legislaio  for  the  said  Colony  as  )»y  the  said  Lettors  Patent  wîll 
more  fully  appear* 

And  whereas  Her  Majesty  haih  ac*iuired  jorisdiction  within 
divers  foreiirn  countries  on  the  West  Coiist  of  .Vfrica,  near  or  adja- 
cent to  Her  Majestys  s;)id  Colony  of  Sierra  Leone,  and  it  is  expé- 
dient to  détermine  the  mode  of  exercisin^  5Qch  jorisdic^ton. 

Xow,  therefore,  Her  Ma jesty  is  pleased,  by  and  with  the  adviee 
ot  Her  Privy  Council,  to  order  as  folio ws  : — 

1-  It  shall  K?  lawfol  for  the  Législative  Cooncil,  for  the  tii 
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de  la  colonie  de  Sierra  Leone  d'exercer,  par  voie  d'Ordon- 
nance ou  d'Ordonnances,  tous  les  pouvoirs  et  toute  juri- 
diction que  Sa  Majesté  peut  avoir  acquis  ou  exercés,  à 
n'importe  quel  moment,  avant  ou  après  la  promulgation 
du  présent  décret  en  Conseil  dans  lesdits  territoires  adja- 
cents à  la  colonie  de  Sierra  Leone,  et  d'édicterdes  dispo- 
sitions pour  donner  de  l'effet  auxdits  pouvoirs  et  à  ladite 
juridiction. 

2.  Le  Gouverneur  en  fonctions  de  la  colonie  de  Sierra 
Leone  aura  droit  de  veto  concernant  l'élaboration  de 
toutes  les  Ordonnances.  Et  par  les  présentes  le  droit  est 
réservé  à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs  de  désa- 
vouer toutes  ces  Ordonnances  en  tout  ou  en  partie  ;  ce 
désaveu  sera  signifié  au  Gouverneur  par  l'intermédiaire 
d'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté.  Est 
également  réservé  le  droit  de  faire  et  de  promulguer,  de 
temps  en  temps,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Parle- 
ment ou  de  lavis  de  son  ou  leur  Conseil  privé,  toutes  les 

l)eing,  of  the  Cîolony  of  Sierra  Ixîone,  by  Ordinance  or  Ordinances, 
to  exercise  and  provide  for  giving  etfect  to  ail  such  jurisdiction  as 
Her  Majestv  may,  at  any  time  before  or  after  the  passing  of  this 
Order  in  Council,  hâve  acquired  in  the  said  territories  adjacent  to 
the  Colony  of  Sierra  Leone. 

2.  The  Governor  for  the  time  being  of  the  Colony  of  Sierra 
Ijeoneshall  havc  a  négative  voice  in  the  passing  of  ail  such  Ordi- 
nances as  aforcsaid.  And  theright  is  hereby  reserved  to  Her  Ma- 
jesty,  Her  hoirs  and  successors,  to  disallow  any  such  Ordinances 
as  aforesaid,  in  whole  or  in  part,  such  disallowance  being signified 
to  the  said  Governor  throuf^h  oneof  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries  of  State,  and  also  to  make  and  establish  from  time  to  time, 
with  the  advice  and  consent  of  Parliament,  orwith  the  advice  of 
Her  or  their  Privy  Council,  ail  such  Laws  or  Ordinances  as  may 
to  Her  or  them  appear  necessary  for  the  exercise  of  such  jurisdic- 


Lois  et  Ordonnances  qui  peuvent  lui  ou  leur  paraître 
nécessaires  pour  Texercice  de  la  juridiction  dont  il  est 
question  ci-dessus,  aussi  complètement  que  si  le  présent 
décret  en  conseil  n*ayait  pas  été  rendu. 

3.  En  élaborant  et  en  arrêtant  toutes  ces  Ordonnances, 
ledit  Conseil  Législatif  se  conformera  à  et  observera  toutes 
les  dispositions  et  tous  les  règlements  qui  peuvent  être 
mis  en  vigueur  successivement  par  une  ou  plusieurs 
instructions  données  par  Sa  Majesté  sous  Sa  signature  et 
Son  cacliet;  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  instructions  en 
vigueur  en  ce  moment  concernant  l'élaboration  d'Ordon- 
nances par  ledit  Conseil  Législatif  pour  la  paix,  Tordre  et 
le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie  de  Sierra  Leone, 
sont  et  sei*ont,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables, 
suivies  et  considérées  comme  étant  en  vigueur  par  rapport 
aux  Oixlonnances  passées  par  ledit  Conseil,  en  vertu  du 
préseiît  décret  en  Conseil. 

4.  Les  Cours  do  la  colonie  de  Sierra  Leone  auront, 
par  rapport  aux  affaires  surgissant/ians  lesdits  territoires 

tion  as  aforosaid  as  fuUy  as  if  this  Order  in  Council  had  net  been 
niade. 

3.  In  tlio  makin^and  establishing  ail  such  Ordinances,  the  said 
lA^(;islative  Council  sliall  conform  to  and  observe  ail  such  ruies 
and  rojrulations  as  may  fi»oni  tinio  to  tinio  bo  appoiotod  bj  anj 
Instruction  or  Instructions  issued  by  Hop  Majesty  uuder  HerSign 
Mauual  and  Si^not,  and,  until  furtlierdiiwt^'d,  the  Instructions  in 
foi^^  for  iho  linio  Umu^  as  to  Ordiaanoos  passed  by  the  said  Légis- 
lative Council  for  iJio  poaco,  oixior.  and  govommont  of  tbe  said 
Colony  of  Sierra  I-oono  shalU  si»  far  as  ihoy  may  be  applicable,  be 
takon  and  dcinnovl  to  Iv  in  forct^  in  i'o>j>oct  of  OrJinaiicos  p^issedby 
Iho  said  Council  by  ^  iriuo  of  tliis  Oi\lor  in  Council. 

I.  Tho  Cv^urt:?  of  the  Colony  of  Sierra  L^viieshall  hâve  in  respect 
ivf  matwrs  oocurrini:  within  the  said  teiiitories  adjacent  to  the 
said  Colony*  s<^  far  assuoh  mat:ei*s  aiv  wîriiiu  the  jurisdiction  of 
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adjacents  à  ladite  colonie,  dans  les  limites  où  ces  affaires 
tombent  sous  la  juridiction  de  Sa  Majesté,  la  môme  juri- 
diction civile  et  criminelle,  de  première  instance  et 
d'appel,  qu'elles  possèdent  respectivement  de  temps  en 
temps  par  rapport  aux  affaires  de  la  colonie  ;  les  juge- 
ments, décrets,  ordres  et  sentences  d'une  Cour  passés  ou 
rendus  dans  l'exercice  de  la  juridiction  conférée  par  les 
présentes,  peuvent  être  exécutés,  et  sont  susceptibles 
d'appel,  de  la  même  manière  que  si  ces  jugements,  dé- 
crets, ordres  et  sentences  avaient  été  passés  ou  rendus 
sous  la  juridiction  de  la  Cour. 

5.  Dans  l'interprétation  du  présont  décret  en  Conseil, 
le  terme  «  Gouverneur  »  impliquera  le  fonctionnaire  exer- 
çant pour  le  moment  le  Gouvernement  de  la  colonie  de 
Sierra  Leone. 

Le  très  honorable  Joseph  Chamberlain,  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  conformément  aux 
présentes.  C.  L.  Peel. 

Hcr  Majesty,  the  samo  jurisdiction,  civil  and  criminal,  original 
and  appollate,  as  they  respoctively  possess  from  time  to  timo  in 
respect  of  mattcrs  occurring  witliin  tlie  said  Colony,  and  tlie  judg- 
mc^nts.  do3rees,  orders,  and  sentences  of  any  such  Court  made  or 
given  in  tlie  exercise  of  the  jurisdiction  hereby  conferred  may  bo 
enfopced  and  executed,  and  app3als  therefrom  may  be  had  and 
prosecuted  in  the  same  way  as  if  the  judgment,  decree,  order,  or 
sentence  Iiad  been  made  or  given  under  the  ordinary  jurisdiction 
of  the  Court. 

5.  In  the  construction  of  this  Order  in  Council  the  term  «  Gover- 
nor»  shall  include  tlie  ofiicer  for  the  time  being  administering  the 
governmont  of  the  Colony  of  Sierra  Leone. 

And  the  Rifrlit  Honourable  Joseph  Chamberlain,  ono  of  Her 
Majosty's  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  tlie  necossary 
directions  herein  accordingly.  C.  L.  Peel. 


COTE-DOR. 


(Lettres  Patentes  du  13  janvier  1886.  —Décret  du  26  septembre  1901. 
—  Lettres  Patentes  du  8  novembre  1905.  —  Lettres  Patentes 
du  16  mars  1906.) 


Côte-d'Or. 


LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  instituant  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  ia  colonie 
de  la  Côte-d'Or  et  arrêtant  des  dispositions  po  jr  en  assurer 
le  gouvernement. 


VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  foi, 
Impératrice  des  Indes  :  A  tous  ceux  qui  auront  con- 
naissance des  présentes,  Salut  ! 

Attendu  que  Notre  colonie  de  la  Côte-d'Or,  telle  qu'elle 
est  actuellement  constituée,  comprend  nos  Etablissements 
sur  la  Côte-d'Or  et  à  Lagos,  situés  entre  le  5**  degré  de  lon- 
gitude ouest  et  le  5®  de  longitude  est  ;  et  attendu  que  par 

Gold  Ooast. 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom,  consti- 
tuting  the  Office  of  Governor  and  Commander-in-Chlef  of 
the  Gold  Coast  Colony,  and  providing  for  the  Government 
thereof. 


VICTORIA,  by  tlie  Grâce  of  God  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  Queen,  Defender  of  the  Faith,  Empress  of 
India  :  To  ail  to  wliom  thèse  Présents  shall  corne,  Greeting. 
AVhereas  Our  Gold  Coast  Colony,  as  now  constituted,  comprises 
Our  Settlcments  on  the  Gold  Coast  and  at  Lagos,  lying  between 
the  fifth  degree  of  west  longitude  and  the  tifth  degree  of  east  longi- 
tude :  And  whereas  by  Letters  Patent,  under  the  Great  Seal  of  Oor 
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Lettres  Patentes  données  sous  le  grand  Sceau  de  Noire 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  datées  de 
Westminster,  le  22  janvier  1883,  Nous  avons  institué  les 
fonctions  de  Gouverneur  et  Haut  Commandant  de  notre 
colonie  de  la  Côte-d*Or  et  arrêté  des  dispositions  pour  le 
gouvernement  de  cette  colonie  ; 

Et  attendu  que  Nous  avons  l'intention  de  séparer  le 
gouvernement  de  Notre  Etablissement  à  Lagosdu  gouver- 
nement de  Nos  Etablissements  de  la  Côte-d*Or  et  d'arrê- 
ter des  dispositions  pour  l'administration  de  ces  derniers  ; 

Faisons  savoir  que  Nous  rapportons  et  abrogeons  par 
les  présentes  Nos  dites  Lettres  Patentes  du  22  janvier 
1883,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes  faits  légalement 
en  vertu  de  ces  lettres. 

Nous  déclarons  et  ordonnons,  en  outre,  par  les  présentes: 
a)  que  Notre  colonie  de  la  Gôte-d'Or  consistera  dorénavant 
en  Nos  Etablissements  sur  cette  côte,  tels  qu'ils  sont  dé- 
crits ci-après;  b)  qu'il  y  aura  un  Gouverneur  et  Haut  Com- 

Unitcd  Kin{?dom  of  (îrcat  Britain  and  Iroland,  l>oarin^  date  at 
Westminster  tho  rwonty-socond  day  of  January  1883,  We  did 
constitutc  the  Oftici^  of  (Kn\?rnor  and  Commander-in-Chief  of  Our 
Ciold  Coast  Colony,  and  did  provido  for  the  Oovernment of  Onr 
said  Colony  : 

And  whoreas  Wo  aro  minded  to  separate  the  Government  of  Our 
Sottlomont  at  La^os  fPv^î  the  Government  of  Dur  Settîoments  on 
thoGold  Coast,  and  t  >  ma  ko  furthor  provision  for  the  Govemment 
of  Our  said  SvHtlomont<  on  tlio  Gold  CoAst  :  Now  know  ye  that  We 
do,  by  tiicso  pro<onts,  rovoke  and  deternâno  Our  said  I^etters  Pa- 
tent of  tho  Twonty-stxxMid  day  of  January  18S^Î,  but  without  pré- 
judice to  anylhinjr  hnvfuUy  dono  thoroundor  :  And  furthor  knowye 
that  We  do,  hy  thoso  prosoat'5,  ordor  anJ  doohiro  that  Our  Gold 
Coii'it  Colony  sliall  honcoforth  oonsist  of  Our  Setllomonts  on  the 
Gold  Ci>i\>t  as  horoinaf lor  do<cri)>oti,  and  tl.at  thore  shall  !>o a  Gover- 
nor  and  CommanJor-in  <1uof  in  an  1  ovor  Our  (lold  Coast  Colony, 
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mandant  dans  et  pour  Notre  colonie  de  la  Côte-d'Or  ;  et  c) 
que  les  nominations  à  ces  fonctions  seront  faites  par  com- 
missions revêtue  de  Notre  signature  et  de  Notre  cachet. 

II.  Notre  colonie  de  la  Côte-d'Or  (appelée  ci-après  la 
colonie)  comprendra,  jusqu'à  ce  que  Nous  en  disposions 
autrement,  toutes  les  places,  tous  les  Etablissements  et 
territoires  Nous  appartenant  sur  la  Côte-d'Or , dans  l'Afri- 
que occidentale,  entre  le  5**  de  lougitude  ouest  et  le  2®  de 
longitude  est. 

III.  Par  les  présentes,  Nous  donnons  autorité,  pouvoir 
et  ordre  à  Notre  dit  Gouverneur  et  Haut  Commandant  (ci- 
a^)rês  appelé  Gouverneur)  de  faire  et  d'exécuter  tous  les 
actes  qui  relèvent  de  ses  fonctions,  conformément  :  a)  à  la 
teneur  de  nos  présentes  Lettres  Patentes  et  à  la  commission 
qui  peut  lui  être  donnée  sous  Notre  signature  et  Notre 
cachet  ;  h)  aux  intructions  qui  lui  seront  données  successi- 
vement sous  Notre  signature  et  Notre  cachet  ou  par  Notre 

and  tliat  appointments  to  the  said  office  shall  be  made  by  Commis- 
8ioa  under  Dur  Si^n  Manual  and  Signet. 

II.  Dur  Gold  Coast  Colony  (hereinafter  called  the  Colony)  shall, 
uiitil  We  shall  otherwise  provido,  comprise  ail  places,  settlements, 
anJ  territories  belon^^ing  to  Us  on  tlie  Gold  Coast  in  Westei*n 
Africa  bctvvecn  the  lifth  dcgreo  of  west  longitude  and  the  second 
do^^ree  ol  east  longitude. 

III.  Wo  do  licreby  authorize,  enipower,  and  command  Our  said 
Governor  and  Commander-in-Chief  (hereinafter  called  the  Gover- 
nor)  to  do  and  exécute  ail  things  tliat  belong  to  his  said  office,  accor- 
ding  to  the  ténor  of  thèse  Our  Letters  Patent  and  of  sucli  Commis- 
sion as  may  be  issued  to  him  under  Our  Sign  Manual  and  Signet, 
andaccording  to  such  Instructions  as  may  from  timé  to  time  be 
given  to  him  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  or  by  Our  Order 
in  Our  Privy  Council,  or  by  Us  througb  one  of  Our  Principal  Secre- 
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décret  rendu  en  Notre  Conseil  privé,  ou  par  Nous,  par 
rintermédiuired'unde  Nos  priacipaux  Secrétaires  d'Etat  ; 
et  c)  aux  Lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ulté- 
rieurement en  vigueur  dans  la  colonie. 

IV.  Par  les  présentes  Lettres  Patentes,  Nous  déclarons 
que  Notre  volonté  et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit 
ci-dessous  : 

V.  Toute  personne  désignée  pour  remplir  les  fonctions^ 
de  Gouverneur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire 
lire  et  faire  publier  la  Commission  qui  la  nomme,  avec 
toute  la  solennité  voulue,  au  siège  du  gouvernement,  à  la 
Côte-d'Or,  en  présence  du  juge-président  ou  de  tout  autre 
juge  de  la  Cour  suprême  et  des  membres  du  Conseil 
exécutif  de  la  colonie  qui  peuvent  être  présents  ;  cette  for- 
malité étant  remplie,  le  Gouverneur  prêtera  devant  eux  le 
serment  d'allégeance    dans  la  forme  prescrite  par  acte 

.passé  dans  la  session  tenue  dans  les  trente  et  unième  et 
trente-deuxième  années  de  Notre  régne,  intitulé  <  Acte 
amendant  la  Loi  relative  aux  serments  promissoires  »;  il 

taries  of  State,  and  to  sucli  Laws  as  are  now  or  shall  hereafter  bo 
in  force  in  tlie  Colony. 

IV.  And  VVe  do  by  thèse  Our  Letters  Patent  déclare  Our  will 
andpleasuro  as  folio  ws  : 

V.  Every  person  appointed  to  fill  tho  of6cc  of  Go vernor  shall, 
with  ail  due  solomnity,  before  enterin<^  on  any  of  the  duties  of  his 
office,  cause  the  Commission  appointing  him  to  be  Go  vernor  to  be 
read  and  published  at  the  soat  of  Government  on  the  Gold  Coast, 
in  tlie  présence  of  the  Cliief  Justice,  or  of  some  other  Judge  of  the 
Suprême  Court,  and  of  suc!  i  Me  m  hers  of  the  Executive  Council  of 
the  Colony  as  can  conveniently  attend,  which  beingdone,  he  shall 
then  and  there  take  bcforo  tlieni  the  OaMi  of  Allegianco,  in  theform 
provided  by  an  Act  passed  in  tho  Session  holden  in  the  thirty-fipst 
and  thirty-seoond  years  ofOur  re:;^^n,  intitulod,  «  An  Act  toamend 
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prêtera  de  la  môme  manière  le  serment  usuel  pour  la 
bonne  exécution  des  fonctions  de  Gouverneur  et  pour 
l'administration  équitable  et  impartiale  de  la  justice  ;  ledit 
juge-président  ou  juge,  ou  en  leur  absence  pour  une  cause 
de  force  majeure,  le  membre  le  plus  âgé  présent  du  Con- 
seil exécutif  est  requis  de  recevoir  ces  ser,ments. 

VI.  Le  Gouverneur  conservera  et  employera  le  Sceau 
public  de  la  colonie  pour  sceller  tous  les  actes  soumis  à 
cette  formalité  ;  jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  Sceau 
public  employé  jusqu'à  présent  pour  Notre  colonie  de  la 
Côte  d'Or  sera  employé  comme  Sceau  public  de  la  colonie. 

VII.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  pour  la  colonie.  Ce 
Conseil  sera  composé  des  personnes  que  Nous  désignerons 
par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Notre  cacliet;  toutes  ces  personnes  occuperont  leur  siège 
au  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

VIII.  Il  y  aura  un  Conseil  Législatif  dans  la  colonie  ;  ce 
Conseil  sera  composé  du  Gouverneur  et  des  personnes^ 

the  Law  «  relating  to  Promissory  Oaths  ;  »  and  likewise  the  usual 
Oatli  for  the  due  exécution  of  the  office  of  Qovernor,  and  for  the 
due  and  impartial  administration  of  justice,  which  Oaths  tlie  said 
Chief  Justice  or  Judge,  or,  if  they  be  unavoidably  absent,  the  Senior 
Member  of  the  Executive  Council  then  présent,  is  hereby  required 
to  administer. 

VI.  Tlio  Governor  shall  keep  and  use  the  public  Seal  of  the  Colo- 
ny,  for  sealing  ail  things  whatsoever  that  shall  pass  the  said  Seal  : 
and  until  We  shall  otherwise  direct,  the  public  Seal  hitherto  usod 
for  Our  Gold  Coast  Colony  aforesaid  shall  be  used  as  the  public 
Seal  of  the  Colony. 

VII.  There  shall  be  an  Executive  Council  for  the  Colony,  and 
the  said  Council  shall  consist  of  such  persons  as  We  shall  direct  by 

'  Instructions  under  Dur  Sign  Manual  and  Signet,  and  ail  such  per- 
sons sliall  hold  their  places  in  the  said  Council  during  Our  ploasure. 
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dont  le  nombre  ne  sera  jamais  inférieur  à  trois,  que  Nous 
désignerons  par  des  instructions  revêtues  de  Notre  signa- 
ture et  de  Notre  cachet  ;  toutes  ces  personnes  occuperont 
leur  siège  au  dit  Conseil  durant  Notre  bon  plaisir. 

IX.  En  exécution  des  pouvoirs  qui  Nous  sont  conférés 
par  une  Loi  du  Parlement  impérial,  passée  dans  la  sixième 
annéede Notre  règne,  intitulée  :«Une  Loi  donnant  pouvoir 
à  Sa  Majesté  de  pourvoir  au  gouvernement  de  ses  Etablis- 
sements sur  la  côte  d'Afrique  et  dans  les  iles  Falkland  », 
Nous  commissionnons  par  les  présentes  les  personnes  qui 
composeront  successivement  ledit  Conseil  Législatif,  et 
Nous  leur  déléguons  en  même  temps  pleins  pouvoirs  et 
autorité,  sous  réserve  des  conditions,  dispositions  et  limi- 
tations prescrites  par  des  instructions  revêtues  de  Notre 
signature  et  de  Notre  cachet  :  a)  pour  arrêter  des  Ordon- 
nances qui  ne  soient  pas  opposées  à  la  Loi  statutaire  de 
l'Angleterre  ;  b)  pour  instituer  des  Cours  et  des  fonction- 
naires; et  c)  pour  prendre  les  dispositions  et  règlements 

VIII.  Tliere  shall  be  a  Législative  Council  in  the  Golony,  and 
the  said  Council  shall  consist  of  the  Governor  and  such  persons, 
not  being  less  than  thrce  at  any  time,  as  We  shall  direct  by  any 
Instructions  under  Our  Sign  Manual  and  Signet,  and  ail  such  per- 
dons shall  hold  their  places  in  the  said  Council  during  Our  pleasure. 

IX.  In  pursuance  of  tho  powers  vested  in  Us  by  an  Actof  the 
Impérial  Parliament,  passed  in  the  sixth  year  of  Ourreign,  intitn- 
led  €  An  Act  to  enable  Her  Majesty  to  provide  for  the  Government 
-€  of  Her  Settlements  upon  the  Coast  of  Africa  and  in  the  Falkland 
<  Islands,  »  Wo  do  hereby  commission  the  persons  who  shall  from 
time  to  time  compose  the  said  Législative  Council,  and  We  do  here- 
by delegate  to  them  full  power  and  authority,  subject  always  to 
any  conditions,  provisoes,  and  limitations  prescribed  by  any  Ins- 
tructions under  Our  Sign  Manual  andSignet,  to  establish  such  Ordi- 
nances,  not  being  répugnant  to  the  Law  of  England  and  to  consti- 
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voulus  en  vue  du  fonctionnement  de  ces  Cours  et  de 
Tadministration  de  la  justice,  qui  pourront  être  néces- 
saires au  maintien  de  la  paix,  de  Tordre  et  au  bon  gou- 
vernement de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  aura  droit  de  veto  concernant  Télabo- 
ration  et  la  promulgation  de  toutes  ces  Ordonnances. 

X.  Par  les  présentes,  Nous  réservons  à  Nous-même,  à 
Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et  auto- 
rité, et  Notre  et  leur  droit  incontestable  de  désavouer 
Tune  ou  Tautre  de  ces  Ordonnances  et  de  notifier  ce 
désaveu  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  principaux  Secré- 
taires d'Etat.  Chacun  de  ces  désaveux  sortira  ses  effets  à 
partir  du  moment  où  il  sera  promulgué  par  le  Gouverneur 
dans  la  colonie. 

Nous  Nous  réservons  également  à  Nous-même,  k  Nos 
héritiers  et  successeurs,  Notre  et  leur  droit  incontes- 
table, de  faire  successivement,  avec  l'avis  de  Notre  ou  de 
leur  Conseil  privé,  toutes  les  Lois  ou  Ordonnances  qui 

tute  such  Courts  and  Officers,  and  to  make  such  provisions  and 
régulations  for  tho  proceedings  in  such  Courts,  and  for  the  admini- 
stration of  justice,  as  maj'  be  necessary  for  tlie  poace,  order,  and 
good  government  of  the  Colony. 

The  Governor  shall  hâve  a  négative  voicc  in  tho  making  and 
passing  of  ail  such  Ordinances. 

X.  We  do  liereby  reserve  to  Ourselves,  Our  hoirs  and  successors, 
iull  power  and  authority,  and  Our  and  their  undoubted  right  to 
disallow  any  such  Ordinances,  and  to  signify  such  disallowance 
througli  one  of  Our  Principal  Secretaries  of  State.  Every  such 
disallowanco  shall  take  offect  from  the  time  when  the  same  shall 
be  proniulpjdted  by  the  Governor  in  the  Colony. 

We  do  also  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and  successors,  Our 
and  their  undoubted  right,  with  the  advice  of  Our  or  their  Privy 
Council,  from  time  to  time  to  make  ail  such  Laws  or  Ordinances  as 

37 
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Nous  ou  leur  paraîtront  nécessaires  au  maintien  de  la 
paix,  de  l'ordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie. 

XI/ En  arrêtant  des  Ordonnances,  le  Gouverneur  et 
ledit  Conseil  Législatif  se  conformeront  à  et  observeront 
tous  les  règlements  et  toutes  les  indications  contenues  à 
cette  fin  dans  les  instructions  revêtues  de  Notre  Sceau  et 
de  Notre  cachet. 

XII.  Le  Gouverneur  peut,  en  Notre  nom  et  pour  Notre 
compte,  décréter  et  exécuter,  sous  le  Sceau  public,  toutes 
les  concessions  et  aliénations  de  terres  dans  la  colonie  qui 
peuvent  être  légalement  concédées  ou  aliénées  par  Nous  : 
Il  est  entendu  que  toute  concession  ou  aliénation  de  Tes- 
pèce  sera  faite  conformément  :  a)  à  Tune  ou  l'autre  Loi  en 
vigueur  dans  la  colonie  ;  ou  i)  à  des  instructions  adres- 
sées au  Gouverneur  et  revêtues  de  Notre  signature  et  de 
Notre  cachet,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  Nos  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat;  ou  c)  à  un  règlement  en  vi- 
gueur dans  la  colonie. 

niay  appear  to  Us  or  thcra  necessary  for  the  peace,  order,  and 
good  government  oftheColony. 

XI.  In  the  making  of  any  Ordinances  the  Governor  and  the  said 
Législative  Council  shall  conform  to  and  observe  ail  rules,  régula- 
tions, and  directions  in  that  bchalf  contained  in  any  Instructions 
under  Our  Sign  Manual  and  Signet. 

XII.  The  Governor.  in  Our  name  and  on  Our  behalf,  may  make 
and  exécute,  under  tho  Public  Seal,  grants  and  dispositions  of  any 
lands  witbin  the  Colony  which  may  bo  lawfully  granted  or  dispo- 
sed  of  by  Us:  Provided  that  every  such  grant  or  disposition  be 
made  in  conformity  either  with  some  Law  in  force  in  the  Colony, 
or  with  some  Instructions  addressod  to  the  Governor  under  Dur 
Sign  Manual  and  Signet,  or  through  one  of  Our  Principal  Secre- 
^ta^ies  of  State,  or  with  some  régulation  in  force  in  the  Colony. 


—  ù/o  

XIII.  Le  Gouverneur  pourra  instituer  et  nommer  les 
juges,  commissaires,  juges  de  paix  et  autres  fonction- 
naires nécessaires  qui  peuvent  être  légalement  institués 
ou  nommés  par  Nous;  toutes  ces  personnes,  à  moins 
qu'une  Loi  ne  stipule  le  contraire,  occuperont  leurs  fonc- 
tions durant  Notre  bon  plaisir. 

XIV.  Le  Gouverneur  peut,  lorsqu'il  croira  avoir  des 
motifs  suffisants  pour  en  agir  ainsi,  suspendre  de  ses  fonc- 
tions toute  personne  occupant  un  emploi  dans  la  colonie, 
qu'elle  ait  été  nommée  par  Nous  en  vertu  d'une  commis- 
sion ou  d'un  mandat  ou  en  Notre  nom,  ou  de  toute  autre 
manière.  Toute  suspension  de  l'espèce  durera  et  sortira 
ses  effets  jusqu'à  ce  que  Notre  volonté  ait  été  notifiée  au 
Gouverneur. 

En  procédant  à  une  suspension  de  cette  nature,  le  Gou- 
verneur observera  strictement  les  indications  qui  lui  sont 
données  à  cette  fin  par  des  instructions,  comme  il  est  dit 
précédemment. 

XIII.  The  Governor  may  constitute  and  appoint  ail  such  Judges, 
Commissioners,  Justices  of  the  Peace,  and  other  necessary  Officers 
and  Ministers,  as  may  be  lawfally  constituted  or  appointed  by  Us, 
ail  of  whom,  unless  otherwise  provided  by  Law,  shall  hold  their 
offices  during  Dur  pleasure. 

XIV.  The  Governor  may,  upon  sufficient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  tho  exercise  of  his  office  any  person  holding  any 
office  within  the  Colony,  whether  appointed  by  virtue  of  any 
Commission  or  Warrant  from  Us  or  in  Dur  name  or  by  any  other 
modo  of  appointment.  Every  such  suspension  shall  continue  and 
hâve  offoct  only  until  Our  pleasure  therein  shall  be  signified  to  the 
Governor.  In  proceeding  to  any  such  suspension,  the  Governor  is 
strictly  to  observe  the  directions  in  that  behalf  given  to  him  by 
anv  Instructions  as  aforesaid. 
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XV.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  la  colonie, 
ou  un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut  y  être  jugé, 
le  Gouverneur  peut,  à  l'occasion,  en  Notre  nom  et  de  par 
Nous,  gracier  tout  complice  dans  ce  crime  qui  donnerait 
des  renseignements  de  nature  à  conduire  à  la  condamna- 
tion du  délinquant  principal  ou  de  n'importe  lequel  de» 
délinquants,  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  il  peut,  en  outre, 
accorder  à  tout  délinquant  condamné  par  une  Cour  ou 
par  un  juge  ou  autre  magistrat  dans  la  colonie,  une 
grâce  pleine  et  entière  ou  une  grâce  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  la  réduction  de  la  peine  prononcée 
à  charge  de  ce  délinquant,  ou  tout  délai  dans  l'exécution 
de  la  sentence  pour  telle  période  qu'il  jugera  convenable  ; 
il  peut  aussi  remettre  toutes  amendes,  pénalités  ou  con- 
fiscations qui  Nous  sont  dues  ou  qui  Nous  reviennent.  Il  est 
toujours  entendu  que,  dans  aucun  cas,  à  moins  que  le 
délit  n'ait  été  d'une  nature  politique  non  accompagné 
d'un  autre  crime  grave,  le  Gouverneur  ne  peut  subordon- 

XV.  When  any  crime  bas  been  committed  within  the  Ck)Iony,  or 
for  which  the  offender  may  bo  triod  ibcrein,  the  Governor  may,  as 
he  shall  seo  occasion,  in  Our  name  and  on  Our  behalf,  grant  a 
pardon  to  any  accomplice  in  sach  crime  who  shall  give  such  infor- 
mation as  sball  lead  to  the  conviction  of  the  principal  oflfeûder,  or  of 
any  one  of  such  offenders,  if  more  than  one  ;  and  furthcr,  may  grant 
to  any  offender  convicted  in  any  Court,  or  beforo  any  Judge  or 
other  Magistrate,  within  tho  Colony,  a  pardon,  either  free  or 
snbject  to  lawful  conditions,  or  any  remission  of  tlie  sentence 
passed  on  such  offender,  or  any  respite  of  the  exécution  of  such 
sentence,  for  such  period  as  the  Governor  thinks  fit,  and  may  remit 
any  fines,  penalties,  or  forfeitures  due  or  accrued  to  Us.  Provided 
always,  that  the  Governor  shall  in  no  case,  except  where  the 
offenco  has  been  of  a  political  nature  unaccompanied  by  any  other 
grave  crime,  make  it  a  condition  of  any  pardon  or  remission  of 
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ner  la  grâce  ou  la  réduction  de  la  peine  au  bannissement 
du  délinquant  ou  à  Texil  volontaire  de  celui-ci. 

XVI  (1).  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  est  vacant,  ou 
lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  s'absente  de 
la  colonie,  il  sera  remplacé  par  notre  Lieutenant-Gouver- 
neur de  la  colonie,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  une  ou 
plusieurs  personnes  nommées  par  Nous,  sous  Notre  signa- 
ture et  Notre  cachet  ;  à  défaut  d'une  telle  nomination,  les 
fonctions  de  Gouverneur  seront  remplies  par  le  membre 
civil  le  plus  âgé  du  Conseil  exécutif.  Le  ou  les  intéri- 
maires exerceront  le  gouvernement  de  la  colonie  durant 
Notre  bon  plaisir,  après  avoir  au  préalable  prêté  les  ser- 
ments prescrits  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  pour 
le  Gouverneur;  cette  formalité  étant  remplie.  Nous  don- 
nons autorité,  pouvoir  et  ordre,  par  les  présentes,  à  Notre 
Lieutenant-Gouverneur  ou  à  tout  autre  administrateur, 

(1)  Les  articles  XVI  et  XVII  sont  abrogés  par  les  Lettres  Patentes 
du  8  novembre  1905 et  16  mars  1906  publiées  ci-après. 

sentence  tliat  the  offender  shall  be  banished  from  or  sliall  absent 
Irimsolf  or  be  removed  from  tlio  Colony. 

XVI.  Whenever  the  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  the 
fiovernor  becomc  incapable  or  be  absent  from  the  Colony,  Our 
Lioutonant-Governor  of  the  Colony,  or  if  there  be  no  sucli  Officer 
iherein  then  such  pcrson  or  persons  as  We  may  appoint  under  Our 
Sii^n  Manual  and  Signet,  and  in  default  of  any  such  appointment 
tiie  Senior  Civil  Member  of  the  Executive  Coancil,  shall  during  Our 
pleasuro,  adniinister  the  Government  of  the  Colony,  first  taking 
the  Oaths  herein-before  directod  to  be  taken  by  the  Governor  and 
in  tlic  manner  herein  prescribed,  which  being  done,  Wo  do  hereby 
authorize,  empower,  and  command  Our  Lieutenant-Governor,  or 
any  other  such  Administrator  as  aforesaid,  to  do  and  exécute, 
during  Our  pleasure,  ail  things  that  belong  to  the  office  of  Gover- 
nor and  Commander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  thèse  Oor 
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comme  il  esi  dit  ci-dessus,  de  faire  et  d'exécuter,  durant 
Notre  bon  phùsir,  toutes  les  charges  qui  relèTent  des  fonc- 
tions de  inuiverneur  et  Haut  Q>mmandant,  conformément 
à  la  teneur  de  r»os  présentes  Lettres  Patentes,  à  Nos  ins- 
inictions  et  aux  Lois  de  la  colonie. 

XVIL  L.^r<4ue  l'occasion  se  présente  pour  le  «joarer- 
neur*  à  nHurjH>rte  quel  uiomeiit.  de  visi:er  des  î^rritoires 
adiaccnis  a  la  colonie.  li  ;*euî,  en  exècu;;oa  de  Nos  ins- 
tnictious  oiî  :>ar  Cmtermêvîiaire  d'un  de  Nos  principaux 
Secrétaires  :'E:at,  par  un  acte  murti  du  Sceau  piihUc  de  la 
colonie  «  coiuuu^r  une  ou  plusieurs  per?*>i^es  r^^ir  être 
s**n  oti  SCS  V^lv^ut^s  ia::s  ;ou:e  : arîie  ie  la  cok>aie  ex 
p^Hir  exer\>er  er.  cette  ;ua1;:*^,  .:ura::;  s^^n  toa  jlaisir.  !e< 
p^viw^rs  vî;:  in>u\err.e-:r,  à  l'e\.>rT':>:i.  !•*>  >: -Tcirs  ce 
sus^,^i;sivr. eî  ie  ^nrl^e,  :ue  le  Gcuverc^eur  '.ijeri  -xîle  ie 
lui  \k:  lev.r  ass:;jT.er. 

La  rvv.u;  j.:,  ::  ie  :e  eu  :^  i:l-.r:^  «e  >:r:eri  aujcun* 
aKei:.;e  à  /tx*rv^ior,  ?ukr  >    V-urerw-ur  lu:-4KiBie«   ie 
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tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  et  autorités.  Dans  raccom- 
plisseinent  de  ses  fonctions,  tout  délégué  se  conformera  à 
toutes  les  instructions  que  le  Gouverneur  lui  adressera 
pour  sa  gouverne,  et  il  sera  tenu  de  les  observer. 

XVIII.  Et  par  les  présentes,  Nous  ordonnons  à  tous  Nos 
fonctionnaires  et  employés,  civils  et  militaires,  et  à  tous 
les  autres  habitants  de  la  colonie,  de  prêter  obéissance, 
aide  et  assistance  au  Gouverneur  et  à  la  ou  aux  per- 
sonnes qui  exerceront  successivement  le  gouvernement 
de  la  colonie  en  vertu  des  dispositions  de  Nos  présentes 
Lettres  Patentes. 

XIX.  Dans  Tinterprétation  de  Nos  présentes  Lettres  Pa- 
tentes, le  terme  «  Gouverneur  »  comprendra,  à  moins 
qu'il  nV  ait  contradiction  dans  le  texte,  toute  personne 
exerçant  pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  colonie. 

XX.  Et  parles  présentes.  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même,  à  Nos  liéritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  abroger,  modifier  ou  amender  de  temps  en 

XVIII.  And  We  do  hereby  require  and  command  ail  Our 
Offioers  and  Ministers,  Civil  and  Military,  and  ail  other  the 
inhabitants  of  the  Colony,  to  be  obodient,  aiding,  and  assisting 
iinto  the  Governor  and  to  such  person  or  porsons  as  may,  from  time 
to  time,  under  the  provisions  of  thèse  Our  Letters  Patent,  admmis- 
tor  tho  Government  of  the  Colony. 

XIX.  In  the  construction  of  thèse  Our  Letters  Patent,  the  terni 
€  the  Governor  »,  unless  inconsistent  with  the  context,  shall 
include  every  person  for  the  time  being  administering  the  Govern- 
ment of  the  Colony. 

XX.  And  We  do  hereby  reserve  to  Ourselves,  Our  heirs  and 
sucoessors,  fuU  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
alter,  or  aniend  thèse  Om»  Letters  Patent  as  to  Us  or  thera  shall 
seem  fit. 
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temps  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière  qu'il 
Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

XXI.  Nous  ordonnons  et  décrétons,  en  outre,  que  Nos 
présentes  Lettres  Patentes  seront  lues  et  proclamées  dans 
tel  ou  tels  lieux  de  la  colonie  que  le  Gouverneur  jugera 
convenir. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  rendues  Patentes  Nos  pré- 
sentes Lettres. 

En  Notre  présence,  à  Westminster,  le  13  janvier  de  la 
49*  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  de  la  Reine. 
MuiR  Mackenzie. 


XXI.  And  We  do  direct  and  enjoin  that  thèse  Our  I/etters 
Patent  shall  be  read  and  proclainiod  at  such  place  or  places  within 
the  Colony  as  the  Governor  shall  tink  fit. 

In  Witness  whereof  We  hâve  caused  theso  Our  Letters  to  l)e 
niade  patent.  Witness  Ourself  at  Westminster,  the  Thirteenth 
day  of  January,  in  the  Forty-ninth  yearof  Our  Roign. 

By  Warrant  uhder  the  Queon's  Sign  Manual. 
MuiR  Mackenzie. 
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DÉCRET 

du  Roi  en  Conseil  portant  annexion  aux  domaines  de  Sa 
Majesté  de  certains  territoires  près  de  ou  adjacents  à  la 
COte-dOr. 


A  la  Cour  de  Saint-James,  le  26  septembre  1901. 
En  la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  en  Conseil. 

Considérant  que  par  Lettres  Patentes  passées  sous  le 
grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, en  date  du  13  janvier  1886,  des  dispositions  ont  été 
arrêtées  pour  le  gouvernement  des  Etablissements  de  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  sur  la  Côte-d'Or  ;  consi- 
dérant, en  outre,  qu'il  a  été  décidé  que  la  colonie  de 
la  Côte-d'Or  de  feu  Sa  Majesté  comprendrait,  jusqu'à 
disposition  ultérieure,  toutes  les  places,  tous  les  Etablis- 
sements et  territoires  appartenant  à  Sa  Majesté  sur  la 


ORDER 

of  the  King   in  Council  annexing  to  His  Majesty's  Dominions 
certain  Territories  near  or  adjacent  to  the  Gold  Coast. 


At  the  Court  at  St .  James's,  the  :%th  day  of  St^ptember  1901. 
Présent  : 
The  KING'S  Most  Excellent  Majestj  in  Council. 

Whereas  by  Lctters  Patent  passed  nnder  the  (ireat  Seal  of  the 
irnit^il  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  bearing  date  the 
Tliirteenth  of  January  1886,  provision  was  mado  for  the  govern- 
ment  of  Her  late  Majesty  Quecn  Victoria's  Settlements  on  the 
(iold  Coast,  and  it  was  provided  that  the  Gold  Coast  Colony  of 
Her  said  late  Majesty  should,  until  Her  Majesty  should  otliorwiso 
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Côte-d'Or  dans  l'Afrique  occidentale,  entre  le  5»  de  lon- 
gitude ouest  et  le  2«  de  longitude  est;  considérant  que 
par  les  mêmes  Lettres  Patentes  le  (Conseil  Législatif  de 
ladite  colonie  a  reçu  pouvoir,  sous  réserve  des  condi- 
wions,  clauses  et  limitations  prescrites  par  des  instruc- 
tions sous  la  signature  et  le  cachet  de  Sa  Majesté  : 
1*  pour  arrêter  des  Ordonnances  qui  ne  soient  pas  con- 
traires à  la  Loi  statutaire  de  l'Angleterre;  2*  pour  établir 
des  tribunaux  et  instituer  des  fonctions  et  pour  arrêter 
des  dispositions  et  des  règlements  relatifs  aux  procé- 
dures dans  ces  tribunaux  et  à  Tadministration  de  la 
justice,  Ordonnances,  tribunaux,  fonctions  et  règlements 
qui  pourraient  être  nécessaires  au  maintien  de  la  paix,  de 
l'ordre  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie  : 

Considérant  qu'il  est  utile  de  définir  plus  exactement 
les  limites  de  la  colonie  de  la  Côie-d'Or  et  d'y  annexer, 
pour  en  faire  partie,  les  portions  des  territoires  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique,  dans  les  limites  décrites 

provide,  comprise  ail  places,  settlements,  and  territories  belonging 
to  Her  Majesiy  on  ihe  Gold  Coast  in  Western  Africa  between  the 
5thdegree  of  west  longitude  and  the  2nd  degree  of  east  longitude, 
and  the  Législative  Coancil  of  tbe  said  Colony  was  empowered, 
sabject  to  anv  conditions,  proTÎsoes,  and  limitations  prescribed  bv 
anj  Lnstractions  under  Her  Majest\-'s  Sign  Manoal  and  Signet  ta 
establish  sadi  Ordinanoes  not  being  répugnant  to  tbe  law  of  En- 
giand  and  to  constitate  sach  coiu^ts  and  oMces,  and  to  make  sodi 
provisions  and  régulation^  for  the  proceedings  in  soeh  coorts,  and 
for  the  administration  of  justice  a<  might  be  necessary  te  the 
peaoe,  order,  and  good  :rovernmoni  of  the  Colony  : 

And  wbereas  it  i>  eipeilient  that  the  b^andariesof  the  Goki  Coast 
Orfonv  should  be  fort  her  «ieâned  and  tiiat  ail  «uch  portions  of  the 
territories  on  the  We<t  Coast  of  Alrica,  wiiirin  tho  limits  herein- 
afler  deâned,  which  hâve  not  alreadv  been  incîaded  within  His 
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ci-après,  qui  n'ont  pas  encore  été  comprises  dans  les  do-^ 
maines  de  Sa  Majesté  ; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  par  et  avec 
l'avis  de  son  Conseil  privé,  d'ordonner  et  il  est  ordonné 
ce  qui  suit  par  les  présentes  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  décret  en  Con- 
seil de  1901  de  la  Côte-d'Or. 

II.  Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique  bornés  comme  suit  :  —  Au 
sud,  par  l'océan  Atlantique  ;  à  l'ouest  par  la  frontière 
entre  les  possessions  britanniques  et  françaises,  depuis 
la  mer  jusqu'à  un  point  de  la  frontière  à  1,000  mètres  au 
sud  d'Aburuferasi  ;  au  nord,  par  une  ligne  tracée  du  point 
mentionné  ci-dessus  par  le  point  oii  la  route  de  Mem  à 
Patubosu  traverse  le  fleuve  Tano,  jusqu'à  la  rive  droite 
du  fleuve  Ofin,  remontant  le  long  de  cette  rive  au  con- 
fluent de  rOfin  avec  le  fleuve  Prah,  se  dirigeant  ensuite 
le  long  de  la  rive  gauche  du  Prah  jusqu'au  point  où  la 

Majesty's  domiuions  should  be  annexed  to,  and  should  henceforht 
form  part  of,  the  said  Gold  Coast  Colony  ; 

Now,  therefore,  His  Majesty  is  pleased,  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  to  order,  and  it  is  hereby  ordered  as 
follows  : — 

I.  This  Order  may  be  cited  as  tho  Gold  Coast  Order  in  Coun- 
cil, 1901. 

II.  Tholimits  of  this  Order  shallbe  the  territories  on  tho  West 
Coast  of  Africa  which  are  boanded  as  follows,  namely  :—  On  the 
south  by  the  Atlantic  Océan  ;  on  the  west  by  the  Une  of  the  frontier 
between  the  British  and  French  Possessions  from  the  sea  to  a  point 
on  the  frontier  1,000  mètres  to  the  south  of  Aburuferasi  ;  on 
the  north  by  a  line  drawn  from  the  last  mentioned  point  through 
the  point  where  the  road  from  Mem  to  Patubosu  crosses  the  Tano 
River  to  the  right  bank  of  the  River  Ofin,  then  along  this  bank  to 
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route  d'Obo  à  Bompata  traverse  le  fleuve,  remontant  de 
là  directement  vers  le  nord,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
le  parallèle  de  la  latitude  qui  passe  par  Agogo,  se  diri- 
geant ensuite  directement  au  point  où  la  route  d'Abeiifl  à 
Attabubu  traverse  le  fleuve  Sumi,  près  de  Suminsu,  en- 
suite directement  vers  le  village  d'Achrinang,  et  enfin 
directement  vers  un  point  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
Volta,  à  l'ouest  du  village  de  Krobo  ;  à  Test  par  la  fron- 
tière entre  les  possessions  britanniques  et  allemandes,  au 
sud  de  l'océan  Atlantique. 

III.  Toutes  les  parties  des  territoires  dans  les  limites 
précitées  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'à  présent  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté  seront  et  elles  sont  par  les 
présentes  annexées  à  ces  domaines,  et  l'ensemble  desdits 
territoires  constituera  une  partie  de  la  Gôte-d*Or  de  Sa 
Majesté,  de  la  même  manière  et  à  toutes  fins  comme  si, 
à  la  date  desdites  Lettres  Patentes  du  13  janvier  1886, 

the  confluence  of  the  Ofin  witli  thc  River  Prah,  then  alon^  tlio  left 
bank  of  the  Prah  to  the  point  whcre  the  road  from  Obo  to  Bom- 
pata crosses  the  river,  then  due  north  until  it  raeets  the  parallel  of 
latitude  which  passes  through  Agogo,  then  straight  to  the  point 
where  the  road  from  Abetifi  to  Attabubu  crosses  the  River  Sumi 
near  Suminsu,  then  straightto  the  village  of  Achrinang,  and  then 
straight  to  a  point  on  the  left  bank  of  the  Volta  River  due  west  of 
the  village  of  Krobo  ;  and  on  the  east  by  the  Une  of  the  frontier 
between  the  Britisii  and  German  possessions  southwards  to  the 
Atlantic  Océan. 

111.  Ail  such  parts  of  the  territories  within  the  limits  aforesaid 
ashave  not  heretofore  bcen  included  in  His  Majesty's  dominions  shall 
be,  and  the  same  are  hereby  annexed  to  His  Majesty's  dominions, 
and  the  whole  of  the  said  territories  are  declarcd  to  be  part  and 
parcel  of  His  Majesty's  Gold  Coast  Colony  in  like  manner,  and  to 
ail  intents  and  pur  poses  as  if  ail  such  territories  had  formcd  part 
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tous  ces  territoires  avaient  formé  une  partie  de  ladite 
colonie. 

IV.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d*Or  aura 
compétence,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil 
Législatif  de  ladite  colonie,  pour  faire  des  Lois  pour  le 
Maintien  de  la  paix,  de  Tordre  et  pour  le  bon  gouverne- 
ment desdits  territoires. 

V.  A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret,  toutes  les  Lois  et  Ordonnances  en  vigueur  à  cette 
date  dans  les  territoires  connus  antérieurement  sous  le 
nom  de  la  colonie  de  la  Côte-d'Or,  sortiront  leur  effet  dans 
les  limites  du  présent  décret  et  y  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  modifiées  ou  abrogées  par 
le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Conseil  Législatif  ou  par  Sa  Majesté. 

VI.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  une  date 

of  tlie  said  Colony,  at  the  date  of  tho  said  Letters  Patent  of 
13th  January  1886. 

IV.  It  sliall  be  compétent  for  the  Governor  of  tlio  Gold  Cîoast 
Colony,  by  and  with  tho  advice  and  consent  of  the  Législative 
Çouncil  of  the  said  Colony,  to  make  laws  for  the  poace,  order  and 
good  government  of  the  said  terri  tories. 

V.  As  and  from  the  date  of  the  coming  into  opération  of  this 
Order,  ail  laws  and  Ordinances  which  shall  at  sach  date  be  in  force 
in  the  territories  heretofore  known  as  the  Gold  Coast  Colony, 
shall  take  effect  within  the  limits  of  this  Order,  and  shall  remain 
in  force  therein  until  tho  same  shall  hâve  been  altéred  or  repealed 
by  tho  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony,  by  and  with  the  advice- 
and  consent  of  the  Législative  Council,  or  by  His  Majesty. 

VI.  This  Order  shall  corne  into  opération  on  a  day  to  be  fixed 
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que  fixera  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  par 
une  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  gouverne- 
ment de  la  Gôte-d'Or. 

Le  Très  Honorable  Jos.  Chamberlain,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de 
donner  les  instructions  nécessaires  conformément  au 
présent. 

A.  W.  FlTZROY. 


bjr  the  Governor  of  the  Gk)ld  Ooast  Colony  by  a  Proclamation  pabli- 
shed  in  the  Gold  Goast  Governinent  Oazotte. 

And  the  Right  Hoaourable  Joseph  Ghaaib3rlain,  one  of  His 
Majest/s  Principal  S3cretapies  of  State,  ig  to  give  the  nocessary 
directions  herein  accordingly. 

A.  W.  FrrzROY. 
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LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  arrêtant  de 
nouvelles  dispositions  en  cas  d'absence  du.  Gouverneur  de 
la  colonie  de  la  COte-dOr. 


EDOUARD  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rei  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Domaines 
Britanniques  au-delà  des  mers,  Défenseur  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  auront  connaissance  des  présentes, 
Salut  ! 

Considérant  que  par  des  Lettres  Patentes  données  à 
Westminster,  sous  le  grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  13  janvier  1886,  feu 
Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et  déclaré  qu'il  y 
aurait  un  Gouverneur  et  Haut  Commandant  (y  appelé  et 
appelé  ci-après  «  Gouverneur  >)  dans  et  pour  notre  colonie 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  Great  Seal  of  the  United  Kingdom.  making 
fresh  provision  as  to  the  absence  of  the  Governor  off  the 
Gold  Coast  Colony  from  that  Coiony. 


EDWARD  THE  SEVENTH,  by  Uie  Grâce  of  God  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas  King,  Defender  of  the  Faith,  Emperor  of 
India  :  To  ail  to  whora  thèse  Présents  shall  come,  Greeting. 
Whereas  by  certain  Letters  Patent  passed  under  the  Great  Seal 
of  Dur  United  Kingdom  of  Great  Britaiu  and  Ireland  bearing  date 
at  Westminster  the  Thirteentli  day  of  January  1880,  Her  late 
Majesty  Quoen  Victoria  did  constitute,  order,  and  déclare  that 
there  should  be  a  Governor  and  Commander-in-Chief  (therein  and 
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de  la  Côte-d'Or  (y  appelée  et  appelée  ci-après  *  la  colo- 
nie) ;  » 

Considérant  que  les  10*  et  17*  clauses  des  dites  Lettres 
Patentes  contiennent  des  dispositions  relatives  à  l'absence 
du  Gouverneur  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  Nous  avons  l'intention  de  prendre  de 
nouvelles  dispositions  relatives  à  l'absence  du  Gouverneur 
de  la  colonie  ; 

I.  Faisons  savoir  que  Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  : 

Les  clauses  16  et  17  précitées  desdites  Lettres  Patentes 
du  13  janvier  1886  sont  abrogées  par  les  présentes,  sans 
préjudice  toutefois  aux  actes  faits  légalement  en  vertu 
de  ces  clauses.  Les  dites  Lettres  Patentes  seront  doré- 
navant interprétées  et  sortiront  leur  effet,  au  lieu  et 
place  des  dites  clauses  16  et  17,  comme  si  les  clauses  sui- 
vantes y  avaient  été  insérées. 

Iiereinaftcr  called  <  tlie  Governor  »)  in  aud  over  Car  <>>lony  of  tho 
Gold  Coast  (tlieroin  and  Iiereinaftcr  called  <  tho  Colonj  >)  : 

And  whereas  by  the  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  tlic 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  wa3  made  with  refe- 
renco  to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colony  : 

And  \Vhereas  Wo  are  minded  to  make  further  and  other  provi- 
sion in  regard  to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colonj  i 

I.  Now  know  ye  tliat  We  do  hereby  déclare  Our  Will'and  Plea- 
sare  and  direct  and  order  as  folio ws  : 

The  aforesaid  Siiteenlh  and  Seventeenth  Clauses  of  tlie  aforesaid 
Letters  Patent  of  the  Thirteeuth  day  of  January  1886  are  hereby 
repealed  and  revoked,  without  pn^Judice  to  an^^-tliing  lawfully  done 
thereunder.  And  the  aforesaid  Letters  Patent  shall  henceforth  )« 
oonstrued  and  take  effeot  as  il\  instead  of  the  said  Sixteenth  and 
Seventeenth  Clauses  the  following  Clauses  had  been  in^erted  the- 
pein  : 
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«  XVI.  Lorsque  le  poste  de  Gouverneur  est  vacant,  ou 
lorsque  le  Gouverneur  devient  incapable  ou  est  absent  de 
la  colonie,  il  sera  remplacé  par  Notre  Lieutenant-Gouver- 
neur de  la  colonie,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  une  ou 
plusieurs  personnes  nommées  par  Nous  sous  Notre  signa- 
ture et  Notre  cachet  ;  à  défaut  d'une  telle  nomination,  les 
fonctions  de  Gouverneur  seront  remplies  par  le  membre 
civil  le  plus  âgé  du  Conseil  exécutif. 

Le  ou  les  intérimaires  exerceront  le  gouvernement  de 
la  colonie,  durant  Notre  boi)  plaisir,  après  avoir  au  préa- 
lable prêté  les  serments  prescrits  et  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus  pour  le  Gouverneur.  Cette  formalité  étant 
remplie,  Nous  donnons  autorité  et  pouvoir  et  Nous  com- 
mandons par  les  présentes  à  Notre  Lieutenant-Gouver- 
neur ou  à  tout  autre  administrateur,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  de  faire  ou  d'exécuter,durant  Notre  bon  plaisir, 
toutes  les  charges  qui  relèvent  des  fonctions  de  Gouver- 

€  XVI.  Whenever  ihe  office  of  Governor  is  vacant,  or  if  tlie 
Oovernor  become  incapable  or  be  absent  from  theColony,  Our 
Lieutenant-Govemor  of  the  Colony,  or  if  there  ba  no  such  Officer 
therein,  then  such  person  or  persons  as  We  may  appoint  onder 
Our  Sign  Mannal  and  Signet,  and  in  default  of  aay  such  appoint- 
ment  the  Senior  Civil  Membpr  of  the  Executive  Council,  shall, 
doring  Our  pleasnre  administer  the  Govemment  of  the  Colonv, 
first  taking  the  oaths  hereio-before  directed  to  be  taken  by  the 
Governor  and  in  the  manner  herein  prescribed,  which  being  done, 
We  do  hereby  authorize,  empower,  and  command  Our  Lieutenant- 
Governor,  or  any  other  such  Administrator  as  aforesaid,  to  do  and 
exécute,  during  Our  pleasuro,  ail  things  that  belong  to  the  ofâoe  of 
Governor  and  Commander-in-Chief,  according  to  the  ténor  of  thèse 
Our  Letters  Patent,  and  according  to  Our  Instructions  as  afore- 
said, and  the  Laws  of  the  Colony.  Provided  that  the  Governor, 
during  h' s  passage  by  sea  to  or  from  any  place  included  in  his 

38 
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neur  et  HaUt  Commandant,  conformément  à  la  teneur  de 
Nos  présentes  Lettres  Patentes,  à  Nos  instructions  et  aux 
Lois  de  la  colonie. 

Il  est  entendu  que  le  Gouverneur  me  sera  pas  considéré 
comme  absent  de  la  colonie,  dans  le  sens  de  Nos  présente^ 
Lettres  Patentes,  pendant  son  passage  par  mer  vers  ou  de 
toute  place  compi'ise  dans  son  ressort,  ou  lorsque,  dans 
rexercice  ou  l'accomplissement  des  pouvoirs  ou  obliga- 
tions lui  conférés  ou  imposés  par  Nos  Lettres  Patentes  ou 
autrement,  il  se  trouve  dans  quelques  territoires  adjacents 
ou  voisins  de  la  colonie  ». 

«  XVII.  Lorsque  l'occasion  se  présente  pour  le  Gou- 
verneur, à  n'importe  quel  moment,  d'être  absent  tempo- 
rairement pendant  une  courte  période  du  siège  du  gouver- 
nement, ou  de  visiter  des  territoires  adjacents  à  ou 
voisins  de  la  colonie  dans  l'exercice  ou  l'accomplissement 
des  pouvoirs  ou  obligations  lui  conférés  ou  imposés  par 
Nos  Lettres  Patentes  ou  autrement,  il  pourra,  par  un 
acte  revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie,  nommer  une  ou 

Govornmont,  op  when,  in  the  oxerciso  or  discharge  of  any  powers 
or  duties  by  thèse  Our  Letters  Paient  or  othorwiso  conforred  or 
iniposed  upun  liim  bj  Us,  ho  is  in  any  topritorios  adjacent  to  or 
near  to  the  Colony,  shall  not  bo  considcred  to  bo  absent  from  the 
Colony  within  the  meaning  of  thèse  Oup  Letters  Patent.  > 

vc  XVii.  In  the  event  of  theGovernoP  having  occasion  at  any 
tinie  to  be  temporarily  absent  for  a  shopt  popiod  from  the  seat  of 
Govcrnnienf,  or,  in  the  exepcice  or  discharge  of  any  powers  or 
duties  by  thèse  Dur  Letters  Patent  op  otherwise  couferred  op  impo- 
sed  upon  him  by  Us,  to  visit  an  v  tcppitopies  adjacent  to  op  near  to 
the  Colony,  he  may  by  an  instpuinent  umlcp  the  Publie  Seal  of  the 
Colony  apijoint  any  poPs  m  op  [iopsoiis  to  be  his  Doputy  op  Deputies 
within  any  part  of  tlie  Colony,  and  in  that  capacity  to  exorcise, 
during  his  pleasui'e,  such  of  tho  pDwers  hopcby  vested  in  the  Gover- 
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plusieurs  personnes  pour  être  son  ou  ses  délégués  dans 
toute  partie  de  la  colonie  et  pour  exercer  temporaire- 
ment, en  cette  qualité,  les  pouvoirs  du  Gouverneur,  à 
Texception  des  pouvoirs  de  suspension  et  de  grâce  que  le 
Gouverneur  jugera  utile  de  lui  ou  leur  assigner.  La  nomi- 
nation de  ce  ou  ces  délégués  ne  portera  aucune  atteinte  à 
Texercice,  par  le  Gouverneur  lui-même,  de  tout  ou  partie 
de  ses  pouvoirs  et  autorité. 

Dans  Taccomplissement  de  ses  fonctions,  tout  délégué  se 
conformera  à  toutes  les  instructions  que  le  (xouverneur 
lui  adressera  pour  sa  gouverne  ». 

II.  Par  les  présentes  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
même,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  pleins  pouvoirs  et 
autorité  pour  révoquer,  modifier  ou  amender  de  temps  en 
temps  nos  Lettres  Patentes  de  la  manière  qu'il  Nous  ou 
leur  semblera  convenir. 

III.  Nous  ordonnons,  en  outre,  que  Nos  présentes  Lettres 
Patentes  seront  proclamées  dans  tel  ou  tels  lieux  de  la 
colonie  que  le  Gouverneur  jugera  convenir. 

nor,  oxcopt  the  powors  of  suspension  and  pardon,  as  the  Govemor 
shall  tliink  fit  to  assign  to  bini  or  them.  The  appointment  of  such 
Deputy  or  Deputies  shall  not  affect  the  exci*oise  by  the  Governor 
himself  of  any  of  bis  povvers  or  authorities.  Every  such  Deputy 
shall,  in  the  dischargo  ofliis  office,  conform  to  and  obsorve  ail 
such  Instructions  as  the  Governor  shall  address  to  him  for  his 
guidance.  » 

II.  And  We  do  horeby  reserve  to  Ourselves,  Dur  heirs  and 
successors,  full  power  and  authority  from  time  to  time  to  revoke, 
al  ter,  or  amend  thèse  Dur  Letters  Patent  as  to  Us  or  them  shall 
seem  fit. 

lîl.  And  We  do  further  direct  and  enjoin  that  thèse  Our  Letters 
Patent  shall  be  proclaimed  at  such  place  or  places  within  tho 
Colony  as  the  Governor  may  think  fit. 
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En  foi  de  quoi  Nous  avons  ordonné  que  Nos  présentes 
Lettres  soient  rendues  Patentes. 

En  Notre  présence,  à  Westminster,  le  8  novembre  de  la 
crnquième  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi, 
MuiR  Mackenzie. 


In  Witness  whereof  Wo  havo  caused  thèse  Our  Letters  to  be 
made  Patent.  Witness  Oarself  at  Westminster,  the  Eighth  day 
of  Novembcp  in  the  Fifth  Year  of  Our  Reign. 

By  Warrant  under  the  King's  Sign  Manual. 

MuiR  Mackenzie. 
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LETTRES  PATENTES 

données  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni,  arrêtant  des 
dispositions  nouvelles  pour  la  nomination  d*un  ou  de  plu- 
sieurs délégués  du  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Côte  d*Or. 


EDOUARD  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
UdI  de  Grande-Bretagne  et  d*Irlande  et  des  Domaines 
britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  auront  connaissance  des  présentes, 
Salut  ! 

Considérant  que  par  des  Lettres  Patentes  données  à 
Westminster,  sous  le  grand  Sceau  de  Notre  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  du  13  janvier 
1886,  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  ordonné  et 
déclaré  qu'il  y  aurait  un  Gouverneur  et  Haut-Comman- 


LETTERS  PATENT 

passed  under  the  the  Great  Seal  of  the  United  KIngdom,  ma- 
klng  further  provision  as  to  the  appointment  of  a  Deputy  or 
Deputies  to  the  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony. 


EDWARD  THE  SEVENTH,  by  the  Grâce  of  God  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas  King,  Defender  of  the  Faith,  Emperor  of 
India  :  To  ail  to  whom  thèse  Présents  stiall  corne,  Greeting. 
Whereas  by  certain  Letters  Patent  passed  under  the  Great  Seal 
of  Car  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  bearing  date 
at  Westminster  the  Thirteonth  day  of  January  1886,  Her  late  Ma- 
jesty  Queen  Victoria  did  constitute,  order,  and  déclare  that  there 
should  be  a  Governor  and  Commander-in-Chiof  (therein  and  herein- 
after  called  <  the  Governor  »)  in  and  over  Our  Colony  of  the 
Gold  Coast  (therein  and  hereinafter  called  «  the  Colony  >)  : 
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dant  (y  appelé  et  appelé  ci-après  «  Gouverneur  »)  dans 
et  pour  Notre  colonie  de  la  Gôte-d*Or(y  appelée  et  appe- 
lée ci-après  «  la  colonie  »)  ; 

Considérant  que  par  les  clauses  16  et  17  des  dites 
Lettres  Patentes  des  dispositions  ont  été  arrêtées  concer- 
nant Tabsence  du  Gouverneur  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  par  des  Lettres  Patentes  ultérieures, 
en  date  du  8  novembre  1905,  les  dites  clauses  ont  été 
amendées  : 

Considérant  que  Nous  avons  l'intention  d'amender  les 
dites  clauses  16  et  17  des  dites  Lettres  Patentes  du  13  jan- 
vier 1886,en  vue  de  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  délé- 
gués du  Gouverneur  dans  la  colonie  ; 

1.  Faisons  savoir  que  Nous  déclarons  que  Notre  volonté 
et  Notre  bon  plaisir  sont  comme  dit  ci-dessous  et  que 
Nous  ordonnons  et  décrétons  : 

La  clause  17  précitée  des  dites  Lettres  Patentes  du 
13  janvier  1886  sera  dorénavant  interprétée  et  sortira 

And  whereas  by  the  Sixteenth  and  Seventeenth  Clauses  of  the 
aforesaid  Letters  Patent  certain  provision  was  niade  with  réfé- 
rence to  the  absence  of  the  Governor  from  the  Colonv  : 

And  whereas  by  further  Letters  Patent  )>earin^  date  the  Eisrhth 
day  of  Novenibcr  10» r>,  rhe  aforosai»!  clauses  of  the  aforesaid  Let- 
ters Patent  were  amended  : 

And  whereas  W'o  are  minded  to  further  amend  the  aforesaid 
Seventeenth  Clause  of  the  a)H)vo  i-ecited  Letters  Patent  of  the  Thir- 
teenth  day  of  January  1881.'»  with  référence  to  the  appointment  of 
a  Deputy  or Dei»uties  to  the  GoMinor  within  t!ie  Col^ny  : 

I.  Now  know  ye  that  W'e  Jo  hereby  deelare  Our  Will  and  Ploa- 
éure  and  direct  and  order  as  follows  :— 

The  aforesaid  SoveaNViiMi  <  laiis*^  of  the  at  >re<aid  Lot'ers  Patent 
of  ihe  Thirtt-emli  davol  Januaiv  18S0  shall  honceforth  be  cons- 
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iNon  effet  comme  si  la  clause  suivante  y  avait  6(6  substi- 
tuée : 

<  XVII.  Dans  le  cas  où  Toccasion  se  présente  pour  le 
Oouverneur,  à  n'importe  quel  moment,  de  s'absenter  tem- 
porairement, pendant  une  courte  période,  du  siège  du 
gouvernement,  ou  de  visiter  des  territoires  adjacents  à  ou 
voisins  de  la  colonie  dans  l'exercice  ou  Taccomplissement 
des  pouvoirs  ou  obligations  lui  conférés  ou  imposés  par 
Nos  Lettres  Patentes  ou  autrement,  il  pourra,  par  un  acte 
revêtu  du  Sceau  public  de  la  colonie,  nommer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  être  son  ou  ses  délégués  dans  toute 
partie  de  la  colonie  et  pour  exercer,  en  cette  qualité,  tels 
pouvoirs  du  Gouverneur,  à  l'exception  des  pouvoirs  de 
suspension  et  de  grâce,  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de 
lui  ou  leur  assigner. 

La  nomination  de  ce  ou  ces  délégués  ne  portera  aucune 
atteinte  à  l'exercice,  par  le  Gouverneur  lui-même,  de 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ou  autorité.  Dans  l'accom- 

trued  and  tako  ofTect  as  if  tbe  folio wing  clause  had  becQ  substituted 
thcrefor  :  — 

«  XVII.  In  tbe  event  of  tbe  Governor  having  occasion  atany 
tiino  to  be  temporarily  absent  for  a  sliort  period  from  tbe  seat  of 
-(iovermnent,  or  in  tbe  exorcise  or  discharge  of  any  powers  or  du- 
tios  bj^  thèse  Our  Letters  Patent  or  otherwise  conferred  or  impo- 
sed  upon  liim  by  Us,  to  visit  any  territories  adjacent  to  or  near  to 
tbe  Colony,  be  may  by  an  instrument  under  tbe  Public  Seal  of  tbe 
Colony  appoint  any  per.-on  or  persons  to  be  bis  Deputy  or  Depu- 
tics  within  auy  part  of  tbe  Colony,  and  in  that  capacity  to  cxer- 
<îisc,  during  bis  pleasure,  sucb  of  tbe  powers  by  thèse  Our  Letters 
Patent  or  otherwise  vested  in  the  Governor,  exccpt  tbe  powers  of 
suspension  and  pardon,  as  tlie  Governor  shall  think  fit  to  assign  to 
him  or  tliem.  The  appointmcnt  of  such  Deputy  or  Doputies  shall 
not  affect  the  exercise  by  the  Governor  himsclf  of  any  of  bis  powers 
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plissement  de  ses  fonctions,  tout  délégué  se  conformera 
aux  instructions  que  le  Gouverneur  lui  adressera  pour  sa 
gouverne. 

II.  Par  les  présentes,  Nous  Nous  réservons  à  Nous- 
mème,  à  Nos  héritiers  et  successeurs,  plein  pouvoir  et 
autorité  pour  révoquer,  modifier  ou  amender  de  temps  en 
temps  Nos  présentes  Lettres  Patentes  de  la  manière  qu'il 
Nous  ou  leur  semblera  convenir. 

III,  Nous  ordonnons, en  outre, que  Nos  présentes  Lettres 
Patentes  Feront  proclamées  dans  tel  ou  tels  lieux  de  la 
colonie  que  le  Gouverneur  jugera  convenir. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  ordonné  que  Nos  présentes 
Letti'es  soient  rendues  Patentes. 

En  Notice  présence  à  Westminster,  le  16  mars  de  la 
6*  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre,  sous  la  signature  du  Roi. 
MuiR  Mackenzie. 

or  aailiorities.  Every  sucli  I^eputy  shall,  in  tlie  discharge  ofhis 
office,  confornio  to  and  ol»servo  ail  sueli  Instructions  a^  the  Gover- 
nor  shall  address  lo  him  for  his  guida noe.  » 

II.  And  Wo  do  hoi'eby  resorvo  to  Our'^iiolves,  Our  hoirs  and 
SDCcessors,  full  powor  and  authority  fix)m  liuie  to  time  to  revokel 
aller,  or  auiond  thèse  Our  Leiters  Patent  as  to  Us  or  them  shal 
seemtit. 

III.  And  Wedo  furtlier  dirooi  and  enjoin  thaï  thèse  Oor  Letters 
Patent  shall  be  proclainuxl  at  suc^i  place  or  places  vithin  the  Oo- 
k>ny  as  ihe  C^vornor  may  think  lii . 

In  \\'itness  whei>?of  Wo  lîavo  oausod  thosso  Oup  Letters  to  be 
mado  Patent.  Witnos?  Oursoit  a:  M  oi^tminstor,  ilio  Sixteenth  daj 
of  March  in  the  Si iih  Yoaî"  of  Our  Roiirn. 

By  Warran:  uaJor  ::  o  Kir^'s  Siam  Mannal. 

MlIK    Mv^KEN-riE 


TERRITOIRES  DU  NORD 

DE  LA  COTE-D'OR. 

(Décret  du  26  septembre  1905). 


Territoires  du  nord  de  la  Côte-d'Or 


DÉCRET 

du  Roi  en  Conseil  arrêtant  des  dispositions  pour  l'exercice  de 
la  juridiction  de  Sa  Majesté  dans  les  Territoires  du  nord  de 
la  COte-d  Or. 


A  la  Cour  de  St-James,  le  26  septembre  1901 . 
En  la  présence  de  Son  Excellente  Majesté  le  ROI  en 
Conseil. 
Attendu  que  par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étran- 
gère, passée  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria,  il  a  été  stipulé,  entre  autres,  qu'il  serait  légal 
de  la  part  de  Sa  Majesté  de  garder  toute  juridiction  que 
Sa  Majesté  possédait  alors  et  pourrait  posséder  à  n'importe 
quel  moment,  dans    Tavenir,  dans   un   pays  étranger, 


Northern  Territories  of  the  Gold  Ooast 


ORDER 

of  the  King  in  Councll.  providing  for  excercise  of  HIs  Majesty's 
Jur.'sdlction  in  the  Northern  Territories  of  the  Gold  Coast. 


At  the  Court  at  St.  James's,  the  26th  day  of  September  1901. 

Présent  : 
The  KING'S  most  Excellent  Majosty  in  Council. 

Wliereas  hy  the  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  passcd  in  the 
rei^n  of  lier  late  Majosty  Quoen  Victoria,  it  was  amongst  other 
thin^'s  enacted  that  it  should  bo  lawful  for  lier  Majosty  to  hold, 
exorcise,  and  enjoy,  any  jurisdiction  which  lier  Majesty  thon  liad 
and  niiglit  at  any  time  tlioreafter  liave  witliin  a  foroign  coimtry  in 
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d'exercer  cotte  juridiclioa  et  d'en  jouir  de  la  même  façon 
et  d'une  manière  aussi  large  que  si  Sa  Majesté  avait 
acquis  cette  juridiction  par  la  cession  ou  la  conquête  du 
territoire  ; 

Gonsidérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale^ 
situés  dans  les  limites  du  présent  décret,  telles  qu'elles 
sont  décrites  ci-après,  se  trouvent  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  le  Roi  : 

Considérant  que  par  traité,  concession,  usago,  tolé- 
rance et  autres  moyens  légaux.  Sa  Majesté  a  pouvoir  et 
juridiction  dans  lesdits  territoires  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  paix,  à 
Tordre  et  au  bon  gouvernement  desdits  territoires; 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie  par 
la  Loi  de  18î)0  sui*  la  juridiction  étrangère,  ou  autrement, 
d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  Sou  Conseil  privé,  et 
il  est  ordonné  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

tlio  sanic  and  as  ample  a  niannor  a^  if  Her  Majesty  had  acquirod 
that  jurisdiction  hy  tlio  cossion  or  conquest  of  tcrritory  : 

And  wheroas  the  torritories  of  West  Africa,  situate  within  tho 
UmitsofthisOrdor,  as  lierein-after  describod,  arennderthc  protec- 
tion of  His  Majesty  tlie  King  : 

And  wliereas  by  troaty,  grant,  usage,  sufferance,  and  other 
lawful  moans,  His  Majosty  bas  power  and  jurisdiction  in  the  said 
tcrritorios  : 

And  wheroas  it  is  nocossary  to  provide  for  tbepeace,  order,  and 
fçood  {.'overniiioat  of  tlio  tcrritorios  aforesaid  : 

Now,  thcroforo.  His  Majesty,  by  virtue  and  in  exercise  of  the 
powers  by  tlio  Foreign  Jurisdiction  Act,  1800,  or  other wise  in  His 
Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the  ad  vice  of  His  Privy 
Council,  to  order,  and  it  is  iiereby  ordered,  as  foUows  : — 

I.  Tins  Order  may  l)e  ci'eJ  as  tlie  Nortliern  Territori3S  Order 
inCoonciL  1901. 
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I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  «  le  Décret  en 
Conseil  de  1901  des  territoires  du  Nord  ». 

II.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  présent  décret  est 
limité  aux  territoires  bornés  au  sud  par  le  8®  parallèle  de 
latitude  nord,  à  l'ouest  et  au  nord  par  la  frontière  entre 
les  possessions  britanniques  et  françaises  et  à  Test  par  la 
frontière  entre  les  possessions  britanniques  et  alle- 
mandes. 

Les  territoires  ainsi  délimités  porteront  le  nom  de  Ter- 
ritoires du  Nord  de  la  Côte-d*Or  et  il  y  est  référé  ci- 
après  comme  «  Territoires  du  Nord  ». 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  quelle  sujet  ou  le 
contexte  nerexige  autrement  : 

Les  termes  de  *  Sa  Majesté  »  impliquent  les  héritiers 
et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 

L'expression  «  Secrétaire  d'Etat  »  signifie  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté; 

II.  Until  further  iH*ovision  bc  made  in  respect  thoreof  the  limits 
of  this  Ordep  are  the  territories  which  are  bounded  on  the  south 
by  the  eighth  parallel  of  north  latitude,  on  tho  west  aud  north  by 
the  lino  of  the  frontier  between  the  Britisb  and  French  possessions, 
and  on  the  east  by  the  Une  of  the  frontier  between  tlie  British  and 
German  possessions. 

The  territories  so  bounded  shall  bo  known  as  tho  Northern  Ter- 
ritories of  the  Gold  Goast,  and  are  liereinafter  referred  to  as  the 
Northern  Territories. 

III.  In  this  Ordor,  unless  tho  subject  or  contoxt  otherwisô 
requires  : — 

«  His  Majesty  »  includes  His  Majesty's  lieirs  and  successors. 

«  Secretary  of  State  »  moans  one  of  His  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State. 

<  Treaty  »  includes  any  oxisting  or  future  Treaty,  Convention, 
Agreement,  or  Arrangement,  made  by  or  on  behalf  of  Her  late 
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Le  mot  «  Traité  »  implique  tout  traité,  toute  conven- 
tion, tout  accord  ou  arrangement  existants  ou  futurs 
conclus  par  ou  pour  compte  de  feu  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria  ou  par  ou  pour  compte  de  Sa  Majesté  avec  quel- 
que puissance  civilisée  ou  avec  quelque  tribu  indigène, 
peuple,  chef  ou  roi,  et  tout  règlement  annexé  à  un  de  ses 
traités,  conventions,  accords  ou  arrangements  ; 

«  Gazette  »  signifie  la  Gazette  du  Gouveryieinent  dela^ 
Côte-d'Or. 

Le  mot  «  (louverneur  »  implique  le  fonctionnaire  exer- 
çant pour  le  moment  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la 
Côte-d^Or. 

IV.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  exer- 
cera, pour  compte  dd  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  juridiction  que  Sa  Majesté  avait  ou  peut  avoir,  en 
tout  temps,  avant  ou  après  la  date  du  présent  décret  dans 
les  Territoires  du  Nord  ;  à  cette  fin,  il  peut  prendre  ou  faire 
prendre  toutes  mesures  et  exécuter  ou  faire  exécuter  tous 
actes  légaux  qu'il  juge  convenir  dans  l'intérêt  du  service 

Majesty  Quoon  Victoria  or  His  Majesty  w.îli  any  civilizod  Power, 
or  witb  any  native  tribe,  poople,  clûof,  or  king,  and  any  régu- 
lation appendod  to  any  such  Treaty,  Convention,  Agreemont,  or 
Arrangement . 

€  Gazette  »  means  tlie  GolJ  Coast  Government  Gazette. 

€  Governor  »  ineludes  tbe  Oflicer  for  tbe  time  being  administe- 
ring  tbe  Government  of  tbe  Gold  Coast  Colony. 

IV.  Tbe  Governor  of  the  Gold  Coast  Colony  may,  on  His 
Majesty's  bohalf,  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  whicb  His 
Majesty,  at  any  tinie  befoie  oi-  af'or  tlio  date  of  tliis  Order,  had.or 
may  liave,  wirbin  tbe  Nortliern  Territories,  and  to  tbat  end  may 
take  or  cau<e  to  bo  takon  ail  sucb  measares,  and  may  do  or  cao^e 
to  Ix)  done  ail  sach  m:itters  and  thin;j:s  tlioi'oin  as  are  lawful,  and 
as  in  tbe  interest  of  Ilis  Majesty's  service  be  may  tbink  expédient, 
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de  Sa  Majesté,  sous  réserve  des  instructions  qu'il  recevra 
successivement  de  Sa  Majesté  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat. 

V.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Gouverneur  peut  nommer  un  Haut  Commissaire  et 
autant  de  personnes  capables  qu'il  juge  convenir  dans 
l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  com- 
missaires, juges,  magistrats  ou  d*autres  fonctionnaires  ; 
il  peut  aussi  désigner,  de  temps  en  temps,  les  districts  dans 
lesquels  ces  fonctionnaires  remplissent  respectivement 
leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de 
la  même  approbation,  lui  assigner,  sauf  à  se  conformer 
toutefois  aux  prescriptions  et  instructions  que  le  Gouver- 
neur pourra,  de  temps  en  temps,  juger  utile  de  lui  donner. 
La  nomination  de  ces  fonctionnaires  ne  diminuera,  ne 
changera,  ni  affectera  le  droit  du  Gouverneur  d'exercer, 

subjoct  to  sach  instructions  as  Ue  may  from  time  to  timo  receive 
fpom  His  Majesty,  or  through  a  Secretaryof  State. 

V.  Sabject  to  the  approval  of  a  Secretary  of  state,  the  Governor 
may  appoint  a  Chief  Commissioner  and  so  many  fit  persons  as,  in 
the  interest  of  HisMajestys  service,  he  may  think  necessary  to  be 
Commissioners,  Jadges,  Magistrates,  or  other  Offlcers,  and  may 
dôâne  from  thna  to  time  the  districts  within  which  such  Offlcers 
sliall  respectivoly  discharge  their  functions. 

Evcry  such  Officor  may  exorcise  such  powers  and  authorities  as 
the  Govcrnor  may,  witli  the  like  approval,  assign  to  him,  subject 
novertheless  to  such  directions  and  instructions  as  thoGovernor 
ma  from  timo  to  timo  think  fit  to  give  hini.  The  appointment  of 
such  Olficors  shall  not  abridge,  alter,  or  affect  the  right  of  the 
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par  lui-même,  tous  les  pouvoirs  et  toute  Tautorité  à  lui 
conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmatioii  par 
un  Secrékiire  d'Etat,  relerer  de  ses  fonctions  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

VI.  Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  Tautoritè  à  lui 
conférés  par  les  présentes*  le  Gouverneur  peui,  entre 
autres,  pourvoir  de  temps  en  temps  par  Ordonnance  à 
Fadministration  de  la  justice,  à  la  levée  de  Timpôi.  et,  en 
général,  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  paix.  Tonire 
et  le  bon  gouvernement  des  Territoires  du  Nord  et  de 
toutes  les  [personnes  qui  s'y  trouvent,  y  compris  la  prohi- 
bition et  la  punition  d'actes  tendant  à  troubler  la  paix 
publique. 

En  décrétant  des  Ordonnances  de  l'espèce,  le  Gourer- 
ueur  respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuelle- 
ment les  relations  civile^:  entre  chefs,  tribus  ou  popula- 
tions indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  pour 
autant  -lue  oe^  Lois  ne  soient  pas  incompatibles  avec  Fexer- 

Govora^  r  !o  exev^ute  anddi>c'-iavv  ali  :he  p-^wers  aa-i  au±orL;iM 
heivby  ci-nferred  uf^^n  h: m. 

Tho  G^-Torn^^-r  may.  >iiv'j^'r  •  •  o  nî^-n^a*;  a  by  a  N?crecary  oC 
State,  rr^uivve  any  Ofncer  s*.^  ap;-Liiv>i 

VL  la  :h.o  exercise  vi  ibej-.wersaadaa'ii-.ri'ie;»  ijer«by  coofer- 
rwi n^vn  hîni,  t'.e  •  »0Tern:r  ::uay,  aaion^  o±er  îhinjg,  fr^-^m  tinae 
to  '.iaie  by  Orviinance,  prvv.Je  f  r  :l.e  aJ3;:iii«ra:î,>Q  :i  'jmeô/B^ 
:Lerais;î3-:  i  revenue,  ani  p^aerally  f.r  :he  p^d^e,  oniec.  Mmà 
gvx'dgvT.riiaiei:::  f  :he  N  rrierr.  Terr.*  ries,  acd  of  ail  perscoi 
•r.erein  iaoîni-cg  '.he  rr*  1.:'" .::  n  Asi  i-cziscjr^n:  :i  acts  reod ^îm 
V  i:5*urb  'he  pc'Lo  :-:u*x- 

Fie  '>:ver::.r.  -ji  is?:i  z-î:  >::-.v  •>•!  :ukrce<,  scall  r«sçeec  mmj 
iia::Te  li^s  ":y  wiior.  \  -}  v\v2  reiaticis  c-c  asy  za:iTe  eoiirfi^ 
tri^^i,     r  r.  râla*. -ES  ::-.'i-:r  His  Majeurs  rr'::e«::c  are  fti?v 
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ci  ce  équitable  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  virtuellement  contraires  au  bien-être  des  dits 
indigènes. 

VII.  Toute  Ordonnance  du  Gouverneur  sera  publiée 
dans  la  Gazette  et,  à  partir  d'une  date  à  y  mentionner 
et  ultérieurement  jusqu'à  son  annulation  par  Sa  Majesté 
ou  son  abrogation  ou  sa  modification  par  Ordonnance  sub- 
séquente, elle  sera  opérante  comme  si  elle  était  contenue 
dans  le  présont  décret;  le  Gouverneur  prendra  telles  me- 
sures qu'il  jugera  convenir  pour  y  donner  une  publicité 
convenable  dans  les  Territoires  du  Nord. 

VIII.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  Ordonnance  de 
Tespèce,  en  tout  ou  en  partie,  et  signifier  ce  désaveu  par 
décret  en  Conseil  ou  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat  ;  à  la  suite  de  la  notification  de  ce  désaveu  dans  la 
Gazette^  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront,  à 
partir  d'une  date  indiquée  dans  la  notification,  de  sortir 
leur  effet,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes  légalement 
faits  antérieurement  en  vertu  de  ces  dispositions.  La  noti- 

re^'ulatcd,  except  so  far  o.s  tlie  same  may  bo  incompatible  with  tlio 
due  'exercise  of  His  Majestj's  power  and  jurisdiction,  or  clearly 
injurious  to  the  welfare  of  the  said  natives. 

VII.  Every  Ordinance  of  the  Governor  shall  be  published  in  the 
(iazette.  and  sliall  from  and  aftera  date  to  be  mentionodin  such 
Ordinance,  and  thereafter  until  disallowed  bylIisMajesty  or  repea- 
led  or  modified  by  any  subséquent  Ordinance,  hâve  effect  as  if 
contained  in  this  Order,  and  the  Governor  shall  take  such  mea- 
sures  as  ho  thinks  proper  for  giving  due  publicity  thereto  within 
the  Northern  Torritories. 

VI II.  His  Majesty  may  disalow  any  such  Ordinance  wholly  or 
in  part,  and  may  signify  such  disallowance  by  Order  in  Councilor 
throuf^li  a  Secretary  of  State,  and  upon  such  disalowance  being 
notifled  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed  shall,  from 

39 
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dciîio::  -iu  dê<Aveud"iae  :elle  Ori-snAnce  5«ra  dûment 
publ:«*e  j^r  IeGouver:.eur  ijki?  le*  Te7r:u>:res du  Nord. 

IX  L*  Lnjuven.eur  f-era  usa^e  «îu  Sceau  public  de  la 
coI«>2ie  de  la  C!':e-i'«."r  r-jur  soel>r  v>us  les  acies  qoel- 
o>n:iies  relariis  aux  Temîôires  du  Nord  qui  doirem  en 

X.  Le  0:uTr:-:;eu:'  jeu;,  s'il  existe,  à  >oa  avis,  des 
TSL.r.zs  -u±>az>.  5-.:<:e:.irie  ie  l*exer>::oe  de  ses  foacû»s 
lou.e  p^rç-MLeir-ves^ir  ouexer;^:.;  les  for-.:;ion>  officielles 
dar.>  les  Terri;*,  ires  i-:  N'>ri.  :u'elle  >:•:;  nommée  par  loi. 
ou  c-:  nrorménien;  -.xi  en  vervu  i'une  commiision  ou  d'un 
bre-^e:  i:corièou  :u''  F*-"  ^'"^  a^xiri^  rv^r  Sa  Majesté, 
au  ~.  m  ie  5a  Mvesir.  ou  :e  :ar  Sa  Ma;es;ê  :  ce;le  sus- 
ler.sio:. '*  o:L::iiUrr-.  e:  ne  5-:r:ira  *es  ereîs  ^ue  jusqu'i 
Cr  îue  le  ':-  1  r'iaif.r  ie  >i  M^;r5:ë  x  c^i  ^*^wi  a-^  é%i 
7.  ;.r:r  iu  '.T.uverueur  iàt  un  Secr^iaire  c*E:ai.  Le  Gou- 
Terir-r.  ei  7r:u:u;au;  uue  ;elle  s::>:eu^:>u.  observera 

i-i  s::?  À  :.i"^  •;  ^r  =:•  u":  z->i  lz  ?=^^ri--:f.';fc-::îi,  «*»:■;.  baTt 
-:::■■*  ,  i:  "•  ■  ,mi  :7T^::i.:v  -  i-y-_.--: 'ir:^-.:-::r*?la-afiaI>rdooe 
'.'.:-■  •-'.:: r  Iif  u  •.i.;-.*  :  .  -  âJ,  :*t  t-"*..:1~  iiiî?  "rj  -J^e  «.V.Tier- 
::  :      ■    -  _  :  y.:" .  .:i  I::?.*  :  f-^  ::  ■  e  L?^  T4-ce  .f&ajja^ 

l/v    ï  :    -  T  :  .  :  >  j..  :iîc     -r  r^:l  :  Seal    :  "JL^vV-Ji  Cœsi 


^•'^""  j  .  .  .%;    .     -:•.    ■■:.;.-  l-l.^  Maiescrin 

?  ^  •     ^  -'-■  -■■■-"--       --■  ~:  ■        ■   --"-  H.>  MajessVs 
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les  prescriptions  qui  lui  sont  données,  à  cette  fin,  par  des 
instructions  de  Sa  Majesté  ou  qui  lui  seraient  siguifiées 
par  Tintermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

XI.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  dans  les  Terri- 
toires du  Nord  ou  un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut 
être  jugé  dans  ces  Territoires,  le  Gouverneur,  ou,  en  son 
absence  des  Territoires  du  Nord,  le  Haut  Commissaire, 
pourra,  s'il  le  juge  opportun,  faire  grâce,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  à  tout  complice  qui,  n'étant  pas  l'auteur  effectif 
du  crime,  fournira  des  renseignements  et  des  preuves  de 
nature  à  conduire  à  l'arrestation  et  à  la  condamnation  du 
délinquant  principal.  Le  Gouverneur  pourra,  en  outre, 
accorder  à  tout  délinquant,  condamné  du  chef  d'un  crime, 
devant  toute  Cour  ou  par  tout  juge,  magistrat  ou  autre 
fonctionnaire  dans  les  Territoires  du  Nord,  une  grâce  soit 
pleine  et  entière,  soit  subordonnée  à  des  conditions  légales 
ou  à  une  remise  de  la  condamination  prononcée  à  charge 

of  State.  The  Governor,  in  proceeding  to  any  such  suspension,  shall 
observe  tho  directions  in  tliat  bohalf  given  to  liim  by  any  instruc- 
iions  from  His  Majesty  or  signified  through  a  Secrctary  of  State. 

XI.  TheG.)vernor,  or  in  the  absence  of  the  Governor  from  the 
IVorthern  Territories  tlio  Ghief  Coraraissioncr,  may,  as  be  shall  see 
occasion,  when  any  crimo  bas  been  committed  within  the  Northern 
Territories,  or  f<jr  which  the  offcnder  may  be  tried  therein,  grant 
a  pardon,  in  His  Majesty*s  namo  to  any  accomplice,  not  being  the 
actual  porpetrator  of  sucli  crime,  who  shall  give  such  information 
and  évidence  as  shall  lead  to  the  appréhension  and  conviction  of 
the  piincipal  offendor;  and  further,  may  grant  to  any  oîfender 
convictod  of  any  crime  in  any  court,  or  befôre  any  Judge,  Jus- 
tice, MajJTÎstrate,  or  orthor  Officer  within  the  Northern  Territories 
a  pardon,  citlier  free  or  subjact  to  lawful  conditions,  or  any  res- 
pite  of  tlie  exécution  of  tho  sentence  of  any  such  offender,  for  such 
period  as  to  tlie  Governor,  or  in  tlie  absence  of  the  Governor  from 
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dikiit  delii^r^sii:.  «:^  un  i'ém  r«cr  r«xé<c:ia«:':i  i^  la  peine 
pcwr  toile  r^r^cce  c -e  1*  •Jr.'UTerrecr,  oc,  ea  soa  absence, 
le  Hiu;  C-nziissaire  j'-i^ra  cvrzreiiir:  il  loorra  aussi 
r^menre  :ou:e5  Jûneai**,  zèiALtè*  oc  c^i-czscxxivzs  ^oi 
pecirec;  r:re  iies  au  Ci*T*.i:r  rajA:l-»i. 

XII.  L**  icfrse-^  i-^jrre-:  ?**:.i  rcrii-f  iiz5  Ia  f^Ti^rr^* 
arres  :/-  :  il  e'iireîn  *i.  T-*--*;:r  :  1-*  >c--Ter:ifr^j'  >>e- 
ziera  ir> :-?:ri::i*: i^ rtcir li  ii: L.:jfc:j:c  Ji  : r-e^hi:  ieo;r*i* 
e-  ;ei5  enirx's^  ie  :*lle  =a:l:-^^>?•  >.C7  ;el.«*  z«rc-w«îe  ie 
leŒLW  *5  :-*!  -•  zl'îc^  ie  ::-.>  :  .".1  >  :^:-P^^a  --aofssaLr*,  i 
l'éife*:   î;«    :•>--*:  j.-*  ;c:-:nè  yrf^SLT:e  îai5  j*s  Terri— 

»o*fii*r.  .••..•^tlt';'*'  :•:::  L:ue'':-*r  l-f  jcv?*ri;  >»*:r^':. 

Le  rr*f:s  H:i'  n*Le.*.5îe:c  ..:x:l  :er_i-i  1  1:1  i*iryZT.^:z- 
rxix  >r*:r*t^i^  e<  i" E:a:  :•*  Si  Xi^es--^   ^-?:  i-^mj-j?*  ze  î:«r- 

A  "ïr   Frrr3  :  t 

"ai*  N:r^.i»^?^  T-  "■.'     ît.k^  '    "  .•-      :.-:•.  .*   :-.:..»  ."c^-"  ink'^  a»hii  ^» 

"iwe  «n»*  raf  »*i':  :^  "i  -r 

X"     T:..-    •-:.-'  j::^  >  ..i-..-»»*:  .:  -  •-    -î^--    :a.:  «aLl  iiiî- 

lŒ'ù.-::  -^'  '    ^'  — :    '--i  ^' -i*    '-  "-    -     "  ~    '   ^ 


ASHANTI. 

(Décret  du  26  septembre  1901). 


Ashanti. 


DÉCRET 

du  Roi  en  Conseil  annexant  aux  domaines  de  Sa  IWajesté  les 
territoires  de  l'Afrique  occidentale  connus  sous  le  nom 
d'Ashanti  et  arrêtant  des  dispositions  pour  en  assurer  le 
gouvernement. 


A  la  Cour  de  St-James,  le  26  septembre  1901 . 
En  la  présence  de  Sa  Très-Excellente  MAJESTÉ  en  Con- 
seil. 

Considérant  que  les  territoires  de  l'Afrique  occidentale, 
situés  dans  les  limites  du  présent  décret,  connus  jusqu'ici 
sous  le  nomd'Ashanti,ont  été  conquis  par  les  forces  de  Sa 
Majesté  ;  considérant  qu'il  a  semblé  utile  à  Sa  Majesté 
d'annexer  à  ses  domaines  les  dits  territoires  qui  en  feront 


Ashanti. 


ORDER 

of  the  King  in  Counclli  annexing  to  His  Majesty*s  Dominions 
the  Territorles  In  West  Africa  Icnown  as  Ashantii  and  providing 
for  the  Government  thereof. 


At  the  Court  at  St.  James's,  the  26th  day  of  September  1901 . 

Présent  : 

The  KING'S  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whoreas  tho  territories  in  West  Africa  situate  within  the 
limits  of  the  Order,  heretofore  known  as  Ashanti,  hâve  been  con- 
queredj)y  His  Majesty's  forces,  and  it  lias  seemod  expédient  to  His 
Majesty  that  the  said  territories  should  be  annexed  to  and  should 
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désormais  partie  et  d'arrêter  des  dispositions  pour  en  as- 
surer la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  la  ma- 
nière indiquée  ci-après  : 

Par  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
Texercice  des  pouvoirs  dont  Sa  Majesté  est  investie,  d'or- 
donner de  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est 
ordonné  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

I.  Le  présent  décret  peut  être  appelé  le  Décret  en  Con- 
seil de  1901  d'Ashanti. 

II,  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  le  présent  décret  est 
limité  aux  territoires  bornés  comme  suit  :  —  au  sud,  par 
la  colonie  de  la  Côte-d'Or  ;  à  l'ouest,  par  la  frontière  en- 
tre les  possessions  britanniques  et  françaises,  à  parlir  d'un 
point  sur  cette  frontière  à  1,000  mètres  au  sud  d'Aburu- 
ferasi  jusqu'au  point  où  la  frontière  coupe  le  S^  parallèle 
de  latitude  nord  ;  au  nord,  par  le  8*  parallèle  de  latitude 
nord:  et  à  l'est,  par  la  frontière  entre  les  possessions 

henceforth  form  part  of  Ilis  Majosty's  dominions,  and  that  provi- 
sion sbould  bo  niade  for  tlio  peace,  order,  and  jjrood  f^overnment  of 
tlieaaid  territories  in  manner  horoinafter  providod  : 

Now  thercfore  His  Majosty,  by  virtuo  and  in  exercise  of  the 
powers  in  His  Majesty  vested,  ispleased,  by  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  to  ordor,  and  it  is  hereby  ordered,  as  fol- 
lows  :  — 

î.  Tliis  Ordor  raay  becited  as  tlio  Ashanti  Order  in  Council,  1901. 

II.  Until  furtlier  provision  bo  made  in  respect  thoreof  the  limits 
of  this  Ordor  arc  the  territories  wliich  are  bounded  as  folio ws  :  — 
On  tlie  south  by  the  Colony  of  the  Gold  Coast  ;  on  the  west  by  the 
line  of  tho  fronticr  between  the  British  and  French  possessions 
from  a  point  on  that  fronticr  1,000  mètres  to  the  south  of  Aburu- 
ferasi  to  the  point  \vhero  the  fronticr  cuts  the  eighth  parallel  of 
north  latitude;  on  tho  north  by  the  cîjjrhth  parallel  of  north 
latitude  ;  and  on  the  oast  by  the  line   of  tlie  front ier   between 
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britanniques  et  allemandes,  à  partir  du  point  où  cette 
frontière  coupe  le  8®  parallèle  de  latitude  nord  jusqu'à 
un  point  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Volta,  à  l'ouest  du 
village  de  Krobo. 

III.  Dans  le  présent  décret,  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  ne  l'exige  autrement,  les  termes  de  «  Sa  Majesté  » 
impliquent  les  héritiers  et  successeurs  de  Sa  Majesté  ; 
l'expression  «  Secrétaire  d*Etat»  signifie  un  des  principaux 
Secrétaires  d'Elat  de  Sa  Majesté  ;  le  mot  «  traité  »  im-' 
plique  tout  traité,  toute  convention,  tout  arrangement  ou 
accord  existants  ou  futurs  conclus  par  ou  pour  compte  de 
feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  et  par  ou  pour  compte  de 
Sa  Majesté,  avec  quelque  puissance  civilisée  ou  avec 
quelque  tribu  indigène,  peuple,'  chef  ou  roi,  et  tout  règle- 
ment annexé  à  un  de  ces  traités,  conventions,  accords  ou 
arrangements;  «  Gazette  »  signifie  la  Gazette  gouverne- 
mentale de  la  Côte-d'Or  ;  par  «  Gouverneur  »  on  entend 

theBritish  and  German  possessions  from  the  point  where  that 
frontier  cuis  the  eighth  parallel  ol"  north  latitude  to  a  point  on 
the  left  bank  of  the  Volta  River  due  west  of  the  village  of 
Krobo. 

III.  In  this  Order,  unless  the subject  or  context  otherwiso  reqai- 
res,  — 

«  His  Majesty  t>  includes  His  Majesty*s  heirs  and  saccessors. 

«  Secretary  of  State  »  means  one  of  His  Majesty 's  Principal 
Secrctaries  of  State. 

«  Treaty  »  includes  any  existing  or  future  Treaty,  Convention, 
Agreement,  or  Arrangement,  made  by  or  on  behalf  of  Her  late 
Majesty  Queen  Victoria  or  His  Majesty  with  any  civilised  Power 
or  with  any  native  tribe,  peoplc,  Chief,  or  King,  and  any  Régula- 
tion api)ended  to  any  such  Treaty,  Convention,  Agreemont,  or 
Arranj^ement. 

«  Gazette  »  moans  the  Gold  Coast  Government  Gazette. 
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le  fonctionnaire  exerçant  pour  le  moment  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  de  la  Côte-d*Or. 

IV.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret^ 
lesdits  territoires  seront  annexés  aux  domaines  de  Sa 
Majesté  et  en  feront  partie  sous  le  nom  d'Ashanti. 

V.  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  la  Gôte-d'Or  exer- 
cera, pour  compte  de  Sa  Majesté,  tous  les  pouvoirs  et 
toute  juridiction  de  Sa  Majesté  en  Ashanti;  à  cette  fin,  il 
peut  prendre  ou  faire  prendre  toutes  mesures  et  exécu- 
ter ou  faire  exécuter  tous  actes  légaux  qu'il  juge  con- 
venir dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté,  sous  réserve 
des  instructions  qu'il  recevra  successivement  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

VI.  Sous  réserve  d'approbation  par  un  Secrétaire  d'Etat, 
le  Gouverneur  peut  nommer  un  Haut  Commissaire  et  au- 
tant de  personnes  capables  qu'il  juge  convenir  dans  l'inté- 
rêt du  service  de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  commissaires, 

«  Govoraur  »  inclados  the  Officer  for  the  tirae  being  adnil- 
nistoring  the  Government  of  the  Gold  Coast  Colony . 

IV.  From  and  after  the  coming  into  opération  of  this  Order  the 
aforosaid  territories  shall  be  annexed  to  and  forra  part  of  Ilis 
Majestj's  dominions  and  shall  bo  known  as  Ashanti. 

V.  The  Governor  of  the  Gold  Coast  Colonj  may,  on  His  Majos- 
ty'n  behalf,  exercise  ail  powers  and  jurisdiction  of  His.Majesty 
within  Ashanti,  and  to  that  end  may  take  or  cause  to  be  taken  ail 
sucli  moasui  es,  and  may  do  or  cause  to  bc  d(mo  ail  such  mattors  and 
things  thoroin  as  are  lawful,  and  as  in  tlie  interest  of  Ilis  Majesty's 
service  he  may  think  expédient,  sabject  to  such  instructions  as  he 
may  from  tiineto  time  receive  from  His  Majesty,  or  tlirougli  a 
Secretaryof  State. 

VI.  Subjoct  to  the  approval  of  a  Socretary  of  State,  the  Governor 
may  appoint  a  Chief  Commissioner  and  so  niany  lit  persons  as,  in 
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juges,  magistrats  ou  d'autres  fonctionnaires  ;  il  peut  aussi 
désigner  de  temps  en  temps  les  districts  dans  lesquels  ces 
fonctionnaires  rempliront  respectivement  leurs  fonctions. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  peut  exercer  tels  pouvoirs 
et  telle  autorité  que  le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de 
la  même  approbation,  lui  assigner,moyennant  la  même  ap* 
probation,  sauf  à  se  conformer  toutefois  aux  prescriptions 
et  instructions  que  le  Gouverneur  jugera  utile  de  lui 
donner  de  temps  en  temps.  La  nomination  de  ces  fonction- 
naires ne  diminuera,  ne  modifiera,  ni  affectera  le  droit 
du  Gouverneur  d'exercer,  "par  lui-même,  tous  les  pouvoirs 
et  toute  Tautorité  à  lui  conférés  par  les  présentes. 

Le  Gouverneur  peut,  sous  réserve  de  confirmation  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  relever  de  ses  fonctions  tout  fonc- 
tionnaire ainsi  nommé. 

VII.  Dans  Texercice  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  lui 
conférés  par  les  présentes,   le  Gouverneur  peut,   entre 

the  interest  of  His  Majesty's  service,  he  may  think  necessary  to  be 
Commissioners,  Judges,  Magistrates,  or  other  Officers,  and  may 
dcfinefpom  time  to  timo  the  districts  within  which  such  Officers 
shall  respectively  discharge  their  iunctions. 

Every  such  Officer  may  exercise  such  powers  and  authorities  as 
the  Governor  may,  with  tho  liko  approval,  assign  to  him,  subject 
nevertheless  to  such  directions  and  instructions  as  the  Governor 
may  from  time  to  time  think  fitto  givehim.  The  appointment  of 
such  Officei^s  sliall  not  abridge,  alter,  or  affect  the  right  of  the  Go- 
vernor to  exocute  and  discharge  ail  the  powers  and  authorities 
hercby  conforred  upon  him. 

The  Govei  nor  may,  subject  to  confirmation  by  a  Secret ary  of 
State,  rcmove  any  Ofiicer  so  appointed. 

VII.  In  the  exercise  of  the  powors  and  authorities hereby  conferred 
upon  him,  the  Governor  may,  anionj^st  othor  thin^rs,  from  time  to 
time  by  Ordinance  provido  for  tho  administî  at ion  of  justice,  the 
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autres,  pourvoir  de  temps  en  temps  par  une  Ordonnance,  à 
l'administration  de  la  justice,  à  la  levée  de  l'impôt  et,  en 
général,  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  paix,  Tordre 
et  le  bon  gouvernement  d'Ashanti  et  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  y  compris  la  prohibition  et  la  ré- 
pression d'actes  tendant  à  troubler  la  paix  publique. 

En  décrétant  des  Ordonnances  de  l'espèce,  le  Gouver- 
neur respectera  toutes  les  Lois  indigènes  réglant  actuel- 
lement les  relations  civiles  entre  chefs,  tribus  ou  popu- 
lations indigènes  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  pour 
autant  que  ces  Lois  ne  soient  pas  incompatibles  avec  l'exer- 
cice équitable  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  de  Sa  Majesté 
ou  virtuellement  contraires  au  bien-être  des  dits  indi- 
gènes. 

VIII.  Toute  Ordonnance  du  Gouverneur  sera  publiée 
dans  la  Gazette  et,  à  moins  de  disposition  contraire, 
entrera  en  vigueur  à  la  suite  de  cette  publication  et  sera 
opérante  jusqu'à  son  désaveu  par  Sa  Majesté  ou  son 
abrogation  ou  sa  modification  par  une  Ordonnance  sub- 

raisin^  of  revenue,  and  f^enerally  for  the  poace,  order,  and  good 
^'overnincnt  of  Ashanti,  and  of  ail  persons  therein,  including  the 
prohibition  and  punishment  of  acts  t<înfUn*j:  to  disturb  the  public 
poace. 

The  Governor,  in  issuing  such  Ordinances,  shall  respect  any 
native  laws  by  whicli  the  civil  relations  of  any  native  chiefs,  tribos 
01*  i)Oi)ulations  under  His  Majesty*s  protection  are  now  regnlated, 
except  so  far  as  the  sanie  may  be  incompatible  with  the  due  exer- 
cice of  His  Majesty's  power  and  jarisdiction,  or  clearly  injurions 
to  the  welfaro  ot  the  said  natives. 

VIII.  Every  Oitlinance  of  the  Governor  shall  be  published  in  the 
Oazette,  and  shall,  unless  otherwise  provided,  thereupon  come 
into  opération  and  thereafter  shall,  until  disallowed  by  His 
Majesty  or  repoalod  or  modified  by  any  sub^îOfiuent  Ordinancc, 
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séquente,  comme  si  elle  était  contenue  dans  le  présent 
décret  ;  le  Gouverneur  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera 
convenir   pour  y   donner  unQ  publicité  convenable  en 
Aslianti. 

IX.  Sa  Majesté  peut  désavouer  toute  Ordonnance  de 
Tespéce,  en  tout  ou  en  partie,  et  notifier  ce  désaveu  par 
un  décret  enClonseilou  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
<l*Etat  ;  à  la  suite  de  la  notification  de  ce  désaveu  dans  la 
Gazette,  les  dispositions  ainsi  désavouées  cesseront,  à 
partir  d'une  date  indiquée  dans  la  notification,  de  sortir 
leur  effet,  sans  préjudice  toutefois  aux  actes  légalement 
faits  antérieurement  en  vertu  de  ces  dispositions.  La 
notification  du  désaveu  d'une  telle  Ordonnance  sera 
dûment  publiée  par  le  Gouverneur  en  Ashanti. 

X.  Le  Gouverneur  fera  usage  du  Sceau  public  de  la 
colonie  de  la  Côte-d'Or  pour  sceller  tous  les  actes 
quelconques  relatifs  à  Ashanti  qui  doivent  en  être  revêtus. 

XL  Le  Gouverneur  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 

hâve  effect  as  if  contained  in  this  Ordcr,  and  tlic  Govornor  shall 
take  such  measures  as  lie  thinks  proper  for  giving  due  publicity 
thereto  within  Ashanti. 

IX.  His  Majesty  may  disallow  any  such  Ordinance  wholly  or  in 
part,  and  may  signify  such  di salle wanco  by  Order  in  Gouncil  or 
through  a  Secretary  of  State,  and  upon  such  disallowance  being 
notified  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed  shall,  from  and 
after  a  date  to  be  nicntioned  in  such  notification,  cease  to  hâve 
effect,  but  without  préjudice  to  anything  therctofore  lawfully  dono 
thereunder.  Due  notification  shall  be  publicly  made  by  the  Gover- 
nor  within  Ashanti  of  the  disallowance  of  any  such  Ordinance. 

X.  The  Qovernor  shall  use  the  Public  Seal  of  the  Gold  Coast 
Colony  for  sealing  ail  things  whatsoever  relating  to  Ashanti  that 
are  requirod  to  be  under  the  Puhlic  Seal. 
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toute  personne  investie  d*une  ou  exerçant  une  fonction  en 
Ashanti,  qu'elle  soit  nommée  par  lui  ou  en  vertu  d'une 
commission  ou  d'un  brevet  accordé  par  Sa  Majesté,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  ou  de  par  Sa  Majesté  ;  cette  suspen- 
sion ne  continuera  et  ne  sortira  ses  effets  que  jusqu'à  ce 
que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ait  été 
notifié  au  Gouverneur  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Le  Gou- 
verneur, en  prononçant  une  telle  suspension,  observera 
les  prescriptions  qui  lui  seront  données,  à  cette  fin,  par 
des  instructions  de  Sa  Majesté  ou  qui  lui  seraient  signifiées 
par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

XII.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  en  Ashantî,  ou 
un  crime  pour  lequel  le  délinquant  peut  y  être  jugé,  le 
Gouverneur,  ou,  en  son  absence  d'Ashanti,  le  Haut 
Commissaire,  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  faire  grâce, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tout  complice  qui,  n'étant  pas 
l'auteur  réel  du  crime,  fournira  des  renseignements  et  des 
preuves  de  nature  à  conduire  à  l'arrestation  et  à  la 

XI.  The  Governor  may,  upon  sufficiont  cause  to  Iiim  appearing, 
su-îpond  from  the  exorcise  of  Iiis  ofâcj  any  p3r3oa  holdin)L^  or  exer- 
cisinjj  any  office  within  Ashanti  whothep  appointod  by  the  Gover- 
nor or  under  or  by  virtue  of  any  Commission  or  Warrant 
granted,  or  whichmay  be  granted,  by  Ilis  Majcsty  in  His  Majestys 
namo  or  ander  His  Majesty's  authorLty,  wîiich  suspension  shall 
continue  and  havo  offoct  only  until  His  Majosty\s  plcasuro  therein 
shall  bo  sij^nificd  to  the  Governor  by  a  Socpotary  of  State.  Tlie 
Govornor,  in  procoeding  to  any  such  su^ponsion,  shall  observe  the 
directions  in  tliat  belialf  given  to  him  by  any  instructions  from  Hia 
Majesty  or  sij^nified  throu{^^lia  Secpetary  of  State. 

XII.  The  (î(»ve:Mior,  or  in  the  absence  of  the  Governor  from 
Ashanti  tlie  Chief  Commissioner,  may,  as  he  shall  see  occasion, 
whon  any  crime  has  bcen  committed  witliin  Ashanti,  or  for  which 
the  olFendor  may  b-»  triod  thcroin,  forant  a  pardon,  in  His  Majesty's 
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condamnation  du  délinquant  principal.  Le  Gouverneur 
pourra,  en  outre,  accorder  à  tout  délinquant,  condamné 
du  chef  d'un  crime  devant  une  Cour  ou  par  un  juge,  un 
magistrat  ou  tout  autre  fonctionnaire  en  Ashanti,  une 
grâce  pleine  et  entière  ou  une  grâce  subordonnée  à  des 
conditions  légales,  ou  la  remise  de  la  condamnation 
prononcée  à  charge  dudit  délinquant,  ou  un  délai  pour 
l'exécution  de  la  peine  pour  telle  période  que  le  Gouver- 
neur, ou,  en  son  absence,  le  Haut  Commissaire,  jugera 
convenir;  il  pourra  aussi  remettre  toutes  amendes,  péna- 
lités ou  confiscations  dues  ou  payables. 

XIII.  Le  présent  décret  sera  publié  dans  la  Gazette^ 
après  quoi  il  entrera  en  vigueur  ;  le  Gouverneur  donnera 
des  instructions  pour  la  publication  du  présent  décret,  en 
tels  endroits,  de  telle  manière,  pour  telle  période  de 
temps  et  tel  nombre  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  à 
l'effet  d'y  donner  une  publicité  suffisante  en  Ashanli. 

name,  to  any  accomplice,  not  being  the  actual  pcrpetrator  of  such 
crime,  who  sball  ^ive  such  information  and  évidence  as  shall  lead 
to  the  appréhension  and  conviction  of  the  principal  offender  ;  and 
fupther,  may  grant  to  any  offonder  convicted  of  any  crime  in  any 
court,  or  before  any  Judge,  Justice,  Magistrate,  or  other  Officer 
within  Ashanti,  a  pardon,  either  free  or  subject  to  la^i-ful  condi- 
tions, or  any  respite  of  the  exécution  of  the  sentence  of  any  such 
offender,  f(jr  such  period  as  to  the  Governor,  or  in  the  absence  of 
tlie  Govornor  from  Ashanti  to  the  Gliief  Commissioner,  may  seem 
fit,  and  ma}*  remit  àJiy  fines,  ponalties,  or  forfoitures,  which  may 
become  due  and  payable. 

XIII .  Tliis  Order  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  shall  the- 
reupon  come  into  opération,  and  the  Governor  shall  ^\\e  directions 
for  the  publication  of  this  Order  at  such  places,  and  in  such  manner, 
and  for  such  time  or  timos  as  he  thinks  proper  for  giving  due 
publicity  thereto  within  Ashanti. 
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XIV.  Sa  Majesté  peut  de  temps  en  temps  révoquer, 
modifier,  compléter  ou  amender  le  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Jos.  Chamberlain,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera  les 
instructions  nécessaires  conformément  aux  présentes. 

A.W.  FiTZROY. 


XIV.  His  Majosty  may  from  timo  to  time  revoke,  alter,  add  to, 
or  amend  this  Order. 

And  the  Riglit  Honourablo  Joseph  Chamberlain,  one  of  His 
Majcsty's  Principal  Secret aries  of  State,  is  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

A.    W.   FiTZROY. 


AFRIQUE  ORIENTALE. 

(Décret  du  11  août  1902). 
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Afrique-Orientale. 


A  LA  COUR,   AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM, 

(Le  11  août  1902) 


En  la  présence  de  Sa  Très  Excellente    Majesté  le   ROI 
en  Conseil. 

Attendu  que  les  territoires  de  TAfrique,  situés  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  présent  décret,  sont  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  le  Roi  et  sont  connus  sous  le  nom  de 
Protectorat  de  l'Afrique  orientale  ; 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  autres  actes  légaux,  lesdits  terri- 
toires sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  : 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Elle  est  investie  à  cette  fin 


East  Africa. 


AT  THE  COURT  AT  BUCKINGHAM  PALACE, 

(The  llth  day  of  August  1902). 


Présent,  the  KING*S  Most  Excellent  Majesty  in  Couûcil. 

Wheroas  the  territories  of  Africa  situate  within  the  limits  of 
this  Order  are  under  the  protection  of  His  Majesty  the  King,  and 
are  knowa  as  the  East  Africa  Protectorate  ; 

And  whereas  by  Treaty,  grant,  usage,  sufferance,  and  other 
lawful  moans,  His  Majesty  lias  power  and  jurisdiction  within  the 
said  territories  : 

Now,  therefore,  His  Majesty,  by  virtue,  and  in  exercise  of  the 
powers  on  this  behalf  by  Tho  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  or 
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par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère,  d'ordonné  r, 
de  par  et  avec  Tavis  de  son  Conseil  privé,  et  il  est  ordon- 
né, par  le  présent  décret,  ce  qui  suit  : 

Préliminaire. 

1.  Le  présent  décret  sera  appelé  «  Le  décret  en  Conseil 
de  1902  de  l'Afrique  orientale  ». 

Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  constituant 
le  Protectorat  de  l'Afrique  orientale  qui  comprend  les  ter- 
ritoires bornés  à  l'est  et  au  nord-est  par  l'Océan  Indien, 
le  fleuve  Djouba,  la  frontière  sud-ouest  des  possessions 
italiennes,  au  nord  par  la  frontière  de  TAbyssinie,  à 
l'ouest  par  le  Protectorat  d'Uganda  et  au  sud  par  les  pos- 
sessions allemandes  ;  le  Protectorat  de  l'Afrique  orientale 
comprend,  en  outre,  toutes  les  îles  adjacentes  situées  entre 
les  embouchures  des  fleuves  Djouba  et  Umba. 

Lesdits  territoires  portent,  dans  le  présent  décret,  les 
noms  de  «  Afrique  orientale  »  et  «  Protectorat  ». 

otherwisc,  in  llis  Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  with  the 
advice  of  his  Privy  Council,  to  ordor,  and  it  is  heroby  orderod,  as 
follows  : 

Preliminary. 

1.  This  Order  may  )>e  cited  as  «  Tho  East  Africa  Order  in 
Council,  1902  ». 

The  limita  of  this  Order  are  tl)e  territories  comprised  in  the  East 
Afpica  Protectorate,  which  includes  the  territories  bounded  on  the 
east  and  north-oast  by  tho  Indian  Océan,  the  Jaba  River,  the 
soath-wostorn  boimdary  of  tlic  Italian  sphère,  on  tlie  north  by  the 
Abyssinian  frontier,  on  the  west  by  the  Uganda  Protectorate,  and 
on  the  south  by  tlio  Gernian  sphère,  and  includes  ail  adjacent 
islands  bctween  the  nioutlis  of  the  Rivers  Juba  and  Umba. 

The  said  territories  are  in  this  Order  referred  to  as  €  East- 
Africa  »  and  «  the  Protectorate.  » 


—  625  — 

Sli  plaît  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  d'autres  terri- 
toires, placés  en  ce  moment  sous  Sa  protection,  fassent 
partie  du  Protectorat  de  l'Afrique  orientale,  ils  seront 
censés  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret,  à 
partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire 
d'Etat.  De  la  même  manière,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  certains  territoires,  compris  dans  le  Protec- 
torat de  l'Afrique  orientale,  cessent  d'en  faire  partie,  ils 
cesseront  de  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret, 
à  partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire 
d'Etat. 

2.  Dans  le  présent  décret  : 

Les  mots  «  Secrétaire  d'Etat  »  signifient  un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

Par  l'expression  «  Terres  de  la  Couronne  »  on  entend 
toutes  les  terres  publiques  dans  l'Afrique  orientale  qui 
sont  soumises  au  contrôle  de  Sa  Majesté,  en  vertu  d'un 
traité,  d'une  convention,  d'un  arrangement  ou  au  contrôle 

If  Ilis  Majcsty  is  pleased  to  direct  that  any  other  territories,  for 
thc  time  l)3in;j:  under  the  protection  of  His  Majesty,  sliall  form  part 
of  tlio  East  Africa  Protectorate,  those  territories  sliall,  from  and 
aftor  a  date  to  be  fixed  by  an  order  of  the  Secretary  of  State,  be 
doemed  to  be  witliin  the  limits  of  this  Order.  In  like  manner,  if 
Ilis  Majesty  is  pleased  to  direct  that  any  territories  for  the  time 
h  'ing  forminp:  part  of  tlie  East  Africa  Protectorate  shall  cease  to 
forin  part  thereof,  tliosc  territories  shall,  from  and  after  a  date  to 
be  fLxed  by  an  order  of  the  Secretary  of  State,  cease  to  be  within 
the  limits  of  this  Order. 

2.  In  this  Order  : 

€  Secretary  of  State  »  means  one  of  His  Majest/s  Principal  Se- 
cretaries  of  State; 

«  Crown  Lands  »  m  sans  ail  public  lands  in  East  Africa  which 
are  subject  to  the  control  of  His  Majesty  by  virtue  of  any  Treaty, 
Convention,  or  Agreement,  or  of  His  Majesty's  Protectorate,  and 
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du  Protectorat  de  Sa  Majesté  ;  par  les  mêmes  mots  on 
comprend  aussi  toutes  les  terres  acquises  par  Sa  Majesté 
pour  le  service  public  ou  autrement,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ; 

«  Gazette  »  signifie  la  Gazette  (journal  officiel)  duPro- 
tectora!  de  l'Afrique  orientale  ; 

Le  mot  «  personne  »  implique  corporation  ; 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prêtés  comme  se  rapportant  à  une  ou  plusieurs  personnes 
ou  choses  et  les  mots  au  masculin  comme  se  rapportant  à 
des  personnes  ou  des  choses  du  genre  féminin  (suivant  le 
cas). 

3.  —  1.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordon- 
nance confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation,  ce 
pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obligation  sera  remplie 
de  temps  à  autre,  selon  les  circonstances,  à  moins  qu'une 
intention  contraire  ne  soit  indiquée. 

2.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation  au  titulaire 

ail  lands  whicli  shall  havo  been  ae^iuired  by  His  Majesty  for  tho 
public  service  or  othorwi^e  howsoovor; 

<  Gazette  *  moans  tlio  Gazette  of  thc  East  Africa  Protoctopato  ; 

<  Person  »  inel udos  Corporation  ; 

Wonl'^  iniporfinjr  the  plural  or  the  sinjrular  may  be  construod 
as  referi'inir  to  ono  por<on  or  tliini:.  or  to  more  than  one  person  or 
thinir,  and  wonls  imnortinjj:  tho  masculine  asreforring  to  females 
(as  theca<o  niayro(iuire). 

3.  —  (1  )  Wiiore  ihis  Order  or  auy  Ordinance  confors  a  powcr 
or  imposes  a  duty,  thea,  uuless  a  eon*rary  intention  appears,  the 
power  uiay  b.*  oxorcisod  and  tho  duty  siiall  be  performed  £ri»m 
tiuie  to  lime  as  occiision  roquires. 

(2.)  Wliort'  thi<  Ordor  or  anv  Ordinani^  confers  a  power  op 
imposes  a  diîiy  on  tho  holder  of  an  ottioe,  thon,  unle^^  a  contrary 
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d'un  emploi,  ce  pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obliga- 
tion sera  remplie,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne 
soit  indiquée,  par  le  titulaire  de  l'emploi  en  fonctions  ou 
par  une  personne  dûment  nommée  pour  agir  en  son  nom. 

3.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures,  de  faire  des 
règlements  ou  de  rendre  des  décrets,  ce  pouvoir,  à  moins 
qu'une  intention  contraire  ne  soit  indiquée,  sera  interprété 
comme  impliquant  celui  pouvant  être  exercé  de  la  même 
manière  et  soumis  à  la  môme  approbation  et  aux  mêmes 
conditions  (s'il  en  existe)  d'annuler,  de  révoquer,  d'amen- 
der ou  de  modifier  ces  mesures,  règlements  ou  décrets. 

4.  Les  expressions  définies  dans  le  présent  décret 
auront  respectivement  les  mêmes  significations  dans  les 
Ordonnances,  règles  ou  règlements  arrêtés  en  vertu  du 
présent  décret,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne  soit 
indiquée. 


intention  appears,  tlie  po^ve^  may  be  eiercised  and  thedutyshall 
be  porfornied  by  the  holder  of  the*  office  for  the  timo  being,  or  by 
a  person  duly  appointed  to  actfor  him. 

(3.)  Whero  this  Order  or  any  Ordinance  confcrs  a  power  to 
make  rules,  régulations,  or  orders,  then,  uniess  a  contrary  inten- 
tion appears,  the  power  shall  be  construed  as  including  a  power, 
exercisablo  in  the  like  manner  and  subject  to  the  like  approval  and 
conditions  (if  any)  to  rescind,  revoke,  amend,  or  vary  the  rules, 
régulations,  or  orders. 

(4.)  Expressions  deôned  in  this  Order  shall  hâve  the  same  res- 
pective moanings  in  any  Ordinances,  rules,  or  régulations  made 
under  this  Order,  uniess  a  contrary  intention  appears. 
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Adm  inistration. 

4.  —  1,  Sa  Majesté  peut,  par  commission  revêtue  de 
Sa  signature  et  de  Son  cachet,  nommer  une  personne  capa- 
ble pour  exercer  le  gouvernement  de  l'Afrique  orientale , 
sous  la  dénomination  de  Commissaire  ou  sous  toute  autre 
dénomination  que  Sa  Majesté  jugera  convenir  ;  la  personne 
ainsi  nommée  est  désignée  ci-après  sous  le  nom  de  Com- 
missaire. 

2.  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  de  destitution  ou 
d'absence  de  TAfrique  orientale  du  Commissaire  en  fonc- 
tions, tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  dont  il  est 
investi  par  le  présent  décret  seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon 
plaisir  ultérieur  de  Sa  Majesté  soit  signifié  par  le  Secré- 
taire d'Etat,  dévolus  au  Commissaire-délégué  ou  à  un 
haut  fonctionnaire  du  gouvernement  du  Protectorat  se 
trouvant  pour  le  moment  dans  l'Afrique  orientale. 

3.  Le  Commissaire  exercera  le  gouvernement  de 
l'Afrique  orientale  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ; 

Acfmintstratiofi. 

4.  —  (1.)  His  Majcsty  may  by  Commission  under  His  Sign 
Manual  and  Si^^not  appoint  a  tit  person  to  administer  thc  Govern- 
ment of  East  Africa  iindcr  thc  dosij?nation  of  Cîommissioner  or 
such  other  dosiji:nation  as  His  Majosty  thinks  fit,  and  the  person 
so  appointed  is  horein-aftor  referrod  to  as  thc  Commissioner. 

(2.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  reinoval,  or  absence 
from  East  Africa  of  the  Commisjsioner  for  the  lime  bcing,  ail  and 
every  the  powers  and  authorities  hy  this  Order  granted  to  him 
shall,  until  IIis  Majesty's  further  i)leasure  is  signified  through  the 
Secretary  of  State,  be  vestal  in  llie  I)ei)uty  Commissioner  or  other 
principal  ofiieer  of  the  Protectorat^^  (Government  for  tlie  time  being 
in  East  Africa. 

(3.)  The  Commissioner  shall  administer  the  (iovcrnment  of  East 
Africa  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty,  and  shall  do  and 
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il  fera  et  exécutera  en  due  forme  toutes  choses  qui  sont  du 
ressort  de  ses  fonctions  et  relèvent  de  la  confiance  placée 
en  lui,  conformément  aux  différents  pouvoirs  et  à  l'autorité 
qui  lui  sont  octroyés  ou  attribués  en  vertu  du  présent  dé- 
cret ou  de  sa  commission,  et  conformément  aux  instructions 
qui  peuvent  lui  être  données  successivement  sous  la  signa- 
tureetle  cachet  de SaMajesté,  ou  par  décret  deSaMajesté 
en  Conseil,  ou  par  Sa  Majesté,  par  Tintermédiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat,  et  conformément  aux  Lois  en  vigueur  ou 
qui  seront  ultérieurement  en  vigueur  dans  le  Protectorat. 

5.  Le  Commissaire  aura  un  Sceau  officiel  portant  le 
titre  de  ses  fonctions  et  telle  devise  qu'un  Secrétaire 
d'Etat  approuvera  de  temps  en  temps  ;  ce  Sceau  tiendra 
lieu  de  Sceau  public  de  l'Afrique  orientale  et  sera  utilisé 
parle  Commissaire  pour  sceller  toutes  choses  quelconques 
qui  doivent  porterie  Sceau  public.  Jusqu'à  ce  qu'un  Sceau 
public  soit  arrêté,  le  Sceau  du  Commissaire  peut  être  em- 
ployé comme  tel. 

exécute  in  due  manner  ail  things  that  shall  beloûg  to  his  said  com- 
mand  and  to  the  trust  thereby  reposed  in  him,  according  to  the  sev- 
eral  powers  and  authorities  granted  or  appointed  to  him  by  virtue 
of  this  Ordor  and  of  his  Commission,  and  according  to  such  instruc- 
tions as  may  from  timo  to  time  be  given  to  him  nnder  in  Council, 
His  Majesty's  Sign  Manual  and  Signet,  or  by  Order  of  His  Majesty 
or  by  His  Majesty  through  a  Socretary  of  State,  and  according  to 
such  laws  as  are  or  shall  hereafter  be  in  force  in  theProtectorate. 

5.  The  Commissioner  shall  hâve  an  officiai  seal,  bcaring  the 
style  of  his  office,  and  sucli  device  as  a  Secretary  of  State  from 
time  approves,  and  such  seal  shall  be  deeraed  the  public  seal  of 
East  Africa,  and  may  be  kept  and  used  by  tlie  Commissioner  for 
the  sealing  of  ail  thinj^s  whatsoever  that  shall  pass  the  public  seal. 
And,  until  a  public  seal  shall  be  provided,  the  seal  of  the 
Commissioner  may  be  used  as  the  public  seal. 
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6. —  1.  Le  Commissaire  peut,  avec  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Etat,  par  proclamation,  déterminer  toutes 
frontières  des  territoires  se  trouvant  dans  les  limites  du 
présent  décret  ;  il  peut  aussi  diviser  ces  territoires  en. 
provinces  ou  districts,  de  la  manière  et  avec  les  subdivi- 
sions qui  peuvent  être  utiles  aux  besoins  de  Tadministra- 
tion,  en  en  décrivant  les  limites  et  en  leur  donnant  des 
noms. 

2.  Si  la  question  surgit  de  savoir  si  un  endroit  se 
trouve  ou  non  dans  le  Protectorat  ou  dans  une  province, 
et  si  cette  question  ne  paraît  pas  tranchée  par  une  telle 
proclamation  ou  par  une  autre  preuve,  il  en  sera  référé 
au  Commissaire;  et  un  certificat,  revêtu  de  sa  signature 
et  de  son  Sceau,  sera  concluant  à  cet  égai*d  ;  il  en  sera  tenu 
note  en  justice. 

7.  —  1 .  Tous  droits  de  Sa  Majesté  sur  ou  concernant 
des  terres  de  la  Couronne  seront  dévolus  au  Commissaire 
en  fonction  et  peuvent  être  exercés  par  lui  dans  ce  cas 

6.  —  (1.)  Tlie  Commissioner  may,  with  tho  approval  of  tlio 
Secrctary  of  State,  by  Proclamation,  define  any  boundaries  of  tho 
territorios  for  tho  time  hein^  witliin  the  limits  of  this  Order,  and 
divide  those  territories  into  provinces  or  districts  in  sucli  manner 
and  with  sucli  sub-di visions  as  may  be  convenient  for  purposes  of 
administration,  describing  the  boundaries  thereof  and  assigning 
names  thcreto. 

(2.)  If  a  question  arisos  whetlicr  any  place  is  or  is  not  within  the 
Protectorate,  or  within  any  province,  and  sucli  question  does  not 
appear  to  be  determincd  by  any  such  Proclamation,  or  other  évi- 
dence, it  shall  bo  reforred  to  the  Comnùssioner,  and  a  certificate 
under  h  ishand  and  seai  shall  be  conclusive  on  the  question,  and  judi- 
cial  notice  shall  bo  taken  theroof. 

7.— (1.)  Ail  riglits  of  His  Majesty  in  or  in  relation  to  any  Crcwn 
lands  shall  ve^t  in  and  may  bj  cxorcisod  by  the  Commissioner  for  the 
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en  qualité  de  fidéicommissaire  de  Sa  Majesté  ;  si,  à  n'im- 
porte quel  moment,  le  Secrétaire  d'Etat,  par  ordre  revêtu 
de  sa  signature,  en  ordonne  autrement  par  rapport  à  toutes 
ou  certaines  de  ces  terres,  ces  droits  seront  dévolus  à  tel 
ou  tels  autres  fîdéicomniissaires  de  Sa  Majesté  que  le 
Secrétaire  d'Etat  pourra  nommer. 

2.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  utile,  par 
un  arrêté  analogue,  relever  de  ses  fonctions  un  fidéicom- 
missaire ainsi  nommé  et  en  nommer  un  ou  plusieurs  nou- 
veaux ou  supplémentaires.  . 

3.  Le  Commissaire,  ce  ou  ces  autres  fidéicommissaires 
peuvent  donner  en  concession  ou  à  bail  toutes  terres  de 
la  Couronne  ou  peuvent  permettre  qu'elles  soient  tempo- 
rairement occupées,  aux  termes  et  conditions  qu'il  ou 
qu'ils  jugeront  convenir,  sous  réserve  des  stipulations  d'un 
décret  quelconque. 

4 .  Toutes  mines  et  tous  minéraux  se  trouvant  dans, 
sous  ou  sur  des  terrains  ainsi  occupés  par  une  tribu  indi- 

tinio  being  in  trust  for  I lis  Majesty,  or  if  tlie  Secretary  of  State  at 
any  time  witli  respect  to  ail  or  any  sucb  lands  by  ordor  under  bis 
hand  so  directs,  in  sucb  otber  trustoe  or  trustées  for  iïis  Majesty 
as  tbe  Sccretary  of  State  may  appoint. 

(2.)  The  Secretary  of  State  may,  when  he  thinks  fit,  by  a  like 
order  remove  any  trustée  so  appointêd,  and  may  appoint  any  new 
or  additional  trustée  or  trustées. 

(3.)  The  Commissioner,  or  sucb  otber  trustée  or  trustées,  may 
make  grants  or  leases  of  any  Crown  lands,  or  may  permit  them 
to  be  temporarily  oocupied,  on  sucb  terras  and  Conditions  as  be  or 
tbey  may  think  fit,  subject  to  tbe  provisions  of  any  Ordinance. 

(4.)  Ail  mines  and  minorais  being  in,  under,  or  upon  any  lands  in 
tbe  occupation  of  any  native  tribc,  or  any  members  tbereof,  or  of 
any  person  not  possess  d  of  tbe  rigbt  to  work  sucb  mines  and 
minerais,  sliall  vest  in  t  o  Commissioner,  or  sucb  trustée  or 
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gène  ou  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  une  per- 
sonne n'ayant  pas  le  droit  d'exploiter  ces  mines  et 
minéraux,  écherront  au  Commissaire  ou  bien  aux  fidéicom- 
missaires  de  la  même  manière  que  les  mines  et  minéraux 
se  trouvant  dans,  sur  ou  sous  des  terres  de  la  Couronne. 

8.  Le  Commissaire,  peut,  s'il  lejuge  opportun,  accorder, 
au  nom  et  de  par  Sa  Majesté,  à  tout  délinquant  condamné 
du  chef  d'un  délit  par  une  Cour  de  justice  dans  l'Afrique 
orientale,  une  grâce  complète  et  sans  conditions  ou  une 
grâce  subordonnée  à  telles  conditions  que  la  Loi  autorise, 
ou  remettre  ou  commuer  une  peine  en  tout  ou  en  partie. 

9.  Le  Commissaire  peut,  s'il  lejuge  opportun,  au  nom 
de  et  de  par  SaMajesté,  remettre  toutes  amendes,  pénalités 
ou  confiscations  qui  peuvent  revenir  à  Sa  Majesté  ou  Lui 
devenir  payables. 

10.  —  1.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  commissaire,  en  se 
conformant  aux  instructions  d'un  Secrétaire  d'Etat,  peut, 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  nommer  tels  fonctionnaires 
publics,  ou  en  autoriser  la  nomination  pour  l'administra- 

trustecs,  in  like  manner  as  the  mines  and  minerais  being  in, 
under,  or  upon  any  Crown  lands. 

8.  The  Commissioncr  mav,  as  he  sliall  see  occasion,  in  His 
Majesty's  nanic  and  on  His  boirai f,  forant  to  any  olfendcr  convicted 
of  any  offence  in  any  Court  in  East  Africa,  a  free  and  unconditional 
pardon,  or  a  pardon  subjcct  to  such  conditions  as  may  be  lawfuUy 
thereunto  annexed,  or  remit  or  commute  any  sentence  in  whole  or 
in  part. 

9.  The  Commissioncr  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His 
Majesty's  name  and  on  His  behalf,  remit  any  Unes,  penalties,  or 
forfei turcs  whicli  may  accrue  or  becamo  payable  to  His  Majesty. 

10.—  (1.)  A  Secretary  of  State,  or  the  Commissioncr,  subject  to 
the  directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  l^ehalf  of  His 
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tion  de  l'Afrique  orientale  et  sous  telles  dénominations^ 
qu'il  juge  convenir  ;  il  peut  aussi  déterminer  leurs  obliga- 
tions. 

2.  Le  Commissaire  peut,  s'il  existe  à  son  avis  des 
motifs  suffisants,  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
en  Afrique  orientale  tout  fonctionnaire  public  ;  cette  sus- 
pension continuera  et  sortira  ses  effets  seulement  jusqu'à 
ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  soit  connu 
et  notifié  au  Commissaire. 

3.  Le  Commissaire  peut,  en  se  conformant  éventuelle- 
ment aux  dispositions  d'une  Ordonnance,  nommer  ou  auto- 
riser des  chefs  de  départements  à  nommer  des  commis  et 
autres  fonctionnaires  subalternes,  suivant  les  besoins  ;  à 
moins  de  dispositions  contraires,  tous  les  fonctionnaires 
subalternes  pourront  être  relevés  de  leur  emploi  par  les 
fonctionnaires  respectifs  qui  les  ont  nommés. 

11.  Toutes  les  Ordonnances,  tous  les  règlements  et 
toutes  les  mesures  ou  toutes  autres  notifications  publiques 
seront  publiés  dans  la  Gazette  et  de  telle  manière,  s'il  y  a 

Majesty,  appoint,  or  authorize  thc  appointinent  of,  such  public 
officers  for  the  administration  of  East  Africa,  under  such  désigna- 
tions as  he  may  think  fit,  and  may  prescribe  their  duties. 

(2.)  The  Commissioner  may,  upon  sufficient  cause  to  him 
appearing,  suspend  from  the  exercise  of  his  office  in  East  Africa^ 
any  such  public  officer,  which  suspension  shall  continue  and  hâve 
eftect  only  until  His  Majesty's  pleasure  therein  shall  be  made 
known  and  signified  to  the  Commissioner. 

(3.)  Subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  the  Commissioner 
may  appoint,  or  authorize  Heads  of  Departnients  to  appoint,  such 
clerks  and  other  snlx)rdinatc  officers  as  may  be  required;  and 
unless  other  provision  is  made,  ail  subordinate  officers  shall  be 
removable  by  the  respective  officers  by  whom  they  were  appointed. 

11.  Ail  Ordinanccs,  Proclamations,  Regalutions,  Rules,  or  other 
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lieu,  que  le  Commissaire  ordonnera  dans  chaque  cas  par- 
ticulier de  notification. 

Législation, 

12.  —  1.  Le  Commissaire  peut  rendre  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  la  justice,  la  levée  de  Timpôt  et, 
en  général,  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
de  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  l'Afrique  orien- 
tale. 

2.  Le  Commissaire  observera  toutes  les  instructions 
générales  ou  spéciales  du  Secrétaire  d'Etat  relativement 
à  l'envoi  à  l'examen  préalable  de  celui-ci  de  projets 
d'Ordonnances,  aux  Ordonnances  à  rendre  concernant  des 
objets  spéciaux,  à  l'amendement  d'Ordonnances,  de  projets 
d'Ordonnances  et  à  d'autres  matières  y  relatives  ;  il  est 
entendu  que  cette  disposition  ne  portera  pas  atteinte  à  la 
validité  d'une  Ordonnance. 

public  notifications  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  also  in 
such  other  manner,  if  any,  as  tlic  Conunissioner  may  direct  in  the 
case  of  any  particular  notification. 

Leyidation, 

12. — (1.)  The  Commissioner  may  raake  Ordinancos  for  the 
administration  of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  for 
the  peace,  order,  and  good  governraent  of  ail  persons  in  East 
Africa. 

(2.)  The  Commissioner  shall  observe  any  gênerai  or  spécial 
instructions  of  the  Secretary  of  State  with  respect  to  the  previoua 
submission  to  the  Secretary  of  State  of  draît  Ordinances,  to  the 
making  of  Ordinances  for  particular  purj)0ses,  to  the  amendment 
of  Ordinances  or  draft  Ordinances,  and  to  other  niatters  in  relation 
thereto  ;  but  nothing  in  this  provision  shall  affect  the  validity  of  any 
Ordinance. 
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3.  En  rendant  des  Ordonnances,  le  Commissaire  res- 
pectera les  Lois  et  coutumes  indigènes,  pour  autant  qu'elles 
ne  soient  pas  en  opposition  avec  l'équité  et  la  morale. 

i.  Le  Commissaire  signera  chaque  Ordonnance  rendue 
par  lui  et  en  transmettra,  à  la  première  occasion  favorable, 
une  copie  authentique  au  Secrétaire  d'Etat. 

5.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désavouer  toute  Ordon- 
nance en  tout  ou  en  partie  ;  après  la  notification  publique 
de  ce  désaveu  dans  la  Gazette^  les  dispositions  ainsi  désa- 
vouées cesseront  d'être  en  vigueur,  sans  préjudice  toute- 
fois aux  faits  légalement  accomplis  ou  tolérés  en  vertu  de 
cette  Ordonnance. 

t).  Les  Ordonnances  de  chaque  année  seront  numéro- 
tées consécutivement  et  chacune  d'elles  peut  être  citée 
par  son  numéro  d'ordre  et  son  année,  ou  par  son  titre 
abrégé,  s'il  y  en  a  un. 

7.    Lorsque  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  d'une  Ordon- 

(3.)  In  making  Ordinances,  tlie  Commissionor  shall  respect 
existing  native  laws  and  customs  except  se  far  as  the  same  may  be 
opposed  to  justice  or  morality. 

(4.)  The  Commissioner  shall  sign  every  Ordinance  made  by  him, 
and  shall  at  the  ûrst  available  opportunity  transmit  an  authenti- 
cated  copy  thereof  to  the  Secretary  of  State. 

(5.)  The  Secretary  of  State  may  disallow  any  Ordinance,  wholly 
or  in  part,  and  upon  such  disallowance  being  publicly  notified  in 
tlie  Gazette,  the  provisions  so  disallowed  shall  thereupon  cease  to 
hâve  effect,  but  without  préjudice  to  anything  lawfully  done  or 
sulfered  thereunder. 

(6.)  The  Ordinances  of  each  year  shall  be  numbered  consecu- 
tively,  and  each  may  be  cited  by  its  number  and  year,  or  by  its 
short  title,  if  any. 

(7.)  Where  a  date  for  the  commencement  of  an  Ordinance  is  net 
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nance  n'y  est  pas  fixée,  elle  sortira  ses  effets  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation  par  le  Commissaire. 

8.  Une  Ordonnance  peut  rendre  applicables  à  l'Afrique 
orientale  tout  statut  (Loi  votée  par  le  Parlement)  (1)  ou 
toute  Loi  (droit  coutumier)  (1)  du  Royaume-Uni,  d'une  des 
législatures  de  Tlnde  ou  d'une  colonie  quelconque,  sauf 
les  exceptions  et  modiâcations  qui  seraient  stipulées. 

9.  A  la  première  occasion  opportune,  le  Commissaire 
transmettra  au  Secrétaire  d'Etat  une  copie  authentique 
des  mesures  et  règlements  arrêtés  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance par  une  personne  ou  un  corps  autorisé. 

10.  Une  Ordonnance  ne  peut  être  abrogée  par  des 
mesures  ou  des  règlements  édictés  en  vertu  d'une  autre 
Ordonnance. 

1 1 .  Une  Ordonnance  modifiant  ou  affectant  un  décret 
en  Conseil  relatif  au  Protectorat  et  qui  n'est  pas  abrogée 
par  les  présentes,  n'entrera  en  vigueur  qu'après  avoir  été 

(\)Note  du  traducteur  :  Art  statut,  loi  écrite:  /air»  loi.  Générale- 
ment cependant  act  est  aussi  rendu  en  français  par  loi, 

fixed  in  the  Ordinance,  it  shall  come  into  force  on  tbe  day  on  which 
it  is  promul^atod  hv  the  Commissioner. 

(8.)  An  Ordinance  niaj  apply  to  East  Africa  anv  Act  or  law  oî 
the  United  Kinjrdom  or  of  any  législature  of  India  orof  any 
Colony,  suhject  to  any  exceptions  and  modifications. 

(9.)  The  Commissioner  shall,  at  the  first  available  opportnnity 
after  any  rules  or  i-egulaiions  are  madc  under  any  Ordinance  by 
any  person  or  body  authorized,  transmit  an  authenticatai  copy 
thereof  to  the  Secret ary  of  State. 

(10.)  An  Ordinance  shall  not  be  repealable  by  any  raies  or 
régulations  made  under  an  Ordinance. 

(11.)  And  Ordinance  varying  or  affecting  any  Order  in  Counoil 
relatinsr  to  the  Proteotorate.  which  is  not  repealed  by  tbis  Order, 
sliall  not  come  into  foi-ce  unless  it  has  been  previously  aj^roved  by 
tbe  Secrotary  of  Stato,  and  such  approval  shall  l»e  recited  then^in. 
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approuvée,  au  préalable,  par  le  Secrétaire  d'Etat  ;  cette 
approbation  y  sera  mentionnée. 

Application  de  la  Loi. 

13.  Les  mesures  indiquées  dans  la  première  annexe  de 
la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  s'appliqueront 
à  l'Afrique  orientale,  comme  si  celle-ci  était  une  colonie 
ou  une  possession  britannique,  sous  réserve  toutefois  des 
dispositions  du  présent  décret  et  des  exceptions,  adapta- 
tions et  modifications  suivantes,  savoir  : 

(i.)  Dans  le  présent  décret,  le  Commissaire  est  substitué 
au  Gouverneur  d'une  colonie  ou  d'une  possession  britan- 
nique et  la  Haute-Cour  est  substituée  à  une  Cour  supé- 
rieure ou  à  une  Cour  suprême  et  à  un  magistrat  (1)  ou 
juge  de  paix  (2)  d'une  colonie  ou  possession  britannique. 

(ii.)  Aux  parties  des  Lois  de  1854  et  1867  sur  la  marine 

{\)  Note  du  traducteur  :  Magistrats,  rendu  par  le  mot  magistrat, 
signifie  €  juge  de  paix  rétribué  ». 
(2)  Justice  of  thc  Peace  signifie  un  «  juge  de  paix  non  rétribué  » . 


Application  of  Law, 

13.  The  enactmcnts  described  in  the  First  Scliedale  to  the  Foreign 
Jurisdiction  Act,  1800,  shall  apply  to  East  Africa  as  if  it  were  a 
British  Colony  or  possession,  but  subject  to  the  provisions  of  this 
Order  and  to  tho  exceptions,  adaptations,  and  modifications 
following,  that  is  to  say  : — 

(i.)  The  Commissioner  is  hereby  substituted  for  the  Governor  of  a 
Colony  or  British  possession,  and  the  High  Court  is  hereby 
substitued  for  a  Superior  Court  or  Suprême  Court,  and  for  a 
Magistrate  or  Justice  of  the  Peace  of  a  Colony  or  British  possession 

(ii.)  For  the  portions  of  the  Merchant  Shipping  Acts,  1854  and 
18G7,  referred  to  in  the  said  Schedule,  shall  be  substituted  Part  XIII 
of  The  Merchant  Shipping  Act,  1894. 
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marchande,  dont  il  est  question  dans  ladite  annexe,  sera 
substituée  la  partie  XIII  de  la  Loi  de  1894  sur  la  marine 
marchande. 

(iii.)  Dans  l'article  51  de  la  Loi  de  187-4  sur  le  transfert 
de  la  propriété  îoncière  (Convet/ancingact jEcosse)  et  dans 
toute  disposition  en  vigueur  amendant  cet  article,  la 
Haute-Cour  est  substituée  à  la  Cour  des  testaments 
[Court  of  Probate)  d'une  colonie. 

(iv)  En  ce  qui  concerne  la  Loi  de  1881  sur  les  délia- 
quants  fugitifs  [Fugitive  offcnders  act)  : 

[a]  Les  parties  des  4«  et  5^  articles  de  ladite  Loi  rela- 
tives à  l'envoi  d'un  rapport  sur  la  délivrance  d'un  mandat 
et  de  l'enquête  ou  d'une  copie  de  ces  pièces,  ou  à  l'envoi 
d'un  certificat  de  renvoi  c  t  du  rapport  y  relatif,  ou  à  Tin- 
formation  à  donner  par  un  magistrat  à  un  fugitif,  seront 
exceptées  et  au  lieu  de  pareille  information,  la  personne 
agissant  comme  magistrat  informera  le  fugitif  que  dans  la 
possession  ou  le  protectorat  britannique  où  il  pourrait  être 
transporté,  il  aura  le  droit  de  recourir  à  un  habeas  corpus 
ou  autre  acte  de  procédure. 

(iii.)  In  section  51  of  Tlio  Oonveyancing  (Scotland)  Act,  1874,. 
and  any  onactment  for  the  time  being  in  force  amending  the  same, 
the  Higli  Court  is  substitutod  for  a  Court  of  Probate  in  a  Colony. 
(iv.)  With  respect  to  The  Fugitive  Offenders  Act,  1881— 
(a.)  So  much  of  the  4th  and  5th  sections  of  the  said  Act  as  relates 
to  sending  a  report  of  the  issue  of  a  warrant,  togother  with  the 
information,  or  a  copy  thereof,  or  to  the  seading  of  a  certificate  of 
committal  and  report  of  a  caso,  o?  to  the  iniormation  to  be  given 
by  a  Magistrate  to  a  fugitive,  shall  bo  oxcepted,  and  in  lieu  of  such 
information  the  porson  actinti:  as  the  Magistrato  shall  inform  the 
fugitive  that  in  the  British  possession  or  Protectorate  to  wioh  he 
may  be  conveyed  he  lias  the  right  to  apply  for  a  writ  of  habeas^ 
corpus  or  other  like  process. 
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(/>)  La  partie  du  (i*^  article  de  ladite  Loi,  qui  exige  Tex- 
piration  d'un  délai  de  quinze  jours  avant  la  délivrance  d'^un 
mandat,  sera  exceptée. 

(r)  Le  Commissaire  ne  sera  pas  tenu  de  renvoyer  un 
délinquant  fugitif  dans  une  possession  britannique,  à  moins 
qu'il  n'ait  la  preuve  que  les  diligences  faites  pour  obtenir 
ce  retour  ont  eu  lieu  du  consentement  du  Gouverneur  de 
cette  possession. 

{(i)  Aux  fins  de  la  partie  II  de  ladite  Loi,  TUganda,  le 
Zanzibar,  le  protectorat  de  TAfrique  orientale  et  toutes 
les  possessions  et  tous  les  protectorats  britanniques  en 
Afri([ue,  situés  au  sud  de  l'Equateur,  seront  considérés 
comme  formant  un  seul  groupe  de  possessions  britanniques. 

14.  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  1894 
sur  la  marine  marchande  ou  de  toute  autre  Loi  d'amende- 
ment, une  chose  peut  être  faite  par,  à  ou  devant  un  agent 
consulaire  britannique,  cette  chose  peut  être  faite  en  tout 
lieu  du  protectorat  où  il  n'y  a  pas  d'agent  consulaire,  par 

{b.)  So  much  of  tho  6th  section  of  tlie  said  Act  as  rcquires  the 
ecpiration  offift-een  days  before  issue  of  warrant,  shall  be  ex- 
œpted. 

(c.)  The  Commissioner  shall  not  be  bound  to  return  a  fuj^itivo 
offender  to  a  British  jiossession  unless  satisfied  that  the  f)roceeding3 
to  obtaia  liis  return  are  taken  with  the  consent  of  the  Governor  of 
that  possession. 

(d.)  For  the  parposes  of  Part  II  of  the  said  Act,  Uganda, 
Zanzibar,  the  East  Africa  Protectorate,  and  ail  Hritish  possessions 
and  Protectorates  in  Africa  south  of  the  Equator  shall  be  deemed 
to  be  one  group  of  Hritish  possessions. 

14.  Where  under  the  Merchant  Shipping  Act,  1894,  or  aiiy 
amending  Act,  anytliing  is  authorized  to  be  donc  by,  to,  or  before 
a  British  Consular  officer,  such  thing  may  be  done,  in  any  place  in 


tel  fonctionnaire  du  Gourenieu^eni  du  proieciorat  que  le 
Commissaire  pourra  nomm<^r. 

ir».  —  1.  Il  y  aura  une  G»ur  de  record  Court  of 
Re*:nrd  ,  ponani  le  nom  de  «  Hauie-Courde  Sa  Majesté  de 
rAfri'jue  orientale  >  nommée  Haute-i  !•  ur  dans  le  présent 
décret  avec  juridiction  plèniêre.  civile  et  criminelle,  sur 
toutes  les  personnes  et  eu  toutes  matières  dans  TAfrique 
orientale. 

'^.  Cette  iur.'h'^ti'U  civile  e:  ..riminelle,  pour  aatam 
que  les  circonstances  s'y  irêîeu:.  sera  exercée  conformé- 
ment aux  c^:»des  de  procêdui^e  civile,  de  procédure  crimi- 
nelle et  aux  code>  pénaux  de  l'Inde  et  aux  autres  Lois 
indiennes  en  vigueur  d.ins  l'Afrique  orientale  au  début  du 
pi'ésent  décret,  â  mvins  que  la  Lv»i  n'en  •iiSf<^se  autrement. 

o.  La  Haute-Cour  siétrera  laus  tel  ou  tels  endroits 
indiqués  par  le  «ioniniissiiîi-e 

xi.K-  FrvtwMîare  a:  v*Lîc:.  \\.v\'^  :>  no  C.'[.>ul.-ir  o^vvr,  '^y  sodi 
oScer  of  ti'.e  Pritccti-rat.?  •»  •v-?.i:..«-a:  as  ::.e  LV-ni^ûsàic-oer  m^j 
appoiri'.. 

15. —  1  .  TlvIk  -l.â:-  >•  a  Car'.  .1  Rtxx-r  i  stylcd  «  His  Maje^tys 
HiirL  Cvurt .. f  Ed^:  \i: i:  j  -  L-^i  '.i:i<  «'►rder  rtferrtd  to  as  the High 
0'A3i\  wiiL  fall  ;u:L-ii;:;.:j.  oi^il  arJ  cr;::.L-ial,  ovcr  ail  fersoQS 
and  over  ali  niarv^r^  :ji  Ej>:  A:ri  -a. 

■  2.)  Soèi  cî^i:  ar.i  .riz.-iiîâ:  ;'iii>i:c!:.:i  >:.à:l.  îo  far  as  cir- 
comstances  adn..:,  -^  exer^i^e-i  i'i  o*:'nf>rn:i:y  'wîîà  the  Chii 
PrcoE^Jure,  Cri:ï.:r-3l  FT\-:r-îurx-.  ani  Ponal  Cc-ies  ci  lodia,  and  the 
other  India  Ac:?  -a:..::.  a:v  i'i  :  :>?  :..  East  .\ir:oa  at  the  commen- 
oemen:  et  *Lii  «  »ri-rr.  oxi>:  :  -•  ù:  3>  :..ay  -<  ■:Le7'»i5e  pK>Tîiled 
bvlaw. 


—  041  — 

4.  La  Haute-Cour  aura  un  Sceau  portant  le  titre  de 
la  Cour  et  une  devise  approuvée  par  le  Secrétaire  d*Etat  ; 
toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  ce  Sceau,  il 
peut  être  fait  usage  d'un  timbre  portant  les  mots  c  Haute- 
Cour  de  l'Afrique  orientale  ». 

10.  —  1.  La  Hàute-Cour  sera  une  Cour  d'amirauté; 
elle  exercera  la  juridiction  d'amirauté  en  toutes  matières 
surgissant  sur  la  haute  mer  ou  ailleurs,  sur  un  lac  ou  sur 
d'autres  eaux  navigables  à  l'intérieur  du  pays  et  qui  con- 
cernent les  vaisseaux  et  la  navigation. 

2.  Les  dispositions  suivantes  de  la  Loi  de  1890  sur  les 
Cours  d'amirautr  coloniales,  savoir  :  l'article  2,  sous  arti- 
cles 2  à  4,  les  articles  5  et  0,  l'article  10,  sous  article  3 
s'appliqueront  à  la  Haute-Cour  comme  si,  dans  ces  articles, 
ladite  Cour  et  le  protectorat  étaient  mentionnés  respecti- 
vement au  lieu  et  place  d'une  Cour  d'amirauté  et  d'une 
possession  britannique. 

(3.)  The  High  Court  shall  sit  at  such  place  or  places  as  the 
Comniissioner  may  appoint. 

(4.)  The  High  Court  shall  hâve  a  seal  bearing  the  style  of  the 
Court  and  a  device  approved  by  the  Secretary  of  State  ;  but  antil 
such  a  seal  is  provided,  a  stanip  bearing  the  words  «  High  Court 
of  East  Africa  »  may  be  used  instead  thereof 

10.— (1.)  The  High  Court  shall  be  a  Court  of  Admiralty,  and 
shall  exercise  Admiralty  jurisdiction  in  ail  matters  arising  on  the 
high  seas  or  elsewhere  or  upon  any  lake  or  other  navigable  inland 
waters  or  otherwise  relating  to  ships  and  shipping. 

(2.)  The  following  enactments  of  The  Colonial  Courts  of  Admiralty 
Act,  1890,  that  is  to  say,  section  2,  sub-sections  (2)  to  (4),  sections 
5  and  0,  section  10,  sub-section  (3),  shall  apply  to  the  High  Court 
as  if  in  the  said  sections  the  said  Court  were  mentioned  in  lieu  of  a 
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3.  La  juridiction  d'amirauté  peut  être  attribuée  par 
Oi*doniiance  à  toute  Cour  subordonnée  à  la  Haute-Cour. 

i .  Aucune  Ordonnance,»  modifiant  ou  affectant  la  juri- 
diction d'amirauté  d'une  Cour  ou  conférant  cette  juridic- 
tion à  une  Cour,  n'entrera  en  vigueur  avant  d'avoir 
été  au  préalable  approuvée  parle  Secrétaire  d'Etat  ;  cette 
approbation  y  sera  mentionnée. 

17.  —  1.  Il  y  aura  autant  de  juges  de  la  Haute-Cour 
que  les  circonstances  exigeront  de  temps  en  temps. 

2.  Tout  juge  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  restera 
en  fonction  pendant  le  temps  qu'il  plaira  à  Celle-ci. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  juges,  le  juge  principal 
aura  le  titre  distinctif  que  le  Secrétaire  d'Etat  approuvera. 

4.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  d'absence  ou  dans 
toute  autre  éventualité,  le  Commissaire  peut  nommer  un 
juge  enquêteur. 

Colonial  Court  of  Admiralty,  and  ihe  Protectorate  were  referred  to 
in  lieu  of  a  British  pos3e>sion. 

(3.)  Admiralty  jurisilitt^on  iiiay  Iw  conferrcd  b.  OI^linance  on 
any  Court  subordinate  to  tlie  High  Court. 

(4  )  Any  Ordinance  varyin<?  or  affectlag  the  Admiralty  Jurisdio- 
tion  of  any  Court  or  conferring  Admiralty  jurisdiction  on  any 
Court  ahall  not  corne  into  force  unless  it  bas  been  {ireviouslv 
approved  by  the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be 
recited  therein. 

17.— (1.)  There  sball  be  as  many  Judges  of  tbe  High  Court  as 
niay  froni  tinie  to  time  be  required. 

(2  )  Every  Judge  shall  be  appainted  by  His  Majesty,  and  shaU 
hold  oflSce  during  pleasnre. 

(3.)  When  there  are  more  Ju<lges  than  one,  the  princii>al  Jodge 
shall  iiave  such  distinguishini:  litle  as  the  Secretary  of  State  màj 
approve. 

(4  Mn  any  case  of  death,  illness,  or  absence,  or  in  any  other 
emergency,  the  Çommisèioner  niay  appoint  an  acting  Jadge. 
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18.  —  1.  Des  Cours  subordonnées  à  la  Haute-Cour 
et  des  Cours  à  juridiction  spéciale  peuvent  être  consti- 
tuées, selon  les  circonstances,  par  une  Ordonnance. 

2.  Des  dispositions  peuvent  être  prises  par  Ordonnance 
pour  les  appels  d'une  Cour  auprès  de  la  Haute-Cour  ou 
autrement. 

19.  L'article  10  du  présent  décret  s'appliquera  à  la 
nomination  de  tous  juges  et  magistrats  (autres  que  les 
juges  de  la  Haute-Cour),  ainsi  qu'aux  greffiers  {Regi^- 
trars)  et  autres  fonctionnaires  principaux  de  la  Haute- 
Cour,  de  la  même  manière  qu'il  s'applique  aux  fonction- 
naires publics  ;  les  dispositions  de  cet  article  relatives  aux 
commis  et  autres  fonctionnaires  subalternes  s'appliqueront 
à  toutes  ces  Cours. 

20.  Dans  toutes  les  causes,  civiles  ou  criminelles,  dans 
lesquelles  des  indigènes  sont  parties,  toute  Cour  : 

[a)  Se  conformera  à  la  Loi  indigène  pour  autant  qu'elle 
soit  applicable  et  non  contraire  à  la  justice  et  à  la  morale 

18.— (1.)  Courts  subordinate  to  the  Iligh  Court,  and  Courts  of 
spécial  jurisdiction,  may  be  constituted  by  or  under  the  provisions 
of  any  Ordinance  as  occasion  requires. 

(2.)  Provision  may  be  made  by  Ordinance  for  the  hearing  and 
deterniining  of  appeals  from  any  such  Court  by  the  High  Court  or 
othersvise. 

19.  Article  10  of  this  Order  shall  apply  to  the  appointment  of  ail 
Judges  andMagistrates  (other  than  Judges  of  the  High  Court),  arïd 
to  Rej2:istrars  and  other  principal  officers  of  the  High  Court  in  like 
manner  as  it  applies  to  public  officers,  and  the  provisions  of  that 
Article  relating  to  clerks  and  other  subordinate  officers  shall  apply 
to  ail  Courts. 

20.  In  ail  cases,  civil  and  criniinal,  to  which  natives  are  parties, 
every  Court  (a)  shall  be  guided  by  native  law  so  far  as  it  is 
applicable  andis  not  répugnant  to  justice  and  moral  ity  or  incon- 
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ou  en  contradiction  avec  un  décret  en  Ck)nseil,  une  Ordon- 
nance ou  un  règlement  arrêté  en  vertu  d'un  décret  en 
Conseil  ou  d'une  Ordonnance;  et  (6)  décidera,  conformé- 
ment à  l'équité  et  à  la  justice  sans  s'arrêter  à  des  subti- 
bilités  de  procédure  et  sans  délai  injustifié. 

21.  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  la  Haute- 
Cour,  une  copie  des  preuves  sera  transmise  au  Commis- 
saire et  la  peine  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été 
confirmée  par  celui-ci. 

22.  La  Haute-Cour  peut,  sous  réserve  des  stipulations 
d'une  Oixionnance  et  moyennant  l'approbation  du  Commis- 
saire,  prendre  des  arrêtés  pour  régler  le  fonctionnement 
et  la  procédure  de  la  Haute-Cour  et  de  toutes  ^autres 
Cours  qui  pourraient  être  établies  dans  l'Afrique  orientale. 

Le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  en  vertu  de  cet 
article  comprendra  : 

(a)  Le  pouvoir  de  fixer  des  honoraires  et  des  échelles  de 
rémunération  ;  et  {h)  le  pouvoir  de  régler  les  conditions 

sifltent  with  any  Order  in  Council  or  Ordinance,  or  any  régulation 
or  rule  made  under  any  Order  in  Council  or  Ordinance;  and  (6) 
ahall  décide  ail  such  cases  according  to  substantial  justice  witlioat 
undue  regard  to  technicalities  of  procédure  and  without  undue 
delay. 

21.  If  any  sentence  of  death  is  pronounced  by  the  High  Com't  a 
copy  of  the  évidence  shall  be  transniittod  to  the  Commissioner,  and 
the  sentence  shall  not  be  carried  into  effect  until  confirmed  by  him. 

22.  Subject  to  the  provisions  of  anj-  Ordinance,  the  High  Court 
may,  with  the  approval  of  tho  Commissioner,  make  rules  for 
regulating  the  practice  and  procédure  of  the  Hi^h  Court  and  of  ail 
other  Courts  which  may  bc  established  in  East  Africa. 

The  power  to  make  rules  untler  this  Article  shall  include  (a)  a 
power  to  ûx  fées  and  scales  of  rémunération,  and  (b)  a  power  to 
regulate  the  conditions  on  which  [lersons  may  be  admitted  U> 
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auxquelles  des  personnes  peuvent  être  admises  à  exercer 
comme  avocats  ou  avoués  auprès  des  Cours  de  l'Afrique 
orientale. 

Le  Commissaire  transmettra  au  Secrétaire  d'Etat  une 
copie  authentique  de  ces  arrêtés  à  la  première  occasion 
opportune. 

23.  —  1.  Une  Cour  établie  en  vertu  du  présent  décret 
n'exercera  aucune  juridiction  sur  le  Commissaire,  ni  sur 
ses  résidences  officielles  ou  privées,  ni  sur  ses  propriétés 
officielles  ou  privées. 

2.  Cet  article  n'arrêtera  pas  les  actions  dirigées 
contre  le  Commissaire  en  sa  qualité  officielle  en  cas  d'en- 
gagement de  la  responsabilité  du  gouvernement  du  pro- 
tectorat. 

Déplacement  et  déportation. 

2A.  Lorsqu'un  délinquant  sera  condamné  par  une  Cour 
à  une  peine  d'emprisonnement   et  que  le  Commissaire, 

practice  as  advocatcs  or  solicitors  in  tlie  Courts  of  Eaat  Africa. 

At  the  first  available  opportunity  after  any  such  rules  are  madc, 
the  Commissioner  shall  transmit  an  authenticated  copy  thereof  to 
the  Secretary  of  State. 

23.— (1.)  A  Court  uûder  this  Ordor  shall  not  exercise  any  juris- 
diction  in  any  proceeding  whatsoever  over  the  Commissioner  or  his 
officiai  or  other  résidences,  or  his  officiai  or  other  property. 

(2.)  This  Article  shall  not  oporate  in  bar  of  any  proceeding 
against  the  Commissioner  in  his  officiai  capacity,  where  it  is 
soaght  to  establish  any  liability  of  the  Government  of  the  Protec- 
torate. 

Removal  and  Déportation. 

24.  Where  an  offender  convicted  beforo  any  Court  is  sentenced 
to  imprisonment,  and  the  Commissioner,  proceeding  under  section 
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agissant  en  vertu  de  Tarticle  7  de  la  Loi  de  1890  sur  la 
juridiction  étrangère  et  de  la  compétence  qui  lui  est 
donnée  à  cette  fin  par  les  présentes,  considère  qu'il  est 
utile  de  faire  subir  la  peine  hors  du  protectorat,  le  lieu 
sera  un  endroit  dans  quelque  partie  des  possessions  de  Sa 
Majesté  hors  du  Royaume-Uni,  dont  le  gouvernement 
consent  à  ce  que  des  délinquants  y  soient  envoyés  en 
vertu  du  présent  article. 

25.  —  1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoignage  sous 
serment,  satisfaisant  au  yeux  du  Commissaire,  qu'une 
personne  se  conduit  de  manière  à  constituer  un  danger 
pour  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  l'Afrique  orientale, 
qu'elle  s'efibrce  d'exciter  l'iniifiitié  entre  la  population  de 
l'Afrique  orientale  et  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  intrigue 
contre  le  pouvoir  et  l'autorité  de  Sa  Majesté  dans  l'Afri- 
que orientale,  ce  fonctionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenir, 
par  décret  signé  par  lui  et  revêtu  de  son  Sceau  officiel, 
ordonner  la  déportation  de  cette  personne  hors  du  pro- 
tectorat à  tel  endroit  qu'il  désignera. 

7  of  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  authority  in  that  bebalf 
being  liereby  gi\en  to  him,  considéra  it  expédient  that  the  sentence 
should  bc  carried  into  effect  outside  of  the  Protectorate  the  place 
shall  be  a  place  in  some  part  of  His  Majesty's  dominions  oat  of  the 
United  Kingdoni,  the  Government  wheroof  consents  that  offenders 
ma}*  be  sent  thitlier  under  this  Article. 

25 — (1  .)\Mioi  o  it  iss  hown  by  évidence  on  oath,  to  the  satisfaction 
of  the  Çominissioner,  that  any  pcrson  is  conducting  himself  so  as  to 
be  dangerous  to  peace  and  good  ordcr  in  East  Africa,  or  is 
endeavoaring  to  excite  enmity  betwoen  tlie  people  of  East  Africa 
and  Ilis  Majosty,  or  is  intriguinp:  against  His  Majestés  power  and 
authority  in  East  Africa  the  Comniissioner  may,  if  be  thinks  fit, 
by  order  under  his  h  and  and  officiai  seal  order  that  person  to  be 
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2.  Cet  endroit  sera  dans  une  partie  des  possessions 
de  Sa  Majesté  à  laquelle  appartient  la  personne  et  dont  le 
gouvernement  consent  à  recevoir  des  personnes  déportées 
en  vertu  du  présent  décret,  ou  un  endroit  quelconque 
sous  le  protectorat  de  Sa  Majesté. 

^1  Un  ordre  de  déportation  délivré  en  vertu  de  cet 
article  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

i.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent 
décret  retourne  dans  le  protectorat  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  que  celui-ci  peut 
accorder),  elle  sera  considérée  comme  coupable  d'un 
délit  et  passible,  par  condamnation,  d'un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  une  amende  ne 
dépassant  pas  cinq  cents  roupies;  cette  personne  sera 
également  passible  d'être  immédiatement  déportée  de 
nouveau. 

5.  Le  Commissaire  peut,  par  décret  signé  et  scellé  par 
lui,  modifier  ou  annuler  tout  ordre  de  déportation  prévu 
par  le  présent  article. 

deported  from  the  Protectorate  to  sucli  place  as  the  Çonimissioner 
may  direct. 

(2.)  The  place  shall  be  a  place  in  some  part  (if  any)  of  His 
Majesty's  doriiinions  to  which  te  person  belongs,  or  the  Government 
of  which  consents  to  the  réception  of  i)ersons  deported  undor  tbis 
Order,  or  to  some  place  under  the  protection  of  His  Majesty . 

(3.)  An  appeal  shall  not  lie  against  an  order  of  déportation  made 
under  this  Article. 

(4.)  If  any  person  deported  under  this  Order  returns  to  the 
Protectorate  without  the  permission  in  writing  of  the  Secretary  of 
State  (which  permission  the  Secretary  of  State  niay  give)  he  shall 
be  deemed  guilty  of  an  offence,  and  liable,  on  conviction,  to 
imprisonment  for  any  period  not  exceeding  three  months,  with  or 
without  a  fine  not  exceeding  five  hundred  rupees  ;  and  he  shall  also 
be  liable  to  be  forthwith  again  deported. 
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0.  Le  Commissaire  fera  immédiatement  rapport  au 
Secrétaire  d'Etat  de  tout  décret  rendu  par  lui  en  vertu  du 
présent  article  en  indiquant  les  motifs  de  la  mesure  et  la 
procédure  suivie. 

26.  —  1.  Lorsqu'une  personne  doit  être  transférée 
ou  déportée  du  protectorat  en  vertu  du  présent  décret, 
elle  sera,  en  exécution  d'un  mandat  du  Commissaire,  revêtu 
de  sa  signature  et  de  son  Sceau,  placée,  s'il  est  nécessaire, 
sous  bonne  garde  ou  retenue  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  favorable  à  son  transfert  ou  déplacement  se  pré- 
sente ;  si  cette  personne  doit  être  déportée  au  delà  des 
mers,  elle  sera  embarquée  à  bord  d'un  des  navires  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou,  à  défaut  d'un  navire  de  guerre, 
à  bord  d'un  navire  britannique  ou  autre  qui  peut  conve- 
nir à  cet  effet. 

2.  Le  mandat  du  Commissaire  aura  la  force  voulue 
auprès  de  la  personne  à  laquelle  il  sera  adressé  ou  déli- 
vré pour  être  mis  à  exécution,  et  auprès  du  comman- 

(5.)  The  ÇonimissioneiN  by  ordor  under  his  hand  and  officiai  seal, 
niay  vary  or  rescind  any  order  of  déportation  under  this  Article. 

((^.)  The  Çoniniissioner  shall  forthwith  report  to  the  Secretary  01 
State  every  order  made  by  him  under  this  Article,  and  the  grounds 
thereof,  and  the  procecdings  thereunder. 

26.  — (1.)  Where,  under  this  Order,  a  person  is  tobe  removed 
or  deported  froni  the  Protcctorate,  he  shall,  by  warrant  of  the 
Comniissionor  under  his  hand  and  seal,  be  detained,  if  necessary, 
in  custody  or  in  prison,  iiritil  a  lit  opi>ortanity  for  his  removal  dp 
déportation  occurs,  and  tlien,  if  lie  is  to  he  deix)rted  boyond  sea,  l)e 
put  on  board  ono  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  none  is 
available,  then  on  h:>ivd  soiiio  other  British  or  other  fit  vessol. 

(2.)  The  warrant  ol  tlie  Comniissionor  sîiall  he  sufficient  autlio- 
rity  to  the  person  to  wlioni  it  is  directed  or  dolivered  for  exécution 
and  to  the  ComniJindor  or  niaster  ofthe  vcssel  to  reçoive  anddetain 
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dant  ou  du  maître  du  navire  pour  que  la  personne  y 
nommée  soit  reçue  et  détenue  de  la  manière  prescrite  et 
soit  emmenée  et  conduite  au  lieu  y  nommé,  conformé- 
ment au  nîandat. 

3.  En  cas  de  transfert  pour  tout  autre  motif  que  la 
déportation,  le  mandat  du  Commissaire  sera  délivré  en 
double,  et  la  personne  chargée  de  son  exécution  remettra, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  son  arrivée  àTendroit 
y  indiqué,  à  un  constable,  officier  de  police  compétent, 
gardien  de  prison,  à  une  autre  autorité  ou  personne  ad 
hoCy  en  même  temps  que  Tun  des  duplicata  du  mandat, 
l'individu  dénommé  dans  le  mandat,  pour  y  être  conduit 
devant  une  Cour  compétente  ou  une  autorité  sur  Tordre 
de  celle-ci,  ou  pour  être  traité  de  toute  autre  manière 
conformément  à  la  Loi. 

27.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du  présent 
décret,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  transfert 
des  prisonniers  et  autrement  et  les  dépenses  de  déporta- 

the  person  thcroin  namod,  in  tho  mannor  therein  prescribed,  and 
to  removo  and  carry  liim  to  tlio  place  therein  named,  according  to 
the  warrant. 

(3.)  In  case  of  removal  for  auy  purposo  other  than  déportation, 
the  warrant  of  the  Comniissioner  shall  be  issued  in  duplicate,  and 
the  person  executing  it  shall,  as  soon  as  practicable  after  his  arri- 
vai at  tho  place  therein  named,  deliver,  according  to  the  warrant 
with  one  of  the  duplicates  of  the  warrant,  to  a  constable,  or  pro- 
per  officor  of  police  or  keeper  of  a  prison,  or  other  proper  autho- 
rity  or  person  there,  tho  person  named  in  tho  warrant,  to  be 
produced  on  the  order  of  the  proper  Court  or  authority  there,  or 
to  lie  other wise  dealt  with  according  to  law . 

27.  Subject  to  the  other  provisions  of  this  Ordor,  ail  expenses  of 
removal  of  prisoners  and  others,  and  the  expenses  of  déportation, 
and  of  the  sending  of  any  person  to  Zanzibar,  or  to  any  part  of 


-^  650  — 

tion  et  d*envoi  de  personnes  à  Zanzibar,  ou  dans  un  en- 
droit des  possessions  ou  protectorats  de  Sa  Majesté,  y 
compris  les  dépenses  d'entretien,  seront  supportées  de 
la  manière  indiquée  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Stipplément. 

28.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret,, 
les  décrets  en  Conseil  suivants  seront  abrogés,  savoir  : 

Le  décret  en  Conseil  de  1897  de  l'Afrique  orientale  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1898  de  l'Afrique  (acquisition 
de  terres)  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1898  du  protectorat  africain 
(peines  capitales)  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1899  de  l'Afrique  orientale  ; 

Le  décret  en  Conseil  de  1901  de  l'Afrique  orientale 
(terres)  ; 

Sous  réserve  que  : 

1.    A  défaut  d'autres  dispositions  arrêtées   par  une 

His  Majcsty's  dominions  or  Protecto rates,  including  expenses  of 
maintenance,  shall  b:>  dofrayed  in  such  nianner  as  the  Secretarj 
of  State  directs. 

Si(ppleme7itar\j. 

28.  On  the  commencement  of  this  Order,  the  following  Ordersin 
CJouncil  shall  bo  repealed,  that  is  to  say  : 

TheEast  Africa  Order  in  Council,  1897. 

The  Africa  (Acquisition  of  Land^)  Order  in  Council,  1898. 

The  Africa  Prot(»ctopatc  (Cîiî)ital  Sentences)  Order  in  Coun- 
cil, 1808. 

The  East  Africa  Ordor  in  Conncil,  ISQIK 

The  East  Africa  (Liads)  Ordor  in  Council,  1901. 

Provided  as  folio ws  : 

(1.)  Whcicotlier  provision  is  not  madc  b .  Ordinancc,  any  law 
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Ordonnance,  toute  Loi,  pratique  légale  ou  procédure  éta- 
blies par  ou  en  vertu  des  dits  décrets  abrogés  et  tous  les 
actes  de  toute  législature  de  l'Inde  actuellement  en 
vigueur  dans  l'Afrique  orientale  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  d'autres  mesures  soient  prises. 

2.  Tout  juge  ou  autre  fonctionnaire  nommé  et  toute 
Cour  établie  et  existante  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  du  présent  décret  continuera  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  disposé  autrement,  comme  si  le  présent 
décret  n'avait  pas  été  rendu. 

3.  Toutes  actions  légales  commencées  en  vertu  desdits 
décrets  abrogés  et  en  cours  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent,  suivront  leur  cours  normal  comme  si 
le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

4.  Tous  règlements  et  toutes  mesures  édictés  en 
vertu  desdits  décrets  abrogés  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disp  js  hxn  tr  em  en t  par  Ordonnance. 

practice  or  pro(îedare  established  by  or  under  the  said  repealed 
Ordeps  and  ail  Acts  of  any  législature  in  India  now  in  force  in 
East  Africa  shall  romain  in  force  until  such  other  provision  is 
made. 

(2.)  Evepy  appointment  of  a  Jadge  or  other  officer  and  every 
Court  established  and  existing  at  the  commencement  of  this  Order 
shall,  until  other  provision  is  made,  continue  to  ba  as  il  this  Order 
had  not  been  passed. 

(3.)  Ail  légal  proceadings  bagan  undor  the  said  repealed  Orders 
aad  pending  at  the  commancomant  of  this  Order  shall  bo  continued 
as  if  this  Order  had  not  been  passed. 

(i.)  AH  régulations  anl  rules  maie  under  the  said  repealed 
Ordops  shall  ramain  in  força  until  otharwise  ppovidad  by  Ordi- 
nance. 
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29.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  et  sortira  ses 
effets  comme  suit  : 

1.  Immédiatement,  à  partir  de  sa  date  pour  les  man- 
dats ou  nominations,  les  Ordonnances  et  règles  de  procé- 
dure, l'envoi  d'instructions  et  pour  toutes  autres  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret. 

2.  Immédiatement  après  sa  publication  dans  la  Gazette 
pour  toutes  autres  matières  et  dispositions  y  comprises. 
La  date  de  cette  publication  sera  censée  être  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

Le  Très  Honorable  Marquis  de  Lansdowne,  K.  G.,  un 
des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est 
chargé  de  donner  les  instructions  nécessaires  à  cette  fin. 

A.  W.  FlTZROY. 


2  ).  This  Ordor  sliall  commence  and  hâve  effect  as  follows  : 

(1.)  As  to  the  making  of  any  warrant  or  appointment,  the  fra- 
min«^  of  Ordinanoes  and  Rules  of  Procedaro,  tlie  issao  of  instruc- 
tions, and  as  to  any  other  provi-ions  nocessary  for  bringing  this 
Order  into  effect,  immediately  from  and  after  the  date  of  this 
Order. 

(2.)  As  to  ail  other  niatters  and  provisions  comprised  and  con- 
tained  in  this  Order,  imraediatoly  aft9r  t'iis  OpJ3?  is  fiP3t  pa- 
blished  in  the  Gazette,  and  the  time  of  such  publication  shaji  be 
deemed  to  be  the  time  of  the  commencement  of  this  Order. 

And  the  Most  Honourable  the  Marquess  of  Lansdowne,  K.  G., 
one  of  His  Majesty*s  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein. 

A.  W.  FrrzROY. 


UGANDA. 

(Décret  du  11  août  1902). 
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Uganda. 
DÉCRET  EN  CONSEIL 


Décret  en  Conseil  de  1902,  concernant  l'Uganda. 


Palais  de  Buckingham,  le  11  août  1902. 

A  la  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  le  11  août  1902,  en 
la  présence  de  Sa  Très  Excellente  Majesté,  le  ROI,  en 
Conseil. 

Attendu  que  les  territoires  d'Afrique,  situés  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  présent  décret,  sont  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  sont  connus  sous  le  nom 
de  €  Protectorat  de  l'Uganda  »  : 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  traités,  de  concessions, 
d'usage,  de  tolérance  et  d'autres  actes  légaux  les  dits 


Uganda. 


ORDER   IN   COUNCIL 


The   Uganda  order  in  Council,  1902. 


Buckingham  Palace,  Uth  August,  1902. 
At  the  Court  at  Buckingham  Palace,  the  11  th  day  oiAuyusty  1902. 
Présent, 
The  KINGS's  Most  Excellent  Majcsty  in  Council. 
Whoreas  the  torritories  of  Africa  situate  within  the  limits  of  this 
Order  are  under  tho  protection  of  His  Majosty  the  King,  and  are 
kaown  as  the  Uganda  Protectorate  : 
And  whereas  by  Treaty,  grant,  usage,  sufferance,  and  other 
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territoires  sont  soumis  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de 
Sa  Majesté. 

Pour  ces  motifs,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  dont  Elle  a  été  investie  à  cet 
effet  par  la  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  ou 
autrement,  d'ordonner,  de  par  et  avec  l'avis  de  son 
Conseil  Privé,  et  il  est  ordonné,  parle  présent  décret,  ce 
qui  suit  : 

Préliminaire. 

1.  Le  présent  décret  sera  appelé  <  le  décret  en  Conseil 
de  1902,  concernant  l'Uganda  >. 

Le  présent  décret  est  limité  aux  territoires  constituant 
le  Protectorat  de  l'Uganda,  savoir  :  P  la  Province  Cen- 
trale, comprenant  les  districts  d'Elgon,  Karamojo,  Busoga, 
Bukedi  et  Lobor  ;  2*»  la  province  Rudolphe,  comprenant 
les  districts  de  Turkwel,  Turkana  et  Dabossa  ;  3**  la  pro- 
vince du  Nil,  comprenant  les  districts  de  Dodinga,  Bari  et 

lawful  means,  His  Majesty  lias  power  and  jurisdiction  within  tho 
said  tcrritories  : 

New  tbercfore,  His  Majesty,  by  virtue,  and  in  exercise  of  the 
powers  on  this  bclialf  by  The  Foreijçn  Jurisdiction  Act,  1890,  or 
otherwise,  in  His  Majesty  vested,  is  pleased,  by  and  witb  tlie 
advice  of  bis  Privy  Council,  to  ordcr,  and  it  is  herebv  ordcred,  as 
foUows  : 

Preliminary. 

1.  This  Order  may  be  citcni  as  «  The  Uganda  Order  in  Council, 
1901^  ». 

The  liniits  of  this  Order  are  tlie  territories  constituting  the 
Uganda  Protectorate,  that  is  to  say,  (1)  the  Ontral  Province, 
comprisiugthe  districts  of  Elgou,  Karamojo,  Busoga.  Bukedi,  and 
Lobor  (2);  the  Rudolf  Province,  comprising  the  districts  of  Turkwel, 
Turkana,  and  Dabossa;  (3;  the  Nile  Province,  comprising  tlie 
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Sliuli;  4°  la  province  de  l'Ouest,  comprenant  les  districts 
de  Unyoro,  Topo  et  Achole  ;  et  5**  le  royaume  d'Uganda 
avec  les  îles  y  appartenant. 

Lesdits  territoires  sont  désignés,  dans  le  présent  décret, 
sous  le  nom  de  «  Uganda  »  ou  de  *  Protectorat  ». 

S'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  d'autres  terri- 
toires placés  en  ce  moment  sous  Sa  protection  fassent 
partie  du  Protectorat  de  l'Uganda,  ils  seront,  à  partir 
d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat, 
censés  se  trouver  dans  les  limites  du  présent  décret.  De 
la  même  manière,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
certains  territoires,  faisant,  à  ce  moment,  partie  du  Pro- 
tectorat de  l'Uganda,  cessent  d'en  faire  partie,  ces  ter- 
ritoires seront,  à  partir  d'une  date  à  fixer  par  Ordonnance 
<iu  Secrétaire  d'Etat,  censés  ne  plus  se  trouver  dans  les 
limites  du  présent  décret. 

2.  Dans   le  présent  décret  : 

«  Secrétaire  d'Etat  >  signifie  un  des  principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 

<listricts  of  Dodinga,  Bari,  and  Shuli  ;  (4)  the  Western  Province, 
<?omprising  the  districts  of  Unyoro,  Toro,  and  Achole;  and  (5)  the 
ICingdoni  of  Uganda,  with  the  islands  appertaining  thereto. 

The  said  territories  are  in  this  Order  rcferred  to  as  €  Uganda  > 
^nd  «  the  Protectorate  ». 

If  His  Majesty  is  plcased  to  direct  that  any  othcr  territories  for 
the  time  being  under  the  protection  of  His  Majesty,  shall  form  part 
of  the  Uganda  Protectorate,  those  territories  shall,  from  and  after 
a  date  to  be  fixed  by  an  order  of  the  Secretary  of  State,  be  deemed 
to  be  within  the  limits  of  this  Order.  In  like  manner,  if  His  Majesty 
is  pleased  to  direct  that  any  territories  for  the  time  being  forming 
part  of  the  Uganda  Protectorate  shall  cease  to  form  part  thereof, 
those  territories  shall,  from  and  after  a  date  to  be  fixed  by  an 
Order  of  the  Secretary  of  State,  cease  to  be  within  the  limits  of  this 
Ordep. 
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L'expression  «  terres  de  la  Couronne  >  signifie  toutes 
les  terres  publiques  de  l'Uganda  qui  sont  soumises  au  con- 
trôle de  Sa  Majesté,en  vertu  d'un  traité,d'une  convention^ 
d'un  acc4jrd  ou  en  vertu  du  Protectorat  de  Sa  Majesté,  et 
toutes  les  terres  qui  auront  été  acquises  par  Sa  Majesté 
pour  le  service  public  ou  autrement,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ; 

€  Gazette  >►  signifie  L^(  (iazette  Journal  oflSciel)  du 
Protectorat  de  TUganda'; 

«  Personne  »  implique  Corporation  : 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prétés comme  se  rapportant  à  une  personne  ou  à  une 
chose  ou  à  plus  d'une  personne  ou  plus  d'une  chose  et  des 
mots,  employés  au  masculin,  comme  se  rapportant  à  des 
personnes  ou  à  des  choses  du  genre  féminin  (suivant  le 
cas). 

3.  —  1.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordon- 
nance confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation,  ce 
pouvoir  peut   être  exercé  et  cette  obligation  sera  rem- 

2.  In  tliis  Order  — 

<  Secretary  of  State  »  mcans  one  of  His  Majestés  Principal 
Secre taries  of  State  ; 

<  Crown  Lands  »  means  ail  public  lands  in  Uganda  which  are 
subject  U)  the  control  of  His  Majesty  by  virtue  of  any  Treaty,  Con- 
vention, or  Aijrro^.ment,  or  of  His  Majesty 's  Protectorate,  and  ail 
landa  wliich  sliall  liave  been  acquired  by  His  Majesty  for  the  public 
service  or  othorwisc  howsoevcr  ; 

«  Gazette  >  mc^ans  the  (  xazette  of  the  Uganda  Protectorate  ; 

€  Person  »  includes  Corporation  ; 

Wurds  imi)ortin<r  the  plural  nr  the  singularmay  beconstmed  as 
referrinjjT  to  one  person  or  thin^,  or  to  more  than  one  person  or 
thing,  and  words  importing  the  masculine  as  referring  to  females 
(aa  the  case  niay  requinO. 

3.  —  (1.)  Wlien^  t'iis  Order  or  any  Ordinance  confers  a  power  or 
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plie  de  temps  en  temps,  à  moins  qu'une  intention  con- 
traire ne  soit  indiquée,  suivant  que  les  circonstances  le 
commandent. 

2.  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  un  pouvoir  ou  impose  une  obligation  au  titulaire 
d'un  emploi,  ce  pouvoir  peut  être  exercé  et  cette  obliga- 
tion sera  remplie,  à  moins  qu'une  intention  contraire 
ne  soit  indiquée,  par  celui  qui  détient  cette  fonction  à  ce 
moment  ou  par  une  personne  dûment  nommée  pour  agir 
en  son  nom. 

3,  Lorsque  le  présent  décret  ou  quelque  Ordonnance 
confère  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures,  de  faire  des 
règlements  ou  de  rendre  des  décrets,  ce  pouvoir,  à  moins 
qu'une  intention  contraire  ne  soit  indiquée,  sera  inter- 
prété comme  impliquant  le  pouvoir  pouvant  être  exercé  de 
la  même  manière  et  soumis  à  la  même  approbation  et  aux 
mêmes  conditions  (s'il  en  existe)  d'annuler,  de  révoquer, 
d'amender  ou  de  modifier  ces  mesures,  règlements  ou 
décrets. 

imposes  a  duty,  then,  miless  a  contrary  intention  appears,  the 
power  maj  be  exercised,  and  the  duty  shall  be  performed  from  time 
to  time  as  occasion  requires. 

(2.)  Where  this  Order  or  any  Ordinance  conféra  a  power  or 
imposes  a  duty  on  the  holder  of  an  office,  then  unless  a  contrary 
intention  appears,  the  power  may  be  exercised  and  the  daty  shall 
be  performed  by  the  holder  of  the  office  for  the  time  being,  or  by  a 
person  doly  appointed  to  act  for  him. 

(3.)  Where  this  Order  or  any  Ordinance  confers  a  power  to 
make  rules,  régulations,  or  orders,  then  miless  a  contrary  intention 
appears,  the  power  shall  be  construed  as  including  a  power,  exer- 
cisable  in  the  like  manner  and  subject  to  the  like  approval  and 
conditions  (if  any)  to  rescind,  revoke/  amend,  or  vary  the  raies, 
régulations,  or  orders. 
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4.  Les  expressions,  définies  dans  le  présent  décret, 
auront,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne  soit  indi- 
quée, la  même  signification  respective  dans  toutes  Ordon- 
nances, mesures  ou  dans  tous  règlements  édictés  confor- 
mément au  présent  décret. 

Administration, 

4.  —  1..  Sa  Majesté  peut,  par  commission  revêtue  de 
Sa  signature  et  de  Son  cachet,  nommer  une  personne 
capable  pour  exercer  le  gouvernement  de  l'Uganda,  sous 
la  dénomination  de  Commissaire  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination que  Sa  Majesté  jugera  convenir  ;  la  personne, 
ainsi  nommée,  est  désignée  ci-après  sous  le  nom  de  Com- 
missaire. 

2  En  cas  de  décès,  d'incapacité,  de  destitution  ou 
d'absence  de  l'Uganda  du  Commissaire,  tous  les  pouvoirs 
et  toute  l'autorité  dont  il  est  investi  par  le  présent  décret, 
seront,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  ultérieur  de  Sa 
Majesté  soit  signifié  par  un  Secrétaire  d'Etat,  dévolus  au 

(4).  Expressions  defined  in  this  Order  sliall  hâve  the  same  res- 
pective nieanings  in  any  Ordinances,  rules,  or  régulations  made 
under  this  Order,  unless  a  contrary  intention  appears. 

Administration. 

(4.)  —  (1.)  His  Majcsty  niay  by  Commission  under  His  Sign 
Manual  and  Signet  appoint  a  fit  person  to  administer  the  Govern- 
ment of  Uganda,  under  the  désignation  of  Conimissioner  or  such 
other  désignation  as  His  Majesty  tliinks  fit,  and  tlie  person  so 
appointcd  is  hereinafter  reforrcd  to  as  the  Comniissioner. 

(2.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  removal,  or  absence 
from  Uganda  of  the  Commissioner  for  the  tinie  being.  ail  and 
overy  the  powers  and  authorities  by  this  Order  granted  to  him  sliall 
mitil  His  Majest/s  furthcp  pleasure  is  signified  trough  the  Secre- 
taryof  State,  bevestod  in  the  Deputy  Commissioner  or  other  prin- 
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Commissaire  délégué  ou  à  un  autre  haut  fonctionnaire  du 
gouvernement  du  Protectorat  se  trouvant,  pour  le  mo- 
ment, dans  l'Uganda. 

3.  Le  Commissaire  exercera  le  gouvernement  de 
l'Uganda  au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ;  il  fera  et 
exécutera,  en  due  forme,  toutes  choses  qui  dépendront  de 
ses  pouvoirs  susdits  et  de  la  confiance  ainsi  placée  en  lui, 
conformément  aux  différents  pouvoirs  et  à  l'autorité  qui 
lui  sont  accordés  ou  assignés  en  vertu  du  présent  décret 
ou  de  sa  commission  et  conformément  aux  instructions  qui 
peuvent  lui  être  données  successivement  sous  la  signature 
et  le  cachet  de  Sa  Majesté,  ou  par  décret  de  Sa  Majesté 
en  Conseil,  ou  par  Sa  Majesté,  par  l'intermédiaire  d'un 
Secrétaire  d'Etat,  et  conformément  aux  Lois  qui  sont 
actuellement  ou  qui  seront  ultérieurement  en  vigueur 
dans  l'Uganda. 

5.  Le  Commissaire  aura  un  Sceau  officiel,  portant  le 
titre  de  sa  fonction,  et  telle  devise  qu'un  Secrétaire 
d'Etat  approuvera  de  temps  en  temps  ;  ce  Sceau  sera  con- 

cipal  officcr  of  tiie  Protectorate  Government  for  the  time  being  in 
Uganda. 

(3).  The  Commissioner  shall  administer  the  Government  of 
Uganda  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty,  and  shall  do  and 
exécute  in  due  manner  ail  things  that  shall  belong  to  liis  said  com- 
mand  and  to  the  trust  thereby  reposed  in  him,  according  to  the 
several  powers  and  authorities  granted  or  appointed  to  him  by 
virtue  of  this  Order  and  of  his  Commission,  and  according  to  such 
instructions  as  may  from  time  to  time  be  given  to  him  under  His 
Majcsty's  Sign  Manual  and  Signet  or  by  Order  of  His  Majesty  in 
Council,  or  by  His  Majesty  through  a  Secretary  of  State,  and  accor- 
ding to  such  laws  as  are  or  shall  hereafter  lie  in  force  in  Uganda. 

5.  The  Commissioner  shall  bave  an  officiai  seal,bearing  the  style 
of  his  office,  and  such  device  as  a  Secretary  of  State  from  time  to 
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sidéré  comme  Sceau  public  de  TUganda.  Il  pourra  être 
conservé  et  utilisé  par  le  Commissaire  pour  sceller  toutes 
choses  quelconques  qui  doivent  porter  le  Sceau  public. 
Jusqu'à  ce  qu'un  Sceau  public  soit  arrêté,  le  Sceau  du 
Commissaire  peut  être  employé  comme  tel. 

6.  —  1.  Le  Commissaire  peut,  avec  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Etat,  déterminer  par  proclamation  toutes 
frontières  des  territoires  étant,  à  ce  moment,  dans  les 
limites  du  présent  décret;  il  peut  aussi  diviser  ces  territoi- 
res en  provinces  ou  districts,  de  la  manière  et  avec  les 
subdivisions  qui  peuvent  être  utiles  aux  besoins  de  Tadmi- 
nistration,  en  décrivant  les  limites  et  en  leur  assignant 
des  noms. 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  Commissaire  peut 
changer  les  noms  et  divisions  indiqués  à  l'article  premier 
du' présent  décret. 

2.  Si  la  question  est  soulevée  de  savoir  si  un  endroit 
se  trouve  ou  non  dans  le  protectorat  ou  dans  certaine 
province  et  si  cette  question  ne  paraît  pas  tranchée  par 

timo  àpproves,  and  such  seal  shall  be  deemed  the  public  seal  of 
Uganda,  and  may  be  kept  and  usod  by  the  Commissioner  for  the 
sealing  of  ail  things  whatsoevor  that  shall  the  pass  public  seal. 
And,  until  a  public  seal  shall  be  provided,  the  seal  of  the  Commis- 
sioner may  be  used  as  the  public  seal. 

6.  —  (1.)  The  Commissioner  may,  with  the  approval  of  the 
Secretary  of  State,  by  Proclamation,  define  anj'  boundaries  of  the 
territories  for  the  time  beinjx  within  tlie  limits  of  this  Order,  and 
divide  those  territories  into  provinces  or  districts  in  such  manncr 
and  with  such  subdivisions  as  may  be  convenient  for  purposes  of 
administration,  describing  tlie  boundaries  thereof  and  assigning 
names  thereto.  Undor  this  provision  the  Commissioner  may  alter 
tlie  names  and  divisions  reforred  to  in  Article  1  of  this  Order. 

(2.)  If  a  question  arises  wliether  any  place  is  or  is  not  witiiin  the 
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une  telle  proclamation  ou  par  une  autre  preuve,  il  en 
sera  référé  au  Commissaire,  et  un  certificat,  revêtu  de  Sa 
signature  et  de  Son  Sceau,  sera  concluant  à  cet  égard  ; 
il  en  sera  tenu  compte  en  justice. 

7.  —  1.  Tous  droits  de  Sa  Majesté  sur  ou  concernant 
des  terres  de  la  Couronne  seront  dévolus  au  Commissaire 
et  pourront  être  exercés  par  lui  dans  ce  cas  en  qualité 
de  fidéicommissaire  de  Sa  Majesté  ;  si,  à  quelque  mo- 
ment, le  Secrétaire  d'Etat,  par  ordre  signé  de  sa  main,  en 
ordonne  autrement  par  rapport  à  toutes  ou  à  certaines 
de  ces  terres,  ces  droits  seront  dévolus  â  tel  autre  ou 
à  tels  autres  fidéicommissaires  de  Sa  Majesté  que  le  Se- 
crétaire d*Etat  pourra  nommer. 

2.  Le  Secrétaire  d'État  peut,  s'il  le  juge  utile,  par  un 
arrêté  analogue,  relever  de  ses  fonctions  un  fidéicommis- 
saire ainsi  nommé  et  en  nommer  un  ou  plusieurs  nouveaux 
ou  supplémentaires. 

3.  Le   Commissaire  ou  tout  autre  ou  tous  autres  fidéi- 

Protectorate,  or  within  any  province,  aud  such  question  does  not 
appear  to  be  determined  by  any  such  Proclamation,  or  other 
évidence,  it  shali  be  referred  to  thc  Commissioner,  and  a  cortLficate 
uuder  his  hand  and  seal  shall  be  conclusive  on  the  question,  and 
judicial  notice  shall  be  taken  thereof . 

7.  (1.)  —  Ail  ri;j:hts  of  His  Majesty  in  or  in  relation  to  any 
Cpown  lands  shall  vest  ia  and  may  be  exercised  by  the  Commis- 
sioner for  the  time  being  in  trust  for  His  Majesty,  or  if  the  Secretary 
of  State  at  any  time  with  respect  to  ail  or  any  such  lands  by  order 
under  his  hand  so  directs,  in  such  other  trustée  or  trustées  for  His 
Majesty  as  the  Secretary  of  State  may  appoint. 

(2.)  The  Secretary  of  State  may,  when  ho  thinks  fit,  by  a  like 
order  remove  any  trustée  so  appointed,  and  may  appoint  any  new 
or  additional  trustée  or  trustées. 
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commissaires  peuvent  donner  en  concession  ou  à  bail 
toutes  terres  de  la  Couronne  ou  peuvent  permettre  qu'elles 
soient  temporairement  occupées,  aux  termes  et  conditions 
qu'il  ou  qu'ils  jugeront  convenir,  en  conformité  éventuel- 
lement avec  les  dispositions  d'une  Ordonnance. 

4.  Toutes  mines  et  tous  minéraux,  se  trouvant  dans, 
sous  ou  sur  des  terrains  occupés  par  une  tribu  indigène, 
ou  par  quelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  une  personne 
non  en  possession  du  droit  d'exploiter  ces  mines  et  miné- 
raux, écherront  au  Commissaire  ou  bien  au  ou  aux  fidéi- 
commissaires  de  la  même  manière  que  les  mines  et  miné- 
raux se  trouvant  dans,  sous  ou  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne. 

8.  Le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  opportun,  accorder 
au  nom  et  de  par  Sa  Majesté,  à  tout  délinquant,  con- 
damné du  chef  d'un  délit  par  une  Cour  de  justice  de 
l'Uganda,  un  grâce  complète  et  sans  conditions,  ou  une 
grâce  subordonnée  à  telles  conditions  que  la  Loi  autorise, 
ou  remettre  ou  commuer  une  peine  en  tout  ou  en  partie. 

(3.)  The  Ck)mmissionep,  or  such  other  trustée  or  trustées,  maj 
nuike  grants  or  Icases  of  any  Crown  lands,  or  may  permit  them  to 
be  temporarily  occupied,  on  such  terms  and  conditions  as  he  or 
they  may  tliink  fit,  suhject  to  the  provisions  of  any  Ordinance. 

(4  )  Ail  mines  and  minerais  being  in,  under,  or  upon  any  lands 
in  the  occupation  of  any  native  tribe,  or  any  membcrs  thereof,  or 
of  any  person  not  possessed  of  the  right  to  work  such  mines  and 
minerais  shall  vest  in  the  Ckjmmissioner,  or  such  trustée  or  trustées, 
in  like  manner  as  tlie  mines  and  minerais  being  in,  under,  or  upon 
any  Crown  lands. 

8.  The  Conimissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His 
Majesty's  name  and  on  His  behall,  grant  to  any  offender  convicted 
of  any  offence  in  any  Court  in  Uganda,  a  free  and  unconditional 
pardon,  or  a  pardon  subject  to  such  conditions  as  may  be  lawfally 
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9.  Le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  opportun,  au  nomf 
et  de  par  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes,  pénalités 
ou  confiscations  qui  peuvent  revenir  à  Sa  Majesté  ou  Lui 
devenir  payables. 

10.  —  1.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Commissaire,  con- 
formément aux  prescriptions  d'un  Secrétaire  d'Etat,  peut, 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  nommer  tels  fonctionnaires 
publics  pour  l'administration  de  l'Uganda  et  sous  telles 
dénominations  qu'il  jugera  convenir;  il  peut  aussi  déter- 
miner leurs  obligations. 

2.  Le  Commissaire  peut,  s'il  existe,  à  son  avis,  des 
motifs  suflBsants  à  cet  efiet,  suspendre  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  dans  l'Uganda  tout  fonctionnaire  public  ;  cette 
suspen.sion  ne  continuera  et  ne  sortira  ses  effets  que  jus- 
qu'à ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  soit 
connu  et  signifié  au  Commissaire. 

3.  Le  Commissaire  peut,  sauf  à  se  conformer  éventuel- 
lement aux  dispositions  d'une  Ordonnance,  nommer  ou 
autoriser  des  chefs  de  département  à  nommer  des  commis 

thereunto  aniiexed,  or  remit  or  commute  any  sentence  in  whole  or 
in  part. 

9.  The  Commissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His 
Majesty's  name  and  on  His  behalf,  remit  any  fines,  penalties,  or 
forfei turcs  which  may  accrue  or  become  payable  to  His  Majesty. 

10.  —(1.)  A  Secretaryof  State,  or  the  Commissioner,  subject  to 
the  directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  behalf  of  His 
Majer^ty,  appoint  sucb  public  officers  for  the  administration  ot 
Uganda,  under  such  désignations  as  he  may  think  fit,  and  may 
prescribo  their  duties. 

(2.)  The  Commissioner  may,  upon  sufficient  cause  tohim  appea- 
ring,  suspend  from  the  exercise  of  his  office  in  Uganda  any  such 
public  officer,  which  suspension  shall  continue  and  bave  effect  only 
until  His  Majosty^s  pleasure  therein  shall  be  make  known  and 
signified  to  tiie  Commissioner, 
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et  autres  fonctionnaires  subalternes  suivant  les  besoins  ; 
à  moins  que  d'autres  dispositions  ne  soient  prises  à  cet 
égard,  tous  les  fonctionnaires  subalternes  pourront  être 
relevés  de  leur  emploi  par  les  fonctionnaires  respectifs 
qui  les  ont  nommés. 

11.  Toutes  Ordonnances,  proclamations,  tous  règle- 
ments et  toutes  mesures  ou  toutes  autres  notifications 
publiques  seront  publiées  dans  la  Gazette  et,  le  cas  échéant, 
de  telle  autre  manière  que  le  Commissaire  ordonnera 
dans  chaque  cas  particulier  de  notification. 

Législation. 

12.  —  1.  Le  Commissaire  peut  rendre  des  Ordonnances 
pour  l'administration  de  la  justice,  la  levée  de  l'impôt  et, 
en  général,  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement 
de  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  l'Uganda. 

2.  Le  Commissaire  observera  toutes  instructions 
générales  ou  spéciales  du  Secrétaire  d'État  relativement 

(3.)  Subjoct  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  the  Commissio- 
ner  may  appoint,  or  authorize  Heads  of  Departments  to  apiwint,  such 
clerks  and  other  subordinato  officers  as  may  be  required  ;  and, 
onless  other  provision  is  made,  ail  subordinate  officers  shall  be 
removable  by  the  respective  officers  by  whom  they  were  appointed. 

11.  Ail  Ordinances,  Proclamations,  Régulations,  Rules  or  other 
public  notifications  shall  be  published  in  the  Gazette,  and  also  ia 
such  other  manner,  if  any,  as  the  Commissioner  may  direct  in  the 
case  of  any  particular  notification. 

Législation, 

12.— (1.)  The  Commissioner  may  make  Ordinances  for  the 
administration  of  justice,  the  raising  of  revenue,  and  generally  fop 
the  peace,  order,  and  good  government  of  ail  persons  in  Uganda. 

(2.)  The  Commissioner  shall  observe  any  gênerai  or  spécial  ins- 
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à  l'envoi  à  l'examen  préalable  de  celui-ci  de  projets 
d'Ordonnance,  aux  Ordonnances  à  rendre  concernant  des 
objets  spéciaux,  à  l'amendement  d'Ordonnances  ou  de  pro- 
jets d'Ordonnances  et  à  d'autres  matières  en  rapport  avec 
elles  ;  toutefois,  dans  la  présente  disposition,  rien  n'affec- 
tera la  validité  d'aucune  Ordonnance. 

3.  En  rendant  des  Ordonnances,  le  Commissaire  res- 
pectera les  Lois  et  coutumes  indigènes  existantes  pour 
autant  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  l'équité 
et  la  morale. 

4.  Le  Commissaire  signera  chaque  Ordonnance  rendue 
par  lui  et  en  transmettra,  à  la  première  occasion  favo- 
rable, une  copie  authentique  au  Secrétaire  d'Etat. 

5.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désavouer  toute  Ordon- 
nance en  tout  ou  en  partie  ;  après  la  notification  publique 
de  ce  désaveu  dans  la  Gazette^  les  dispositions  ainsi  désa- 
vouées cesseront  d'être  en  vigueur,  mais  sans  préjudice 
aux  faits  légalement  accomplis  ou  tolérés. 

tractions  of  the  Secretary  of  State  with  respect  to  the  previous  sub- 
mission to  the  Secretary  of  State  of  draft  Ordinances,  to  the 
making  of  Ordinances  for  parti cular  purposes,  to  the  amendment 
of  Ordinances  or  draft  Ordinances,  and  to  other  matters  in  relation 
thereto  ;  but  nothing  in  thig  provision  shall  alfect  the  validity  of 
any  Ordinance. 

(3.)  In  making  Ordinances,  the  Commissioner  shall  respect  exis- 
tiDg  native  laws  and  costoms  except  so  far  as  the  same  may  be 
opposed  to  Justice  or  morality. 

(4.)  The  Commissioner  shall  sign  every  Ordinance  made  by  him, 
and  shall  at  the  ârst  available  opportunity  transmit  an  authentica- 
ted  copy  thereof  to  the  Secretary  of  State. 

(5.)  The  Secretary  of  State  may  disallow  any  Ordinance, 
wholly  op  iû  part,  and  upon  snch  disallowance  being  publicly 
notified  in  the  Gazette,  the  provisions  so  disallowed  shall  thereu- 
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6.  Les  Ordounances  de  chaque  année  seront  numéro- 
tées consécutivement  et  chacune  peut  être  citée  par  son 
numéro  d'ordre  et  son  année,  ou  par  son  titre  s'il  en 
existe  un. 

7.  Lorsque  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  d'une 
Ordonnance  n'y  est  pas  fixée,  elle  entrera  en  vigueur  le 
jour  de  sa  promulgation  par  le  Commissaire. 

8.  Une  Ordonnance  peut  rendre  applicables  à  r Uganda 
tout  statut  (Loi  votée  par  le  Parlement)  (1)  ou  toute  Loi 
(droit  coutumier)  (1)  du  Royaume-Uni  ou  d'une  des  légis- 
latures de  rinde  ou  d'une  colonie  quelconque,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  qui  seraient  stipulées. 

9.  Chaque  fois  que  des  mesures  ou  des  règlements 
auront  été  édictés  en  vertu  des  dispositions  d'une  Ordon- 
nance, le  Commissaire  en  transmettra,  à  la  première  occa- 
sion favorable,  une  copie  authentique  au  Secrétaire 
d'État. 

(1)  Note  du  traducteur.  —  act  =  statut,  law  =:  loi.  Généralement 
cependant  «  ac(  »  eut  aussi  rendu  par  «  loi  »  en  français. 

poQ  cease  to  bave  ellbct,  but  without  préjudice  to  anything  law- 
fally  donc  or  suffered  tliereunder. 

(6.)  The  Ordinances  of  each  year  shall  be  Qumbered  consecuti- 
vely,  and  each  may  be  cited  by  its  number  and  year,  or  by  its  short 
title,  if  any. 

(7.)  Wliere  a  date  for  the  commencement  of  an  Ordiuanceis  not 
fixed  in  the  Ordinance,  it  sball  corne  into  force  on  the  day  on  whicîi 
it  is  promulgated  by  the  Commission er. 

(8.)  An  Ordinance  may  apply  to  Uganda  any  Act  or  law  of  the 
United  Kingdom,  or  of  any  législature  of  India,  or  of  any  Colony, 
subject  to  any  exceptions  and  modifications. 

(9.)  The  Commissionor  shall,  at  the  first  available  opportunity 
after  any  such  rules  or  régulations  are  made  under  the  provisions 
of  any  Ordinance,  transmit  an  authenticated  copy  thereof  to  the 
Secretary  of  State. 
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10.  Une  Ordonnance  ne  peut  être  abrugée  par  des 
mesures  ou  règlements  édictés  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance. 

11.  Une  Ordonnance  modifiant  ou  affectant  un  décret 
en  Conseil  relatif  au  protectorat  non  abrogé  par  le  présent 
décret,n  entrera  pas  en  vigueur  avant  d'avoir  été  approuvée, 
au  préalable,  par  le  secrétaire  d'Etat;  cette  approbation 
y  sera  mentionnée. 

Application  de  la  Loi. 

13.  Les  mesures  indiquées  dans  l'annexe  I  de  la  Loide 
1890  sur  la  juridiction  étrangère  s'appliqueront  à  l'Uganda 
comme  si  celle-ci  était  une  colonie  ou  une  possession  bri- 
tannique, sauf  les  stipulations  contraires  du  présent  décret 
et  les  exceptions,  adaptations  et  modifications  suivantes 
savoir  : 

(i).  Dans  le  présent  décret,  le  Commissaire  est  substitué 
au  Gouverneur  d'une  colonie  ou  d'une  possession  britan- 
nique et  la  Haute-Cour  est  substituée  à  une  Cour  supè- 

(10.)  An  Ordinanceshall  net  be  rcpealablc  by  any  rules  or  regu- 
iations  made  under  an  Ordinance. 

(11.)  An  Ordinance  varying  or  affocting  any  Order  in  Council 
relating  to  the  Protectorate,  which  is  net  repealed  by  this  Order, 
shall  not  corne  into  force  unless  it  bas  been  previously  approved  by 
the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be  recited  therein. 

Application  of  Law. 

13.  The  enactments  described  in  the  First  Scheduie  to  The  Foreign 
Jurisdiction  Act,  1890,  shall  apply  to  Uganda  as  if  it  were  a  Bri- 
tish  Colony  or  possession,  but  subject  to  the  provisions  of  this 
Order,  and  to  the  exceptions,  adaptions,  and  modifications  follo- 
winj?,  that  is  to  say  :— 

(i.)  The  Commissioner  is  hereby  substituted  for  the  Govemor  of 
a  Colony  op  British  possession,  and  the  High  Court  is  hereby  subti- 

43 
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rieure  ou  à  une  Cour  suprême  et  à  un  magisti 
un  juge  de  paix  (2)  d'une  colonie  ou  d'une  poss< 
tannique. 

(ii).  Aux  parties  des  Lois  de  1854  et  de  18 
marine  marchande,  mentionnées  dans  ladite 
sera  substituée  la  partie  XIII  de  la  Loi  de  18' 
marine  marchande. 

(iii).  Dans  l'article  51  de  la  Loi  de  1874  sur  le 
de  la  propriété  foncière  (Ecosse)  et  dans  toute  d 
en  vigueur  modifiant  cet  article,  la  Haute-Cour  < 
tuée  à  la  Cour  des  testaments  [Court  of  Probe 
colonie. 

(iv.)  En  ce  qui  concerne  la  Loi  de  1881  relî 
délinquants  fugitifs  [Fugitice  o/fenders  Act)  : 

{a)  Les  parties  des  4*  et  5**  articles  de  ladite  L 
rapportent  à  Tenvoi  d'un  rapport  sur  la  délivTJ 
mandat  et  de  l'enquête  ou  d'une  copie  de  ces  j 
à  l'envoi  d'un  certificat  de  renvoi  et  du  rappor 

(1)  Note  du  traducteur  :  Maffistrate,  rendu  par  le  mot 
signifie  «  juge  de  paix  rétribué  ». 

(2)  Justice  of  the  Pewit  signifie  un  €  juge  de  paix  non 


tat<?d  for  aSuperior  Court  or  Suprême  Court,  and  for  a  ] 
or  Justice  of  tho  Peace  of  a  Colony  or  British  possessioi 

(ii.)  For  tho  portions  of  tho  Morchant  Shipping  Acts 
18  37,roforred  to  in  thc  said  Schcdulo,  shall  be  substituted 
of  Tlie  Merchant  Shipi^inj^:  Act,  1804. 

(iii.)  In  Soction  51  of  tho  Coavoyancin;^:  (Scotland) 
and  any  enactment  for  the  timo  bcùn}^  in  forco  amoadio^ 
the  riigh  Court  is  substitutod  for  a  Court  of  Probate  in 

(iv.)  With  respect  to  tlie  Fui^ritivo  Of  fondera  Act,  188 

(a)  So  much  ol  the  4th  and  r>th  sections  of  tho  said  Act 
to  sending  a  report  of  the  issue  of  a  warrant,  togethe 
information,  or  a  copy  thereof,  or  to  tlie  sending  of  a  ce 
oommittal  and  report  of  a  case,  or  to  the  information  tt 


\ 
\ 
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rieure  ou  à  une  Cour  suprême  et  à  un  magistrat  (1)     ^ 
un  juge  de  paix  (2)  d'une  colonie  ou  d'une  possession  lo"*-"^' 
tannique. 

(ii).  Aux  parties  des  Lois  de  1854  et  de  1867  $ur*^      ^* 
marine  marchande,   mentionnées  dans    ladite    annet::^^^*^' 
sera   substituée  la  partie  XIII  de  la  Loi  de  1894  sur-  ^^ 

marine  marchande. 

(iii).  Dans  l'article  51  de  la  Loi  de  1874  sur  le  transf 
de  la  propriété  foncière  (Ecosse)  et  dans  toute  disposit 
en  vigueur  modifiant  cet  article,  la  Haute-Cour  est  sub= 
tuée  à  la  Cour  des  testaments  (Courut  of  Probate)  d't 
colonie. 

(iv.)  En  ce  qui  concerne  la  Loi  de  1881  relative 
délinquants  fugitifs  [Fur; i ti v>e  o/f'enders  Act)  : 

[a]  Les  parties  des  4*  et  5"*  articles  de  ladite  Loi,  qui 
rapportent  à  l'envoi  d'un  rapport  sur  la  délivrance  d  ' 
mandat  et  de  l'enquête  ou  d'une  copie  de  ces  pièces, 
à  l'envoi  d'un  certificat  de  renvoi  et  du  rapport  sur  W^ 


(1)  Note  du  tradiKiteur  :  Maçistrate,  rendu  par  le  mot  maffî$îrd> 
signifie  c  juge  do  paix  rétribué  ». 

(2)  Justice  of  the  Pécule  signifie  une  juge  de  paix  non  rétribué 


tutod  for  aSuporior  Coxirt  or  Suprême  Court,  and  for  a  Magistrale 
or  Justice  of  tho  Poace  of  a  Colony  or  British  iwssession. 

(ii.)  For  the  portions  of  the  Morchant  Shipping  Acts,  1854  and 
18;)7,rofftrred  to  in  tho  said  Schedulo,  shall  be  substitutod  Part  XIII 
of  Tiio  Merchant  Shii^ping  Act,1894. 

(iii.)  In  Soction  51  of  tho  Coavoyancin;i:  (Scotland)  Act,  1874, 
and  anv  ouactnicnt  for  the  tinii.^  b(ïing  in  force  amondio;;  the  sam^, 
tho  Iligh  Court  is  substitutod  for  a  Court  of  Probate  in  a  Colony. 

(iv.)  With  ro<poct  to  tho  Fugitive  Offonders  Act,  18S1,— 

(a)  So  inuch  oltho  4th  and  oth  sections  of  tho  said  Act  as  relates 
to  sending  a  report  of  tho  issue  of  a  warrant,  to^jethor  with  the 
information,  or  a  copy  tlicreof,  or  to  t'ie  sending  of  a  certificateof 
oomniittal  and  report  of  a  case,  or  to  t!ie  information  to  be  givea 


;,aiise,  ou  à  rinformation  à  donner  par  un  magistrat  à  un 
ugitif,  seront  exceptées  et  au  lieu  de  pareille  informa- 
ion,  la  personne  agissant  comme  magistrat  informera  le 
LEgptif  que  dans  la  colonie  ou  dans  la  possession  britanni- 
Li^  011  il  pourrait  être  transporté,  il  aura  le  droit*  de 
yllkiierun  habeas  corpus  ou  un  SLUire  acte  de  procédure. 

(^i)  La  partie  du  6®  article  de  ladite  Loi,  qui  exige  Tex- 
ir*sfction  d'un  délai  de  quinze  jours  avant  la  délivrance 
'u.n  mandat  sera  exceptée. 

(^c)  Le  Commissaire  ne  sera  pas  tenu  de  renvoyer  un 
èXî  mquant  fugitif  dans  une  possession  britannique  à  moins 
u*il  n'ait  la  preuve  que  les  diligences  faites  pour  obtenir 
^  retour,  ont  eu  lieu  du  consentement  du  Gouverneur 
®  c^ctte  possession. 

Crf)  Aux  fins  de  l'application  des  dispositions  de  la  partie 
f  de  ladite  Loi,  l'Uganda,  le  Zanzibar,  le  protectorat  de 
-Es^  Africain  et  toutes  les  possessions  et  tous  les  protec- 
^ï^ats  britanniques  ^n  Afrique,  situés  au  sud  de  TEqua- 
^U.1*^  seront  considérés  comme  formant  un  seul  groupe  de 
^^^sessions  britanniques. 

^y  a  Magistrate  to  a  fugitive,  shall  be  excepted,  and  in  lieu  of  such 

^^ormatiûD  the  person  acting  as  the  Magistrate  shall  inform  tlie 

'^*^tive  that  in  the  British  possession  or  Protectorate  to  which  he 

^'^y  be  convejed  he  has  the  right  to  apply  for  a  writ  of  habeas 

•^na  op  other  like  process. 

^^  )  So  much  of  theOth  section  of  the  said  Act  as  requires  the 
^piration  of  fifteen  davs  before  issue  of  warrant,  shall  be  ex- 


[ 


(c  )  The  Gommissioner  shall  not  be  bound  to  return  a  fugitive 
ofiender  to  a  British  possession  unless  satistied  that  the  proceedings 
toobtain  his  return  are  taken  with  the  consent  of  the  Governorof 
^t  possession. 
W  Por  the  parposes  of  Part  II  of  the  said  Act,  Uganda,  Zan- 


—  ()72  — 

14.  Lorsque,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  Ij 
l                                           sur  la  marine  marchande,  ou  d'une  Loi  quelconque  am 

dant  la  précédente,  une  chose  peut  être  faite  par,  à 
devant  un  agent  consulaire  britannique,  cette  chose  p 
être  faite  en  tout  endroit  de  l'Uganda  oii   il  n'existe 
d'agent  consulaire,  par  tel  fonctionnaire  du  protecto 
que  le  Commissaire  pourra  nommer. 

Cours  de  justice. 

15.  —  1 .  Il  y  aura  une  Cour  de  Record  appelée  €  Hau 
Cour  de  Sa  Majesté  dans  l'Uganda  »  (désignée,  dans  le  p 

Isent  décret,  sous  le  nom  de  «  Haute-Cour»),  ayant  ju 
diction  plènière,  civile   et  crhninelle  sur  toutes  les  p 
f  ■  sonnes  et  en  toutes  matières  dans  l'Uganda. 

2.  Cette  juridiction  civile  et  criminelle  sera,  p< 
autant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  exercée  conf 
mément  aux  Codes  de  procédure  civile,  de  procédure  c 
minelle  et  pénaux  de  l'Inde,  sauf  les  exceptions  qui  p( 
vent  être  stipulées  par  la  Loi. 


zibar,  the  East  Africa  Protectorato,  and  ail  British  possessic 
and  Protectorates  in  Africa  south  of  the  Equator  sliall  be  deen 
to  be  one  group  of  Britisii  possessions. 

14.  Where,  under  the  Merchant  Shipping  Act,  1894,  or  a 
amending  Act,  anythingis  authorized  to  be  done  by,  to,  or  befc 
a  British  Consular  officer,  sucli  thing  may  be  done  in  any  pli 
in  Uganda,  at  wiiich  there  is  no  Consular  officer,  by  such  oftic 
of  the  Protectorato  as  the  Commissioner  may  appoint. 

Courts  of  Justice. 

15.  —  (1.)  There  shall  be  a  Court  of  Record  styled  <  His  \ 
jesty's  High  Court  of  Uganda  »  (in  this  Order  referred  to  as  c  1 
High  Court  >),  with  full  jurisdiction,  civil  and  criminal,  over 
persons  and  over  ail  matters  in  Uganda. 

^.  Such  civil  and  criminal  jurisdiction  shall,Ji  »    far  as  circun 


^ 
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3.    La  Haute-Cour   siégera   dans  tels  endroits  que  le 
Commissaire  désignera. 

-4.   La  Haute-Cour  aura  un  Sceau  portant  le  titre  de  la 
Coixr  et  une  devise  approuvée  par  Ije  Secrétaire  d'Etat  ; 
toutofois,  jusqu'à  ce  qu'un  tel  Sceau  soit  composé,  un  tim- 
bre ,   portant  les  mots  <  Haute-Cour  de  l'Uganda  »,  pourra 
êtr&  employé  pour  en  tenir  lieu. 

16.  — 1.  La  Haute-Cour  sera  une  Cour  d'amirauté; 
ellô  ô  xercera  la  juridiction  d'amirauté  en  toutes  matières, 
surg-issant  sur  un  lac  ou  sur  d'autres  eaux  navigables 
intôi^ieures,  ou  se  rapportant,  d'une  autre  manière,  à  des 
batea.uix  et  à  la  navigation. 

'2.      Les  dispositions  suivantes  de  la  Loi  de  1890  sur  les 
Covir-s    d'amirauté  coloniales,  savoir  :  L'article  2,   sous- 
atticles  (2)  à  (4),  les  articles  5  et  6,  l'article  16,  sous- 
article  (3),   s'appliqueront  à  la  Haute-Cour  comme  si, 
datis    lesdits  articles,  ladite  Cour  était   mentionnée  au 
Vieu  d'une  Cour  d'amirauté  coloniale  et  comme  si  le  pro- 

taûces  admit,  be  exercised  in  conforniity  with  the  Civil  Procédure, 
Oriminal  Procédure,  and  Pénal  Codes  of  India,  except  so  far  as 
may  be  otherwise  provided  by  law. 

©•)  The  High  Court  shall  sit  at  such  place  or  places  as  the  Com- 
nûssioner  may  appoint. 

W)  The  High  Court  shall  hâve  a  seal  bearing  the  style  of  the 
Court  and  a  device  approved  by  the  Secretary  of  State  ;  but  until 
such  a  seal  is  provided,  a  stamp  bearing  the  words  «  High  Court 
of  Uganda  >  may  be  used  instead  thereof . 

16  ^  (1.;  The  High  Court  shall  be  a  court  of  Admiralty,  and 
shall  exercise  Admiralty  jurisdiction  in  ail  matters  arising  upon 
any  lake  or  other  navigable  inland  waters  or  otherwise  relating 
toahipsandshipping. 

P)  The  folio wing  enactments  of  the  Colonial  Courts  of  Admi- 
ralty Act,  1890,  that  is  to  say,  section  2,  sub-sections  (2)  to  (4), 
sections  5  and  6,  section  16,  sub-section  (3),  shall  apply  to  the 
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tectorat  était  mentioané  au  lieu  (l*une  possession  britan- 
nique. 

3.  La  juridiction  d'amirauté  peut  être  conférée,  par 
Ordonnance,  à  toute  Cour  subordonnée  à  la  Haute-Cour. 

4.  Aucune  Ordonnance,  modifiant  ou  affectant  la  juri- 
diction d'amirauté  d'une  Cour  ou  conférant  la  juridiction 
d'amirauté  à  une  Cour,  n'entrera  en  vigueur  avant  d'avoir 
été  approuvée,  au  préalable,  par  le  Secrétaire  d'Etat  ; 
cette  approbation  y  sera  mentionnée. 

17.  —  1.  Il  y  aura  autant  déjuges  de  la  Haute-Cour  que 
es  besoins  l'exigeront  successivement. 

2.  Chaque  juge  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  occupera 
ses  fonctions  durant  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  plus  d'un  juge,  le  juge  principal 
aura  tel  titre  distinctif  que  le  Secrétaire  d'Etat  approu- 
vera. 

4.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  d'absence  ou  dans 

HighCourt  as  if  in  thc  said  sections  the  said  Coart  were  mentio- 
ned  in  lieu  of  a  Colonial  Court  of  Amiralty,  and  the  Protectorate 
were  referred  to  in  lieu  of  a  British  possession. 

(3.)  Admiralty  jurisdiction  may  be  couferred  b^  Ordinance  on 
any  Court  subordinato  to  the  High  Court. 

(4.)  Any  Ordinance  varying  or  affecting  tlie  Admiralty  joris- 
diction  of  any  Court  or  conferring  Admiralty  jurisdiction  on  any 
Court  shall  not  corne  into  force  unless  it  bas  been  previously  appro- 
ved  by  the  Secretary  of  State,  and  such  approval  shall  be  recited 
tlierein. 

17.  —  (1.)  There  shall  be  as  many  jndges  of  the  High  Court  as 
niay  f  rom  time  to  time  be  required. 

(2.)  Every  judge  shall  be  appointed  by  His  Majesty  and  shall 
hokl  office  during  pleasore. 

(3.)  When  tliere  are  more  judges  than  one,  the  principal  judge 
shall  hâve  such  distinguishing  title  as  the  Secretary  of  State  may 
approve. 
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toute  autre  éventualité,  le  Commissaire  peut  nommer  un 
juge  enquêteur. 

18'.  —  1.  Des  Cours  subordonnées  à  la  Haute-Cour  et  des 
Cours  à  juridiction  spéciale  peuvent  être  constituées  par  ou 
en  vertu  des  dispositions  d'une  Ordonnance,  suivant  les 
nécessités. 

2.  Des  dispositions  peuvent  être  prises  par  Ordonnance 
pour  l'audition  et  le  règlement  d'appels  d'une  de  ces  Cours 
auprès  de  la  Haute-Cour  ou  autrement. 

19.  L'article  10  du  présent  Hécret  s'appliquera  à  la 
nomination  de  tous  juges  et  magistrats  (autres  que  les 
juges  de  la  Haute-Cour)  et  aux  greffiers  et  autres  fonc- 
tionnaires principaux  de  la  Haute-Cour,  de  la  môme 
manière  qu'il  s'applique  aux  fonctionnaires  publics  ;  les 
dispositions  de  cet  article  relatives  aux  commis  et  fonc- 
tionnaires subalternes  s'appliqueront  à  toutes   les  Cours, 

(4.)  In  any  case  of  doatb,  illness,  or  absence,  or  in  any  otber 
emergency,  tbo  Commissioner  may  appoint  an  acting  judge. 

18.  —  (1.)  Courts  subardinate  to  the  High  Caurt  and  Courts  o 
«pecial  jurisdiction  may  b9  con^tituted  by  or  under  the  provisions 
of  any  Ordinanoe  as  occasion  requires. 

(2.)  Provision  may  be  made  by  ordinanoe  for  the  hearing  and 
detenniaing  of  appeals  fpom  any  such  Court  by  the  High  Court  or 
otherwise, 

19.  —  Article  10  of  this  Order  shall  apply  to  the  appointment  of 
ail  judges  and  magistrates  (other  than  judges  of  the  High  Court), 
andtoregistrars,  and  other  principal  officers  of  the  High  Court, 
m  like  manner  as  it  applies  to  public  offlcars;  and  the  provisions 
of  that  Article  relating  to  clerks  and  subDrdinate  ofricers  shall 
apply  to  ail  Courts. 

20.  In  ail  cases,  civil  and  criminal,  to  which  natives  are  parties, 
«vepy  Court  (a)  shaU  be  goided  by  native  law  so  far  as  it  is  appli- 


—  676  — 

20.  Dans  toutes  les  causes,  civiles  et  criminelles,  dans 
lesquelles  des  indigènes  sont  parties,  chaque  Cour  :  (a)  se 
guidera  d'après  la  Loi  indigène  dans  la  mesure  où  elle  est 
applicable  et  non  contraire  à  Téquité  ou  à  la  morale,  ni 
incompatible  avec  un  décret  en  Conseil  ou  une  Ordon- 
nance, ni  avec  un  règlement  ou  une  mesure  prescrits  en 
vertu  d'un  décret  en  Conseil  ou  d  une  Ordonnance  ;  et  (ft) 

écidera  de  toutes  ces  causes  conformément  à  Tèquité  sans 
s'arrêter  à  des  subtilités  de  procédure  et  sans  délai  excessif. 

21 .  Si  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  la  Haute-Cour, 
une  copie  des  preuves  sera  transmise  au  Commissaire  et 
la  peine  ne  sera  exécutée  que  lorsqu'elle  aura  été  confir- 
mée par  lui. 

22.  1.  La  Haute-Cour  peut,  sauf  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  toute  Ordonnance,  édicter,  avec  l'approba- 
tion du  Commissaire,  des  mesures  pour  régler  le  fonction- 
nement et  la  procédure  de  la  Haute-Cour  et  de  toutes, 
autres  Cours  qui  peuvent  être  établies  dans  l'Uganda. 

cable  and  is  net  répugnant  to  justice  and  niorality  or  inconsistent 
with  any  Order  in  Council  or  Ordinauce,  or  any  régulation  or  rulo 
made  under  any  Order  in  Council  or  Ordinance;  and  (b)  sliall 
décide  ail  such  cases  according  to  substantial  justice  without  undue 
regard  to  tcchnicalities  of  procedui'c  and  witliout  undue  delay. 

21.  If  any  sentence  ofdeath  is  pronounced  by  the  High  Court,  a 
copy  of  the  évidence  shall  be  transmitted  to  tlie  Commissioner,  and 
tlie  sentence  shall  not  be  carried  into  effect  until  confimied  by 
him. 

22.  —  (1.)  Subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  the  Hij^h 
Court  may,  with  the  approval  of  the  Gommissioncr,  make  rulos 
for  regulatiug  the  practice  and  procédure  of  the  High  Court  and 
of  ail  other  Courts  which  may  be  established  in  Uganda. 

(2.)  The  power  to  make  rules  under  tins  Article  shall  iucludo 
(a)  a  power  to  fix  fées  and  scales  of  rémunération ,  and  (b)  a  power 
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2.   Le  pouvoir  d'édicter  des  mesures  en  vertu  du  pré- 
sent article,  impliquera  :  a)  le  pouvoir  de  fixer  des  hono- 
raires et  des  échelles  de  rémunération;  et  b)  le  pouvoir  de 
rég-ler  les  conditions  auxquelles  des  personnes  peuvent 
êtr*e  admises  à  exercer  comme  avocats  et  avoués  auprès 
des^    Cours  de  l'Uganda. 

.^.  A  la  première  occasion  favorable,  après  que  sem- 
bla^ l3les  mesures  auront  été  édictées,  le  Commissaire  en 
tra-ï'^smettra  une  copie  authentique  au  Secrétaire  d'Etai. 

^S.  —  1.  Une  Cour,  établie  en  vertu  du  présent  décret, 
n'e:^  créera  aucune  juridiction,  par  aucune  action  quel- 
cot^c^ue,  sur  le  Commissaire,  ni  sur  ses  résidences  offi- 
cielles ou  privées,   ni    sur  ses  propriétés   officielles  ou 

2  .     Cet    article  n'arrêtera   pas    les  actions  dirigées 
cotitrele  Commissaire  en  sa  qualité  officielle  en  cas  d'en- 
gagement de  la  responsabilité  du  gouvernement  du  pro- 
tectorat. 

to  regalate  the  conditions  on  which  persons  may  be  admittod  to 
pra<îtice  as  advocates  or  solicitors  in  tho  Courts  of  Uganda. 

&)  At  the  first  available  opportunitj  aftcr  any  such  rulos  are 
made,  the  Conunissijner  shall  transmit  an  authcnticatod  copy  the- 
reof  to  tlie  Secretary  of  Stato. 

23.  —  (1.)  A  Court  undor  tliis  Order  shall  not  exercise  any  juris- 
diction  in  any  proceeding  whatsoever  over  the  Commissioner  or 
his officiai  or  other  résidences,  or  his  officiai  or  other  property. 

C2j  This  Article  shall  not  operate  in  bar  of  any  proceeding  against 
tlie  Commissioner  in  his  oflScial  capacity ,  where  it  is  sought  to  esta- 
blish  any  Uability  of  Uie  Government  of  the  Protectorate. 

Removcd  and  Déportation. 

24.  Where  an  offender  convicted  before  any  Court  is  sentenced 
to  imprisonment,  and  the  Commissioner,  proceeding  undersec- 
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Déplaceiiient  et  déportation. 

24.  Lorsqu'un  délinquant  sera  condamné  par  une  Ck)ur 
à  une  peine  d'emprisonnement  et  que  le  Commissaire, 
agissant  en  vertu  de  l'article  7  de  la  Loi  de  1890  sur  la 
juridiction  étrangère,  l'autorisation  à  cette  fin  lui  étant 
donnée  par  le  présent  décret,  considère  qu'il  est  opportun 
de  faire  subir  la  peine  hors  du  protectorat,  le  lieu  sera 
un  endroit  dans  quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté hors  du  Royaume-Uni,  dont  le  gouvernement  consent 
à  ce  que  des  délinquants  y  soient  envoyés  en  vertu  du 
présent  article. 

25.  —  1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoignage  sous 
serment,  de  manière  à  convaincre  le  Commissaire,  qu'une 
personne  se  conduit  de  façon  à  constituer  un  danger  pour 
la  paix  et  le  bon  ordre  de  l'Uganda,  ou  tente  d'exciter 
le  peuple  du  protectorat  contre  Sa  Majesté,  ou  intrigue 
contre  le  pouvoir  de  Sa  Majesté  et  son  autorité  dans  le 
protectorat,  le  Commissaire  peut,  s'il  le  juge  utile,  par 

tien  7  of  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890,  authority  in  ihat 
behalf  being  hereby  given  to  him,  considers  it  expédient  that  the 
sentence  should  be  carried  into  effect  outside  of  the  Protoctorate, 
the  place  shall  be  a  place  in  some  part  of  His  Majesty's  dominions 
out  of  tlie  United  Kingdom,  the  Government  whereof  consents  that 
ofFenders  may  be  sent  thither  under  this  Article. 

25.  —  (1.)  Wiere  it  is  shown  bj  évidence  on  oath  to  the  satisfac- 
tion of  tlie  Gommissioner,  that  any  person  is  conducting  himself  so 
as  to  be  dangerous  to  peace  and  good  order  in  Uganda,  or  is  en- 
deavouring  to  excite  enmity  between  the  people  of  the  Protecto- 
rate  and  His  Majesty,  or  is  intriguing  against  His  Majesty's  po- 
wer  and  authority  in  the  Protectorate,  the  Gommissioner  may,  if 
he  thinks  fit,  by  order  onder  his  hand  and  officiai  seal,  order  that 
person  to  be  deported  from  the  Protectorate  to  such  place  as  the 
Gommissioner  may  direct. 
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décret,  revêtu  de  sa  signature  et  du  Sceau  officiel,  ordon- 
ner que  cette  personne  soit  déportée  hors  du  protectorat, 
à  tel  endroit  qu'il  désignera. 

2.  Cet  endroit  sera  éventuellement,  dans  quelque 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  la  per- 
sonne appartient,  ou  dont  le  Gouvernement  consent  à 
recevoir  des  personnes  déportées  en  vertu  du  présent 
décret,  ou  un  endroit  quelconque  sous  le  protectorat  de 
Sa  Majesté. 

3;  Un  ordre  de  déportation,  délivré  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

4.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent  dé- 
cret retourne  dans  le  protectorat  sans  la  permission  par 
écrit  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  qui  peut  être 
donnée  par  le  Secrétaire  d'Etat),  elle  sera  considérée 
comme  coupable  d'un  délit  et  elle  sera  passible,  par  con- 
damnation, d'un  emprisonnement  d'une  durée  quelconque 
Daais  n'excédant  pas  trois  mois,  accompagné  ou  non  d'une 

(2  )  The  place  shall  be  a  place  in  some  part  (if  any)  of  His  Ma- 
jcsty's  dominions  to  which  the  person  belongs,  or  the  Government 
of  which  consents  to  the  réception  of  persons  deported  under  this 
^dep,  op  to  some  place  under  the  protection  of  His  Majestj. 

(^)  An  appeal  shall  not  lie  against  an  order  of  déportation  made 
ttodepthisOrder. 

W)  If  any  person  deported  under  this  Order  returns  to  the  Pro- 
t^^rate  without  the  permission  in  writing  of  the  Secretary  of 
State  (which  permission  the  Secretary  of  State  may  give),  he 
shall  be  deemed  guilty  of  an  offenco,  and  liable,  on  conviction,  to 
unprisonment  for  any  period  not  exceeding  three  months,  with  or 
without  a  fine,  not  exceeding  500  rupees  ;  and  he  shall  also  be 
liable  to  be  forthwith  again  deported. 

(y)  The  Gommissioner,  by  order  under  his  hand  and  officiai 


—  681  — 

de  guerre  de  Sa  Majesté  ou,  à  défaut  de  navire  de  guerre, 
abord  d'un  navire  anglais  ou  autre  qui  peut  convenir  à 
cet  effet. 

2.  Le  mandat  du  Commissaire  aura  la  force  voulue 
auprès  de  la  personne  à  laquelle  il  sera  adressé  ou  déli- 
vré, pour  être  mis  à  exécution,  et  auprès  du  commandant 
ou  (lu  maître  du  navire  pour  que  la  personne  y  nommée 
soit  reçue  et  détenue  de  la  manière  y  prescrite,  et  soit 
emmeûée  et  conduite  au  lieu  y  nommé,  conformément  au 
mandat. 

3.  Eu  cas  de  transfert  pour  tout  autre  motif  que  la 
déportation,  le  mandat  du  Commissaire  sera  délivré  en 
double,  et  la  personne  chargée  de  l'exécuter,  remettra, 
conformément  au  mandat,  aussitôt  que  possible  après  son 
arrivée  dans  le  lieu  y  nommé,  à  un  constable  ou  à  un 
officier  de  police  ad  hoc,  ou  à  un  gardien  de  prison,  ou  à 
une  autre  autorité  ou  personne  ad  hoc^  en  même  temps 
qu'un  des  doubles  du  mandat,  la  personne  nommée  dans 

aûd  to  tlie  Commander  or  master  of  the  vessel  to  reçoive  and  detain 
tlie  pcpson  therein  named,  in  the  manner  therein  prcscribed,  and 
toremove  and  carry  him  to  t  e  place  thorciri  namod,  according  se 
tlje  warrant. 

f3  )  In  case  of  rcnioval  for  any  purpose  other  than  déportation, 
the  warrant  of  tlie  Commissioner  shall  be  issuod  in  duplicata,  and 
the  person  executing  it  shall,  as  soon  as  practicable  after  bis  arri- 
vai at  the  place  therein  named,  deliver,  according  to  the  warrant, 
with  ono  of  the  duplicates  of  the  warrant,  to  a  constable,  or  pro- 
per  officer  of  police  or  keeper  of  a  prison,  or  other  proper  autho- 
rity  or  person  there,  the  person  named  in  the  warrant,  to  bc  pro- 
duced  on  the  order  of  the  proper  Court  or  authority  there,  or  to  be 
otherwise  dealt  with  according  to  law. 

27.  Subjectto  the  other  provisions  of  this  Order,  ail  expenses  of 
removal  of  prisoners  and  others,  andtho  expenses  of  déportation, 
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le  mandat,  pour  y  être  conduite  devant  une  Cour  ou  devant 
une  autorité  sur  l'ordre  de  celle-ci,  ou  pour  être  traitée 
d'une  autre  manière  conformément  à  la  Loi. 

27.  A  condition  de  se  conformer  aux  autres  dispositions 
du  présent  décret,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le 
transfert  des  prisonniers  et  autrement,  et  les  dépenses  de 
déportation  et  d'envoi  de  personnes  dans  l'une  ou  l'autre 
partie  des  possessions  ou  protectorats  de  Sa  Majesté,  y 
compris  les  dépenses  d'entretien,  seront  supportées  de  la 
manière  que  le  Secrétaire  d'Etat  prescrira. 

Supplément. 

28.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  décrets  en  Conseil  suivants,  mentionnés  dans  le  pré- 
sent décret  sous  le  nom  de  décrets  concernant  l'Afrique^ 
cesseront  de  s'appliquer  à  l'Uganda,  savoir  : 

le  décret  en  Conseil  de  1889,  concernant  l'Afrique  ; 
le  décret  en  Conseil  de  1892,  concernant  l'Afrique  ; 
le  décret  en  Conseil  de  1893,  concernant  l'Afrique  ; 

and  of  the  sending  of  any  person  to  any  part  of  His  Majesty's  do- 
minions or  Protectoratcs,  including  expansés  of  maintenance,  shall 
be  dcfrayed  in  such  manner  as  the  Socretary  of  State  directs. 

Supplément  ary. 

28.  On  the  commencement  of  this  Order,  the  following  Orders 
in  Council,  in  this  Order  referred  to  as  the  Africa  Orders,  shall 
oease  to  apply  to  Uj^anda,  that  is  to  say  : — 

The  Africa  Order  in  Council,  1889. 

The  Africa  Order  in  Council,  18'.)2. 

The  Africa  Order  in  Council,  181*3. 

The  Africa  (Acquisition  of  Lands)  Order  in  Council,  1898,  and. 

The  Afi'iea  Protectorates  ("Capital  Sentences)  Order  in  Coun- 
cil, 1898. 
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le  décret  en  Conseil  de  1898,  concernant  l'Afrique 
(acquisition  de  terrains)  ; 

le  décret  en  Conseil  de  1898,  concernant  les  protecto- 
rats d'Afrique  (peines  capitales). 

Sous  réserve  que  : 

1.  Lorsque  d'autres  mesures  ne  sont  pas  prescrites  par 
Ordonnance,  toute  Loi,  pratique  ou  procédure,  établie 
par  ou  en  vertu  des  décrets  concernant  l'Afrique,  et  non 
remplacés  par  le  présent  décret,  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  d'autres  mesures  soient  prescrites. 

2.  Tout  juge  ou  autre  fonctionnaire  nommé  et  toute 
Cour  établie  et  existante  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  décret,  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
d'autres  mesures  soient  édictées,  comme  si  le  présent 
décret  n'avait  pas  été  rendu. 

3.  Toutes  actions  légales,  commencées  en  vertu  des 
décrets  concernant  l'Afrique,  et  pendantes  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  décret,  suivront  leur  cours  comme 
si  le  présent  décret  n'avait  pas  été  rendu. 

Provided  as  folio ws  :— 

(1.)  Where  other  provision  is  net  made  by  Ordinance,  any  law 
practice  or  procédure  ostablished  by  or  under  the  Airica  Orders^ 
and  not  superseded  by  this  Order,  shall  remain  in  force  until  such 
otber  provision  is  made. 

(2.)  Evory  appointment  of  a  Judge  or  other  ofiicer  and  court 
established  and  existing  at  the  commencement  of  this  Order  shall, 
ontil  other  provision  is  made,  continue  to  be  as  if  this  Order  had 
not  been  passed. 

(3.)  Ail  légal  prooeedings  begun  under  the  Africa  Orders  and 
pending  at  the  commencement  of  this  Order  shall  be  continued  as 
if  this  Order  had  not  been  passed. 

(4.)  AU  régulations  and  rules  made  under  the  Africa  Orders  shall 
remain  in  force  until  otherwise  provided  by  Ordinance. 
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Iles  Leeward 


LOI  ORGANIQUE 

pour  la   Fédération    et  le   Gouvernement  général 

DES 

LEEWARD  ISLANDS  (ILES  SOUSLE-VENT). 

(21  août  1871). 

Considérant  que  les  divers  Corps  Législatifs  des  Leeward 
Islands  (Iles  Sous-le-Vent)  de  Sa  Majesté  ont,  par  cer- 
taines résolutions,  fait  connaître  leur  désir  pour  l'union  de 
ces  îles  sous  un  seul  gouvernement,  de  la  manière  indiquée 
dans  ces  résolutions  ;  considérant,  en  outre,  que  ces  mêmes 
corps  ont  demandés  que  ces  résolutions  soient  incorporées 
dans  une  Loi  du  Parlement  Impérial  avec  toutes  les  dispo- 

Leeward  Islands 
AN   ACT 

for   the  Fédération   and  gênerai  Government 

OF  THE 

LEEWARD   ISLANDS. 

(2l8t  August  1871). 


WHEREAS  the  several  législative  bodies  of  Her  Majesty's 
Leeward  Islands  hâve,  by  certain  resolutions,  signified  their  désire 
for  the  union  of  the  said  islands  under  one  government  in  manner 
therein  set  forth,and  hâve  requested  that  the  said  resolutions may 
be  embodied  in  an  Act  oi  the  Impérial  Parliament  with  ail  such 
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sitions  nécessaires  pour  leur  donner  pleine  force  et  effet  ; 
considérant  de  plus  qu'il  est  utile  d'établir  cette  union  : 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  Sa  Très  Excellente  Majesté, 
de  l'avis  et  du  consentement  et  par  l'autorité  des  Lords 
spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent 
Parlement  assemblés  : 

1 .  Cette  Loi  peut  être  citée  à  toutes  fins  comme  «  la  Loi 
organiquedes  Leeward  Islands  (//é>5  Sous  /t'-yen/),187K. 

2.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi 
dans  les  Leeward  Islands,  ces  îles  formeront  une  colonie 
-composée  de  six  pi-ésidences,  notamment  les  différentes 
lies  d'Antigua,  Montserrat,  Saint-Christophe,  Nevis,  et 
Dominique,  avec  leui*s  dépendances  respectives  et  les  îles 
Yierges. 

3.  Dans  la  présente  Loi,  les  termes  suivants  auront  les 
significations  qui  leur  sont  assignées  par  la  présente,  à 

provisions  as  may  be  necessary  to  give  them  full  force  and  cffect, 
and  it  is  expédient  that  the  said  union  sliould  be  established  : 

Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  bj  and 
with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal* 
and  Gommons,  in  this  présent  Parliamont  assembled,  and  bj  the 
-authority  of  the  same,  as  foUows  : 

1 .  This  Act  may  be  cited  for  ail  purposes  as  «  The  Leeward 
Islands  Act,  1871.  » 

2.  Se  soon  as  this  Act  shall  oome  into  opération  in  the  Leeward 
Islands,  those  islands  shall  forni  ono  colony,  consisting  of  six 
presideûcies,  namcly,  the  soveral  islands  of  Antigaa,  Montserrat, 
Saint  Christopher,  Nevis,  and  Dominica,  with  their  respective 
depcndencies,  and  the  Virgin  Islands. 

3.  In  this  Act  the  foUowing  ternis  shall  hare  the  meanings 
hereby  assigned  to  them,  unless  there  be  something  in  the  snbject 
or  oontext  répugnant  tberoto  ;  (that  is  to  sayj 
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moins  de  disposition  contraire  dans  le  sujet  ou  le  con- 
texte : 

<  Gouverneur  »  signifiera  le  Gouverneur  ou  le  fonc- 
tionnaire administrant  le  gouvernement  général  des  Lee- 
ward  Islands  ; 

«  Gouvernement  général  »  et  «  Législature  générale  » 
signifieront  respectivement  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture des  Leeward  Islands  ; 

«  Gouvernement  insulaire  »,  «  Conseil  insulaire  »  et 
«  Législature  insulaire  »  signifieront  respectivement  le 
gouvernement,  le  Corps  Législatif  ou  Législature  de  Tune 
des  présidences  citées  ci-dessus  ; 

«  Proclamation  >  signifiera  une  notification  écrite  ou 
imprimée  signée  parle  Gouverneur,  publiée  par  son  ordre 
dans  chacune  des  présidences  qu'elle  concerne  directement. 

4.  La  présente  Loi  entrera  en  vigueur  dans  les  Leeward 
Islands  au  jour  indiqué  par  proclamation. 

€  Governor  >  shall  mean  the  Govornor  or  officer  for  the  time 
being  administering  the  gênerai  governnient  of  the  leeward 
Islaods  : 

€  General  Government  »  and  €  General  Législature  »  shall  re- 
spectively  mean  the  governnient  and  législature  of  the  leeward 
Islands  : 

€  Island  Government  >  <  Island  Council,  »  and  «  Island  Légis- 
lature »  sliall  mean  respectively  the  government,  législative 
body.  or  législature  of  one  of  the  above-named  presidencies  : 

<  Proclamation  »  shall  mean  a  written  or  printed  notice  under 
the  hand  of  the  Governor,  published  by  his  order  in  each  of  the 
presidencies  which  it  may  direcMy  concern . 

4.  This  Act  shall  corne  into  opération  in  the  Leeward  Islands  on 
a  day  to  be  declared  by  proclamation. 

5.  There  shall  be  an  Executive  Council  of  the  Leeward  Islands 
ctmsisting  of  such  persons  or  officers  as  the  Queen  may  from  time 
to  time  name  or  designate . 
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5.  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  des  Leeward  Islands 
comprenant  les  personnes  ou  fonctionnaires  que  la  Reine 
nommera  ou  désignera  de  temps  à  autre. 

6.  La  Reine  peut,  de  temps  à  autre,  nommer  les  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  général  qu'EUe  juge  con- 
venir, avec  les  traitements  fixés  par  la  législature  géné- 
rale. 

7.  11  y  aura  dans  les  Leeward  Islands  un  Corps  Légis- 
latif, appelé  «  le  Conseil  Législatif  général  »,  dbmposé  de 
dix  membres  élus  et  de  dix  membres  non  élus. 

Il  est  entendu  que  les  procédures  du  Conseil  ne  seront 
pas  caduques  du  chef  de  vacances  de  sièges. 

8.  Parmi  les  membres  élus,  quatre  seront  pris  dans  le 
Conseil  de  l'île  d'Antigua,  trois  dans  celui  de  Saint- 
Christophe,  deux  dans  celui  de  Dominique  et  un  dans  celui 
de  Nevis.  Ils  seront  respectivement  choisis  par  les  mem- 
bres élus  du  Conseil  insulaire  dont  ils  font  partie,  de  la 

6  The  Queon  may,  from  time  to  time,  appoint  such  officers  of 
the  General  Govornniont  as  Her  Majesty  may  tliink  fit,  with  such 
salaries  as  may  bcassigned  to  them  by  the  General  Législature. 

7.  There  shall  be  in  the  Leeward  Islands  a  législative  body,  to 
be  styled  «  The  General  Législative  Council,  »  composed  of  ten 
élective  and  ten  non-elective  membera. 

Provided  that  the  procoodings  of  the  Council  shall  not  be  invalid 
on  account  of  any  vacancies  therein . 

8.  Of  the  élective  members,  four  shall  be  taken  from  the  Island 
Council  of  Antigua,  three  from  that  of  Saint  Christopher,  two  from 
thatofDominica,  and  one  from  that  of  Nerâ.  They  shall  respec- 
tivèly  be  choson  by  the  élective  members  of  the  island  council 
from  which  thoy  are  taken #  in  such  manner  as  the  said  island 
council  may,  from  time  to  time,  by  any  standing  rule  détermine, 
and  witbin  such  pcriod  as  may,  from  time  to  time,  be  prescribed 
by  proclamation. 
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manière  que  ce  Conseil  déterminera,  de  temps  à  autre,  par 
un  règlement  et  dans  la  période  prescrite  de  temps  en 
temps  par  proclamation. 

9.  Les  membres  non  élus  seront  nommés  par  la  Reine 
de  la  manière  et  dans  les  conditions  qu'Elle  juge  con- 
venir ;  ces  membres  seront  : 

Un  président  qui,  au  moment  de  sa  nomination,  sera 
membre  de  l'un  ou  l'autre  Conseil  insulaire  :  Trois  mem- 
bres officiels  qui  seront,  au  moment  de  leur  nomination, 
fonctionnaires  du  gouvernement  général  et  qui  abandon- 
neront ipso  facto  leurs  sièges  quand  ils  ne  se  trouvent 
plus  dans  ces  conditions  :  Six  membres  non  officiels,  dont 
un  de  chaque  Conseil  insulaire,  qui  abandonneront  ipso 
facto  leurs  sièges  lorsqu'ils  cessent  d'être  membres  de 
ces  (  lonseils. 

10.  Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  25  et  26 
de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur,  du  consentement  du 

9.  The  non-electivo  mombers  shall  be  appointed  by  tlie  Queen 
in  such  manner  and  under  such  conditions  as  Her  Majesty  maj 
tliink  fit,  and  shall  be  as  folio ws  : 

A  Président,  who  at  the  time  ofhis  appoiutnient  shall  be  mem- 
ber  of  some  island  conncil  : 

Threc  oflBcial  members,  who  shall  at  the  tinie  of  their  appoint- 
ment  l)e  officers  of  the  General  Government,  and  shall  ipso  facto 
vacate  their  seats  on  ceasing  to  be  so  : 

Six  unoUicial  members,  of  whom  one  shall  be  taken  from  each 
of  the  island  councils,  and  who  shall  ipso  facto  vacate  their  seats 
on  coasing  to  be  members  of  such  councils. 

10.  Subject  to  the  provisions  of  the  twentj'-fifth  and  twenty- 
sixth  sections  of  this  Act,  the  Governor,  witli  the  consent  of  the 
General  I^islative  Coancil,  heiein-after  referred  to  as  <  the 
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Conseil  Législatif  général,  désigné  ci-après  sous  le  nom  de 
€  Conseil  »,  pourra  décréter  des  Lois  pour  les  Leeward 
Islands,  ou  pour  Tune  ou  l'autre  de  leurs  parties,  relati- 
vement aux  matières  suivantes  : 

1.  La  Loi  sur  la  propriété  réelle  et  personnelle,  y 
compris  les  testaments,  les  actes  probatifs  et  l'admi- 
nistration de  domaines  de  personnes  décédées  : 

2.  La  Loi  commerciale  ; 

3.  La  Loi  relative  aux  époux,  aux  parents  et  enfants^ 
au  mariage,  au  divorce  et  à  la  tutelle  des  enfants  ; 

4.  La  Loi  criminelle  ; 

5.  La  constitution  de  tribunaux,  Tadminisiration  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  y  compris  la  juridiction,  la 
pratique  et  la  procédure  de  tous  les  tribunaux  civils  et 
correctionnels  ; 

6.  L'établissement  et  la  réglementation  d'une  station 
de  forçats  et  d'une  prison  de  discipline  communes  ; 

7.  L'établissement  et  la  réglementation  d'une  police 

CouDcil,  >  may  makc  laws,  for  the  Leeward  Islands  orany  part 
thereof ,  on  the  following  subjects  : 

1 .  The  law  of  real  and  î>ersonal  property,  including  wills,  testa- 

ments, probatc,  and  adonnistration  of  estâtes  of  dccoaîsed 
pei*son8  : 

2.  The  mercantile  law  : 

3.  The  law  relating  to  husband  and  wife,  parent  and  child,mar- 

riage,  divorce,  and  goardianship  of  infants  : 

4.  The  criminal  law  : 

5.  The  constitution  of  courts  of  law,  tlie  criminal  and  civil 

administration  of  justice,  including  the  juri8diction,practice, 
and  procédure  of  ail  courts  of  law,  criminal  and  civil  : 

6.  The  establishment  and  régulation  of  a  common  convict  station 

and  a  common  prison  discipline  : 

7.  The  establisliment  and  ixigulation  of  a  gênerai  police  force, 

and  of  the  othcr  protective  forces  of  the  Leeward  Islands  : 


—  093  — 

générale,   et   d'autres  forces  protectrices  des   Leeward 
Islands  ; 

8.  Les  postes  et  télégraphes  ; 

9.  La  quarantaine  ; 

10.  La  circulation  monétaire  ; 

11.  Les  poids  et  mesures  ; 

12.  Le  Contrôle  des  comptes  publics  dans  les  diverses 
présidences  ; 

13.  L'instruction  publique  ; 

14.  L'immigration  et  le  traitement  des  immigrants  ; 

15.  Les  idiots,  les  aliénés  et  les  maisons  de  santé  ; 

16.  Les  droits  de  brevets  et  les  patentes  ; 

17.  La  constitution  et  la  pnxîédure  du  Conseil  ; 

18.  Les  autres  objets  concernant  chaque  présidence  que 
la  législature  insulaire  déclarera  de  la  compétence  de  la 
législature  générale. 

11.  Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  25  et  26 
de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  avec  le  consente- 

8.  Tho  post  office  and  the  electric  telegraph  : 

9.  Quarantine: 

10.  Currency  : 

11.  AVeights  and  measuros  : 

lî^.  Audit  of  the  public  accounts  in  the  several  presidcncies  : 

13.  Education  : 

14.  Immigration  and  treatment  of  immigrants  : 

15.  Idiots,  lunatics,  and  idiot  and  lunatic  asylums  : 

16.  Copyrights  and  patents  : 

17.  The  constitution  and  procédure  of  the  Council  : 

18.  Sucli  othcr  subjects  in  respect  of  each  presidency  as  the  Ishind 

Législature  theroof  may  déclare  to  be  within  the  conipe- 

tency  of  tho  General  Législature. 
11.  Subject  to  the  provisions  of  tho  twenty-fifth  and  twenty- 
sixth  sections  of  this  Act,  the  Governor  may,  with  the  consent  of 
the  L^islativo  Body  of  any  presidency,  make  laws  for  the  peace, 
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ment  du  Corps  Législatif  de  toute  présidence,  décréter  des 
Lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de 
cette  présidence  ;  il  est  entendu  cependant  que  toute  Loi 
insulaire  relative  à  Tun  des  objets  cités  dans  l'article  qui 
précède  peut  en  tout  temps  être  abrogée  ou  modifiée  par 
la  législature  générale,  et  qu'elle  sera  nulle,  sans  aucinie 
abrogation  formelle,  dans  les  limites  où  elle  est  en  contra- 
diction avec  une  Loi  passée  par  cette  législature  générale. 

12.  Le  Conseil  peut  de  temps  à  autre  être  convoqué, 
prorogé  et  dissout  par  une  Ordonnance  signée  et  scellée 
par  le  Gouverneur. 

13.  Le  Conseil  sera  convoqué  dans  les  six  mois  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  dans  les  Leeward 
Mands  et  ultérieurement  au  moins  une  fois  par  an. 

14.  Le  lieu  de  la  réunion  du  Conseil  sera  fixé  de  temps 
à  autre  par  proclamation. 

15.  La  durée  du  Conseil  sera  de  trois  ans,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dissout  plus  tôt. 

order,  and  ^ood  ^overnnient  thereof,  but  any  island  cnactment  rela- 
tin^  to  any  of  tlie  subjects  named  in  the  preceding  section  may  at 
any  timo  be  repealed  or  altered  by  the  General  IjCgislaturc,  and 
shall,  A^'ithout  any  formai  repoal,  ]ye  void  so  far  as  it  is  répugnant 
to  any  law  passed  by  the  General  Législature. 

12.  Tho  Council  may  from  time  to  timo  bc  convokod,  prorogued, 
and  (lissolved  by  any  instrument  under  the  hand  and  soal  of  the 
Govornor. 

13.  Tho  Council  shall  l>o  so  c^nvokcJ  within  six  months  after 
this  Act  shall  corne  into  opération  in  the  liOeward  lsland>,  and 
after wards  once  (at  loast)  in  every  year. 

14.  The  place  of  mœting  of  the  Council  shall  from  tinic  to  timo 
be  li.xed  by  proclamation. 

15.  The  duration  of  the  Council,  unless  sooner  dissolved,  shall 
be  three  yea  s. 
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16.  Chaque  membre  du  Conseil,  avant  d'occuper  son 
siège,  prêtera  et  souscrira  le  serment  suivant  d'allégeance 
devant  le  Gouverneur  ou  une  autre  personne  autorisée 
par  lui  : 

<'■  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  iSdèle  et  porterai  fidèle 

<  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,Ses  héritiers 

<  et  successeurs,  conformément  à  la  Loi.  » 

«  Ainsi  m'aide  Dieu.  » 

Mais  toute  personne  autorisée  par  la  Loi  à  affirmer  ou  à 
déclarer,  au  lieu  de  prêter  un  serment,  pourra  faire,  à  la 
place  de  celui-ci,  cette  affirmation  ou  cette  déclaration. 

17.  Le  Conseil  indiquera  l'un  de  ses  membres  pour  en 
être  le  vice-président, 

18.  Tout  membre  du  Conseil,  à  l'exception  des  mem- 
bres officiels,  peut  résigner  son  siège  par  lettre  signée 
adressée  au  Gouverneur. 

19.  Le  siège  de  tout  membre  élu  qui  acceptera  une  fonc- 

16.  Every  memberoftlie  Council  shall,  before  takio^  his  seat, 
take  and  subscribo  before  the  Governor,  or  some  person  authorised 
by  bim,  the  folio wing  oath  of  allegianco  : 

<  1,  A.  B.,  do  swear  that  I  will  be  faitliful  and  bear  truo  alle- 

<  priance  to  Her  Majesty  Queen  Victoria,  her  heirs  and  successors, 

<  according  to  law. 

«  So  help  me  GOD.  » 

But  any  person  authorised  by  law  to  affirm  or  déclare  instead  of 
tâkiag  an  oath  may  make  such  affirmation  or  déclaration  in  lieu  of 
the  said  oath. 

17.  The  Council  shall  appoint  one  of  the  raembcrs  of  the  Council 
to  be  vice-presidcnt  thereof . 

IS.  Every  member  of  the  Council,  excopt  tho  officiai  menibers, 
may  resign  bis  seat  thérein  by  writin*,'  unJer  liis  hand  addressod 
to  the  Governor. 
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tion  (le  la  Couronne  deviendra  vacant  par  ce  fait;  mais  ce 
membre  pourra  être  réélu. 

20.  Quand  le  siège  d'un  membre  élu  devient  vacant 
dans  le  Conseil  autrement  que  par  dissolution  ou  une  autre 
cause,  les  membres  élus  du  Conseil  de  Tile  que  ce  mem- 
bre représente  lui  nommeront  un  successeur  dans  les  trois 
mois  après  la  proclamation  de  cette  vacance  dans  la  prési- 
dence ;  s'ils  manquent  de  le  faire  dans  ce  délai,  le  Gouver- 
neur nommera  une  personne  du  Conseil  de  cette  île  pour 
occuper  le  siège  vacant. 

21.  Jusqu'à  disposition  contraire  du  (Conseil,  celui-ci  ne 
sera  censé  être  constitué  pour  Texpédition  des  affaires, 
à  moins  que  onze  membres  au  moins  n'y  soient  présents. 

22.  Les  questions  soulevées  au  Conseil  seront  tranchées 
à  la  majorité  des  voix  ;  le  président  aura  droit  de  vote 
dans  tous  les  cas  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  la  décision 
sera  considérée  comme  négative. 

19.  Every  élective  meniber  wlio  shall  accept  any  office  under  the 
Crown  shall  vacato  bis  seat  in  the  said  Council,  but  shall  be  eli- 
giblc  for  ro-eloction. 

20.  \Vben  any  élective  member  vacatcs  liis  seat  in  the  Council 
otherwise  than  by  the  dissolution  or  other  détermination  thereof, 
the  élective  monibers  of  the  island  council  which  he  representod 
shall  clioose  a  succossor  within  throo  months  after  notice  of  such 
vacîincy  shall  bave  Ikîou  proclaimed  in  the  presidency;  and  if  they 
fail  to  do  so  within  that  time  the  Governor  shall  appoint  a  person 
from  that  island  council  to  fill  such  vacanc;y. 

21.  Until  ortherwisedct^rmined  by  the  Council,  the  Council  shall 
not  l)c  considepcd  a^  constituted  for  the  despatch  of  business  unless 
at  loast  elcvon  ifionibers  be  présent  and  assisting  thereat. 

22  Questions  arisinj^  in  the  Council  shall  be  decided  by  a  majo- 
rity  of  voicos  ;  the  Président  shall,  in  ail  cases,  bave  a  vote,  and 
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2.'5.  Aucun  vote  ou  aucune  rétîolution  ayant  pour  objet 
d'approprier  une  partie  quelconque  des  revenus  des  Lee- 
Avard  Islands  ne  sera  proposé  au  Conseil,  si  ce  n'est  par 
un  des  membres  officiels  ou  avec  l'approbation  expresse 
ou  l'indicalion  du  Gouverneur. 

21.  Quand  un  projet  de  Loi  passé  par  le  (Conseil  est  pré- 
senté à  l'assentiment  du  Gouverneui-,  celui-ci  déclarera, 
•à  son  gré,  qu'il  accorde  ou  refuse  cet  assentiment  ou  qu'il 
réserve  le  projet  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté. 

25.  Lorsque  le  Gouverneur  approuve  un  projet  de  Loi, 
il  transmettra,  à  la  première  occasion  favorable,  une  copie 
de  la  Loi  à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté;  celle-ci  pourra,  en  tout  temps,  dans  les  dix-huit 
mois  après  réception  de  cette  copie  par  le  Secrétaire 
d'Etat,  notifier  son  refus  de  sanction  de  telle  Loi  au  Gou- 
verneur par  l'un  de  ses  principaux  Secrétaires  d'Etat  ; 

'^  ben  the  volces  are  equal  the  décision  shall  bo  deemed  to  be  in  the 
négative. 

23.  No  vote  or  résolution  shall  be  proposed  in  the  Council  having 
fop  its  object  to  charge  any  part  of  the  revenues  arising  within  the 
said  Leeward  Islands,  eicept  by  one  of  the  ofdcial  members,  or 
with  the  express  approval  or  direction  of  the  Cfovernor. 

24.  When  a  Bill  passed  by  the  Council  is  presented  to  the  Gover- 
nor  for  his  assent,  he  shall  déclare  a<9:^rding  to  his  discrétion  either 
that  he  assents  thereto,  or  that  he  refuses  his  assent  to  the  same, 
or  that  he  reserves  the  same  for  the  signification  of  her  Majesty's 
pleasare  thereon. 

25.  When  the  Governor  assents  to  a  Bill,  he  shall  by  the  first 
<»nvenient  opportunity  send  an  authentic  copy  of  the  law  to  one 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  and  it  shall  be 
lawful  for  Her  Majesty  at  any  time  within  eighteen  months  after 
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toute  Loi  de  ce  genre  deviendra  nulle  et  non  avenue  à 
partir  du  jour  où  le  Gouverneur  signifiera  ce  désaveu  au 
Conseil,  par  message,  ou  à  partir  du  jour  indiqué  dans 
une  proclamation. 

26.  Un  projet  de  Loi  réservé  pour  la  signification  du 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  entrera  en  vigueur  aussitôt 
que  celle-ci  y  aura  donné  son  assentiment  par  Ordre  en 
Conseil  et  que  le  Gouverneur  aura  notifié  cet  assentiment 
au  Conseil  par  message  ou  proclamation  ;  aucun  message 
ou  aucune  proclamation  ne  sera  fait  deux  ans  après  le 
jour  oii  le  projet  de  Loi  a  été  présenté  à  l'assentiment  du 
Gouverneur. 

27.  A  sa  première  séance,  et  ultérieurement  de  temps 
en  temps,  si  l'occasion  l'exige,  le  Conseil  adoptera  des 
Statuts  et  Ordonnances  pour  le  fonctionnement  régulier  des 
affaires  ;  ces  Statuts  et  Ordonnances  entreront  en  vigueur 
lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  Gouverneur. 

suoh  copy  shall  havo  l3oen  received  by  the  said  Secretary  of  Stato 
to  notilv  to  the  (lovemor  hor  disallowanco  of  such  law  trough  one 
of  lier  principal  Secrotaries  of  State,  and  overy  such  law  shall 
become  null  and  void  from  and  aftcr  the  day  on  which  the  said 
('Overnor  shall  sijrnify  such  disallowanco  by  message  to  the  Coan- 
cil,  or  from  and  aft<T  a  day  to  be  namod  by  proclamation. 

26.  A  Bill  re.sorTed  for  the  signiticAtion  of  Her  Majesty'sploasuro 
shall  take  cffect  so  soon  as  Her  Majesty  shall  havc  givon  herassont 
to  tho  sanie  by  Ordcr  in  Council,  and  the  (îovcrnor  shall  havc 
signifiod  such  asscnt  hy  message  to  the  Council  or  proclamation, 
provided  that  no  such  message  or  proclamation  shall  be  issued  after 
two  } cars  from  tho  day  on  which  tho  Bill  was  presentod  to  the 
Governor  for  his  assent. 

27.  Tlie  Council  shall  at  its  lirst  meeting,  and  may  from  timo  to 
time  aftorwards,  as  occasion  may  reqnire,  adopt  standing  rules 
andordorsfor  tho  ordorly  con d net  of  business,  which  rules  and 
orders  shall  take  effect  when  confirmod  by  the  Governor. 
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28.  Les  dépenses  des  services  qui  sont  communs  à  tous 
les  Leeward  Islands,  autres  que  les  dépenses  de  rénuméra- 
tion et  de  voyage  des  membres  du  Conseil,  seront  fixées 
par  celui-ci,  et,  jusqu'à  disposition  contraire  du  Conseil, 
divisées  en  seize  parts  qui  seront  mises  à  charge  comme 
suit: 

De  Antigua 5  parts. 

De   Saint-Christophe 1       » 

De   Dominique *l       » 

De    Nevis 2       » 

De  Montserrat 1       » 

Des  Iles  Vierges 1       » 

Cependant,  les  charges  encourrues  par  l'immigration 
ne  seront  supportées  que  par  les  îles  qui  veuillent  y  par- 
ticiper. 

29.  Une  estimation  de  ces  dépenses  sera  dressée  annuel- 
lement par  le  Gouvernement  général,  soumise  au  Conseil 

28.  The  expenses  of  such  establishments  as  are  common  to  ail 
the  Leeward  Islands,  other  than  the  rémunération  and  travelling 
expenses  of  the  members  of  the  Council,  shall  be  fixed  by  the  Coun- 
cil,  and  shall,  ontil  otherwise  apportionod  by  the  Council,  be  divi- 
ded  into  sixteen  parts,  which  shall  be  charged  as  foUows  : 

On  Antigua 5  parts. 

»  St.  Christopher ....    4      > 

»  Dominica 3     > 

>  Nevis 2     » 

»  Montserrat 1      » 

»  Virgin  Islands  ....     1      » 
Such  charges,  however,  as  may  be  incurred  in  respect  of  immi- 
gration shall  be  shared  only  by  such  islands  as  may  eloct  to  parti- 
cipate  therein. 

29.  An  estimato  of  such  expense.s  shall  ho  every  yoar  prepared 
by  the  General  Government  and  laid  beforethe  Council,  andwhen 
passed  by  the  Council  shall  be  published  in  tho  Looward  Islands  ; 
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et  publiée  aux  Leeward  Isles  quand  elle  aura  été  votée 
par  le  (Conseil  ;  après  cette  publication,  le  Gouverneur 
peut  de  temps  en  temps,  quand  l'occasion  l'exige,  tirer 
une  traite  sur  la  trésorerie  publique  de  chaque  présidence 
pour  tout  ou  partie  du  montant  dû  par  celle-ci. 

30.  Le  Conseil  peut,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modi- 
fier de  temps  en  temps  les  dispositions  de  la  présente  Loi  : 
Il  est  entendu  que  toute  Loi  de  cette  nature  sera  réservée 
par  le  Gouverneur  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa 
Majesté. 

31.  Lorsque  le  terme  «  Gouverneur  »  ou  c  fonctionnaire 
exerçant  le  gouvernement  »  est  employé  dans  une  Loi 
il'unc  île  passée  antérieurement,  il  sera  considéré,  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  et  jusqu'à  disposition 
contraire  par  la  législature  insulaire,  comme  signifiant 
le  Grouverneur  des  Leeward  Islands  ou  toute  autre  per- 
soFino  nommée  à  cette  fin  par  une  lettre  signée  par  lui  et 
revêtue  du  Sceau  public  de  la  présidence. 

and  after  sucli  publication  tho  Governor  may,  froni  time  to  timc, 
as  the  occasion  shall  rcquire,  draw  on  the  public  treasury  of  each 
presidency  for  the  whole  or  any  part  of  the  aniount  due  from  such 
presidency. 

30.  The  Council  may,  by  any  law  or  laws,  alter  from  time  to 
time  any  of  the  provisions  of  this  Aot  :  Provided  that  every  such 
law  shall  be  reserved  by  the  said  Governor  for  the  signification  of 
Her  Majesty's  pleasure. 

31 .  The  term  Governor  or  ofticer  administering  the  Government, 
when  used  in  any  island  cnactment  heretoforc  passed,  shall,  after 
this  Act  shall  conio  into  opération,  and  until  otherwise  provided 
by  the  Islands  I^egislature,  he  taken  to  niean  the  Governor  of  the 
Leeward  Islands  or  any  other  person  appointed  in  that  behalf  by 
writing  imder  his  hand  and  under  the  Public  Seal  of  the  Presi- 
dency. 
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32.  Les  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  par  les  articles 
5,  6  et  9  de  la  présente  Loi  peuvent  être  exercés  en  vertu 
d'instructions  ou  d'Ordonnances  revêtues  de  la  signature 
et  du  cachet  royaux,  ou  peuvent  être  délégués  au  Gou- 
verneur par  des  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  ;  ces  instructions,  Ordonnances  ou  Lettres 
Patentes  peuvent  être  émises  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Loi  dans  les  Leeward  Islands. 

33.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  par  décret  en 
Conseil,  sur  requête  du  Conseil  et  du  Corps  Législatif  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  îles  de  l'Inde  occidentale  non  com- 
prises dans  la  présente  Loi,  placer  cette  île  sous  l'action 
de  la  présente  Loi,  dans  les  termes  et  conditions  exprimés 
pour  chaque  cas  dans  les  requêtes  et  que  Sa  Majesté  juge 
utile  d'approuver  ;  les  dispositions  de  tout  Décret  en  Con- 
seil rendu  à  cette  fin  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  arrêtées  par  le  Parlement  Impérial. 


32.  The  i)0wers  conferrcd  on  Her  Majesty  by  the  fiftli,  sixth, 
and  ninth  sections  of  this  Act  raay  be  exercised  by  instructions  or 
warrants  under  the  Royal  Sign  Manual  and  Signet,  or  may  be 
delegated  to  the  Governor  by  letters  patent  under  the  great  seal  of 
tho  United  Kingdora  ;  and  such  instructions,  warrants,  or  letters 
patent  may  be  issued  before  this  Act  shall  coine  into  opération  in 
the  Leeward  Islands. 

33.  It  shaU  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in'Council,. 
from  time  to  time,  on  address  from  the  I^eprislative  Body  of  any 
of  the  West  Indian  Islands  not  included  in  this  Act  and  from  the 
Council,  to  bring  such  island  under  the  opération  of  this  Act,  on 
such  terms  and  conditions  in  each  case  as  are  in  the  addresses 
expressed,  and  as  Her  Majesty  thinks  fît  to  approve,  and  the 
provisions  of  any  Order  in  Council  in  thatbehalf  shall  hâve  effect 
as  if  they  had  been  enacted  by  the  Inipcrial  Paiiianient. 
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et  publiée  aux  Leeward  Isles  quand  elle  aura  été  votée 
par  le  Conseil  ;  après  cette  publication,  le  Gouverneur 
peut  de  temps  en  temps,  quand  Toccasion  l'exige,  tirer 
une  traite  sur  la  trésorerie  publique  de  chaque  présidence 
pour  tout  ou  partie  du  montant  dû  par  celle-ci. 

30.  Le  Conseil  peut,  par  une  ou  plusieurs  Lois,  modi- 
fier de  temps  en  temps  les  dispositions  de  la  présente  Loi  : 
Il  est  entendu  que  toute  Loi  de  cette  nature  sera  réservée 
par  le  Gouverneur  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa 
Majesté, 

31.  Lorsque  le  terme  «  Gouverneur  »  ou  c  fonctionnaire 
exerçant  le  gouvernement  »  est  employé  dans  une  Loi 
il'une  île  passée  antérieurement,  il  sera  considéré,  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi  et  jusqu'à  disposition 
contraire  par  la  législature  insulaire,  comme  signifiant 
le  Gouverneur  des  Leeward  Islands  ou  toute  autre  per- 
sonne nommée  à  cette  fin  par  une  lettre  signée  par  lui  et 
revêtue  du  Sceau  public  de  la  présidence. 

and  after  such  publication  the  Governor  may,  from  time  to  timc, 
as  the  occasion  shall  require,  draw  on  the  public  treasury  of  each 
presidency  for  the  whole  or  any  part  of  the  amount  due  from  such 
presidency. 

30.  The  Council  may,  by  any  law  or  laws,  alter  from  time  to 
time  any  of  the  provisions  of  this  Aot  :  Provided  that  every  such 
law  shall  be  rcserved  by  the  said  Governor  for  the  signification  of 
Her  Majesty's  pleasure. 

31 .  The  terin  Governor  or  ofticer  administering  the  Government, 
when  used  in  any  island  cnactment  heretofore  passed,  shall,  after 
this  Act  shall  come  into  opération,  and  until  otherwise  provided 
by  the  Islands  Législature,  be  taken  to  mean  the  Governor  of  the 
I^eeward  Islands  or  any  other  person  appointed  in  that  behalf  by 
writing  under  bis  hand  and  under  the  Public  Seal  of  the  Presi- 
dency. 
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32.  Les  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté  par  les  articles 
5,  6  et  9  de  la  présente  Loi  peuvent  être  exercés  en  vertu 
d'instructions  ou  d'Ordonnances  revêtues  de  la  signature 
et  du  cachet  royaux,  ou  peuvent  être  délégués  au  Gou- 
verneur par  des  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  du 
Royaume-Uni  ;  ces  instructions,  Ordonnances  ou  Lettres 
Patentes  peuvent  être  émises  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Loi  dans  les  Leeward  Islands. 

33.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  en  temps,  par  décret  en 
Conseil,  sur  requête  du  Conseil  et  du  Corps  Législatif  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  îles  de  Tlnde  occidentale  non  com- 
prises dans  la  présente  Loi,  placer  cette  île  sous  l'action 
de  la  présente  Loi,  dans  les  termes  et  conditions  exprimés 
pour  chaque  cas  dans  les  requêtes  et  que  Sa  Majesté  juge 
utile  d'approuver  ;  les  dispositions  de  tout  Décret  en  (Con- 
seil rendu  à  cette  fin  auront  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  arrêtées  par  le  Parlement  Impérial. 


32.  The  powers  conferred  on  Her  Majesty  bv  the  fifth,  sixth, 
and  ninth  sections  of  this  Act  may  bo  exercised  by  instructions  or 
warrants  under  the  Royal  Sign  Manual  and  Signet,  or  may  be 
delegated  to  the  Governor  by  letters  patent  under  the  great  seal  of 
the  United  Kingdom  ;  and  such  instructions,  warrants,  or  letters 
patent  may  be  issued  before  this  Act  sliall  corne  into  opération  in 
the  Leeward  Islands. 

33.  It  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in'CouncLl,. 
from  time  to  time,  on  address  from  the  Ix'gislative  Body  of  any 
ofthe  West  Indian  Islands  not  included  in  this  Act  and  from  the 
Council,  to  bring  such  island  under  the  opération  of  this  Act,  on 
8udi  terras  and  conditions  in  each  case  as  are  in  the  addresses 
expressed,  and  as  Her  Majesty  thinks  fit  to  aj)prove,  and  the 
provisions  of  any  Oder  in  Council  in  that  behalf  shailhaveeffect 
as  if  they  had  been  enacted  by  the  Impérial  I^arliament. 
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(Décret  du  24  juin  1901). 
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WEI-HAI-WEI 

(Décret  du  24  juin  1901). 


Wei-hai-Wei. 


Le  Décret  en  Conseil  de  Wei-hai-Wei,  1901  (^). 


A  U  Cour  de  Saint-James,  le  24  juillet  1901, 

Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  ROI. 

Lord  Président.  Lors  James  d'Hereford, 

Marquis  de  Cholmondeley.  Lord  Pauncefote, 

Vicomte  Cromer.  Lord  Milner. 

Lord  Qiesham.  M.  Gecil  Rhodes. 

Considérant  qu'il  est  utile  d'arrêter  des  dispositions 

(1)  Note.  Bien  que  le  territoire  de  Wei-hai-Wei  ne  soit  pas  une 
colonie  ou  un  pays  de  protectorat  anglais  au  sens  propre  de  ces 
mots,  mais  plutôt  une  occupation  territoriale,  nous  avons  cru  devoir 
publier  le  décret  qui  en  organise  l'administration . 


Wei-hai-Wei. 


The  Wei-hai-Wei   Order   in  Council,  1901. 

At  the  Court  at  St.  James*s  the  24th  day  of  July,  1901. 

Présent  : 

TheKING'S  Most  Excellent  Majesty. 

Lord  Président.  Lord  James  of  Hereford. 

Marquess  of  Cholmondeley.      Lord  Pauncefote. 

Viscont  Cromer.  Lord  Milner. 

Lord  Chesham.  Mr.  Cecil  Rhodes. 

Whereas  it  is  expédient  to  make  provision  for  the  exercise  of 


Wei-hai-Wei; 


Le  Décret  en  Conseil  de  Wei-hai-Wei,  1901  (^). 


A  la  Cour  de  Saint-James,  le  24  juillet  1901, 

Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  ROI. 

Lord  Président.  Lors  James  d'Hereford, 

Marquis  de  Cholmondeley.  Lord  Pauncefote, 

Vicomte  Cromer.  Lord  Milner. 

Lord  Ghesham.  M.  Gecil  Rhodes. 

Considérant  qu'il  est  utile  d'arrêter  des  dispositions 

(1)  Note.  Bien  que  le  territoire  de  Wei-hai-Wei  ne  soit  pas  une 
colonie  ou  un  pays  de  protectorat  anglais  au  sens  propre  de  ces 
mots,  mais  plutôt  une  occupation  territoriale^  nous  avons  cru  devoir 
publier  le  décret  qui  en  organise  Tadministration . 


Wei-hai-Wei. 


The  Wei-hai-Wei   Order   in  Council,  1901. 

At  the  Ck)urt  at  St.  James*s  the  24th  day  of  July,  1901. 

Présent  : 

TheKING'S  Most  Excellent  Majesty. 

Lord  Président.  Lord  James  of  Hereford. 

Marquess  of  Cholmondeley.      Lord  Pauncefote. 

Viscont  Cromer.  Lord  Milner. 

Ijord  Chesham.  Mr.  Cecil  Rhodes. 

Whereas  it  is  expédient  to  make  provision  for  the  exorcise  of 
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pour  Texercice  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  conférés 
par  traité  à  Sa  Majesté  le  Roi,  dans  et  sur  les  parties  de 
la  Chine  situées  dans  les  limites  tracées  par  le  présent 
décret  : 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  par  et  avec  l'avis  de  son 
Conseil  privé  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  Lui  ont  été 
conférés  à  cette  fin  par  «  la  Loi  sur  la  juridiction  étran- 
gère de  1890  »  et  autrement,  d'ordonner  et  il  est  or- 
donné ce  qui  suit  : 

Chapitre  I.  —  Préliminaire. 

1.  Ce  décret  s'applique  à  l'Ile  de  Liu  Kung,  à  toutes 
les  îles  dans  la  baie  de  Wei-hai-Wei,  et  à  une  zone  de 
terre  d'une  largeur  de  10  milles  anglais,  le  long  de  toute  la 
ligne  côtière  de  la  baie  précitée,  telle  qu'elle  a  été  ou 
sera  ultérieurement  délimitée,  y  compris  les  eaux  terri- 
toriales des  dites  îles  et  côte. 

Il  est  entendu  que  si,  à  n'importe  quel  moment,  une 

the  power  and  jurisdiction  vested  by  Treaty  in  His  Majesty  tlio 
King  in  and  over  tlic  parts  of  China  within  tho  limita  of  this  Ordcr  : 
New,  thorefore,  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  in  this 
behalf  by  «  The  Foroign  Jurisdiction  Act,  1890»  and  otherwise  in 
hini  vested,  is  ploaaed  by  and  with  the  advico  of  His  Privy  Council 
to  order,  and  it  is  horeby  ordered,  as  follows  :  — 

Part  I.  —  Preliminary. 

1.  The  limits  of  this  Ordcr  are  the  Island  of  Liu  Kung,  ail  the 
islands  in  the  Bay  of  Wei-hai-Wei,  and  a  belt  et  land  10  English 
miles  wide  along  the  entire  coast  lino  of  the  Bay  of  Wei-hai-Wei  as 
has  been  or  shall  bo  hereafter  delimited,  including  the  territorial 
M  aters  of  the  said  islands  and  coast. 

Provided  that  if,  and  whensoever,  any  délimitation  of  territory 
is  agreod  ujx^n  betwoon  His  Majestés  Government  and  tho  Govcrn- 
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délimitation  territoriale  intervient  entre  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  celui  de  la  Chine,  que  cette  délimitation 
augmente  ou  rétrécisse  la  largeur  de  cette  zone  de  terre 
de  10  milles,  le  Commissaire  en  donnera  connaissance  au 
public  par  proclamation  ;  à  la  suite  de  cette  proclamation, 
les  limites  y  décrites  seront  celles  du  présent  décret. 

Tout  les  territoires  et  places  dans  les  limites  du  présent 
décret  sont  renseignés  dans  celui-ci  comme  «  lesdits  terri- 
toires >. 

2.  Dans  le  présent  décret  : 

<  Secrétaire  d'Etat  >  signifie  un  des  principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté. 

<  Juge  »  comprend  le  juge  en  fonctions  et  aussi  le  Com- 
missaire ou  Commissaire  en  fonctions,  siégeant  comme 
juge. 

<  Cour  suprême  >  signifie  la  Cour  suprême  de  Sa  Ma- 
jesté pour  Hong-Kong. 

ment  of  China,  whether  the  same  extends  or  diminishes  such  belt  of 
10  miles,  the  Commissioner  shall  by  proclamation  give  public 
notice  thereof,  and  thereapon  the  limits  described  in  such  procla- 
mation shall  be  the  limits  of  this  Order. 

AU  territories  and  places  within  the  limits  of  this  Order  are  in 
this  Order  referred  to  as  «  the  said  territories  ». 

2.  In  this  Order  :  — 

<  Secrotary  of  State  »  means  one  of  His  Ma]osty*s  Princiijal 
Secpetaries  of  State. 

<  Judge  >  inclades  Acting  Judge  and  also  tho  Commissioner  or 
Acting  Commissioner,  when  sitting  as  Judge. 

<  Suprême  Court  »  means  His  Majesty's  Suprême  Court  for  Hong 
Kong. 

€  Native  »  means  any  person  of  Chinese  birth  or  parentage,  not 
being  a  British  subject. 
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pour  l'exercice  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  conférés 
par  traité  à  Sa  Majesté  le  Roi,  dans  et  sur  les  parties  de 
la  Chine  situées  dans  les  limites  tracées  par  le  présent 
décret  : 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  par  et  avec  l'avis  de  son 
Conseil  privé  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  Lui  ont  été 
conférés  à  cette  fin  par  «  la  Loi  sur  la  juridiction  étran- 
gère de  1890  »  et  autrement,  d'ordonner  et  il  est  or- 
donné ce  qui  suit  : 

Chapitre  I.  —  Préllminaire. 

1.  Ce  décret  s'applique  à  l'Ile  de  Liu  Kung,  à  toutes 
les  îles  dans  la  baie  de  Wei-hai-Wei,  et  à  une  zone  de 
terre  d'une  largeur  de  10  milles  anglais,  le  long  de  toute  la 
ligne  côtiôre  de  la  baie  précitée,  telle  qu'elle  a  été  ou 
sera  ultérieurement  délimitée,  y  compris  les  eaux  terri- 
toriales des  dites  îles  et  côte. 

Il  est  entendu  que  si,  à  n'importe  quel  moment,  une 

the  power  and  jurisdiction  vested  by  Treaty  in  His  Majesty  tho 
KÎDg  in  and  over  the  parts  of  China  within  tho  limita  of  this  Ordcr  : 
New,  therefore,  Ilis  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  in  this 
behalf  by  «  The  Foreign  Jurisdiction  Act,  1890  »  and  otherwise  in 
hini  vested,  is  ploased  by  and  with  the  advico  of  His  Privy  Council 
to  order,  and  it  is  horeby  ordered,  as  follows  :  — 

Part  I.  —  Preliminary. 

1.  The  limitsof  this  Order  are  the  Island  of  Liu  Kung,  ail  the 
islands  in  tho  Bay  of  Wei-hai-Woi,  and  a  beit  et  land  10  English 
miles  wide  along  tho  entire  coast  line  of  the  Bay  of  Wei-hai-Wei  as 
has  been  or  shall  be  hereafter  deliraited,  including  the  territorial 
waters  of  the  said  islands  and  coast. 

Providod  that  if,  and  whensoever,  any  délimitation  of  territory 
is  agreod  ujx^n  betwoon  His  Majestés  Government  and  tho  Govein- 
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délimitation  territoriale  intervient  entre  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  celui  de  la  Chine,  que  cette  délimitation 
augmente  ou  rétrécisse  la  largeur  de  cette  zone  de  terre 
de  10  milles,  le  Commissaire  en  donnera  connaissance  au 
public  par  proclamation  ;  à  la  suite  de  cette  proclamation, 
les  limites  y  décrites  seront  celles  du  présent  décret. 

Tout  les  territoires  et  places  dans  les  limites  du  présent 
décret  sont  renseignés  dans  celui-ci  comme  <  lesdits  terri- 
toires >. 

2.  Dans  le  présent  décret  : 

<  Secrétaire  d'Etat  >  signifie  un  des  principaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté. 

<  Juge  »  comprend  le  juge  en  fonctions  et  aussi  le  Com- 
missaire ou  Commissaire  en  fonctions,  siégeant  comme 
juge. 

<  Cour  suprême  >  signifie  la  Cour  suprême  de  Sa  Ma- 
jesté pour  Hong-Kong. 

ment  of  China,  whether  the  same  extends  or  diminishes  such  belt  of 
10  miles,  the  Commissioner  shall  by  proclamation  give  public 
notice  thert^of,  and  thereapon  the  limits  described  in  such  procla- 
mation shall  be  the  limits  of  this  Order. 

AU  territories  and  places  within  the  limits  of  this  Order  are  in 
this  Order  referred  to  as  «  the  said  territories  ». 

2.  In  this  Order  :  — 

<  Secrotary  of  State  »  means  one  of  His  Ma]osty*s  Principal 
Secpetaries  of  State. 

<  Judge  >  inclades  Acting  Judge  and  also  tho  Commissioner  or 
Acting  Commissioner,  when  sitting  as  Judge. 

<  Suprême  Court  »  means  His  Majosty's  Suprême  Court  for  Hong 
Kong. 

€  Native  »  means  any  })erson  of  Chinese  birth  or  parentage,  not 
being  a  British  subject. 
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4c  Indigène  >  signifie  toute  personne  non  sujet  britanni- 
que, née  en  Chine  ou  de  parents  chinois. 

4c  Maître  »  par  rapport  à  tout  navire,  comprend  toute 
personne  (à  Texclusion  du  pilote),  ayant  le  commandement 
ou  la  responsabilité  d'un  navire. 

«  Mois  »  signifie  un  mois  du  calendrier. 

Les  termes  «  Serment  »  et  4c  Affirmation  et  Déclara- 
tion »  {affidavit)^  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  autorisées 
pour  le  moment  par  Loi  à  affirmer  ou  k  déclarer  au  lieu 
de  prêter  serment,  comprennent  Taffinnation  et  la  décla- 
ration, et  l'expression  ^  Jurer  »  dans  le  même  cas,  équi- 
vaut à  affirmer  et  à  déclarer. 

<  Délit  »  comprend  tout  crime  et  tout  acte  ou  omission 
punissable  au  point  de  vue  criminel  d'une  manière  som- 
maire ou  autrement. 

«  Navire  >  comprend  tout  vaisseau  employé  à  la  navi- 
gation, quelle  que  soit  la  force  de  propulsion,  avec  ses 
cordages  et  son  gréement,  ainsi  que  tout  bateau  et  autre 
barque  légère. 

«  Master  »  with  respect  to  any  ship  includes  any  person  (except 
a  pilot),  having  conimand  or  charge  of  that  ship. 

«  Month  >  meaus  calendar  nionth. 

«  Oath  »  and  «  affidavit  »  in  case  of  persons  for  the  time  being 
allowedby  law  to  affirmer  déclare»  insfcead  of  swearing,  include 
affirmation  and  déclaration,  and  the  expression  «  swear  »  in  liko 
case,  includes  affirm  and  déclare. 

«  Offence  »  includes  crime  and  any  act  or  omission  punishable 
criminally  in  a  sumniary  way  or  otherwise. 

«  Ship  »  includes  any  vessol  used  in  navigation,  however  propel- 
led,  with  her  tackle,  furniture,  and  apparol,  and  auy  beat  or 
othcr  craft. 

Expressions  used  in  auy  ordinances,  rules,  r(^ulations,  ororders 
niade  under  this  Ordor  shall,  imlosa  a  contra ry  intention  appears, 
hâve  the  same  respective  moanings  as  in  this  Order. 
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Les  expressions  emplojées  dans  les  Ordonnances,  ordres 
ou  règlements  arrêtés  en  vertu  du  présent  décret  auront 
respectivement  les  mêmes  significations  que  celles  indi- 
quées ci-dessus,  à  moins  d'intention  contraire. 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
pi'étés  comme  se  rapportant  à  une  ou  plusieurs  personnes 
ou  choses,  et  les  mots  masculins  comme  se  rapportant  au 
féminin  )  suivant  le  cas. 

Chapitre  II.  —  Administration  et  législation. 

3.  —  1 .  Il  y  aura  un  Commissaire  (appelé  ainsi  dans  le 
présent  décret)  dans  et  pour  lesdits  territoires,  et  la  per- 
sonne qui  en  remplira  les  fonctions  sera  nommée  de  temps 
il  autre  par  commission  revêtue  de  la  signature  et  du 
cachet  de  Sa  Majesté. 

2.  En  cas  de  décès,  incapacité,  révocation  ou  absence 
desdits  territoires  du  Commissaire  en  fonctions,  tous  et 
chacun  des  pouvoirs  et  autorité  lui  conférés   par  le  pré- 

Words  importing  the  plural  or  the  singular  may  be  construed 
as  roferring  to  one  person  or  thing,  or  to  nioro,  and  w  ords  impor- 
ting the  masculine  as  referring  to  the  féminine  (as  the  case  may 
require). 

Part  II.  —  Administrative  and  Législative. 

3.  —(1.)  Thereshall  be  a  Commissioncr  (hcreinafter  referred 
to  as  the  Commissioner)  in  and  over  the  said  tcrritories,  and  the 
person  who  shall  fill  the  said  office  of  Conmiissioner  shall  be  frora 
time  to  time  appointed  by  Commission  under  His  Majesty's  Sign 
Manual  and  Signet. 

(2.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  romoval,  or  absence 
from  the  said  territorios  of  the  Commissioner  for  the  time  being, 
ail  and  every  the  powers  and  authorities  by  this  Order  granted  to 
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«  Indigène  >  signifie  toute  personne  non  sujet  britanni- 
que, née  en  Chine  ou  de  parents  chinois. 

«  Maître  »  par  rapport  à  tout  navire,  comprend  toute 
personne  (à  l'exclusion  du  pilote),  ayant  le  commandement 
ou  la  responsabilité  d'un  navire. 

<  Mois  »  signifie  un  mois  du  calendrier. 

Les  termes  «  Serment  »  et  «  Affirmation  et  Déclara- 
tion >  [affidavit)^  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  autorisées 
pour  le  moment  par  Loi  à  affirmer  ou  à  déclarer  au  lieu 
de  prêter  serment,  comprennent  Taffinnation  et  la  décla- 
ration, et  l'expression  4c  Jui'er  »  dans  le  même  cas,  équi- 
vaut à  affirmer  et  à  déclarer. 

<  Délit  »  comprend  tout  crime  et  tout  acte  ou  omission 
punissable  au  point  de  vue  criminel  d'une  manière  som- 
maire ou  autrement. 

«  Navire  »  comprend  tout  vaisseau  employé  à  la  navi- 
gation, quelle  que  soit  la  force  de  propulsion,  avec  ses 
cordages  et  son  gréement,  ainsi  que  tout  bateau  et  autre 
barque  légère. 

«  Master  >  with  respect  to  any  ship  inclades  any  person  (except 
a  pilot),  having  cominand  or  charge  of  that  ship. 

«  Month  >  means  calendar  month. 

«  Oath  »  and  «  affidavit  »  in  case  of  persons  for  the  time  boing 
allowedby  law  to  uftirmor  déclare,  instead  of  swearing,  incladc 
affirmation  and  déclaration,  and  the  expression  «  swear  »  in  likc 
case,  includes  affirm  and  déclare. 

«  Offonce  »  includes  crime  and  any  act  or  omission  pimishable 
criminally  in  a  summary  way  or  otherwise. 

«  Ship  »  includes  any  vessol  iised  in  navigation,  however  propel- 
Icd,  with  her  tacklo,  furnituro,  and  apparel,  and  any  beat  or 
othor  craft. 

Expressions  used  in  any  onlinancos,  rulcs,  régulations,  ororders 
mîide  under  this  Order  shall,  unless  a  contrary  intention  appears, 
havc  the  same  respective  nieanings  as  in  this  Order. 
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Les  expressions  employées  dans  les  Ordonnances, ordres 
ou  règlements  arrêtés  en  vertu  du  présent  décret  auront 
respectivement  les  mômes  significations  que  celles  indi- 
quées ci-dessus,  à  moins  d'intention  contraire. 

Les  mots  au  pluriel  ou  au  singulier  peuvent  être  inter- 
prétés comme  se  rapportant  à  une  ou  plusieurs  personnes 
ou  choses,  et  les  mots  masculins  comme  se  rapportant  au 
féminin,  suivant  le  cas. 

Chapitre  II.  —  Administration  et  législation. 

3.  —  1.  Il  y  aura  un  Commissaire  (appelé  ainsi  dans  le 
présent  décret)  dans  et  pour  lesdits  territoires,  et  la  per- 
sonne qui  en  remplira  les  fonctions  sera  nommée  de  temps 
à  autre  par  commission  revêtue  de  la  signature  et  du 
cachet  de  Sa  Majesté. 

2.  En  cas  de  décès,  incapacité,  révocation  ou  absence 
desdits  territoires  du  Commissaire  en  fonctions,  tous  et 
chacun  des  pouvoirs  et  autorité  lui  conférés   par  le  pré- 

Words  importing  the  plural  or  the  singular  may  be  construed 
as  referring  to  one  person  or  thing,  or  to  more,  and  words  impor- 
ting the  masculine  as  referring  to  the  féminine  (as  the  case  may 
require). 

Part  II.  —  Administrative  and  Législative. 

3.  —(1.)  There  shall  be  a  Commissioner  (hereinafter  referred 
to  as  the  Commissioner)  in  and  over  the  said  torritories,  and  the 
person  who  shall  fill  the  said  office  of  Commissioner  shall  be  from 
tirae  to  time  appointed  by  Commission  under  His  Majesty's  Sign 
Manualand  Signet. 

(2.)  In  the  event  of  the  death,  incapacity,  removal,  or  absence 
from  the  said  territories  of  the  Commissioner  for  1  he  time  being, 
ail  and  every  the  powers  and  authorities  by  this  Order  granted  to 


—  7.10  -^ 

sent  décret  seront  attribués,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  y 
ait  pourvu  autrement,  à  la  personne  désignée  pour  admi- 
nistrer ces  territoires  par  un  acte  revêtu  de  la  signature 
et  du  cachet  de  Sa  Majesté;  dans  le  cas  où  personne  nest 
ainsi  désigné  dans  lesdits  territoires,  ces  pouvoirs  et  auto- 
rités appartiendront  à  l'officier  militaire  le  plus  âgé,  com- 
mandant pour  le  moment  les  forces  de  Sa  Majesté  dans 
ces  territoires. 

3.  Le  Commissaire  administrera  lesdits  territoires  au 
nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ;  il  fera  et  exécutera 
convenablement  tous  les  devoirs  de  sa  charge,  conformé- 
ment :  a)  aux  divers  pouvoirs  et  autorité  qui  lui  sont 
octroyés  ou  conférés  en  vertu  du  présent  décret  et  de  sa 
commission  ;  b)  aux  instructions  revêtues  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  de  Sa  Majesté  qui  lui  seront  données  de 
temps  en  temps,  soit  par  décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil, 
soit  par  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat,  et  c)  au  Lois  qui  sont  ou  seront  ultérieurement  en 
vigueur  dans  lesdits  territoires. 

him  shall,  until  His  Majesty's  further  pleasure  is  signified  therein, 
be  vcstod  in  siicli  persoa  as  may  be  appointed  to  administcr  thc 
same  by  any  instrument  under  Ilis  Majesty's  Sign  Manual  and 
Signet,  or,  if  there  be  not  in  the  said  torritories  anv  person  so 
appointed,  thon  in  thc  Senior  Military  Officer  for  tho  timo  l)cin'j^  in 
commandof  His  Majesty's  forces  within  the  said  territories. 

(3.)  The  Commissioner  shall  administor  the  Government  of  the 
said  torritories  in  the  name  and  on  behalf  of  His  Majesty,  and  shall 
do  and  exécute  in  duo  manner  ail  things  that  shall  belong  to  tho 
trust  thcreby  rcposod  in  him,  according  to  the  sevoral  powers  and 
authorities  grantcd  or  appointed  to  him  by  virtue  of  this  Order  and 
of  his  Commission,  and  according  to  such  instructions  as  may  from 
time  to  time  be  given  to  him  under  HLs  Majcsty's  Sign  Manual 
and  Signet,  or  by  Ordjr  of  His  Majesty  in  Council,  or  by  His 
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4.  Le  Commissaire  aura  un  Sceau  officiel  portant  le  titre 
de  ses  fonctions  et  la  devise  approuvée  de  temps  à  autre 
par  un  Secrétaire  d'Etat;  ce  Sceau  sera  censé  être  le  Sceau 
public  desdits  territoires  et  peut  être  conservé  et  em- 
ployé par  le  Commissaire  pour  sceller  tous  les  actes 
quelconques  à  revêtir  de  ce  Sceau.  Jusqu'à  l'adoption  d'un 
Sceau  public,  le  Sceau  du  Commissaire  peut  être  employé 
comme  tel. 

5.  Le  Commissaire  peut  céder  et  aliéner,  au  nom  et 
pour  compte  de  Sa  .Majesté,  sous  le  Sceau  public,  les 
terres  qui  peuvent  être  cédées  ou  dont  il  peut  être  disposé 
légitimement  par  Sa  Majesté  dans  lesdits  territoires. 

6.  Quand  l'occasion  s'en  présente,  le  Commissaire  peut, 
au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté,  accorder  à  tout 
délinquant  condamné  du  chef  d'un  crime  par  un  tribunal 
quelconque,  par  un  juge  ou  magistrat  dans  lesdits  terri- 
toires, une  grâce  complète  et  sans  conditions,  ou  une  grâce 
subordonnée  aux  conditions  fixées  par  la  Loi,  ou  tout  sursis 

Majest y  throiigh  a  Secretary  of  State,  and  according  to  such  laws 
as  are  or  shall  horoaftorbe  in  force  in  tho  said  territories. 

4.  The  Commissionor  shall  havo  an  officiai  seal,  Ixîarinfr  tho 
style  of  his  office,  and  such  de  vice  as  a  Secretary  of  State  from 
tinie  to  time  approves,  and  such  seal  shall  be  deemed  the  i)ublic 
seal  of  the  said  territories,  and  may  be  kept  and  used  by  the  Com- 
missioner  for  the  sealing  of  ail  things  whatsoever  that  shall  pass 
the  public  seal.  And,  until  a  public  seal  shall  be  providcd,  the  seal 
of  the  Commissioner  may  be  used  as  the  public  seal. 

5.  The  Commissioner  may  make  and  exécute  in  Ilis  Majosty's 
name  and  on  his  behalf,  under  the  public  seal,  grants  and  disposi- 
tions of  any  lands  which  may  be  lawfully  grantod  ordisposed  of  by 
His  Majesty  within  the  said  territories. 

6.  The  Commissioner  may,  as  lie  shall  see  occasion,  in  Ilis  Ma- 
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sent  décret  seront  attribués,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  y 
ait  pourvu  autrement,  à  la  personne  désignée  pour  admi- 
nistrer ces  territoires  par  un  acte  revêtu  de  la  signature 
et  du  cachet  de  Sa  Majesté;  dans  le  cas  où  personne  n'est 
ainsi  désigné  dans  lesdits  territoires,  ces  pouvoirs  et  auto- 
rités appartiendront  à  l'officier  militaire  le  plus  âgé,  com- 
mandant pour  le  moment  les  forces  de  Sa  Majesté  dans 
ces  territoires. 

3.  Le  Commissaire  administrera  lesdits  territoires  au 
nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté  ;  il  fera  et  exécutera 
convenablement  tous  les  devoirs  de  sa  charge,  conformé- 
ment :  a)  aux  divers  pouvoirs  et  autorité  qui  lui  sont 
octroyés  ou  conférés  en  vertu  du  présent  décret  et  de  sa 
commission;  b)  aux  instructions  revêtues  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  de  Sa  Majesté  qui  lui  seront  données  de 
temps  en  temps,  soit  par  décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil, 
soit  par  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  d'un  Secrétaire 
d'Etat,  et  c)  au  Lois  qui  sont  ou  seront  ultérieurement  en 
vigueur  dans  lesdits  territoires. 

him  shall,  until  His  Majesty's  furthcr  pleasure  is  signified  therein, 
be  vested  in  sucli  person  as  may  be  appointed  to  administcr  thc 
samc  by  any  instrument  under  Ilis  Majesty's  Sign  Manual  and 
Signet,  or,  if  there  be  not  in  the  said  terri  tories  any  person  sa 
appointed,  then  in  the  Senior  Military  Officer  for  thc  time  bcinr  in 
commandof  His  Majesty's  forces  within  the  said  territories. 

(3.)  The  Commissioner  shall  administer  the  Government  of  tho 
said  territories  in  the  name  and  on  behalf  of  Ilis  Majesty,  and  shall 
do  and  exécute  in  duo  manner  a!l  things  that  shall  belong  to  tho 
trust  thcrebv  reposed  in  him,  according  to  the  sevoral  powers  and 
authorities  granted  or  appointed  to  him  by  virtue  of  this  Ordcr  and 
of  his  Commission,  and  according  to  such  instructions  as  may  fponi 
time  to  time  be  given  to  him  under  His  Majcsty's  Sign  Manual 
and  Signet,  or  by  Ordjr  of  Ilis  Majesty  in  Council,  or  by  His 
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4.  Le  Commissaire  aura  un  Sceau  officiel  portant  le  titre 
de  ses  fonctions  et  la  devise  approuvée  de  temps  à  autre 
par  un  Secrétaire  d'Etat;  ce  Sceau  sera  censé  être  le  Sceau 
public  desdits  territoires  et  peut  être  conservé  et  em- 
ployé par  le  Commissaire  pour  sceller  tous  les  actes 
quelconques  à  revêtir  de  ce  Sceau.  Jusqu'à  l'adoption  d'un 
Sceau  public,  le  Sceau  du  Commissaire  peut  être  employé 
comme  tel. 

5.  Le  Commissaire  peut  céder  et  aliéner,  au  nom  et 
pour  compte  de  Sa  -Majesté,  sous  le  Sceau  public,  les 
terres  qui  peuvent  être  cédées  ou  dont  il  peut  être  dispoï^é 
légitimement  par  Sa  Majesté  dans  lesdits  territoires. 

6.  Quand  l'occasion  s'en  présente,  le  Commissaire  peut, 
au  nom  et  pour  compte  de  Sa  Majesté,  accorder  à  tout 
délinquant  condamné  du  chef  d'un  crime  par  un  tribunal 
quelconque,  par  un  juge  ou  magistrat  dans  lesdits  terri- 
toires, une  grâce  complète  et  sans  conditions,  ou  une  grâce 
subordonnée  aux  conditions  fixées  par  la  Loi,  ou  tout  sursis 

^lajesty  through  a  Secretary  of  State,  and  according  to  such  laws 
as  are  or  shall  horeaftor  be  in  force  in  the  said  territories. 

4.  The  Commissionor  shall  havo  an  officiai  scal,  >>earmg  the 
style  of  his  office,  and  such  device  as  a  Secretary  of  State  f rom 
Urne  to  time  approves,  and  such  seal  shall  bo  deemed  the  public 
»eal  of  the  said  territories,  and  may  be  kept  and  usod  by  the  Coni- 
missioner  for  the  soalmg  of  ail  things  whatsoever  that  shall  pass 
the  public  seal.  And,  until  a  public  seal  shall  be  provided,  the  scal 
of  the  Commissionor  may  be  used  as  the  public  seal. 

5.  The  CJommissioner  may  make  and  exécute  in  His  Majesty's 
name  and  on  his  behalf,  under  the  public  seal,  grants  and  disposi- 
tions of  any  lands  which  may  be  lawfully  granted  ordisposod  of  by 
HLsMajesty  within  the  said  territories. 

6.  The  Commissionor  may,  as  ho  shall  sce  occasion,  in  Ilis  Ma- 


~  712  — 

à  Texécution  de  la  sentence  frappant  ce  délinquant  pour 
la  période  qu'il  juge  convenir. 

7.  Le  Commissaire  pourra  éventuellement,  au  nom  et 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes, 
pénalités  ou  confiscations  revenant  ou  devenant  payables 
à  Sa  Majesté. 

8.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Commissaire  moyennant 
les  instructions  d'un  Secrétaire  d'Etat  peut,  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté,  nommer  pour  l'administration 
desdits  territoires,  les  fonctionnaires  publics  sous  les  dési- 
gnations qu'il  juge  convenir  ;  il  peut  aussi  prescrire  leurs 
devoirs. 

Le  Commissaire  peut,  pour  des  motifs  qui  lui  paraissent 
suffisants,  suspendre  de  ses  fonctions  dans  lesdits  terri- 
toires toute  personne  qui  les  exerce  ;  cette  suspension  ne 
durera  et  ne  sera  en  vigueur  que  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion y  relative  de  Sa  Majesté  soit  notifiée  au  Commissaire. 

jesty's  name  and  on  his  behalf,  grant  to  any  offender  convicted  of 
any  crime  in  any  Court  or  before  any  Judge  or  Magistrate  within 
the  said  terri  tories,  a  frce  and  unconditional  pardon,  or  a  pardon 
subject  to  such  conditions  as  may  bo  lawfuUy  thereunto  annexed, 
or  any  respite  of  thc  exécution  of  the  sentence  of  any  such  otfender 
lor  such  period  as  to  him  may  seeni  fit, 

7.  Tho  Commissionor  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His  Ma- 
jesly's  name  and  on  his  behalf,  remit  any  fines,  penalties,  or  forfei- 
tures  ^hich  may  accrue  or  become  payable  to  His  Majesty. 

8.  A  Secretary  of  State  or  the  Commissioner,  subject  to  the 
directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  behalf  of  His  Majesty, 
appoint  for  tlie  administration  of  the  said  territories,  such  public 
office.' s  under  such  désignations  as  he  may  think  fit,  and  may  pres- 
cribe  thoj'r  duties. 

The  Commissioner  may,  upon  suificient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  office  within  the  said  territories  any 
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En  procédant  à  cette  suspension,  il  se  conformera  aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  à  cette  fin  par  les  instructions 
d'un  Secrétaire  d'Etat. 

9.  — 1.  Le  Commissaire  peut  arrêter  et  proclamer  des 
Ordonnances  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement 
desdits  territoires  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent. 

2.  Chacune  des  Lois  et  Ordonnances  de  Hong-Kong 
peut  être  appliquée  auxdits  territoires,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  avec  les  modifications  et  les  adaptations  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

3.  Toute  Ordonnance  de  cette  nature  sera  immédiate- 
ment transmise  au  Secrétaire  d'Etat,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  au  préalable  approuvée  par  lui. 

4.  Toute  Ordonnance  aura  force  de  Loi  à  partir  de  sa 
proclamation  ou  de  telle  autre  date  qu'elle  fixe,  à  moins 
que  l'annulation  par  Sa  Majesté  n'en  soit  notifiée  au  Com- 

person  exercising  the  same,  which  suspension  shall  continue  and 
hâve  eJect  only  until  His  Majosty's  pleasure  therein  shall  be  mado 
known  and  signifiod  to  the  Commissioner.  And  in  proceeding  ta 
any  such  suspension,  he  shall  observe  the  directions  in  that  behalf 
given  to  him  by  such  instructions  as  may  hereafterbe  addressed  to 
him  by  a  Secretary  of  State. 

9.  —  (1.)  The  Commissioner  may  make  and  proclaira  Ordinances 
for  the  peace,  order  and  good  government  of  the  said  territories 
and  of  ail  persons  within  the  same. 

(2.)  Under  this  Article  any  of  the  Laws  and  Ordinances  of  Hong 
Kong  may  be  applied  to  the  said  territories  with  such  modifications 
and  adaptations  as  circumstances  niay  require. 

(3.)  Every  such  Ordinance  shall  forthwith  be  transmitted  to  tlie 
Secretary  of  State  unloss  it  has  been  previously  approved  by  him. 

(4.)  Every  such  ordinance  shall.  from  and  aftcr  the  Proclama- 
tion thereof,  or  such  otlier  date  as  may  bo  fixed  by  the  Ordinance, 
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à  l'exécution  de  la  sentence  frappant  ce  délinquant  pour 
la  période  qu'il  juge  convenir. 

7.  Le  Commissaire  pourra  éventuellement,  au  nom  et 
pour  compte  de  Sa  Majesté,  remettre  toutes  amendes, 
pénalités  ou  confiscations  revenant  ou  devenant  payables 
à  Sa  Majesté. 

8.  Un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Commissaire  moyennant 
les  instructions  d'un  Secrétaire  d'Etat  peut,  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté,  nommer  pour  l'administration 
desdits  territoires,  les  fonctionnaires  publics  sous  les  dési- 
gnations qu'il  juge  convenir  ;  il  peut  aussi  prescrire  leurs 
devoirs. 

Le  Commissaire  peut,  pour  des  motifs  qui  lui  paraissent 
suffisants,  suspendre  de  ses  fonctions  dans  lesdits  terri- 
toires toute  personne  qui  les  exerce  ;  cette  suspension  ne 
durera  et  ne  sera  en  vigueur  que  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion y  relative  de  Sa  Majesté  soit  notifiée  au  Commissaire. 

jesty's  name  and  on  his  behalf,  grant  to  any  offender  convicted  of 
any  crime  in  any  Court  or  before  any  Jiidge  or  Magistrate  within 
tho  said  territories,  a  free  and  uncoiiditional  pardon,  or  a  pardon 
subject  to  such  conditions  as  may  bo  lawfuUy  thereunto  annexed, 
or  any  respite  of  the  exécution  of  the  sentence  of  any  such  otfender 
ior  such  period  as  to  him  may  seoni  fit, 

7.  Tho  Commissioner  may,  as  he  shall  see  occasion,  in  His  Ma- 
jesiy's  nan^e  and  on  his  behalf,  remit  any  fines,  penalties,  or  forfei- 
tures  ^hich  may  accrue  or  become  payable  to  His  Majesty. 

8.  A  Secretary  of  State  or  the  Commissioner,  subject  to  the 
directions  of  a  Secretary  of  State,  may,  on  behalf  of  His  Majesty, 
appoint  for  the  administration  of  the  said  territories,  such  public 
office;  s  under  such  désignations  as  he  may  tliink  fit,  and  may  pres- 
cribe  thelr  duties. 

'i'he  Commissioner  may,  upon  suificient  cause  to  him  appearing, 
suspend  from  the  exercise  of  his  office  within  the  said  territories  anj- 
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En  procédant  à  cette  suspension,  il  se  conformera  aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  à  cette  fin  par  les  instructions 
d'un  Secrétaire  d'Etat. 

9.  — 1.  Le  Commissaire  peut  arrêter  et  proclamer  des 
Ordonnances  pour  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement 
desdits  territoires  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent. 

2.  Chacune  des  Lois  et  Ordonnances  de  Hong-Kong 
peut  être  appliquée  auxdits  territoires,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  avec  les  modifications  et  les  adaptations  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

3.  Toute  Ordonnance  de  cette  nature  sera  immédiate- 
ment transmise  au  Secrétaire  d'Etat,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  au  préalable  approuvée  par  lui. 

4.  Toute  Ordonnance  aura  force  de  Loi  à  partir  de  sa 
proclamation  ou  de  telle  autre  date  qu'elle  fixe,  à  moins 
que  l'annulation  par  Sa  Majesté  n'en  soit  notifiée  au  Com- 

person  exercising  the  same,  which  suspension  sliall  continue  and 
hâve  effect  only  until  His  Majosty's  pleasure  therein  shall  be  mado 
known  and  signifiod  to  the  Commissioner.  And  in  proceeding  ta 
any  such  suspension,  he  shall  observe  the  directions  in  that  behalf 
given  to  him  by  such  instructions  as  may  hereafter  be  addressed  to 
him  by  a  Secretary  of  State. 

9.  —  (1.)  The  Commissioner  may  make  and  proclaira  Ordinancos 
for  the  peace,  order  and  good  government  of  the  said  territories 
and  of  ail  persons  within  the  same. 

(2.)  Under  this  Article  any  of  the  Laws  and  Ordinances  of  Hong 
Kong  may  be  applied  to  the  said  territories  with  such  modifications 
and  adaptations  as  circumstances  may  require. 

(3.)  Every  such  Ordinance  shall  forthwithbe  transmitted  totho 
Secretary  of  State  unless  it  has  been  previously  approved  by  him. 

(4.)  Every  such  ordinance  sliall,  from  and  attcr  the  Proclama- 
tion thereof,  or  such  other  date  as  may  bo  fixed  by  the  Ordinance, 
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missaire  par  le  Secrétaire  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  proclamation. 

5.  Toute  Ordonnance  désavouée  par  Sa  Majesté  cessera 
d'être  en  vigueur  immédiatement  après  la  publication  de 
ce  désaveu  parle  Commissaire. 

10.  Toute  Ordonnance,  proclamation  ou  autre  notifica- 
tion publique  en  vertu  du  présent  décret,  sera  publiée  de 
Ja  manière  prescrite  par  le  Commissaire. 

11.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  le  pré- 
sent décret,  tous  les  indigènes  résidant  dans  la  ville  for- 
tifiée de  Wei-hai-Wei  continueront  à  être  sous  la  juridic- 
tion de  fonctionnaires  chinois,  pour  autant  que  cette 
juridiction  ne  soit  pas  en  opposition  avec  les  exigences 
navales  et  militaires  de  Sa  Majesté,  ou  avec  la  paix.  Tordre 
et  le  bon  gouvernement  desdits  territoires. 


hâve  the  force  of  law,  unless  the  disallowanoe  of  such  Ordinance 
by  His  Majesty  shall,  within  the  space  of  one  year  after  such  Pro- 
clamation, bo  signifled  to  the  Commissioner  by  the  Secretary  of 
State. 

(5.)  Every  Ordinance  which  shall  bo  disallowed  by  His  Majesty 
shall  coase  to  be  of  any  force  or  effoct  so  soon  as  the  disallovvance 
iheroof  shall  be  published  by  the  Commissioner. 

10.  Every  Ordinance  Proclamation  or  other  public  Notification 
under  this  Order  shall  be  published  in  such  mannor  as  the  Commis- 
sioner may  direct. 

11.  Anything  in  this  Order  to  the  contrary  notwithstanding,  ail 
natives  résident  within  tho  wallod  city  of  Wei-hai-Wei  shall  conti- 
nue to  be  under  the  jurisdiction  of  Chinese  officiais  exoept  so  far  as 
such  jurisdiction  may  be  inconsistent  with  Lhe  naval  and  military 
requirements  of  His  Majesty,  or  with  the  peaco,  order,  and  good 
govornment  of  the  said  territories. 
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Chapitre  III.  —  Justice. 

12.  Il  y  aura,  et  il  est  établi  par  le  présent  décret, 
dans  et  pour  lesdits  territoires,  une  Haute-Cour  de  Wei- 
h;u-Wei,  appelée  dans  les  présentes  «  la  Cour  >. 

Jusqu'à  la  nomination  d'un  juge,  la  Haute-Cour  sera 
occupée  et  constituée  par  le  Commissaire,  et  ultérieure- 
ment par  le  Commissaire  ou  le  juge,  ou  par  les  deux  sié- 
geant ensemble. 

La  Haute-Cour  sera  une  Cour  de  «  Record  (1)  ». 

13.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  nommer  un 
juge  sous  sa  signature. 

Ce  juge  sera  un  membre  du  barreau  d'Angleterre, 
d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

(1)  Cour  dont  les  actes,  écrits  sur  parchemin,  doivent  se  conserver  à 
perpétuité.  {Note  du  traducteur.) 

Part  III.  —  Judicial. 

12.  There  shall  be  and  there  is  hereby  established  in  and  for  the 
said  territories  a  Court  stjled  His  Majesty's  High  Court  of  Wei- 
hai-Wei,  in  this  Order  referred  to  as  «  the  Court.  » 

Until  a  Judge  is  appointed  the  High  Court  shall  be  held  and 
constituted  by  the  Commissioner,  and  thereafter  by  the  Commissio- 
ner  or  the  Judge,  or  by  both  sitting  together. 

The  High  Court  shall  be  a  Court  of  Record. 

13.  His  Majesty  may  from  time  to  time  appoint  a  Judge  under 
His  sign  manual. 

He  shall  be  a  member  of  the  Bar  of  Eogland,  Scotland  or 
irdaod. 

In  case  of  the  illness  of  the  Judge,  or  of  his  absence  from  the  said 
territories  or  from  the  place  where  the  High  Court  usually  sits,  or 
in  any  other  emergency,  the  Commissioner  may  temporarily 
appoint  a  person  who  has  held  judicial  office  in  His  Majesty's  ser- 
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luissaire  par  le  Secrétaire  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  proclamation. 

5.  Toute  Ordonnance  désavouée  par  Sa  Majesté  cessera 
d'être  en  vigueur  immédiatement  après  la  publication  de 
ce  désaveu  par  le  Commissaire. 

10.  Toute  Ordonnance,  proclamation  ou  autre  notifica- 
tion publique  en  vertu  du  présent  décret,  sera  publiée  de 
Ja  manière  prescrite  par  le  Commissaire. 

11.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  le  pré- 
sent décret,  tous  les  indigènes  résidant  dans  la  ville  for- 
tifiée de  Wei-hai-Wei  continueront  à  être  sous  la  juridic- 
tion de  fonctionnaires  chinois,  pour  autant  que  cette 
juridiction  ne  soit  pas  en  opposition  avec  les  exigences 
navales  et  militaires  de  Sa  Majesté,  ou  avec  la  paix.  Tordre 
et  le  bon  gouvernement  desdits  territoires. 


havo  the  force  of  law,  uniess  the  disallowance  of  such  Ordinance 
by  His  Majesty  shall,  within  the  space  of  one  year  after  such  Pro- 
chiination,  be  signifled  to  tho  Commissionor  by  the  Secretary  of 
State. 

(5.)  Evory  Ordinance  which  shall  bo  disallowed  by  His  Majesty 
shall  ceaso  to  bo  of  any  force  or  effect  so  soon  as  the  disallovvance 
ihoroof  shall  be  published  by  the  Commissioner. 

10.  Every  Ordinance  Proclamation  or  other  public  Notification 
under  this  Order  shall  be  published  in  such  mannor  as  the  Commis- 
sionor may  direct. 

11.  Anything  in  tliis  Order  to  the  contrary  notwithstanding,  ail 
natives  résident  within  tho  walled  city  of  Wei-hai-Wei  shall  conti- 
nue to  be  under  the  jurisdiction  of  Chinese  officiais  except  so  far  as 
gucb  jurisdiction  may  bo  inconsistent  with  the  naval  and  military 
requiroments  of  His  Majesty,  or  with  the  peace,  order,  andgood 
govornmont  of  the  said  territories. 
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Chapitre  III.  —  Justice. 

12.  Il  y  aura,  et  il  est  établi  par  le  présent  décret, 
dans  et  pour  lesdits  territoires,  une  Haute-Cour  de  Wei- 
hai-Wei,  appelée  dans  les  présentes  «  la  Cour  >. 

Jusqu'à  la  nomination  d'un  juge,  la  Haute-Cour  sera 
occupée  et  constituée  par  le  Commissaire,  et  ultérieure- 
ment par  le  Commissaire  ou  le  juge,  ou  par  les  deux  sié- 
geant ensemble. 

La  Haute-Cour  sera  une  Cour  de  «  Record  (1)  ». 

13.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  nommer  un 
juge  sous  sa  signature. 

Ce  juge  sera  un  membre  du  barreau  d'Angleterre, 
d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

(1)  Cour  dont  les  actes,  écrits  sur  parchemin,  doivent  se  conserver  à 
perpétuité.  (Note  du  traducteur.) 


Part  III.  —  Judicial. 

12.  There  shall  be  and  there  is  hereby  established  in  and  for  the 
said  territories  a  Court  stjled  His  Majesty's  High  Court  of  Wei- 
hai-Wei,  in  this  Order  referred  to  as  «  the  Court.  » 

Until  a  Judge  is  appointed  the  High  Court  shall  be  held  and 
constituted  bj  the  Commiasioner,  and  thereafter  by  the  Commissio- 
ner  or  the  Judge,  or  by  both  sitting  together. 

The  High  Court  shall  be  a  Court  of  Record . 

13.  His  Majesty  may  from  time  to  time  appoint  a  Judge  uûder 
His  gign  manual. 

He  shall  be  a  member  of  tho  Bar  of  Eogland,  Scotland  or 
Irel&nd. 

iû  case  of  the  illness  of  the  Judge,  or  of  his  absence  from  the  said 
territories  or  from  the  place  where  the  High  Court  usually  sits,  or 
in  any  oiher  emergency,  the  Commissioner  may  temporarily 
appoint  a  person  who  bas  held  judicial  office  in  His  Majesty's  ser- 
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En  cas  de  maladie  du  juge,  de  son  absence  desdits  ter- 
ritoires ou  de  l'endroit  où  siège  ordinairement  la  Haute- 
Cour,  ou  dans  tout  autre  cas,  le  Commissaire  peut  désigner 
temporairement,  en  qualité  déjuge  fonctionnant,  une  per- 
sonne ayant  occupé  une  fonction  judiciaire  au  service  de 
Sa  Majesté,  ou  ayant  des  connaissances  juridiques  et  de 
l'expérience. 

14.  — 1.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désigner,  pour  un 
ou  plusieurs  districts  desdits  territoires,  un  ou  plusieurs 
magistrats,  dont  chacun  occupera  une  Cour. 

2.  La  Cour  d'un  magistrat  est,  dans  le  présent  décret, 
comprise  dans  l'expression  «  la  Cour  »,  à  moins  que  le 
texte  ne  se  rapporte  qu'à  la  Haute-Cour. 

15.  Sous  réserve  des  instructions  du  Secrétaire  d'Etat 
et  des  dispositions  du  présent  décret,le  Commissaire  peut, 
de  temps  en  temps,  nommer  greffiers,  commis,  baillis, 
interprètes  et  autres  fonctionnaires  de  la  Cour,  les  per- 
sonnes et  le  nombre  de  celles-ci  qu'il  juge  convenir  ;  il 

vice,  or  otherwise  lias  légal  knowledge  and  expérience,  to  l)e 
Acting  Judge. 

14.— (1.)  The  Secrotary  of  State  may  appoint  forany  district  or 
districts  of  the  said  territories  a  Magistrate  or  Magistrates,  each 
of  whom  shall  hold  a  Court. 

(2.)  The  Court  of  a  Magistrate  is  in  this  Order  included  in  the 
tcrm  €  the  Court,  >  unless  the  context  impUes  a  référence  to  the 
High  Court  only. 

15.  Subject  to  the  directions  of  the  Secretary  of  State,and  to  the 
provisions  of  this  Order,  the  Commissioner  may  from  time  to  tinio 
appoint  such  and  so  niany  persons  to  be  registrars,  clerks,  bailifls, 
interpreters,  and  otiier  officors  of  the  Court  as  he  thinks  fit,  and 
may  prescribe  their  duties,  and  may  remove  from  office  ariy  per- 
son  so  appointed. 

10.  Ail  jurisdiction,  criminal  and  civil,  over  ail  persons  and  in 
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peut  aussi  indiquer  leurs  devoirs  et  révoquer  toute  per- 
sonne ainsi  nommée. 

16.  Toute  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile, 
sur  toutes  les  personnes  se  trouvant  et  dans  tous  les  cas 
se  présentant  dans  lesdits  territoires,  sera  conférée  à  la 
Haute-Cour,  sous  réserve  et  en  conformité  des  disposi- 
tions du  présent  décret. 

17.  La  Haute-Cour  peut  siéger  dans  ces  territoires  en 
tout  lieu  que  les  circonstances  exigent. 

18.  La  juridiction  et  l'autorité  de  la  Haute-Cour,  pour 
ou  concernant  un  district,  pourront  être  exercées,  en  tout 
ou  en  partie,  sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
décret  et  de  toute  Ordonnance  arrêtée  en  conséquence, 
par  le  magistrat  (s'il  y  en  a  un)  désigné  pour  fonctionner 
dans  ce  district  et  y  résidant. 

I]  est  entendu  ce  qui  suit  : 

1.  La  Haute-Cour  exercera  la  même  juridiction  dans 
ce  district  ;  elle  peut  ordonner  le  renvoi  de  toute  afifaire 

ail  cases  respectively  being  and  arising  within  the  territories, 
shall,  subject  to  and  according  to  the  provisions  of  tliis  Order,  be 
vested  in  the  High  Court. 

17.  The  High  Coort  may  sit  at  any  place  in  the  said  territories 
as  occasion  requires. 

18.  The  whole  or  any  part  of  the  jorisdiction  and  authority  of 
the  High  Court  for  or  in  respect  of  any  district  may,  subject  to  tho 
provisions  of  this  Order,  and  of  any  Ordinanco  made  thereunder, 
^>e  exercised  by  the  Magistrate  (if  any)  appointed  to  act  for  that 
district  and  being  therein. 

Provided  as  follows  : — 

(1.)  The  High  Court  shall  hâve  concurrent  jurisdiction  in  every 
such  district,  and  may  order  any  caso,  civil  or  criminal,  pending 
Itefore  a  Magistrate  to  be  removed  into  the  High  Court,  whether 
sfitting  in  the  di^jtrict  or  elsewhere. 
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En  cas  de  maladie  du  juge,  de  son  absence  desdits  ter- 
ritoires ou  de  Tendroit  où  siège  ordinairement  la  Haute- 
Cour,  ou  dans  tout  autre  cas,  le  Commissaire  peut  désigner 
temporairement,  en  qualité  déjuge  fonctionnant,  une  per- 
sonne ayant  occupé  une  fonction  judiciaire  au  service  de 
Sa  Majesté,  ou  ayant  des  connaissances  juridiques  et  de 
l'expérience. 

14.  —  1.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  désigner,  pour  un 
ou  plusieurs  districts  desdits  territoires,  un  ou  plusieurs 
magistrats,  dont  chacun  occupera  une  Cour. 

2.  La  Cour  d'un  magistrat  est,  dans  le  présent  décret, 
comprise  dans  l'expression  «  la  Cour  »,  à  moins  que  le 
texte  ne  se  rapporte  qu'à  la  Haute-Cour. 

15.  Sous  réserve  des  instructions  du  Secrétaire  d'Etat 
et  des  dispositions  du  présent  décret,le  Commissaire  peut, 
do  temps  en  temps,  nommer  greffiers,  commis,  baillis, 
interprètes  et  autres  fonctionnaires  de  la  Cour,  les  per- 
sonnes et  le  nombre  de  celles-ci  qu'il  juge  convenir  ;  il 

vice,  or  otherwise  lias  lej^ral  kaowledge  and  eiperienco,  to  1)0 
Acting  Judge. 

14. — (1.)  The  Secrctary  of  State  may  appoint  forany  district  or 
districts  of  the  said  territories  a  Magistrate  or  Magistrates,  each 
of  wliom  shall  hold  a  Court. 

(2.)  The  Court  of  a  Magistrate  is  in  this  Order  included  in  the 
term  c  the  Court,  »  unless  the  context  implies  a  référence  to  the 
High  Court  only. 

15.  Subject  to  the  directions  of  the  Sccretary  of  State,and  to  tho 
provisions  of  this  Order,  the  Commissioner  may  from  time  to  tiiuo 
appoint  such  and  so  niany  persons  to  be  registrars,  clcrks,  bailiffs, 
interpreters,  and  other  officers  of  the  Court  as  he  thinks  fit,  and 
may  prescribe  their  dutios,  and  may  remove  from  office  ariy  per- 
son  so  appointed. 

10.  AU  jurisdiction,  criniinal  and  civil,  over  ail  persons  and  in 
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peut  aussi  indiquer  leurs  devoirs  et  révoquer  toute  per- 
sonne ainsi  nommée. 

16.  Toute  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile, 
sur  toutes  les  personnes  se  trouvant  et  dans  tous  les  cas 
se  présentant  dans  lesdits  territoires,  sera  conférée  à  la 
Haute-Cour,  sous  réserve  et  en  conformité  des  disposi- 
tions du  présent  décret. 

17.  La  Haute-Cour  peut  siéger  dans  ces  territoires  en 
tout  lieu  que  les  circonstances  exigent. 

18.  La  juridiction  et  l'autorité  de  la  Haute-Cour,  pour 
ou  concernant  un  district,  pourront  être  exercées,  en  tout 
ou  en  partie,  sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
décret  et  de  toute  Ordonnance  arrêtée  en  conséquence, 
par  le  magistrat  (s'il  y  en  a  un)  désigné  pour  fonctionner 
dans  ce  district  et  y  résidant. 

H  est  entendu  ce  qui  suit  : 

1.  La  Haute-Cour  exercera  la  même  juridiction  dans 
ce  district  ;  elle  peut  ordonner  le  renvoi  de  toute  affaire 

ail  cases  respectively  boing  and  arising  within  the  territories, 
shall,  subject  to  and  according  to  tho  provisions  of  this  Order,  be 
vested  in  the  High  Court. 

17.  The  High  Court  may  sit  at  any  place  in  tho  said  territories 
as  occasion  requires. 

18.  The  whole  or  any  part  of  the  jurisdiction  and  authority  of 
the  High  Court  for  or  in  respect  of  any  district  may,  subject  to  the 
provisions  of  this  Order,  and  of  any  Ordinance  made  thereunder, 
^•e  eiercised  by  the  Magistrate  (if  any)  appointed  to  act  for  that 
district  and  being  therein. 

Provided  as  follows  : — 

<1.)  The  High  Court  shall  hâve  concurrent  jurisdiction  in  every 
sueh  district,  and  may  order  any  case,  civil  or  criminal,  pending 
before  a  Magistrate  to  be  removed  into  tho  High  Court,  whether 
sitting  in  the  district  or  elsewhere. 
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civile  ou  criminelle,  pendante  devant  un  magistrat,  à  la 
Haute-Cour  siégeant  dans  le  district  ou  ailleurs. 

2.  A  moins  d'être  sujet  Européen  britannique,  un 
magistrat  n'aura  de  juridiction  pour  instruire  ou  juger  un 
cas  dans  lequel  la  personne  accusée  ou  le  défendeur  n'est 
pas  un  indigène. 

19.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du  présent 
décret,  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile  de  la 
Cour  sera  exercée,  pour  autant  que  les  circonstiinces 
l'admettent,  d'après  les  principes  et  en  conformité  de  la 
Loi  statutaire  et  d'autres  Lois  pour  le  moment  en  vigueur 
en  Angleterre,  et  suivant  la  procédure  et  la  pratique  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix  en  Angleterre,  confor- 
mément à  leur  juridiction  et  autorité  respectives. 

Pour  faciliter  l'application  de  Lces  ois,  la  Cour  peut 
interpréter  tout  décret  avec  les  changements  et  modifica- 
tions qui  peuvent  être  exigés  par  les  circonstances  des- 
dits territoires,  sous  la  réserve  toutefois  que  ces  change- 

(2)  A  Magistrate,  unless  he  is  a  European  British  subject,  shall 
net  hâve  jurisdiction  to  hcar  or  détermine  any  case  in  which  any 
accused  person  or  defeadaat  is  not  a  native. 

19.  Subject  to  the  other  provisions  of  this  Ordor  tlie  crlmiaal 
and  civil  jurisdiction  of  the  Court  shall,  as  far  as  circumstanoes 
admit,  be  oxercised  on  thoprinciplesof  and  in  conforraity  with  the 
Statute  Law  and  other  law  for  the  time  being  in  force  in  Eûgland, 
and  with  tho  procédure  and  practice  of  Courts  of  Justice  and 
Justices  of  the  Poace  in  England,  accDrding  to  their  respective 
jurisdiction  and  authority. 

For  tho  purposes  of  faoilitating  the  appUcation  of  such  Statute 
Law,  the  Court  may  construe  any  onactinent  with  such  altérations 
and  modifications  not  affecting  the  substance  as  may  be  neccssary 
to  meet  the  circumstances  of  the  said  territories. 

Eicept  as  regards  acts  which  are  or  may  be  made  offoncos  by 
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ments  et  modifications  n'afiectent  par  la  substance  de  ce 
décret. 

A  l'exception  des  actes  qui  sont  ou  peuvent  être  traités 
comme  délits  aux  termes  du  présent  décret,  ou  de  tout 
autre  décret  en  Conseil  s'appliquant  auxdits  territoires, 
ou  aux  termes  de  Lois  ou  règlements  décrétés  en  consé- 
quence, ne  seront  considérés  comme  délits,  rendant  punis- 
sables les  délinquants, que  les  actes  qui  seraient  délictueux 
s'ils  avaient  été  commis  en  Angleterre. 

Dans  les  contestations  civiles  entre  indigènes,  la  Cour 
se  conformera  à  la  Loi  et  coutume  chinoises  ou  à  toute 
autre  Loi  ou  coutume  indigènes,  pour  autant  que  celles-ci 
ne  soient  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  morale. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions  et  de  toute 
autre  Ordonnance  édictée  en  vertu  du  présent  décret;  la 
Haute-Cour  peut  arrêter  des  règlements  concernant  la 
procédure,  en  toutes  matières  criminelles  et  civiles,  devant 
elle  et  devant  les  Cours  des  magistrats. 

this  or  any  other  Ordor  in  Council  applying  to  the  said  torritories, 
or  by  anj  laws  or  régulations  made  thereunder,  siich  acts  only  as 
woald  be  olfences  if  coramittod  in  England  sliall  be  deomod  to  be 
offences  rendering  the  person  committing  the  samo  liable  to 
punLshment. 

Provided  that  in  civil  cases  betweon  natives  tho  Court  shall  be 
guided  by  Chinese  or  other  native  law  and  custom,  so  far  as  any 
such  law  or  custom  is  not  repaj^nant  to  justice  and  morality . 

Sabject  to  the  provisions  of  this  Order  and  of  any  Ordinance 
made  under  this  Order,.  the  High  Court  may  mako  rules  of  Court 
with  respect  to  procédure  in  ail  criminal  and  civil  matters  in  the 
High  Court  aud  in  Magistrates'  Courts. 

2fj. — (1.)  When  a  native  is  a  party  to  any  case,  criminal  or 
civil,  the  Court,  if  it  thinks  fit,  may  try  tlie  case  with  two 
assessors. 
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civile  ou  criminelle,  pendante  devant  un  magistrat,  à  la 
Haute-Cour  siégeant  dans  le  district  ou  ailleurs. 

2.  A  moins  d'être  sujet  Européen  britanniciue,  un 
magistrat  n'aura  de  juridiction  pour  instruire  ou  juger  un 
cas  dans  lequel  la  personne  accusée  ou  le  défendeur  n'est 
pas  un  indigène. 

19.  Sous  réserve  des  autres  dispositions  du  présent 
décret,  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  civile  de  la 
Cour  sera  exercée,  pour  autant  que  les  circonstiinces 
Tadmettent,  d'après  les  principes  et  en  conformité  de  la 
Loi  statutaire  et  d'autres  Lois  pour  le  moment  en  vigueur 
en  Angleterre,  et  suivant  la  procédure  et  la  pratique  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix  en  Angleterre,  confor- 
mément à  leur  juridiction  et  autorité  respectives. 

Pour  faciliter  l'application  de  Lces  ois,  la  Cour  peut 
interpréter  tout  décret  avec  les  changements  et  modifica- 
tions qui  peuvent  être  exigés  par  les  circonstances  des- 
dits territoires,  sous  la  réserve  toutefois  que  ces  change- 

(2)  A  Magistrale,  ualess  lie  is  a  Earopean  British  subject,  shall 
net  bave  jiirisdiction  to  hear  or  détermine  any  case  in  which  any 
accused  person  or  défendant  is  not  a  native. 

19.  Su])ject  to  tlie  other  provisions  of  this  Ordor  tlie  criininal 
and  civil  jiirisdiction  of  the  Court  shall,  as  far  as  circumstances 
admit,  be  oiercised  on  tho  principles  of  and  in  conformity  with  the 
Statute  Law  and  other  law  for  the  time  l)eiag  in  force  in  England, 
and  with  the  procédure  and  practice  of  Courts  of  Justice  and 
Justices  of  the  Poace  in  En^land,  accDrding  lo  their  respective 
jurisdiction  and  authority. 

For  tho  purposes  of  facilitating  tho  application  of  such  Statute 
Law,  the  Court  niay  construe  any  enactment  with  such  altérations 
and  modifications  not  affecting  the  substance  as  may  be  neccssary 
to  meet  the  circumstances  of  the  said  territories. 

Except  as  regards  acts  which  are  or  may  be  made  offences  by 
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ments  et  modifications  iraffectent  par  la  substance  de  ce 
décret. 

A  Texception  des  actes  qui  sont  ou  peuvent  être  traités 
comme  délits  aux  termes  du  présent  décret,  ou  de  tout 
autre  décret  en  Conseil  s'appliquant  auxdits  territoires, 
ou  aux  termes  de  Lois  ou  règlements  décrétés  en  consé- 
quence, ne  seront  considérés  comme  délits,  rendant  punis- 
sables les  délinquants,que  les  actes  qui  seraient  délictueux 
s'ils  avaient  été  commis  en  Angleterre. 

Dans  les  contestations  civiles  entre  indigènes,  la  Cour 
se  conformera  à  la  Loi  et  coutume  chinoises  ou  à  toute 
autre  Loi  ou  coutume  indigènes,  pour  autant  que  celles-ci 
ne  soient  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  morale. 

Sous  réserve  des  présentes  dispositions  et  de  toute 
autre  Ordonnance  édictée  en  vertu  du  présent  décret;  la 
Haute-Cour  peut  arrêter  des  règlements  concernant  la 
procédure,  en  toutes  matières  criminelles  et  civiles,  devant 
elle  et  devant  les  Cours  des  magistrats. 

this  or  any  othor  Order  in  Council  applying  to  the  said  torritories, 
op  by  anj  laws  or  régulations  made  thereunder,  siich  acts  unly  as 
would  }je  offences  if  committod  in  England  shall  bo  deemod  to  be 
offences  rendering  the  porson  coinmitting  the  samo  liable  to 
punishmcnt. 

Provided  that  in  civil  cases  between  natives  tho  Court  shall  be 
guided  by  Chinese  or  other  native  law  and  custom,  so  far  as  any 
such  law  or  custom  is  not  répugnant  to  justice  and  morality. 

Sttbject  to  the  provisions  of  tliis  Order  and  of  any  Ordinance 
made  under  this  Order,.  the  High  Court  may  make  rules  of  Court 
with  respect  to  procédure  in  ail  criminal  and  civil  matters  in  the 
High  Court  and  in  Magistrales'  Courts. 

20. — (1.)  When  a  native  is  a  party  to  any  ca^o,  criminal  or 
civil,  the  Court,  if  it  tliinks  fit,  inay  try  the  case  with  two 
assessoTS. 
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20.  —  1.  Quand  un  indigène  est  partie  dans  une 
affaire  criminelle  ou  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
convenable,  juger  cette  affaire  avec  deux  assesseurs. 

2.  L'assesseur  sera  un  indigène,  connaissant  les  Lois 
et  coutumes  chinoises,  nommé,  convoqué  ou  requis  par  la 
(leur  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 

3.  L'assesseur  n'aura  pas  voix  dans  la  décision  de  la 
Cour,  mais  son  avis,  favorable  ou  défavorable,  sera  ins- 
crit dans  les  minutes. 

Chapitre  IV.  —  Matières  criminelles. 

21.  —  1.  La  Haute-Cour  peut  prononcer  les  peines 
qui  peuvent  être  appliquées  pour  le  moment  par  toute  Cour 
de  juridiction  criminelle  en  Angleterre. 

2.  Sous  réserve  des  pénalités  maxima  prévues  par  la 
Loi,  un  magistrat  ne  prononcera  pas  un  emprisonnement, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  dépassant  un  terme  de  douze 
mois,  ni  une  amende  dépassant  400  dollars. 

(2.)  An  assessor  i>\m\\  Ix?  a  native,  liaving  a  compétent  know- 
ledge  of  Cliinesc  law  and  custom,  nominatod  and  sammoned  or 
requosted  by  the  Court  to  act  as  assessor. 

(3.)  An  assessor  shall  net  bave  any  voice  in  the  décision  of  the 
Court,  but  bis  opinion,  whether  consenting  or  dissenting,  shall  be 
recorded  in  the  Minutes. 

Part  IV.  —  Criminal  Matters. 

21.  —  (1 .)  The  High  Court  may  award  any  such  punishment  as 
may  be  awarded  by  any  Court  ol  criminal  jurisdiction  in  England 
•  forthe  timebeing. 

(2.)  Subject  to  the  maximum  pénal ties  provided  by  law,  a 
Magistrate  shall  not  award  imprisonment,  with  or  without  hard 
labour,  exceeding  a  term  of  twelve  months,  nor  any  fine  exceeding 
400  dollars. 


—  721  — 

3.   Un  magistrat  ne  jugera  aucun  des  délits  suivants  ; 

Trahison,  meurtre,  viol,  faux  monnayage  etfauxtémoi- 
nage  ;  il  ne  jugera  pas  non  plus,  à  moins  d'un  ordi'e  écrit 
de  la  Haute-Cour,  les  délits  passibles  de  la  servitude  pénale 
pendant  sept  ans  ou  plus.  Cet  ordre  peut  toujours  être 
donné,  lorsque  Taccusé  est  déjà  déféré  au  jugement  de  la 
Haute-Cour,  si  celle-ci  est  d'avis  que  le  délit  sera  puni 
suffisamment  par  la  peine  que  le  majj;istrat  a  le  pouvoir  de 
prononcer. 

22.  —  1.  Une  poursuite  en  matière  criminelle  est 
entamée  par  une  plainte  adressée  à  la  Cour  ou  par  l'en- 
voi d'office,  par  celle-ci,  d'une  citation  ou  d'un  mandat. 

2.  A  moins  que  la  Cour  ne  l'exige,  la  plainte  ne  doit 
pas  être  faite  sous  serment  pour  être  suivie  de  l'envoi 
d'une  citation. 

3.  Un  mandat  peut  être  lancé  si  la  plainte  est  écrite 
sous  la  foi  du  serment,  ou  si  laccusé  ne  comparaît  pas  à 

(3.)  A  Magistrate  sliall  net  try  any  of  the  foUowing  offences  : 
Trea«)n,  murder.  râpe,  forprery  and  jxjrjury;  nor,  except  by 
direction  of  the  High  Court  in  writing,  any  offence  punishable  with 
[jenal  servitude  for  seven  years  or  upwards.  Sucli  direction  may 
be  given  in  any  case  after  the  accused  is  committed  for  trial 
before  the  High  Court,  if  the  High  Court  is  of  opinion  that  the 
offence  will  bo  adequately  punished  with  such  punishment  as  the 
Magistrate  bas  power  to  award. 

22.  —  (1.)  A  criminal  prosocution  is  commenced  by  a  complaint 
made  to  the  Court,  or  by  the  issue  of  a  summons  or  warrant  by 
the  Court  of  its  own  motion. 

(2).  Por  the  issue  of  a  summons  the  complaint  need  not  be  on 
oath,  unless  the  Court  so  requires. 

(3.)  A  warrant  may  be  issued  if  the  complaint  is  in  writing  and 
on  oath,  or  if  the  accused  person  does  not  appear  on  a  summons, 
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20.  —  1.  Quand  un  indigène  est  partie  dans  une 
affaire  criminelle  ou  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
convenable,  juger  cette  affaire  avec  deux  assesseurs. 

2.  L'assesseur  sera  un  indigène,  connaissant  les  Lois 
et  coutumes  chinoises,  nommé,  convoqué  ou  requis  par  la 
<^our  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 

3.  L'assesseur  n'aura  pas  voix  dans  la  décision  de  la 
Cour,  mais  son  avis,  favorable  ou  défavorable,  sera  ins- 
crit dans  les  minutes. 

Chapitre  IV.  —  Matières  criminelles. 

21.  —  1.  La  Haute-Cour  peut  prononcer  les  peines 
qui  peuvent  être  appliquées  pour  le  moment  par  toute  Cour 
de  juridiction  criminelle  en  Angleterre. 

2.  Sous  réserve  des  pénalités  maxima  prévues  par  la 
Loi,  un  magistrat  ne  prononcera  pas  un  emprisonnement, 
avec  ou  .^ans  travaux  forcés,  dépassant  un  terme  de  douze 
mois,  ni  une  amende  dépassant  400  dollars. 

(2.)  An  as!<es«ior  shall  be  a  native,  having  a  compétent  know- 
ledge  of  Chinesc  law  and  custom,  nominatod  and  summoned  or 
requostcd  by  the  Court  to  act  as  assessor. 

(3.)  An  assessor  shall  not  hâve  any  voice  in  the  décision  of  the 
Court,  but  his  opinion,  whether  consenting  or  dissenting,  shall  be 
recorded  in  the  Minutes. 

Part  IV.  —  Criminal  M.\tters. 

21.  —  (1 .)  The  High  Court  may  award  any  such  punishment  as 
may  be  awarded  by  any  Court  ol  criminal  jurisdiction  in  England 
•  forthe  timeboing. 

(2.)  Subject  to  tlie  maximum  penalties  provided  by  law,  a 
Magistrate  shall  not  award  imprisonment,  with  or  without  hard 
labour,  exceoding  a  ferm  of  twelve  months,  nor  any  fine  exceeding 
400  dollars. 
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3.  Un  magistrat  ne  jugera  aucun  de.«i  délits  suivants  ; 

Trahison,  meurtre,  viol,  faux  monnayage  etfauxtémoi- 
nage  ;  il  ne  jugera  pas  non  plus,  à  moins  d'un  ordre  écrit 
de  la  Haute-Cour,  les  délits  passibles  de  la  servitude  pénale 
pendant  sept  ans  ou  plus.  Cet  ordre  peut  toujours  être 
donné,  lorsque  Taccusé  est  déjà  déféré  au  jugement  de  la 
Haute-Cour,  si  celle-ci  est  d'avis  que  le  délit  sera  puni 
suffisamment  par  la  peine  que  le  magistrat  a  le  pouvoir  de 
prononcer. 

22.  —  1.  Une  poursuite  en  matière  criminelle  est 
entamée  par  une  plainte  adressée  à  la  Cour  ou  par  l'en- 
voi d'office,  par  celle-ci,  d'une  citation  ou  d'un  mandat. 

2.  A  moins  que  la  Cour  ne  l'exige,  la  plainte  ne  doit 
pas  être  faite  sous  serment  pour  être  suivie  de  Tenvoi 
d'une  citation. 

3.  Un  mandat  peut  être  lancé  si  la  plainte  est  écrite 
sous  la  foi  du  serment,  ou  si  l'accusé  ne  comparaît  pas  à 

(3.)  A  Magistrale  sliall  net  try  any  of  the  foUowing  offences  : 
Treasoa,  murder,  râpe,  forgery  and  perjury;  nor,  except  by 
direction  of  the  High  Court  in  writing,  any  offence  punishable  w^th 
[jenal  servitude  for  scven  years  or  upwards.  Sucli  direction  may 
J>e  given  in  any  case  after  the  accused  is  committed  for  trial 
before  the  High  Court,  if  the  Higli  Court  is  of  opinion  that  the 
offence  will  be  adequately  punished  with  such  punishment  as  the 
Magistrale  has  power  to  award. 

22.  —  (1.)  A  criminal  prosccution  is  comnienced  by  a  complaint 
made  to  the  Court,  or  by  the  issue  of  a  summons  or  warrant  by 
the  Court  of  its  own  motion. 

(2).  Por  the  issue  of  a  summons  the  complaint  need  not  be  on 
oath,  unless  the  Court  so  requires. 

(3.)  A  warrant  may  be  issued  if  the  complaint  is  in  writing  and 
on  oath,  or  if  the  accused  pcrson  does  not  api)ear  on  a  summons, 
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la  suite  d'une  citation,  et  s'il  est  prouvé  que  celle-ci  n'a 
pas  été  ou  ne  peut  être  signifiée. 

4.  En  recevant  une  plainte,  sous  serment  ou  non,  la 
Cour  peut  se  refuser  à  envoyer  une  citation  ou  un  man- 
dat, si  elle  juge  que  la  plainte  ne  révèle  pas  un  délit  ou 
qu'elle  est  sans  fondement. 

5.  Une  personne  accusée,  arrêtée  à  la  suite  d'un 
mandat,  sera  traduite  devant  la  Cour  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  l'arrestation,  à  moins  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  ne  s  y  opposent  ;  la  cause  sera  exa- 
minée immédiatement  après  et  aussitôt  que  les  circons- 
tances l'admettent  raisonnablement. 

Le  lieu  et  le  temps  de  l'examen  seront  dûment  notifiés 
au  demandeur  (s'il  y  en  a  un)  et,  le  cas  échéant,  des  cita- 
tions seront  adressées  aux  témoins. 

23.  —  1.  Lorsque  l'accusé  se  trouve  devant  la  Cour 
et  que  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  quoiqu'il  ait  été 
informé  du  temps  et  du  lieu   fixés  pour  l'examen  de  la 

and  it  is  provcd  that  tlio  sunimons  has  been  servcd  or  cannot  be 
served. 

(4.)  On  receiving  a  complaint,  whether  on  oath  or  not,  the 
€oiu*t  may,  if  it  is  of  opinion  that  the  complaint  discloses  no 
offence,  or  is  otherwise  unsubstantial,  décline  to  issue  any  sum- 
mons  or  warrant. 

(5.)  An  accused  person  arrested  on  warrant  shall  be  brought 
before  the  Court  within  forty-eight  hours  after  arrest  unless 
exceptional  circumstances  prevent  his  boing  so  brought,  and  the 
complaint  shall  be  hcard  as  soon  thereaftcr  as  circumstances 
reasonably  admit.  Due  notice  of  the  time  and  place  of  hearing 
shall  bo  glven  to  the  prosecutor  (if  any),  and  summonses  issued  to 
the  witnosscs,  if  any. 

î?3.— (1).  When  the  accused  is  before  the  Court,  and  the  prose- 
cutor has  had  notice  of  the  time  and  place  appointed  for  the 
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plainte,  la  Cour  écartera  celle-ci,  à  moins  qu'elle  ne  juge 
utile  de  remettre  l'affaire. 

2.  Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  Cour  procé- 
dera à  l'examen  de  la  plainte  ;  et, 

a)  Si  le  délit  est  légalement  punissable,  ou  si  la  Cour 
estime  qu'il  serait  puni  suffisamment  d'un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  six  mois,  ou  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  100  dollars,  l'affaire  sera  jugée  sommairement  sur 
la  plainte  ; 

b)  Dans  le  cas  contraire,  la  Cour  entendra  les  déposi- 
tions du  demandeur  et  des  témoins  pour  décider  si  l'accusé 
sera  jugé  sur  accusation. 

3.  Les  délits  suivants  ne  peuvent  être  jugés  sommai- 
rement :  Trahison,  meurtre,  viol,  incendie  volontaire,  vol 
avec  effraction,  vol  à  main  armée,  faux  monnayage  et 
faux  témoignage. 

24.  En  cas  de  jugement  sommaire,  l'objet  de  la  plainte 
sera  communiqué  à  l'accusé  et  il  lui  sera  demandé  s'il  en 

hearing  of  the  complaint,  but  does  not  appear,  thc  Court,  unloss  it 
thinks  fit  to  adjourn  the  hearing,  shall  dismiss   the  complaint; 
(2  )  If  both  parties  are  présent  the  Court  shall  proceed  to  hear 
the  complaint  ;  and 

a)  If  the  offence  is  legally  punishable,  or  if  the  Court  thinks  it 
would  be  adoquately  punished,  with  imprbonmont  not  excoeding 
six  months,  or  with  fine  not  exceeding  100  dollars,  tho  case  shall 
be  tried  sumraarily  on  the  complaint  ; 

b)  Otherwise,  the  Court  shall  take  the  dispositions  of  tho  prose- 
cutor  and  witnesses  with  a  view  to  detorniining  whethor  the 
accosed  shall  be  tried  on  a  charge. 

(3)  The  foUowing  offences  are  not  triable  summarily,  that  is  to 
say  :  treason,  murder,  râpe,  arson,  housebreaking,  robbery  with 
violence,  forgery,  and  perjury. 

24.  At  a  summary  trial  tho  substance  of  the  complaint  sliall  be 
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la  suite  d'une  citation,  et  s'il  est  prouvé  que  celle-ci  n'a 
pas  été  ou  ne  peut  être  signifiée. 

4.  En  recevant  une  plainte,  sous  serment  ou  non,  la 
Cour  peut  se  refuser  à  envoyer  une  citation  ou  un  man- 
dat, si  elle  juge  que  la  plainte  ne  révèle  pas  un  délit  ou 
qu'elle  est  sans  fondement. 

5.  Une  personne  accusée,  arrêtée  à  la  suite  d'un 
mandat,  sera  traduite  devant  la  Cour  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  l'arrestation,  à  moins  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  ne  s'y  opposent  ;  la  cause  sera  exa- 
minée immédiatement  après  et  aussitôt  que  les  circons- 
tances l'admettent  raisonnablement. 

Le  lieu  et  le  temps  de  Texamen  seront  dûment  notifiés 
au  demandeur  (s'il  y  en  a  un)  et,  le  cas  échéant,  des  cita- 
tions seront  adressées  aux  témoins. 

23.  —  1.  Lorsque  l'accusé  se  trouve  devant  la  Cour 
et  que  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  quoiqu'il  ait  été 
informé  du  temps  et  du  lieu   fixés  pour  l'exiimen  de  la 

and  it  is  provcd  that  tho  sunimons  has  boen  servcd  or  cannot  be 
sorved. 

(4.)  On  receiving  a  complaint,  whether  on  oath  or  not,  the 
Coiu^t  may,  if  it  Ls  of  opinion  that  the  complaint  discloses  no 
olTcnce,  or  is  otherwise  unsubstantial,  décline  to  issue  any  sum- 
nions  or  warrant. 

(5.)  An  accused  person  arrested  on  warrant  shall  be  brought 
before  the  Court  witliin  forty-eight  hours  after  arrest  unless 
exccptional  circumstances  prevent  his  being  so  brought,  and  the 
complaint  shall  be  heard  as  soon  thereafter  as  circumstances 
reasonably  admit.  Due  notice  of  the  time  and  place  of  hearing 
shall  bo  given  to  the  prosecutor  (if  any),  and  summonses  issaed  to 
the  witnesses,  if  any. 

23.— (1).  Wlion  tho  accused  is  before  the  Court,  and  the  prose- 
cutor has  liad  notice  of  the  time  and  place  appointed  for  the 
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plainte,  la  Cour  écartera  celle-ci,  à  moins  qu'elle  ne  juge 
utile  de  remettre  l'affaire. 

2.  Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  Cour  procé- 
dera à  l'examen  de  la  plainte  ;  et, 

a)  Si  le  délit  est  légalement  punissable,  ou  si  la  Cour 
estime  qu'il  serait  puni  suffisamment  d'un  emprisonnement 
ne  dépassant  pas  six  mois,  ou  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  100  dollars,  l'affaire  sera  jugée  sommairement  sur 
la  plainte  ; 

b)  Dans  le  cas  contraire,  la  Cour  entendra  les  déposi- 
tions du  demandeur  et  des  témoins  pour  décider  si  l'accusé 
sera  jugé  sur  accusation. 

3.  Les  délits  suivants  ne  peuvent  être  jugés  sommai- 
rement :  Trahison,  meurtre,  viol,  incendie  volontaire,  vol 
avec  effraction,  vol  à  main  armée,  faux  monnayage  et 
faux  témoignage. 

24.  En  cas  de  jugement  sommaire,  l'objet  de  la  plainte 
sera  communiqué  à  l'accusé  et  il  lui  sera  demandé  s'il  en 

hearing  of  the  complaint,  but  docs  net  appoar,  thc  Court,  unloss  it 
thinks  fit  to  adjourn  the  hearing,  shall  disniLss   the  complaint; 
(2.)  If  both  parties  are  présent  the  Court  shall  proceed  to  hear 
the  complaint;  and 

a)  If  the  offence  is  legally  punishable,  or  if  tho  Court  thinks  it 
would  be  adoquately  punished,  with  imprisonmont  not  excooding 
«il  montlis,  or  with  fine  not  cxceeding  100  dollars,  tho  case  shall 
be  tried  summarily  on  the  complaint  ; 

b)  Otherwise,  the  Court  shall  take  tho  dispositions  of  tho  prose- 
cator  and  witnesses  with  a  view  to  determining  wliethcr  the 
accused  shall  be  tried  on  a  charge. 

(3)  The  foUowing  offencos  are  not  triablc  summarily,  that  is  to 
say  :  treason,  murder,  râpe,  arson,  housebrcaking,  robbery  with 
violence,  forgery,  and  perjury. 

24.  At  a  summary  trial  the  substance  of  the  complaint  shall  be 
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la  suite  d*une  citation,  et  s'il  est  prouvé  que  celle-ci  n'a 
pas  été  ou  ne  peut  être  signifiée. 

4.  En  recevant  une  plainte,  sous  serinent  ou  non,  la 
Cour  peut  se  refuser  à  envoyer  une  citation  ou  un  man- 
dat, si  elle  juge  que  la  plainte  ne  révèle  pas  un  délit  ou 
qu*elle  est  sans  fondement. 

5.  Une  personne  accusée,  arrêtée  à  la  suite  d'un 
mandat,  sera  traduite  devant  la  Cour  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  l'arrestation,  à  moins  que  des  circons- 
tances exceptionnelles  ne  s'y  opposent  ;  la  cause  sera  exa- 
minée immédiatement  après  et  aussitôt  que  les  circons- 
tances l'admettent  raisonnablement. 

Lelieuetle  temps  de  Texamen  seront  dûment  notifiés 
au  demandeur  (s'il  y  en  a  un)  et,  le  cas  échéant,  des  cita- 
tions seront  adressées  aux  témoins. 

23.  —  1.  Lorsque  l'accusé  se  trouve  devant  la  Cour 
et  que  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  quoiqu'il  ait  été 
infonné  du  temps  et  du  lieu   fixés  pour  l'examen  delà 

and  it  is  provcd  that  tho  sunmions  has  been  served  or  cannot  be 
sorved. 

(4.)  On  roceiving  a  coraplaiut,  whother  on  oath  or  not,  the 
Court  may,  if  it  is  of  opinion  that  thc  complaint  discloses  no 
offcnce,  or  is  otlierwisc  unsubstantial,  décline  to  issue  any  snm-. 
mons  or  warrant. 

(5.)  An  accoscd  porson  arrestod  on  warrant  shall  be 
before  the  Couit  within  forty-eight  hours  after  arrest 
exceptional  circumstances  prevent  his  boing  so  ïjroiii^hf , 
complaint  shall   be  heard  as  soon  thereaftor  as  clroumstaiio|f 
reasonably  admit.  Due  notice  of  tho  time  a  nd  \i\ûm  ùî  hù^nJBj 
shall  bo  given  to  the  prosecutor  (if  any),  and  siimmonses  isrofid  ' 
the  witncsscs,  if  any. 

23.— (1).  When  the  acciiseil  is  before  the  Ci>urt,  aod  th^  ; 
cutor  has  had  notice  of  the  time  and  place  in>[iûintod 
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admet  ou  conteste  la  véracité.  S'il  Tadmet,  la  Cour  peut 
le  condamner  et  prononcer  une  peine  à  sa  charge  ;  toute- 
fois, si  elle  le  juge  utile,  elle  peut  poursuivre  d'abord  ses 
investigations. 

Si  l'accusé  conteste  la  véracité  de  la  plainte,  la  Cour 
entendra  le  témoignage  du  demandeur  et  les  dépositions 
des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  s'il  y  en  a,  et  elle 
peut  renvoyer  l'accusé  ou  le  condamner  à  une  peine. 

25.  —  1.  A  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  qui 
doit  être  soumise  ou  qui,  de  l'avis  du  magistrat,  devrait 
être  soumise  au  jugement  d'une  autre  Cour,  la  procédure 
sera  la  suivante  : 

a)  La  Cour  entendra,  en  présence  de  l'accusé,  les  dépo- 
sitions faites  sous  serment  par  ceux  qui  connaissent  les 
faits  et  les  consignera  par  écrit  ; 

b)  L'accusé  peut  procéder  à  un  contre-examen  des 
témoins  à  charge,  dont  les  réponses  feront  partie  de  leur 
déposition  ; 

stated  to  the  accuscd,  and  he  shall  be  asked  il  he  adniits  or  dénies 
the  truth  of  the  complaint.  If  he  admits,  the  Court  may  convict 
him  and  award  punislmient,  but  may  first  take  further  évidence  if 
it  think  fit.  If  he  dénies,  the  Court  shall  hear  the  évidence  of  the 
prosecutor  and  witnosses,  and  of  the  witnesses,  if  any,  for  the 
accused,  and  either  discliarge  tho  accuscd  or  convict  him  and 
award  punishmcnt. 

25.  —  (1).  At  the  proliminary  examination  of  a  case  which 
must  be,  or  may  in  the  opinion  of  the  Magistrate  require  to  l>c^ 
sent  for  trial  to  another  Court,  the  procédure  shall  l)e  as  foUows:— 

a)  Tho  Court  shall,  in  the  présence  of  the  accused,  take  the 
dépositions  on  oath  of  those  who  know  the  facts  and  put  theni  in 
writing  ; 

h)  The  accuscd  may  cross-examino  each  witness  for  the  prose- 
cution,  and  the  witness' ans wers  shall  form  part  of  his  déposition; 
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c)  Chaque  témoin  signera  sa  déposition  après  que  lec- 
ture lui  en  aura  été  donnée  ; 

d)  Après  l'audition  des  témoins  à  charge,  la  Cour 
demandera  à  l'accusé  s'il  désire  faire  une  déclaration,  s'il 
a  d'autres  témoins  à  faire  entendre  ou  d'autres  témoignages 
à  produire  pour  sa  défense  ;  dans  TaflRrmative,  la  Cour 
entendra  sa  déclaration  et,  le  cas  échéant,  les  nouveaux 
témoins  ; 

e)  L'accusé  sera  informé  de  ce  qu'il  pourra  être  fait  usage 
contre  lui  devant  le  tribunal,  de  toute  déclaration  qu'il 
pourrait  faire,  et  de  ce  que  le  serment  peu  lui  être  déféré 
comme  à  un  témoin  ; 

/)  La  Cour  procédera  à  l'examen  de  l'ensemble  de 
l'affaire  après  avoir  entendu  tous  les  témoins;  si  elle  est 
d'avis,  à  première  vue,  que  l'accusé  est  coupable,  elle  fera 
dresser  l'acte  d'accusation  dont  lecture  sera  donnée  à 
celui-ci  ; 

g)  La   Cour  fera  prendre  par   le   demandeur  et    les 

c)  The  déposition  of  each  witness  shall  bo  road  over  to  the  wit- 
ness  and  signed  by  him  ; 

d)  Altcr  the  évidence  of  the  witnesses  for  the  prosecution  hax 
been  taken,  the  Court  shall  ask  the  accused  if  he  wishes  to  inake 
any  statement  or  lias  any  witnesses  to  call,  or  other  évidence  to 
adducein  hisdefence,  and  the  Court  shall  thon  take  his  statenient 
and  the  évidence  of  his  witnesses  (if  any)  ; 

e)  The  accused  shall  be  informed  that  any  stateinent  he  inay 
make  may  be  used  against  him  at  the  trial,  and  also  that  ho  niay 
be  sworn  as  a  witness  himself  ; 

D  The  Court  having  heard  ail  the  évidence,  shall  consider  the 
whole  matter,  and  if  it  thinks  that  a  prima  fade  case  is  made  out 
against  the  accused,  shall  cause  a  charfro,  on  which  tlic  accused  is 
to  be  put  on  his  trial,  to  be  framed,  and  read  over  to  the  accused  ; 

g)  The  Court  shall  bind  by  recoj^nizance  the  prosccutor  and 
every  witness  te  appear  at  tlie  trial  and  give  évidence  ; 
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admet  ou  conteste  la  véracité.  S'il  Tadmet,  la  Cour  peut 
le  condamner  et  prononcer  une  peine  à  sa  charge  ;  toute- 
fois, si  elle  le  juge  utile,  elle  peut  poursuivre  d'abord  ses 
investigations. 

Si  Taccusé  conteste  la  véracité  de  la  plainte,  la  Cour 
entendra  le  témoignage  du  demandeur  et  les  dépositions 
des  témoins  à  charge  et  à  décharge,  s'il  y  en  a,  et  elle 
peut  renvoyer  l'accusé  ou  le  condamner  à  une  peine. 

25.  —  LA  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  qui 
doit  être  soumise  ou  qui,  de  l'avis  du  magistrat,  devrait 
être  soumise  au  jugement  d'une  autre  Cour,  la  procédure 
sera  la  suivante  : 

a)  La  Cour  entendra,  en  présence  de  l'accusé,  les  dépo- 
sitions faites  sous  serment  par  ceux  qui  connaissent  les 
faits  et  les  consignera  par  écrit  ; 

b)  L'accusé  peut  procéder  à  un  contre-examen  des 
témoins  à  charge,  dont  les  réponses  feront  partie  de  leur 
déposition  ; 

stated  to  the  accused,  and  he  shall  be  asked  il  he  admits  or  dénies 
the  truth  of  the  complaint.  If  he  admits,  tho  Court  may  convict 
him  and  award  punislinKînt,  but  may  first  take  further  évidence  if 
it  think  fit.  If  he  dénies,  the  Court  shall  hear  the  évidence  of  the 
prosecutor  and  witnosses,  and  of  the  witnosses,  if  any,  for  the 
accused,  and  either  discliarge  tho  accused  or  convict  him  and 
award  punishmcnt. 

25. —  (1).  At  the  proliminary  examination  of  a  case  which 
must  be,  or  may  in  the  opinion  of  the  Magistrato  requiro  to  bc^ 
sent  for  trial  to  another  Court,  the  procédure  shall  Ixî  as  follows:— 

a)  Tho  Court  shall,  in  the  présence  of  the  accused,  take  the 
dépositions  on  oath  of  those  who  know  the  facts  and  put  them  in 
writing  ; 

h)  The  accused  may  cross-exaniine  each  witness  for  the  prose- 
cution,  and  the  witness' ans wers  shall  form  part  of  his  déposition; 
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c)  Chaque  témoin  signera  sa  déposition  après  que  lec- 
ture lui  en  aura  été  donnée  ; 

d)  Après  l'audition  des  témoins  à  charge,  la  Clour 
demandera  à  l'accusé  s'il  désire  faire  une  déclaration,  s'il 
a  d'autres  témoins  à  faire  entendre  ou  d'autres  témoignages 
à  produire  pour  sa  défense;  dans  laflRrmative,  la  Cour 
entendra  sa  déclaration  et,  le  cas  échéant,  les  nouveaux 
témoins  ; 

e)  L'accusé  sera  informé  de  ce  qu'il  pourra  être  fait  usage 
contre  lui  devant  le  tribunal,  de  toute  déclaration  qu'il 
pourrait  faire,  et  de  ce  que  le  serment  peu  lui  être  déféré 
comme  à  un  témoin  ; 

/*)  La  Cour  procédera  à  l'examen  de  l'ensemble  de 
Taffaii^e  après  avoir  entendu  tous  les  témoins;  si  elle  est 
d'avis,  à  première  vue,  que  l'accusé  est  coupable,  elle  fera 
dresser  l'acte  d'accusation  dont  lecture  sera  donnée  à 
celui-ci  ; 

g)  La   Cour  fera  prendre  par   le   demandeur  et    les 

c)  The  déposition  of  each  witness  shall  be  road  ovor  to  the  wit- 
ness  and  signed  by  him  ; 

d)  Aftcp  the  évidence  of  the  witnesses  for  tho  prosecution  ha.*? 
been  taken,  the  Court  shall  ask  tlie  accused  if  he  wislios  to  nuike 
any  statement  or  has  any  witnesses  to  call,  or  othor  cvidenco  to 
adducein  liisdefence,  and  the  Court  shall  thon  take  his  statement 
and  the  évidence  of  his  witnesses  (if  any)  ; 

e)  The  accused  shall  be  infornied  that  any  statenicMit  he  niay 
make  may  l)e  used  against  him  at  tlie  trial,  and  also  that  he  niay 
be  sworn  as  a  witness  himself  ; 

f)  The  Court  having  heard  ail  the  évidence,  shall  consider  the 
whole  matter,  and  if  it  thinks  that  a  prima  facie  case  is  niade  out 
against  the  accused,  shall  cause  a  charj^e,  on  which  the  accused  is 
to  be  put  on  his  trial,  to  be  franicd,  and  read  over  to  the  accused  ; 

g)  The  Court  shall  bind  by  reco<j:nizance  tlic  piosecutor  and 
every  witness  te  appear  at  the  trial  and  give  évidence  ; 
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témoins,  rengagement  de  comparaître  à  Taudience  et  de 
témoigner  ; 

h)  Si  une  personne  refuse  de  contracter  cet  engage- 
ment, la  Cour  peut  la  faire  emprisonner  jusqu'au  moment 
du  procès,  à  moins  qu'elle  ne  consente  entretemps  à  con- 
tracter l'engagement; 

i)  Jusqu'au  jour  du  procès,  la  Cour  mettra  l'accusé  en 
liberté  sous  caution  ou  le  fera  emprisonner  sous  bonne 
garde  ; 

j)  L'accusé  aura  droit  à  une  copie  de  l'acte  d'accusation 
qui  fait  l'objet  de  sa  poursuite  ; 

k)  La  plainte  (s'il  y  en  a  une),  les  dépositions,  la  décla- 
ration (s'il  y  en  a  une)  de  l'accusé,  l'acte  d'accusation  par 
lequel  la  Cour  ordonne  la  mise  en  jugement  de  celui-ci 
et  les  engagements  seront  soigneusement  transmis  à  la 
Cour  devant  laquelle  le  jugement  aura  lieu. 

2.  A  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  à  juger  sur 

h)  If  a  person  refuses  to  enter  into  a  recognizance,  the  Court 
may  send  him  to  prison,  there  to  reniain  till  the  trial,  unloss  in  tho 
raeantinio  he  enters  into  a  recognizance  ; 

t)  Until  the  trial  the  Court  sliall  either  admit  the  accused  to 
bail  or  send  him  to  prison  for  safe  keeping  ; 

J)  The  accused  shall  be  entitled  to  a  copy  of  the  charge  on  which 
he  is  to  be  tried  ; 

(k.)  The  complaint  (if  any),  the  dépositions,  the  statement  of  the 
accused  (if  any),  the  charge  on  which  the  Court  orders  him  to  be 
tried,  and  the  recognizances  shall  be  carefully  transmitt<xl  to  the 
Court  before  wliich  the  trial  is  to  take  place. 

(2.)  At  the  preliminary  eiamination  of  a  case  which  may  be 
tried  on  a  cliarge  before  tho  samo  Court,  the  procédure  above  des- 
cribed  may  be  varied  as  follows  :  — 

After  hearing  so  much  évidence  as  is  in  the  opinion  of  the  Court 
sufficient  to  raise  a  strong  presumption  against  the  accused  and  to 
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un  acte  d'accusation  devant  la  même  Cour,  la  procédure 
décrite  ci-dessus  peut  être  modifiée  comme  suit  : 

Après  avoir  entendu  le  nombre  de  témoins  que  la  Cour 
juge  suflRsant  pour  justifier  une  forte  présomption  contre 
l'accusé  et  pour  lui  permettre  de  rédiger  un  acte  d'accusa- 
tion, elle  peut  y  procéder  et  fixer  un  jour  pour  le  juge- 
ment. 

3.  Quand  une  personne  accusée  est  arrêtée  dans  un 
district  pour  un  délit  commis  dans  un  autre  district, 
l'instruction  préliminaire  peut  être  commencée  dans  le 
premier  district.  Dans  ce  cas,  toutes  les  dépositions 
recueillies  seront  envoyées,  avec  l'accusé,  à  la  Cour  du 
di^;trict  dans  lequel  le  délit  a  été  commis. 

26.  —  1.  L'acte  d'accusation  par  lequel  une  personne 
accusée  est  attraite  en  justice  indiquera  le  délit,  avec  les 
circonstances  suffisantes  quant  à  l'époque  et  au  lieu  du 
délit  allégué,  ainsi  qu'à  la  personne  (s'il  y  on  a  une)  contre 

enable  tbe  Court  to  frame  a  charge,  tlio  Court  may  proceed  to  frame 
a  charge  and  appoint  aday  ior  tho  trial. 

(3.)  When  an  accused  person  is  arrcstcd  in  one  district  in  res- 
pect of  an  offence  committed  in  another  district,  the  proliminary 
eiamination  may  be  commenced  in  the  district  in  which  the  accu- 
A?d  is  arrested.  In  this  case  any  dépositions  taken  shall  be  trans- 
niitfeii,  with  the  accused,  to  the  Court  of  the  district  in  which  tho 
otlence  was  committed. 

2C.  —  (1.)  The  charge  upon  which  an  accused  person  is  tried 
shall  State  the  offence,  with  such  particulars  as  to  the  tirae  and 
place  of  the  alleged  offence,  and  the  person  (if  any)  against  whom 
op  the  tliing  (if  any)  in  respect  of  which  it  was  committed,  as  are 
reasonably  sufficient  to  give  the  accused  notice  of  the  matter  with 
which  he  is  charged. 

(2.)  There  shall  be  a  separate  charge  for  each  offence,  and  every 
charge  shall  be  tried  separately,  but  if  the  acts  form  one  transac- 
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témoins,  rengagement  de  comparaître  à  Taudience  et  de 
témoigner  ; 

h)  Si  une  personne  refuse  de  contracter  cet  engage- 
ment, la  Cour  peut  la  faire  emprisonner  jusqu'au  moment 
du  procès,  à  moins  qu'elle  ne  consente  entretemps  à  con- 
tracter l'engagement; 

i)  Jusqu'au  jour  du  procès,  la  Cour  mettra  l'accusé  en 
liberté  sous  caution  ou  le  fera  emprisonner  sous  bonne 
garde  ; 

j)  L'accusé  aura  droit  à  une  copie  de  l'acte  d'accusation 
qui  fait  l'objet  de  sa  poursuite  ; 

k)  La  plainte  (s'il  y  en  a  une),  les  dépositions,  la  décla- 
ration (s'il  y  en  a  une)  de  l'accusé,  l'acte  d'accusation  par 
lequel  la  Cour  ordonne  la  mise  en  jugement  de  celui-ci 
et  les  engagements  seront  soigneusement  transmis  à  la 
Cour  devant  laquelle  le  jugement  aura  lieu. 

2.  A  l'instruction  préliminaire  d'une  affaire  à  juger  sur 

h)  If  a  person  refuses  to  enter  into  a  recognizance,  thc  Court 
may  scnd  him  to  prison,  there  to  remain  till  the  trial,  unless  in  the 
moantinie  lie  enters  into  a  recognizance  ; 

i)  Until  the  trial  the  Court  sliall  either  admit  thc  accused  to 
bail  or  send  him  to  prison  for  safe  keoping  ; 

J)  The  accused  shalî  be  entitled  to  a  copy  of  the  charge  on  wliich 
he  is  to  1)0  tried  ; 

(k.)  The  complaint  (if  any),  the  dépositions,  the  statementof  the 
accused  (if  any),  the  charge  on  which  the  Court  orders  him  to  be 
tried,  and  the  recognizances  shall  be  carefuUy  transmittod  to  the 
Court  before  which  the  trial  is  to  take  place. 

(2.)  At  the  preliminary  eiamination  of  a  case  which  may  Ikî 
tried  on  a  charge  ])efore  the  same  Court,  the  procédure  above  des- 
cribed  may  be  varied  as  follows  :  — 

After  hearing  so  mucli  évidence  as  is  in  the  opinion  of  the  Court 
sufficient  to  raise  a  strong  presumption  against  the  accused  and  to 
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un  acte  d'accusation  devant  la  même  Cour,  la  procédure 
décrite  ci-dessus  peut  être  modifiée  comme  suit  : 

Après  avoir  entendu  le  nombre  de  témoins  que  la  Cour 
juge  suffisant  pour  justifier  une  forte  présomption  contre 
l'accusé  et  pour  lui  permettre  de  rédiger  un  acte  d'accusa- 
tion, elle  peut  y  procéder  et  fixer  un  jour  pour  le  juge- 
ment. 

3.  Quand  une  personne  accusée  est  arrêtée  dans  un 
district  pour  un  délit  commis  dans  un  autre  district, 
l'instruction  préliminaire  peut  être  commencée  dans  le 
premier  district.  Dans  ce  cas,  toutes  les  dépositions 
recuei'dies  seront  envoyées,  avec  l'accusé,  à  la  Cour  du 
district  dans  lequel  le  délit  a  été  commis. 

26.  —  1.  L'acte  d'accusation  par  lequel  une  personne 
accusée  est  attraite  en  justice  indiquera  le  délit,  avec  les 
circonstances  suffisantes  quant  à  l'époque  et  au  lieu  du 
délit  allégué,  ainsi  qu'à  la  personne  (s'il  y  on  a  une)  contre 

enable  tbe  Court  to  framo  a  charge,  the  Court  may  proceeJ  to  frame 
a  charge  and  appoint  aday  lor  the  trial. 

(3.)  When  an  accused  person  is  arrested  in  one  district  in  res- 
pect of  an  offence  committed  in  another  di<;trict,  the  prolirainary 
examination  may  be  commenced  in  the  district  in  which  the  accu- 
sod  is  arrested.  In  this  case  any  dépositions  taken  shall  be  trans- 
niitted,  with  the  accused,  to  the  Court  of  the  district  in  wliicli  the 
offence  was  committed. 

26.  —  (1.)  The  charge  upon  which  an  accused  person  is  tried 
shall  state  the  offenco,  with  such  particulars  as  to  the  time  and 
place  of  the  alleged  offence,  and  the  person  (if  any)  against  whom 
or  the  thing  (if  any)  in  respect  of  which  it  was  committed,  as  are 
reasonably  sufficient  to  give  the  accused  notice  of  the  matter  with 
which  he  is  charged. 

(2.)  There  shall  be  a  separate  charge  for  each  offence,  and  every 
charge  shall  be  tried  separately,  but  if  the  acts  form  one  transac- 
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laquelle  et  la  chose  (s'il  y  en  a  une)  pour  laquelle  il  fut 
commis,  pour  donner  connaissance  à  l'accusé  de  Tinfrao- 
tion  dont  il  est  accusé. 

2.  Pour  chaque  délit,  il  y  aura  un  acte  d'accusation 
distinct  qui  sera  jugé  séparément;  toutefois,  si  les  actes 
font  l'objet  d'un  seul  fait,  ou  si  les  délits  sont  de  même 
nature,  ils  peuvent  être  jugés  simultanément,  si  la  Cour 
le  juge  utile, 

3.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  accusées  du  même 
délit  ou  de  délits  différents  commis  dans  la  même  cir- 
constance, ou  lorsque  Tune  d'elles  est  accusée  d'avoir 
commis  un  délit  et  l'autre  de  l'avoir  encouragé  ou  d'avoir 
aidé  à  le  commettre,  elles  peuvent  être  accusées  et  jugées 
simultanément  ou  séparément,  selon  que  la  Cour  lo  juge 
utile. 

4.  La  Cour  peut  en  tout  temps  changer  tout  acte  d'accu- 
sation ;  toutefois,  si  le  changement  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  l'accusé  ou  au  demandeur,  elle  peut  ajourner 
le  procès  pendant  le  temps  nécessaire. 

tien,  or  if  the  offences  aro  of  the  same  kind,  the  charges  may  bo 
triod  togethor,  if  the  Court  tliinks  fit. 

(3.)  When  more  persons  than  ono  arc  accused  of  the  same 
oflFence,  or  of  différent  offences  committed  in  the  sarae  transaction, 
or  where  ono  is  accused  of  committing  an  offence  and  another  with 
abetting  or  attcmpting  to  commit  that  offence,  they  may  be  cliar- 
ged  and  tried  togetlier  or  separately,  as  the  Court  thinks  fit. 

(4.)  The  Court  may  alter  any  chargeât  any  time,  but  if  the 
altération  is  likely  to  préjudice  the  accused  or  the  prosecutor,  the 
Court  may  adjourn  the  trial  for  such  time  as  may  beneoessary. 

(5.)  No  error  or  omission  in  stating  the  offence  or  the  particulars 
shall  be  regarded  as  niaterial  unless  the  accused  was  mislod  by  the 
error  or  omission . 

(6  j  Whcn  a  porson  is  charged  with  an  offence,  and  the  évidence 
proves  oithor  the  commission  of  a  minor  offence  or  an  attempt  ta 
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5.  Aucune  erreur  ou  omission  dans  la  déclaration  du 
délit  ou  des  circonstances  ne  sera  considérée  comme  maté- 
rielle, à  moins  que  l'accusé  ne  soit  induit  en  erreur  par  ce 
fait. 

6.  Lorsqu'une  personne  est  accusée  d'un  délit  et  que  les 
témoignages  prouvent  qu'il  s'agit,  soit  d'un  délit  léger, 
soit  d'une  tentative  de  commettre  le  délit  poursuivi,  elle 
peut  être  condamnée  pour  le  délit  léger  ou  pour  la  tenta- 
tive. 

7.  Pour  1  application  de  toute  Loi  statutaire,  un  acte 
d'accusation  rédigé  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
décret,  sera  censé  constituer  un  renvoi. 

27.  En  tout  état  de  la  poursuite,  la  Cour  peut,  à  son 
gré,  mettre  en  liberté  sous  caution  une  personne  accusée 
de  félonie,  de  révolte  ou  de  voies  de  fait  ;  toutefois,  une 
personne  accusée  de  meurtre  ne  pourra  être  mise  en 
liberté  sous  caution  que  par  la  Haute-Cour  ou  par  son 
ordre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  Cour  mettra  l'accusé  en 

commit  the  offence  charged,  he  may  be  coûvicted  of  the  minor 
offence  or  the  attempt. 

(7.)  For  the  purposes  of  the  application  of  any  statutc  law,  a 
charge  framed  nnder  the  provisions  of  this  Order  shall  be  deemed 
to  be  an  indictment. 

'Sï.  The  Court  may,  at  any  stage  of  the  prosecution,  in  its  dis- 
crétion admit  to  bail  a  person  charged  with  any  felony,  riot,  or 
assault,  but  a  person  charged  with  murder  shall  not  be  admitted 
tobail  except  by  or  by  direction  of  the  High  Court. 

In  ail  other  cases  the  Court  shall  admit  the  accused  to  bail  un- 
less  the  Court  sees  good  reason  to  the  contrary. 

The  High  Court  may  admit  a  person  to  bail  although  a  Magis- 
trate  bas  not  thought  fit  to  do  se. 

28.  The  Court  may,  if  it  thinks  fit,  order  a  person  convicted  of 
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laquelle  et  la  chose  (s'il  y  en  a  une)  pour  laquelle  il  fut 
commis,  pour  donner  connaissance  à  l'accusé  de  Tinfrao- 
tion  dont  il  est  accusé. 

2.  Pour  chaque  délit,  il  y  aura  un  acte  d'accusation 
distinct  qui  sera  jugé  séparément  ;  toutefois,  si  les  actes 
font  l'objet  d'un  seul  fait,  ou  si  les  délits  sont  de  même 
nature,  ils  peuvent  être  jugés  simultanément,  si  la  Cour 
le  juge  utile, 

3.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  accusées  du  même 
délit  ou  de  délits  différents  commis  dans  la  même  cir- 
constance, ou  lorsque  Tune  d'elles  est  accusée  d'avoir 
commis  un  délit  et  l'autre  de  l'avoir  encouragé  ou  d'avoir 
aidé  à  le  commettre,  elles  peuvent  être  accusées  et  jugées 
simultanément  ou  séparément,  selon  que  la  Cour  lo  juge 
utile. 

4.  La  Cour  peut  en  tout  temps  changer  tout  acte  d'accu- 
sation ;  toutefois,  si  le  changement  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  l'accusé  ou  au  demandeur,  elle  peut  ajourner 
le  procès  pendant  le  temps  nécessaire. 

tion,  or  if  the  ortenccs  aro  of  the  same  kind,  the  charges  may  be 
tried  together,  if  the  Court  thinks  fit. 

(3.)  When  more  persons  than  ono  are  accused  of  the  same 
oflFence,  or  of  difterent  offences  committed  in  the  same  transaction, 
or  where  one  is  accusod  of  committing  an  offence  and  another  with 
abetting  or  attemptin^r  to  commit  that  offence,  they  may  be  char- 
ged  and  tried  together  or  soparately,  as  the  Court  thinks  fit. 

(4.)  TheCoiu*t  may  al  ter  any  charge  at  any  timo,  but  if  the 
altération  is  likcly  to  préjudice  the  accused  or  the  prosecutor,  the 
Court  may  adjourn  tlie  trial  for  such  timeas  may  benecessary. 

(5.)  No  error  or  omission  in  stating  the  offence  or  the  particulars 
shall  be  regarded  as  material  unless  the  accused  was  mislod  by  the 
error  or  omission . 

(6.;  When  a  porson  is  charged  with  an  offence,  and  the  évidence 
proves  oither  the  connnission  of  a  minor  offence  or  an  attempt  ta 
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5.  Aucune  erreur  ou  omission  dans  la  déclaration  du 
délit  ou  des  circonstances  ne  sera  considérée  comme  maté- 
rielle, à  moins  que  l'accusé  ne  soit  induit  en  erreur  par  ce 
fait. 

0.  Lorsqu'une  personne  est  accusée  d'un  délit  et  que  les 
témoignages  prouvent  qu'il  s'agit,  soit  d'un  délit  léger, 
soit  d'une  tentative  de  commettre  le  délit  poursuivi,  elle 
peut  être  condamnée  pour  le  délit  léger  ou  pour  la  tenta- 
tive. 

7.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire,  un  acte 
d'accusation  rédigé  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
décret,  sera  censé  constituer  un  renvoi. 

27.  En  tout  état  de  la  poursuite,  la  Cour  peut,  à  son 
gré,  mettre  en  liberté  sous  caution  une  personne  accusée 
de  félonie,  de  révolte  ou  de  voies  de  fait  ;  toutefois,  une 
personne  accusée  de  meurtre  ne  pourra  être  mise  en 
liberté  sous  caution  que  par  la  Haute-Cour  ou  par  son 
ordre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la   Cour  mettra  l'accusé  en 

commit  the  offence  charged,  he  may  be  coûvicted  of  tlie  minor 
offence  or  the  attempt. 

(7.)  For  the  purposes  of  the  application  of  any  statute  law,  a 
charge  framed  nnder  the  provisions  of  this  Order  shall  be  deemed 
to  be  an  indictment. 

'in.  The  Court  may,  at  any  stage  of  the  prosecution,  in  its  dis- 
crétion admit  to  bail  a  person  charged  with  any  felony,  riot,  or 
assault,  but  a  person  charged  with  murdor  shall  not  be  admitted 
to  bail  except  by  or  by  direction  of  the  High  Court. 

In  ail  other  cases  the  Court  shall  admit  the  accused  to  bail  un- 
less  the  Court  sees  good  reason  to  the  contrary . 

The  High  Court  may  admit  a  person  to  bail  although  a  Magis- 
trate  has  not  thought  fit  to  do  so. 

28.  The  Court  may,  if  it  thinks  fit,  order  a  person  convicted  of 
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liberté  sous  caution,  à  moins  qu'elle  n'ait  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  le  faire. 

La  Haute-Cour  peut  mettre  une  personne  en  liberté  sous 
caution,  quoiqu'un  magistrat  n'ait  pas  jugé  utile  de  le 
faire. 

28.  Si  elle  le  juge  utile,  la  Cour  peut  ordonner  à  une 
personne  condamnée  pour  voies  de  fait  de  payer  à  la  per- 
sonne attaquée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme 
ne  dépassant  pas  50  dollars. 

Les  dommages-intérêts  dont  le  payement  est  ordonné 
peuvent  être  ajoutés  à  l'amende  ou  la  remplacer  ;  ils 
seront  recouvrés  de  la  même  manière  que  l'amende. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  imposés,une  action  ne  peut 
être  intentée  pour  les  voies  de  fait. 

29.  La  Cour  peut,  de  temps  en  temps,  postposer  ou 
ajourner  tout  procès,  si  elle  le  juge  nécesssaire  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice. 

Pendant  la  remise  ou  l'ajournement,  l'accusé  peut  être 
emprisonné  sous  bonne  garde,  ou  mis  en  liberté  avec  ou 
sans  caution,  selon  que  la  Cour  le  décidera. 

an  assault  topay  to  thepcrson  a^^saultod,  by  way  of  damage  >,  any 
8um  not  exceediag  50  dollars. 

Damages  ordored  to  be  paid  may  be  either  in  addition  to  or  in 
lieu  of  a  fine,  and  shall  be  recoverable  in  like  manner  as  a  fine. 

Wbere  such  damages  are  ordered  an  action  cannot  be  l^rought 
for  the  assault. 

29.  The  Court  may  from  time  to  timo  postpone  or  adjourn  any 
trial  if  it  coasiders  it  necessary  to  do  so  in  the  interests  of  justice. 

Diiring  the  postponeraont  or  adjournment  the  accused  may  be 
committed  to  prison  for  safe  custody,  or  admitted  to  bail,  or  sufFe- 
red  to  go  at  large,  as  the  Court  thinks  fit. 

30.  Whei'e  there  is  reasonable  cause  to  suspect  that  anything, 
by  or  in  respect  of  which  any  offonce  cognizable  by  the  Court  bas 
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30.  Quand  il  y  a  un  motif  raisonnable  de  suspecter 
qu'un  objet,  au  moyen  duquel  un  délit  du  ressort  de  la 
Cour  a  été  commis,  se  trouve  dans  une  maison  ou  un  en- 
droit dans  la  juridiction  de  cette  Cour,  elle  peut,  par  un 
mandat  de  perquisition,  autoriser  Tofflcier  de  la  Cour  à 
rechercher  cette  maison  ou  cet  endroit  ;  si  l'objet  recher- 
ché est  trouvé,  cet  officier  peut  le  saisir  et  le  porter 
devant  la  Cour  comme  pièce  à  conviction. 

31.  Un  mandat  de  capture  ou  un  mandat  de  perquisi- 
tion peut-être  lancé  et  exécuté  en  tout  temps. 

32.  Uno  condamnation  à  mort  n'aura  d'effet  avant  d'être 
confirmée  par  le  Commissaire. 

A  cet  effet,  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  le  juge, 
il  transmettra  au  Commissaire  ses  notes  ou  une  copie  de 
celles-ci  et  un  rapport  sur  l'affaire. 

Le  Commissaire  peut,  selon  les  circonstances,  commuer 
la  sentence  en  telle  autre  pénalité  qu'il  juge  convenir  ;  il 
peut  aussi  gracier  le  condamné. 

33.  La  Cour  peut  imposer  à  une  personne  condamnée 
par  elle,  l'obligation  de   payer  tout  ou  partie  des  frais 

been  oommitted,  is  in  any  house  or  place  within  tlie  jurisdiction  of 
the  Court,  the  Court  miy,  by  a  search  warrant,  aathorise  an  offi- 
cer  of  the  Court  to  search  the  house  or  place,  and  if  anything  sear- 
ched  for  be  found,  to  seize  it  and  bring  it  before  the  Court  for 
adjudication. 

31.  A  warrant  for  appréhension  or  a  search  warrant  may  be 
issaed  and  exocuted  on  any  day  at  any  time. 

32.  A  sentence  -of  death  ahall  not  be  carried  into  effoct  unless 
confirnied  by  the  Commissioner. 

For  this  purpose,  when  the  trial  bas  been  held  by  the  Judge,  he 
shali  transmit  his  notes,  or  a  copy  thereof,  and  a  report  on  the 
case  to  the  Commissioner. 

Tho  Commissioner  may  commute  the  sentence  to  such  punish- 
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liberté  sous  caution,  à  moins  qu'elle  n'ait  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  le  faire. 

La  Haute-Cour  peut  mettre  une  personne  en  liberté  sous 
caution,  quoiqu'un  magistrat  n'ait  pas  jugé  utile  de  le 
faire. 

28.  Si  elle  le  juge  utile,  la  Cour  peut  ordonner  à  une 
personne  condamnée  pour  voies  de  fait  de  payer  à  la  per- 
sonne attaquée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme 
ne  dépassant  pas  50  dollars. 

Les  dommages-intérêts  dont  le  payement  est  ordonné 
peuvent  être  ajoutés  à  l'amende  ou  la  remplacer  ;  ils 
seront  recouvrés  de  la  même  manière  que  l'amende. 

Si  les  dommages-intérêts  sont  imposés,une  action  ne  peut 
être  intentée  pour  les  voies  de  fait. 

29.  La  Cour  peut,  de  temps  en  temps,  postposer  ou 
ajourner  tout  procès,  si  elle  le  juge  nécesssaire  dans  l'inté- 
rêt de  la  justice. 

Pendant  la  remisç  ou  l'ajournement,  l'accusé  peut  être 
emprisonné  sous  bonne  garde,  ou  mis  en  liberté  avec  ou 
sans  caution,  selon  que  la  Cour  le  décidera. 

an  assault  to  pay  to  the  pcrson  a'^saulted,  by  way  of  damage^,  any 
sum  not  exceediug  50  dollars. 

Damages  ordered  to  be  paid  may  be  either  in  addition  to  or  in 
lieu  of  a  fine,  and  shall  bo  recoverablo  in  like  mannor  as  a  fine. 

Where  such  damages  are  ordered  an  action  cannot  be  brought 
for  the  assault. 

29.  The  Court  may  from  time  to  time  postpone  or  adjourn  any 
trial  if  it  considors  it  necessary  to  do  so  in  the  interests  of  justice. 

Diiring  the  postponement  or  adjournment  the  accused  may  be 
committed  to  prison  for  safe  cus^tody,  or  admitted  to  bail,  or  sufTe- 
red  to  go  at  large,  as  the  Court  thinks  fit. 

30.  Where  thore  is  reasonable  cause  to  suspect  that  anything, 
by  or  in  respect  of  which  any  olfonce  cognizable  by  the  Court  has 
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30.  Quand  il  y  a  un  motif  raisonnable  de  suspecter 
qu'un  objet,  au  moyen  duquel  un  délit  du  ressort  de  la 
Cour  a  été  commis,  se  trouve  dans  une  maison  ou  un  en- 
droit dans  la  juridiction  de  cette  Cour,  elle  peut,  par  un 
mandat  de  perquisition,  autoriser  Tofflcier  de  la  Cour  à 
rechercher  cette  maison  ou  cet  endroit  ;  si  l'objet  recher- 
ché est  trouvé,  cet  officier  peut  le  saisir  et  le  porter 
devant  la  Cour  comme  pièce  à  conviction. 

31.  Un  mandat  de  capture  ou  un  mandat  de  perquisi- 
tion peut-être  lancé  et  exécuté  en  tout  temps. 

32.  Une  condamnation  à  mort  n'aura  d'effet  avant  d'être 
confirmée  parle  Commissaire. 

A  cet  effet,  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  le  juge, 
il  transmettra  au  Commissaire  ses  notes  ou  une  copie  de 
celles-ci  et  un  rapport  sur  l'affaire. 

Le  Commissaire  peut,  selon  les  circonstances,  commuer 
la  sentence  en  telle  autre  pénalité  qu'il  juge  convenir  ;  il 
peut  aussi  gracier  le  condamné. 

33.  La  Cour  peut  imposer  à  une  personne  condamnée 
par  elle,  l'obligation  de   payer  tout  ou  partie  des  frais 

been  committed,  is  in  any  ho\i<e  or  place  within  the  jurisdiction  of 
the  Court,  the  Court  mxy,  by  a  search  warrant,  authoriso  an  offi- 
cer  of  the  Court  to  search  the  house  or  place,  and  if  anything  soar- 
ched  for  be  found,  to  seize  it  and  bring  it  before  the  Court  for 
adjudication . 

31.  A  warrant  for  appréhension  or  a  search  warrant  may  be 
Lssued  and  executed  on  any  day  at  any  time. 

32.  A  sentence  -of  death  shall  not  be  carried  into  effoct  unlcss 
confirmed  by  the  Commissioner. 

For  this  purpose,  when  the  trial  has  been  held  by  the  Judge,  ho 
shall  transmit  his  notes,  or  a  copy  thereof,  and  a  report  on  the 
case  to  the  Commissioner. 

The  Commissioner  may  commute  the  sentence  to  such  punish- 
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de  la  poursuite  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  son  Ordonnance. 

Lorsque  la  Cour  juge  qu'une  poursuite  est  vexatoire 
ou  non  fondée,  elle  peut  condamner  le  plaignant  à  payer, 
tout  ou  partie  des  frais  de  la  poursuite  et  de  celles 
faites  par  l'accusé  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  le  jugement. 

Dans  les  deux  cas,  la  Cour  peut  ordonner  que  la  tota- 
lité ou  la  partie,  ([u'elle  juge  convenir  des  frais  ainsi  sol- 
dés, soit  payée  au  plaignant  ou  à  l'accusé,  suivant  le  cas. 

34.  —  1.  Quand  une  personne  est  condamnée  devant 
un  magistrat  à  une  amende  de  100  dollars  ou  plus,  ou  a 
un  emprisonnement  de  trois  mois  ou  plus,  elle  peut  se 
pourvoir  en  appel  devant  la  Haute-C'our. 

2.  Le  magistrat  remettra  l'exécution  de  la  sentence 
pemlant  l'appel  et  fera,  comme  s'il  s'agissait  d'un  renvoi 
à  uiJO  autre  audience,  ou  emprisonner  la  personne  con- 

uioiib  as  ho  thinks  proper  in  ilie  circuui8tances  or  may  pardon  tlie 
■convict. 

33.  The  Court  may  order  a  person  convict od  before  it  to  pay  ail 
or  a  part  of  the  exponses  of  the  prosecution,  the  amount  to  be  spo- 
cified  in  the  order. 

The  Court  may,  when  it  thinks  a  prosociition  is  vexations  or  fri- 
volous,  order  the  complainant  to  pay  ail  or  a  part  of  the  exponses 
of  the  prosecutiou  and  of  the  accused,  the  amount  being  si)ecified  in 
the  order. 

In  both  cases  tlie  Court  may  ordor  that  the  whole  or  such  portion 
as  the  Court  thinks  tit  of  the  oxiiensos  so  paid  be  paid  over  to  the 
complainant  or  tlie  accused,  as  the  case  may  be. 

34.  —  (1.)  Wlien  a  porson  is  convicted  before  a  Magistrate  and 
the  punishment  imposed  is  a  tino  of  100  dollars  or  upwards  or  im- 
prisonnient  for  tintée  months  or  upwards,  ho  may  appeal  to  the 
High  Court. 

(:?.;  The  Magistrate  shall  postpoûo  the  exécution  of  the  sentenoo 
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damnée,  ou  la  mettra  en  liberté  sous  caution  ou  exigera 
des  garanties  pour  le  payement  de  l'amende,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  magistrat  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits 
et  les  motifs  de  la  condamnation  et  de  la  sentence, ainsi  que 
les  questions  de  droit  et  les  objections  produites  par  la 
personne  condamnée  ;  il  transmettra  ce  rapport  à  la 
Haute-Cour  avec  les  notes  des  témoignages  et  tous  les 
documents  produits  comme  témoignage. 

4.  La  Haute-Cour  approuvera,  annulera  ou  modifiei-a 
la  condamnation  ou  la  sentence,  procédera  elle-même  à 
un  nouvel  examen  de  Taffaire  ou  en  ordonnera  une  nou- 
velle instruction  devant  le  magistrat,  en  donnant  toutes 
les  indications  nécessaires  et  opportunes. 

35.  —  1.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  la  Haute- 
Cour  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits  et  les  motifs 
de  la  condamnation  et  de  la  sentence,  ainsi  que  les  ques- 
tions de  droit  soulevées  par  elle  ou  par  la  personne  con- 
damnée : 

(i)    Quand  une  personne  est  condamnée  par  la  Haute- 

pending  tlie  appeal  and  shall,  as  on  a  romand,  either  commit  tlie 
person  convicted  to  prison  for  safe  custody  or  admit  him  to  bail, 
or  take  security  for  the  paymcnt  of  the  fine  (if  an  y). 

(3.)  Tiie  Magistrate  sliall  frame  a  statement  setting  out  thefacts 
and  the  grounds  of  the  conviction  and  sentence,  and  au  y  question 
of  law  and  any  objections  allegod  by  the  person  convicted,  and 
transmit  the  same,  togother  with  the  notes  of  the  évidence  and  any 
documents  adducedin  évidence,  to  theHigh  Court. 

(4  ;  The  High  Court  shall  either  affirm  or  annul  the  conviction 
or  ameûd  it,  or  affirm  or  annul  the  sentence  or  vary  it,  or  rehear 
the  case  itsoif  or  order  a  rehcaring  before  the  Magistrate,  giving 
ail  necpssary  andpropcr  directions. 

35.  —  (1-)  In  eachof  the  foUowing  cases,  namely  :  — 
il.)  \\^hci'e  a  person  is  convicted  before  the  High  Court  or  his  con- 
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de  la  poursuite  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  son  Ordonnance. 

Lorsque  la  Cour  juge  qu'une  poursuite  est  vexatoire 
ou  non  fondée,  elle  peut  condamner  le  plaignant  à  payer, 
tout  ou  partie  des  frais  de  la  poursuite  et  de  celles 
faites  par  Taccusé  ;  le  montant  de  ces  frais  sera  indiqué 
dans  le  jugement. 

Dans  les  deux  cas,  la  Cour  peut  ordonner  que  la  tota- 
lité ou  la  partie,  qu'elle  juge  convenir  des  frais  ainsi  sol- 
dés, soit  payée  au  plaignant  ou  à  l'accusé,  suivant  le  cas. 

34.  —  1.  Quand  une  personne  est  condamnée  devant 
un  magistrat  à  une  amende  de  100  dollars  ou  plus,  ou  a 
un  emprisonnement  de  trois  mois  ou  plus,  elle  peut  se 
pourvoir  en  appel  devant  la  Haute-Cour. 

2.  Le  magistrat  remettra  l'exécution  de  la  sentence 
pendant  l'appel  et  fera,  comme  s'il  s'agissait  d'un  renvoi 
à  une  .uitre  audience,  ou  emprisonner  la  personne  con- 

moiit  as  ho  thinks  propor  in  ihe  circuinstauces  or  may  pardon  tlie 
oonvict. 

33.  Tho  Comt  niay  order a  person  convicted  before  it  to  pay  ail 
or  a  part  of  the  exponscs  of  the  prosecution,  tlie  amount  to  be  spe- 
cified  in  the  order. 

The  Court  may,  whon  it  thinks  a  prosecntion  is  veiatious  or  fri- 
volous,  order  the  complainant  to  pay  ail  or  a  part  of  the  eipenses 
of  the  prosecution  and  of  the  accused,  the  amount  being  specified  in 
the  order. 

In  both  cases  the  Court  may  order  that  the  whole  or  such  portion 
as  the  Court  thinks  tit  of  the  expensos  so  paid  be  paid  over  to  the 
coniplamant  or  ilie  accused,  as  the  case  may  be. 

34.  —  (1  )  When  a  person  is  convicted  before  a  Magistratc  and 
tlie  punishment  iniposed  is  a  tine  of  100  dollars  or  upwards  or  im- 
{>risonnient  for  tliree  months  or  upwards,  he  may  appeal  to  the 
High  Court. 

(2.)  The  Magistrate  shall  postpoûo  the  exécution  of  the  sentence 
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damnée,  ou  la  mettra  en  liberté  sous  caution  ou  exigera 
des  garanties  pour  le  payement  de  l'amende,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Le  magistrat  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits 
et  les  motifs  de  la  condamnation  et  de  la  sentence, ainsi  que 
les  questions  de  droit  et  les  objections  produites  par  la 
personne  condamnée  ;  il  transmettra  ce  rapport  à  la 
Haute-Cour  avec  les  notes  des  témoignages  et  tous  les 
documents  produits  comme  témoignage. 

4.  La  Haute-Cour  approuvera,  annulera  ou  modifiei'a 
la  condamnation  ou  la  sentence,  procédera  elle-même  à 
un  nouvel  examen  de  Taffaire  ou  en  ordonnera  une  nou- 
velle instruction  devant  le  magistrat,  en  donnant  toutes 
les  indications  nécessaires  et  opportunes. 

35.  —  1.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  la  Haute- 
Cour  rédigera  un  rapport  exposant  les  faits  et  les  motifs 
de  la  condamnation  et  de  la  sentence,  ainsi  que  les  ques- 
tions de  droit  soulevées  par  elle  ou  par  la  personne  con- 
damnée : 

(i)    Quand  une  personne  est  condamnée  par  la  Haute- 

pending  the  appeal  and  shall,  as  on  a  romand,  either  commit  tho 
person  convicted  to  prison  for  safe  custody  or  admit  him  to  bail, 
or  take  security  for  the  payment  of  the  fine  (if  any). 

(3.)  The  Maglstrate  shall  frame  a  statenient  setting  out  thefacts 
and  the  grounds  of  the  conviction  and  sentence,  and  auy  question 
of  law  and  any  objections  allejred  by  the  person  convicted,  and 
transmit  the  sarae,  together  with  the  notes  of  the  évidence  and  any 
documents  adduced  in  évidence,  to  the  Iligli  Court. 

(I  ;  The  High  Court  shall  eitlier  aftirm  or  annul  the  conviction 
or  amend  it,  or  affirm  or  annul  the  sentence  or  vary  it,  or  rehear 
the  case  itself  or  ordor  a  rehearing  before  the  Magistrate,  giving 
ail  necossary  and  proper  directions. 

35  —  (1.)  In  eachof  the  folio wing  cases,  nainely  :  — 
fi  ;  M'iiere  a  person  is  convicted  before  the  High  Court  or  his  con- 
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Coup,  ou  quand  sa  condamnation  par  un  magistrat  est  con- 
firmée par  la  Haute-Cour,  et  que  cette  personne  exprime 
le  désir  d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême  de  toute  question 
de  droit  concernant  la  condamnation  ou  la  sentence  ; 
ou, 

(ii)  Lors(|ue  la  Haute-Cour  juge  utile  de  réserver  au 
jugement  de  la  Cour  Suprême  toute  question  de  droit  sou- 
levée au  cours  du  procès. 

2.  La  Haute-Cour  annexera  à  ce  rapport  des  copies 
certifiées  des  citations,  de  l'acte  d'accusation  (s'il  y  en  a), 
des  actes  et  de  tous  les  témoignages  documentaires  admis 
ou  offerts  qui  lui  paraissent  essentiels,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions, les  notes  des  témoignages  oraux,  tout  exposé  ou 
toutes  objections  soulevées  contre  la  condamnation  ou  la 
sentence  par  la  personne  condamnée,  et  tout  argument  à 
ce  sujet  que  celle-ci  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême; 
la  Haute-Cour  y  joindra  également  une  note  indiquant  les 

viction  before  a  Magistrale  is  affirmed  by  tho  High  Court,  and  tho 
perron  so  convicted  déclares  his  désire  to  appeal  to  tho  Suprême 
Court,  on  any  question  of  la  w  atfocting  the  conviction  or  sentence;  or 

(ii.)  Where  the  High  Court  thinks  fit  to  réserve  ior  the  judgment 
ci"  the  Suprême  Court  anv  question  of  law  arising  on  the  trial,  — 
tlie  High  Court  shall  trame  a  statoment  setting  eut  the  facts,  and 
tho  grounds  of  the  conviction  and  sentence,  and  the  question  or 
questions  of  law  raisod  by  the  porson  convicted  or  by  the  High 
Court. 

(2.)  The  High  Court  shall  annoi  to  that  statement  certified  copies 
of  the  summons,  indictment  (if  any),  and  proceedings,  and  of  ail 
documentary  évidence  adniitted  or  tendered,  and  appearing  to  that 
Court  to  be  matcrial,  and  the  dépositions,  the  notes  of  the  oral 
testimony,  any  statement  or  objections  to  the  conviction  or  sen- 
tence made  by  the  person  con>icted,  and  any  argument  thereon 
tliat  he  désires  to  submit  to  the  Suprême  Court,  and  a  note  of  tho 
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motifs  pour  lesquels  elle  juge  non  essentiel  un  témoignage 
offert  qui  n'est  pas  transmis. 

3.  La  Kaute-Cour  transmettra  immédiatement  le  rapport 
et  ses  annexes  â  la  Cour  Suprême. 

4.  La  Haute-Cour  ajournera  l'exécution  du  jugement 
pendant  l'appel  et  fera,  comme  s*il  s'agissait  d'un  renvoi 
aune  autre  audience,  emprisonner  la  personne  condamnée 
ou  la  mettra  en  liberté  sous  caution,  avec  ou  sans  garan- 
tie, moyennant  engagement  de  comparaître,  dépôt  d'une 
somme  ou  autrement. 

5.  La  Cour  Suprême  instruira  et  jugera  la  cause  en 
dernier  ressort,  après  avoir  examiné  le  rapport  de  la  Haute- 
Cour  et  entendu  en  audience  publique  tout  argument  offert 
concernant  la  poursuite  ou  la  personne  condamnée. 

6.  La  Cour  Suprême  peut  requérir  la  Haute-Cour 
d'amender  ou  de  compléter  son  rapport  ou  les  annexes  y 
relatives. 

reasons  why  any  tendered  évidence  whioh  is  not  transniittod 
appears  to  tlie  Court  to  be  immaterial. 

(3.)  Tho  High  Court  shall  forthwith  send  tlie  statomont  and  ils 
annexes  to  tho  Suprême  Court. 

(4.)  The  High  Court  shall  postpone  the  exécution  of  the  sentence 
pending  the  appeal,  and  shall,  as  on  a  romand,  eithor  fif  nocessary) 
oomniit  the  person  convicted  to  prison  for  safe  custody,  or  admit 
hini  to  bail,  with  or  without  socurity,  by  recognizanco,  deposît 
money,  or  otherwise. 

(5.)  The  Suprême  Court  shall  liear  and  finally  détermine  the 
matter,  after  considering  the  statement  of  the  High  Court,  and 
hearing  publicly  any  argument  offered  on  behalf  of  tho  prosecution, 
or  ihe  person  convicted. 

(6.)  The  Suprême  Court  may  require  the  IliLch  Court  to  mako 
any  amendment  in  or  addition  to  its  statomont  or  the  annexes 
thereto. 


—  734  — 

Coup,  ou  quand  sa  condamnation  par  un  magistrat  est  con- 
firmée par  la  Haute-Cour,  et  que  cette  personne  exprime 
le  désir  d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême  de  toute  question 
de  droit  concernant  la  condamnation  ou  la  sentence  ; 
ou, 

(ii)  Lorsque  la  Haute-Cour  juge  utile  de  réserver  au 
jugement  de  la  Cour  Suprême  toute  question  de  droit  sou- 
levée au  cours  du  procès. 

2.  La  Haute-Cour  annexera  à  ce  rapport  des  copies 
certifiées  des  citations,  de  l'acte  d'accusation  (s'il  y  en  a), 
des  actes  et  de  tous  les  témoignages  documentaires  admis 
ou  offerts  qui  lui  paraissent  essentiels,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions, les  notes  des  témoignages  oraux,  tout  exposé  ou 
toutes  objections  soulevées  contre  la  condamnation  ou  la 
sentence  par  la  personne  condamnée,  et  tout  argument  à 
ce  sujet  que  celle-ci  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême; 
la  Haute-Cour  y  joindra  également  une  note  indiquant  les 

viction  Ijeforo  a  Magistrale  is  affirmed  by  the  Iligh  Court,  and  tho 
per>on  so  convictod  déclares  his  désire  to  appeal  to  the  Suprême 
Coart,  on  any  question  cl'  law  alfocting  tho  conviction  or  sentence;  or 

f  ii.)  Where  the  High  Court  thinks  fit  to  reserve  lor  the  judgment 
of  the  Suprême  Court  any  question  of  law  arising  on  tlie  trial,  — 
tho  Iligh  Court  shall  framo  a  statement  setting  out  the  facts,  and 
the  ^rounds  of  the  conviction  and  sentence,  and  tho  (luestion  or 
quojstions  of  law  raised  by  the  person  convicted  or  hy  tho  Iligh 
Court. 

(2.)  The  High  Court  shall  anuei  to  that  statement  certified  copies 
of  tho  summons,  indictment  (if  any),  and  proceedings,  and  of  ail 
documontary  évidence  adinitted  or  tendered,  and  appearing  to  that 
Court  to  be  matcTial,  and  the  dépositions,  the  notes  of  the  oral 
tcstiniony.  any  statement  or  objections  to  the  conviction  or  sen- 
tence mado  by  the  person  convicted,  and  any  argument  thereon 
tliat  he  desires  to  submit  to  the  Suprême  Court,  and  a  note  of  the 
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motifs  pour  lesquels  elle  juge  non  essentiel  un  témoignage 
offert  qui  n'est  pas  transmis. 

3.  La  Haute-Cour  transmettra  immédiatement  le  rapport 
«i  ses  annexes  à  la  (.]our  Suprême. 

4.  La  Haute-Cour  ajournera  Texécution  du  jugement 
pendant  l'appel  et  fera,  comme  s'il  s'agissait  d'un  renvoi 
aune  autre  audience,  emprisonner  la  personne  condamnée 
ou  la  mettra  en  liberté  sous  caution,  avec  ou  sans  garan- 
tie, moyennant  engagement  de  comparaître,  dépôt  d'une 
somme  ou  autrement. 

5.  La  Cour  Suprême  instruira  et  jugera  la  cause  en 
dernier  ressort,  après  avoir  examiné  le  rapport  de  la  Haute- 
Cour  et  entendu  en  audience  publique  tout  argument  offert 
concernant  la  poursuite  ou  la  personne  condamnée. 

6.  La  Cour  Suprême  peut  requérir  la  Haute-Cour 
d'amender  ou  de  compléter  son  rapport  ou  les  annexes  y 
relatives. 

reasons  why  any  tondered  évidence  whioh  is   not   transniitted 
appoars  to  the  Court  to  be  immaterial. 

(3.)  The  Fîigh  Court  shall  forthwith  sond  the  statomont  and  ils 
annexes  to  tho  Suprême  Court. 

(4  )  The  Iligh  Court  shall  postpone  tho  exécution  of  the  sentence 
pending  tho  appeal,  and  shall,  as  on  a  romand,  oither  (if  necossary) 
commit  the  person  convicted  to  prison  for  safe  custody,  or  admit 
hinj  to  bail,  with  or  without  security,  by  recognizanco,  deposit 
money,  or  othorwise. 

(5.)  The  Suprême  Court  shall  hoar  and  finally  doteinn'ne  tho 
matter,  after  considering  the  statement  of  the  Hij^h  Court,  and 
hearing  publicly  any  argument  otfered  on  behalf  of  tho  prosocution, 
or  the  person  convicted. 

(6.)  The  Suprême  Court  may  rof|uire  the  Ili^^h  Court  to  mako 
anv  armendment  in  or  addition  to  its  stateniont  or  tho  annexes 
thercto. 
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7.  Le  jugement  de  la  Cour  Suprême  sera  rendu  en 
audience  publique. 

8.  La  Cour  Suprême  confirmera,  annulera  ou  amendera 
la  condamnation  ou  la  sentence,  et  donnera  toutes  les 
instructions  nécessaires  et  utiles. 

36.  La  Cour  Suprême  n'annulera  pas  une  condamnation 
ou  une  sentence  ou  ne  modifiera  pas  cette  dernière  du 
chef: 

(i)  d  une  objection  qui,  actée  pendant  le  procès,  lui  pa- 
raît avoir  été  rencontrée  convenablement  par  un  amen- 
dement de  la  Haute-Cour  ;  ou, 

(ii)  d'une  erreur  ou  violation  d'une  formalité  qui,  dans 
son  opinion,  n'afiectait  pas  la  substance  de  la  cause  ni  ne 
faisait  subir  à  l'appelant  un  préjudice  injuste. 

37.  Une  décision  de  la  Cour  Suprême  en  matière  cri- 
minelle n'est  pas  susceptible  d'appel  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  en  Conseil,  si  ce  n'est  par  autorisation  spéciale  de 
\îelle-ci. 

(7.)  The  judgment  of  the  Suprême  Court  shall  be  deliverod  pu- 
blicly. 

(8.)  The  Suprême  Court  shall  either  affirm  or  annul  the  convic- 
tion, or  aniend  it,  and  shall  either  affirm  or  annul  the  sentence  or 
vary  it,  and  shall  give  ail  necessary  and  propcr  conséquent  ial 
directions. 

30.  Tho  Suprême  Court  shall  not  annul  a  conviction  or  sentence, 
or  vary  a  sentence,  on  the  ground— 

(i.)  Of  any  objection  wliich,  if  statedduring  the  trial,  might,  in 
the  opinion  of  the  Suprême  Court,  hâve  been  propei'ly  met  by 
amendment  by  the  Higli  Court  ;  or 

(ii.)  Of  any  error  or  informai ity  wliich,  in  the  opinion  of  tho 
Suprême  Court,  did  not  affcct  tho  substance  oi  the  case  or  subject 
the  Appelant  to  any  undue  préjudice. 

37.  There  shall  be  no  appeal  in  a  criminal  case  te  His  Majesty 
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38.  Le  Commissaire  peut  prescrire,  par  une  Ordonnance 
générale,  la  manière  dont  et  les  prisons  dans  lesquelles 
les  peines  doivent  être  subies  ;  il  peut  aussi  arrêter  des 
règlements  pour  l'administration  des  prisons  et  de  toutes 
les  personnes  qui  s'y  trouvent. 

39.  —  1.  Lorsqu'un  délinquant  est  condamné  à  l'empri- 
sonnement et  que  la  Haute-Cour  juge  utile  de  faire  exécu- 
ter la  sentence  dans  les  territoires  de  Sa  Majesté,  le  lieu 
de  l'exécution  sera  Hong-Kong  ou  un  lieu  situé  dans  une 
autre  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  dont  le  Gou- 
vernement consent  à  admettre  les  délinquants  qui  y  sont 
envoyés  en  vertu  du  présent  article . 

2.  La  Haute-Cour  peut,  par  mandat  signé  gar  le  juge, 
ordonner  le  transfert  du  délinquant  au  lieu  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  pour  y  faire  exécuter  la  sentence. 

3.  Ce  mandat  constituera  un  pouvoir  suffisant  pour 
toute  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  pour  recevoir  et 

îhe  Kinj?  in  Council  from  a  décision  of  the  Suprême   Court,  except 
hy  .s]*ocial  loave  of  Ilis  Majosty  in  Council. 

:18.  The  Commissioner  may  by  gênerai  ordor  prescribe  the  man- 
ner  in  which  and  the  prisons  in  which  punishments  are  to  be  car- 
ried  into  exécution,  and  may  make  rules  for  the  government  of  the 
[•risons  and  of  ail  persons  therein. 

39.  — (1.  When  an  offender  is  sentenced  to  imprisonment  and 
ihe  High  Court  thiûks  it  expédient  that  the  sentence  be  carried 
iûto  effect  within  His  Majesty's  dominions,  the  place  shall  be 
either  Hong  Kong  or  a  place  in  some  other  part  of  Flis  Majesty's 
dominions  the  Government  whereof  cousants  that  offenders  may 
^•e  sent  thither  under  this  Article. 

(2.  The  High  Court  may,  by  warrant  under  the  hand  of  the 
Judge,  causn  the  offender  to  besent  to  such  place  as  aforesaid, 
in  order  that  the  sentence  may  be  carried  into  effect  accordingly* 
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7.  Le  jugement  de  la  Cour  Suprême  sera  rendu  en 
audience  publique. 

8.  La  Cour  Suprême  confirmera,  annulera  ou  amendera 
la  condamnation  ou  la  sentence,  et  donnera  toutes  les 
instructions  nécessaires  et  utiles. 

36.  La  Cour  Suprême  n'annulera  pas  une  condamnation 
ou  une  sentence  ou  ne  modifiera  pas  cette  dernière  du 
chef: 

(i)  d'une  objection  qui,  actée  pendant  le  procès,  lui  pa- 
raît avoir  été  rencontrée  convenablement  par  un  amen- 
dement de  la  Haute-Cour  ;  ou, 

(ii)  d'une  erreur  ou  violation  d'une  formalité  qui,  dans 
son  opinion,  n'afiectait  pas  la  substance  de  la  cause  ni  ne 
faisait  subir  à  l'appelant  un  préjudice  injuste. 

37.  Une  décision  de  la  Cour  Suprême  en  matière  cri- 
minelle n'est  pas  susceptible  d'appel  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  en  Conseil,  si  ce  n'est  par  autorisation  spéciale  de 
celle-ci. 

(7.)  The  judgment  of  the  Suprême  Court  shaii  be  delivered  pu- 
blicly. 

(8.)  The  Suprême  Court  shall  either  affirm  or  annul  the  convic- 
tion, or  amend  it,  and  shall  either  affirm  or  annul  the  sentence  or 
vary  it,  and  shall  give  ail  necessary  and  propcr  consequential 
directions. 

36.  The  Suprême  Court  shall  not  annul  a  conviction  or  sentence, 
or  vary  a  sentence,  on  the  ground— 

(i.)  Of  any  objection  which,  if  statedduring  the  trial,  might,  in 
the  opinion  of  the  Suprême  Court,  hâve  been  properly  met  by 
amendment  by  the  Higli  Court  ;  or 

(ii.)  Of  any  error  or  informality  wliich,  in  the  opinion  of  the 
Suprême  Court,  did  not  affect  the  substance  of  the  case  or  subject 
the  Appelant  toanyundue  préjudice. 

37.  There  shall  be  no  appeal  in  a  criminal  case  te  Ilis  Majesty 
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38.  Le  Commissaire  peut  prescrire,  par  une  Ordonnance 
générale,  la  manière  dont  et  les  prisons  dans  lesquelles 
les  peines  doivent  être  subies  ;  il  peut  aussi  arrêter  des 
règlements  pour  Tadministration  des  prisons  et  de  toutes 
les  personnes  qui  s'y  trouvent. 

39.  —  1.  Lorsqu'un  délinquant  est  condamné  à  l'empri- 
sonnement et  que  la  Haute-Cour  juge  utile  de  faire  exécu- 
ter la  sentence  dans  les  territoires  de  Sa  Majesté,  le  lieu 
de  l'exécution  sera  Hong-Kong  ou  un  lieu  situé  dans  une 
autre  partie  des  territoires  de  Sa  Majesté,  dont  le  Gou- 
vernement consent  à  admettre  les  délinquants  qui  y  sont 
envoyés  en  vertu  du  présent  article . 

2.  La  Haute-Cour  peut,  par  mandat  signé  gar  le  juge, 
ordonner  le  transfert  du  délinquant  au  lieu  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  pour  y  faire  exécuter  la  sentence. 

3.  Ce  mandat  constituera  un  pouvoir  suffisant  pour 
toute  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  pour  recevoir  et 

the  King  in  Council  from  a  décision  of  tlie  Suprême   Court,  exccpt 
hy  siiccial  loave  of  Ilis  Majosty  in  Council. 

38.  The  Commissioner  may  by  gênerai  order  prescribe  the  man- 
ner  in  which  and  the  prisons  in  wliich  punishments  are  to  be  car- 
rie<]  into  exécution,  and  may  make  rules  for  the  government  of  the 
prisons  and  of  ail  person^  therein. 

39.  —  (1 .  When  an  offender  is  sentenced  to  imprisonment  and 
the  High  Court  thiûks  it  expédient  that  the  sentence  be  carried 
ÏQto  effect  within  His  Majesty's  dominions,  the  place  shall  be 
either  Hong  Kong  or  a  place  in  some  other  part  of  His  Majesty's 
dominions  the  Government  whereof  consents  that  offcnders  may 
>»e  sent  thither  under  this  Article. 

(2.  The  High  Court  may,  by  warrant  under  the  hand  of  the 
Judge,  causft  the  offender  to  besent  to  such  place  as  aforesaid, 
:n  order  that  the  sentence  may  be  carried  into  effect  accordingly* 
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détenir  la  personne  y  indiquée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  nommé,  conformément  au  mandat. 

40.  <  La  Loi  de  1881  relative  à  la  poursuite  des  mal- 
faiteurs fugitifs  »  (The  Fugillve  Offendei^s  act,  1881)  et 
«  cellede  1884sur  le  transfert  des  prisonniers  coloniaux» 
(The  Colonial  Prisoners  Removal  act,  1884)  s'applique- 
ront auxdits  territoires  comme  si  ceux-ci  formaient  parties 
des  possessions  de  Sa  Majesté,  moyennant  les  restrictions 
suivantes  : 

a)  Le  Commissaire  est  substitué  par  le  présent  décret 
au  Gouverneur  ou  Gouvernement  d'une  possession  britan- 
nique ; 

b)  La  Haute-Cour  est  substituée  par  le  présent  décret 
à  une  Cour  supérieure  et  à  un  magistrat  d'une  possession 
britannique  ; 

c)  Pour  l'application  de  la  susdite  Loi  de  1881  et  du  pré- 
sent article  y  relatif,  lesdits  territoires  et  Hong-Kong 
seront  censés  former  un  groupe  de  possessions  britan- 
niques. 

(3.)  The  warrant  sliall  be  sufticient  authority  to  any  person  to 
whom  it  is  directed  to  receive  and  dotain  the  person  named  therein, 
and  to  carry  hini  and  deliver  him  up  at  the  place  named,  accor- 
ding  to  the  warrant. 

40.  «  The  Fugitive  Ofïenders  Act,  1881,  >  and  «  The  Colonial 
Prisoners  Removal  Act,  1884,  »  shall  apply  to  the  said  territories 
as  il  they  were  part  of  His  Majesty*  dominions,  subject  as. 
foUows  :  — 

a)  The  Commissioner  is  liopehy  substituted  tor  the  Governor  or 
Government  of  a  British  possession  ; 

b)  The  High  Court  is  horebv  substituted  for  a  Superior  Court, 
aud  for  aMagistrate  of  a  Hritish  possession; 

c)  For  the  purposes  of  tho  said  Act  of  1881,  and  of  this  Article  in 
relation  thereto,  the  said  territories  and  Hong  Kong  shall  h.v 
deenied  to  be  one  gioup of  British  possessions. 
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41.  —  1.  En  cas  de  meurtre  ou  d'homicide  sans  prémi- 
ditation,  si  la  mort  ou  l'acte  criminel  qui  a  causé  la  mort 
complètement  ou  partiellement  s'est  produit  dans  lesdits 
territoires,  la  Haute-Cour  aura  la  même  juridiction  sur 
toute  personne  accusée,  soit  comme  le  principal  délin- 
quant, soit  comme  complice  avant  le  meurtre,  soit  comme 
-  complice  après  le  meurtre  ou  l'homicide,  comme  si  le 
crime  et  la  mort  s'étaient  produits  dans  cette  juridiction. 

2.  Dans  le  cas  où  un  délit  est  commis  dans  les  hautes 
mers,  ou  dans  la  juridiction  de  l'amirauté,  par  une  per- 
sonne à  bord  d'un  navire  britannique,  ou  par  un  sujet  bri- 
tanniqueà  bord  d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartient 
pas,  la  Haute-Cour  aura  juridiction,  sous  réserve  des 
dispositions  du  présent  décret,  comme  si  le  délit  avait 
été  commis  dans  lesdits  territoires. 

Dans  les  causes  jugées  en  vertu  du  préseiit  article,  il 
ne  peut  être  rendu  une  sentence  différente  de  celle  qui 
pourrait  être  prononcée  en  Angleterre,  si  le  délit  y  était 

41.  —  (1.)  In  cases  of  nmrder  or  manslaughter  if  oither  the 
death,  or  tlie  criminal  act  which  whollj  or  [iartly  caused  thedeath, 
happened  within  the  said  territories,  the  High  Court  shail  hâve 
the  like  jurisaiction  over  any  person  who  is  charged  either  as  the 
principal  offender,  or  as.accessory  hefore  the  fact  to  murder,  or  as 
accessory  after  the  fact  to  murder  or  manslaughter,  as  if  both  the 
criminal  act  and  the  death  had  happened  within  that  jurisdiction. 
(2.)  In  the  case  of  any  offenco  committed  on  the  high  seas,  oi' 
within  the  Admiralty  jurisdiction,   by  any  person  on  board  a 
British  ship,  or  by  any  British  subject  on  board  a  foreign  ship  to 
which  he  did  not  belong,  the  High  Court  shall,  subject  to  tho  pro- 
visions of  this  Order,  hâve  jurisdiction  as  if  tlie  ofTenco  had  beon 
committed  within  the  said  torritories.     In  cases  tried  under  this 
Article  no  différent  sentence  can  b?  passed  from  the  sentence  which 
could  be  passed  in  England  if  the  offence  were  tried  there. 
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détenir  la  personne  y  indiquée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  nommé,  conformément  au  mandat. 

40.  «  La  Loi  de  1881  relative  à  la  poursuite  des  mal- 
faiteurs fugitifs  »  {The  Fugi tire  Offetidet^s  act,  1881)  et 
«  cellede  ISSisur  le  transfert  des  prisonniers  coloniaux» 
(The  Colonial  Prisoners  Rnnovcfl  act,  1884)  s'applique- 
ront auxdits  territoires  comme  si  ceux-ci  formaient  parties 
des  possessions  de  Sa  Majesté,  moyennant  les  restrictions 
suivantes  : 

o)  Le  Commissaire  est  substitué  par  le  présent  décret 
au  Gouverneur  ou  (jouvernement  d'une  possession  britan- 
nique ; 

b)  La  Haute-Cour  est  substituée  par  le  présent  décret 
à  une  Cour  supérieure  et  à  un  magistrat  d'une  possession 
britannique  ; 

c)  Pour  l'application  de  la  susdite  Loi  de  1881  et  du  pré- 
sent article  y  relatif,  lesdits  territoires  et  Hong-Kong 
seront  censés  former  un  groupe  de  possessions  britan- 
niques. 

(3.)  The  warrant  shall  be  sufticicnt  autiiority  to  any  person  to 
whom  it  is  directed  to  receive  and  detain  the  person  named  tlierein, 
and  to  carry  lûm  and  deliver  him  up  at  the  place  named,  accor- 
ding  to  the  warrant. 

40.  «  Tlie  Fugitive  Offendors  Act,  1881,  »  and  «  The  Colonial 
Prisoners  Removal  Act,  1884,  »  shall  apply  to  the  said  territories 
as  il"  they  were  part  of  Ilis  Majesty*  dominions,  subject  as 
follows  :  — 

a)  The  Conimissioner  is  hereby  substituted  lor  the  Governor  or 
Government  of  a  British  possession  ; 

b)  The  Higli  Court  is  horebv  substituted  for  a  Saperior  Court, 
aud  for  a  Magistrale  of  a  IJrîtish  possession; 

c)  For  the  purposes  of  the  said  Act  of  1881,  and  of  this  Article  in 
relation  thereto,  the  said  territories  and  Hong  Kong  shall  h.v 
deenied  to  be  one  group  of  British  possessions. 
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41.  —  1.  En  cas  de  meurtre  ou  d'homicide  sans  prémi- 
ditation,  si  la  mort  ou  l'acte  criminel  qui  a  causé  la  mort 
complètement  ou  partiellement  s'est  produit  dans  lesdits 
territoires,  la  Haute-Cour  aura  la  même  juridiction  sur 
toute  personne  accusée,  soit  comme  le  principal  délin- 
quant, soit  comme  complice  avant  le  meurtre,  soit  comme 
'  complice  après  le  meurtre  ou  l'homicide,  comme  si  le 
crime  et  la  mort  s'étaient  produits  dans  cette  juridiction. 

2.  Dans  le  cas  oii  un  délit  est  commis  dans  les  hautes 
mers,  ou  dans  la  juridiction  de  l'amirauté,  par  une  per- 
sonne à  bord  d'un  navire  britannique,  ou  par  un  sujet  bri- 
tannique à  bord  d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartient 
pas,  la  Haute-Cour  aura  juridiction,  sous  réserve  des 
dispositions  du  présent  décret,  comme  si  le  délit  avait 
été  commis  dans  lesdits  territoires. 

Dans  les  causes  jugées  en  vertu  du  présent  article,  il 
ne  peut  être  rendu  une  sentence  différente  de  celle  qui 
pourrait  être  prononcée  en  Angleterre,  si  le  délit  y  était 

41.  —  (1.;  In  cases  of  nmrder  or  manslaugUter  if  either  the 

death,  or  tlie  criminal  act  which  w'holly  or  partly  caused  thcdeath, 

happened  within  the  said  territories,  the  lligh  Court  shall  hâve 

the  Uke  jurisaiction  over  any  person  who  is  charged  either  as  the 

principal  offender,  or  as^accessory  before  the  fact  to  murder,  or  as 

accessory  after  the  fact  to  murder  or  manslaughter,  as  if  both  tho 

criminal  act  and  tho  death  had  happened  within  that  jurisdiction. 

(2.)  In  the  case  of  any  offence  committed  on  the  high  scas,  or 

within  the  A  dm  irai  ty  jurisdiction,   by  any  person  on  board  a 

British  ship.  or  by  any  British  subject  on  board  a  foreign  ship  to 

which  he  did  not  belong,  the  High  Court  shall,  subject  to  tho  pro- 

"visions  of  this  Ordor,  bave  jurisdiction  as  if  the  ofTonce  had  beon 

committed  within  the  said  territories.     In  cases  tried  under  this 

Article  no  différent  sentence  can  b  •  passed  from  the  sentence  which 

could  be  passed  in  England  if  the  offence  wcre  tried  there. 
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En  recevant  une  information  satisfaisante  qu'un  soldat, 
lin  matelot,  un  marin  ou  une  autre  personne  appartenant 
k  rarinée  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  a  déserté 
et  s'est  caché  sur  un  navire  britannique  se  trouvant  à  la 
distance  susdite,  la  Haute-Cour  peut  lancer  un  mandat 
pour  la  recherche  et  la  capture  de  ce  déserteur  ;  étant 
convaincue  par  l'investigation  que  la  personne  capturée 
est  un  déserteur,  elle  le  fera  remettre,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  à  l'officier  commandant  un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  à  la  plus  proche  station  mili- 
taire des  forces  de  Sa  Majesté. 

43.  Lorsque  la  Haute-Cour  lance  une  assignation  ou  un 
mandat  à  charge  d'une  personne  accusée  d'un  délit  commis 
â  bord  d'un  navire  ne  jouissant  pas  de  l'immunité  des 
procès  civils,  elle  peut,  si  elle  pense  que  l'intérêt  géné- 
ral l'exige,  émettre  un  mandat  ou  un  ordre  pour  la  déten- 
tion du  navire  et  le  faire  retenir  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  entendue  et  jugée  et  que  Tordre  de 
la  Cour  à  ce  sujet  soit  complètement  exécuté,  ou  pendant 

Tlie  High  Court,  on  receiving  satislactory  information  that  any 
soldier,  sailor,  marine,  or  other  person  beloiiîJ:ing  to  any  of  His 
Majestj's  naval  or  milita ry  forces  has  dcserted  therofrom,  and  bas 
concealed  himsolf  in  any  British  ship  at  such  distance  as  aforesaid, 
may  issue  a  warrant  for  the  search  for  and  appréhension  of  such 
dfserter,  and,  on  being  satisfied  on  investigation  that  any  person 
so  apprehended  is  such  a  déserter,  shall  cause  him  to  Ije,  with  ail 
convenient  speed,  taken  and  delivered  ovcr  to  the  officer  in  com- 
mand  of  a  vessel  of  war  of  His  Majcsty ,  or  to  tho  nearest  military 
station  of  His  Majesty's  forces. 

43.  Where  the  High  Court  issues  asummons  or  Avarrunt  against 
any  person  on  a  charge  of  an  offence  committed  on  board  of  or  in 
Hation  to  any  ship,  other  than  a  ship,  enjoying  imnnmity  from 
<^ivil  process,  then,  if  it  aprears  to  the  Court  that  the  interests  of 
public  justice  so  require,  that  Court  may  issue  a  warrant  or  order 
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3.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  article 
seront  censées  être  les  adaptations,  aux  fins  du  présent 
décret  et  de  la  <  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  », 
des  Lois  suivantes  : 

<  La  Loi  coloniale  de  1849  sur  les  délits  d'amirauté  >. 
{The  admirait  y  offenccs  [colonial)  act^  1849), 

€  La  Loi  coloniale  de  1860  sur  les  délits  d'amirauté  ». 

«  La  Loi  de  1894  concernant  la  marine  marchande, 
article  686  ».  {The  Marchant  Shipping  act,  1894^  <  sec- 
tion 686  »). 

42.  Lorsqu'un  sujet  britannique,  se  trouvant  dau:^  les- 
dits  territoires,  est  accusé  d'avoir  commis  un  délit  à  bord 
d'un  navire  britannique  ou  d'un  navire  chinois  à  une  dis- 
tance de  100  milles  au  maximum  de  la  côte  de  la  Chine, 
ou  à  bord  d'un  navire  n'ayant  pas  légalement  droit  à 
réclamer  la  protection  du  pavillon  d'un  Etat  à  la  même 
distance,  il  peut  èti^e  saisi,  accusé  et  jugé  de  la  même 
manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  dans  lesdits  ter- 
ritoires. 

(3.)  The  foregoing  provisions  of  this  Article  shall  be  deomed  to 
be  adaptations,  for  the  purposos  of  this  Ortlcr  and  of  «  The  Foreign 
Jurisdiction  Act,  1890,  »  of  the  following  enactments,  that  is  to 
say:  — 

«  The  Admiralty  Offonces  (Colonial)  Act,  1849.  * 
«  Tho  Admiralty  Offonces  (Colonial)  Act,  1860.  * 
«  The  Marchant  Shipping  Act,  1894,  »  Secton  686.  » 

42.  Whon  a  British  subject,  being  within  the  said  territories, 
is  accused  of  having  committed  any  offence  on  board  a  British 
or  Chinese  ship  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from  the 
coast  of  China,  or  on  board  a  sliip  not  lawfully  entitled  to  claim 
the  protection  of  the  flag  of  any  State  at  such  a  distance  as  aforij- 
said,  he  may  be  apprehenod,  charged,  and  triod,  in  like  manner 
as  if  the  offence  had  been  commited  within  the  said  territoric^s. 
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En  recevant  une  information  satisfaisante  qu'un  soldat, 
un  matelot,  un  marin  ou  une  autre  personne  appartenant 
à  l'armée  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  a  déserté 
et  s'est  caché  sur  un  navire  britannique  se  trouvant  à  la 
distance  susdite,  la  Haute-Cour  peut  lancer  un  mandat 
pour  la  recherche  et  la  capture  de  ce  déserteur  ;  étant 
convaincue  par  Tinvestigation  que  la  personne  capturée 
est  un  déserteur,  elle  le  fera  remettre,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  à  l'officier  commandant  un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  à  la  plus  proche  station  mili- 
taire des  forces  de  Sa  Majesté. 

43.  Lorsque  la  Haute-Cour  lance  une  assignation  ou  un 
mandat  à  charge  d'une  personne  accusée  d'un  délit  commis 
à  bord  d'un  navire  ne  jouissant  pas  de  l'immunité  des 
procès  civils,  elle  peut,  si  elle  pense  que  l'intérêt  géné- 
ral l'exige,  émettre  un  mandat  ou  un  ordre  pour  la  déten- 
tion du  navire  et  le  faire  retenir  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  entendue  et  jugée  et  que  l'ordre  de 
la  Cour  à  ce  sujet  soit  complètement  exécuté,  ou  pendant 

T)ie  High  Court,  on  receiving  satisfactory  information  that  any 
soldier,  sailor,  marine,  or  other  person  l)elouging  to  any  of  His 
Majestj's  naval  or  military  forces  bas  dcsertcd  tberefrom,  and  bas 
concealed  himself  in  any  Britisb  ship  at  such  distance  as  aforcsaid, 
may  issue  a  warrant  for  the  search  for  and  appréhension  of  such 
déserter,  and,  on  being  satisfied  on  investigation  that  any  person 
so  apprebended  is  such  a  déserter,  shalî  cause  him  to  be,  with  ail 
convenient  speed,  taken  and  delivered  over  to  the  officer  in  com- 
mand  of  a  vessel  of  war  of  HisMajesty,  or  to  the  nearest  military 
^tion  of  His  Majesty's  forces. 

43.  Where  the  High  Court  issues  asummons  or  warrant  against 
any  person  on  a  charge  of  an  offence  committed  on  board  of  or  in 
relation  to  any  ship,  other  than  a  ship,  enjoying  imnmnity  from 
eivil  process,  then,  if  it  aprears  to  the  Court  that  the  interests  of 
public  justice  so  reqaire,  that  Court  may  issue  a  warrant  or  order 


f 
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tel  autre  délai  plus  court  qu'elle  juge  convenir  ;  la  Cour 
sera  compétente  pour  édicter  tous  les  ordres  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  ou  convenables  pour  Texécution  de  cette 
disposition. 

44.  Se  rendra  coupable  d'un  délit,  et  après  condamna- 
tion, sera  passil)le  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
deux  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés  et  avec  ou  sans  une 
amende  ne  dépassant  pas  500  dollars,  ou  seulement  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  cette  somme  : 

(i).  Quiconque  raille  ou  insulte  en  public  une  religion 
établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque  se  moque  en  public  d'une  fête,  d'une 
cérémonie  ou  d'un  service  religieux,  d'un  endroit  consa- 
cré au  culte,  d'une  tombe  ou  d'un  sanctuaire  appartenant 
à  une  religion  établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires, 
ou  aux  ministres  ou  professeurs  de  cette  religion  ;  ou, 

(iii).  Quiconque  commet  en  public  et  volontairement  un 

for  the  détention  of  the  ship,  and  may  cause  the  ship  to  be  detained 
accordingly,  until  the  charge  is  heard  and  determinod,  and  the 
order  et  the  Court  thereon  is  fully  exocuted,  or  for  such  shortej 
time  as  tho  Court  thinks  fit  ;  and  the  Court  shall  hâve  power  to 
make  ail  such  orders  as  appear  to  it  ncoessary  or  projx*r  for  car* 
rying  this  provision  into  ofiect. 

44.  If  any  person  — 

(i.)  Publicly  dérides,  mocks,  or  insults  any  religion  establishod 
or  observed  within  the  said  territories  ;  or 

(ii  j  Publicly  ofTers  insuit  to  any  religions  service,  feast,  or 
ceremony,  or  to  any  place  of  worship,  tomb,  or  sanctuary 
belonging  to  any  religion  established  or  observed  within  the  said 
territories,  or  belonging  to  the  ministers  or  professors  thereof  ;  or 

(iii.)  Publicly  and  wilfully  commits  any  act  tending  to  bring 
any  religion  established  or  observed  within  the  said  territories,  or 
its  cérémonies,  mode  of  worship,  or  observances,  into  hatred,  ridi- 
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acte  tendant  à  jeter  le  ridicule  ou  le  mépris  sur  une  reli- 
gion établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires,  ou  sur 
les  cérémonies  de  cette  religion,  sur  son  mode  de  culte  ou 
ses  pratiques  de  nature  à  provoquer  ainsi  une  atteinte  à 
la  paix  publique. 

45.  Sera  passible,  après  condamnation,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars, ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  : 

(i).  Quiconque  accomplit  un  acte  prémédité  de  nature  à 
provoquer  des  tumultes  ou  du  désordre  ou  à  exciter  :  a)  • 
l'inimitié  entre  les  sujets  britaniques,  les  sujets  chinois 
et  les  sujets  étrangers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ;  ou  b) 
l'opposition  à  l'autorité  légale  de  Sa  Majesté  dans  lesdits 
territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  fait  la 
guerre  ou  participe  à  une  opération  de  guerre,  ou  assiste 

cule,  or  conterapt,  and  thereby  to  provoke  a  breach  of  the  public 
peace;  heshall  be  guilty  of  au  offenœ,  and  on  conviction  thereol, 
liable  to  imprisonment  net  oxceeding  two  years,  with  or  without 
hard  labour,  and  with  or  without  a  fine  not  oxceeding  500  dollars, 
or  a  fine  alone  not  exceeding  500  dollars. 

45,  Ifanyperson  — 

(i.)  Docs  any  act  calculated  to  excite  tumult  or  disorder,  or  to 
excite  enmity  between  British  subjects,  Chinese  subjects,  and 
foreign  subjects,  or  any  of  them,  or  to  excite  opposition  to  the 
Jawfuî  authority  of  His  Majesty  within  the  said  territories  ;  or, 

(ii,)  Without  His  Majesty's  authority  levies  war,  or  tiikes  -part 
in  any  opération  of  war,  or  aids  or  abats  any  person  in 
carrying  on  war,  insurrection,  or  rébellion  against  the  Enipe- 
ror  of  China,  or  against  any  Government  exercising  authority 
in  any  part  of  the  dominions  of  the  Emperor  of  China,  he 
8hall  on  conviction  be  liable  to  imprisonment  for  any  terni  not 
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tel  autre  délai  plus  court  qu'elle  juge  convenir  ;  la  Cour 
sera  compétente  pour  édicter  tous  les  ordres  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  ou  convenables  pour  l'exécution  de  cette 
disposition. 

44.  Se  rendra  coupable  d'un  délit,  et  après  condamna- 
tion, sera  passible  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas 
deux  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés  et  avec  ou  sans  une 
amende  ne  dépassant  pas  500  dollars,  ou  seulement  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  cette  somme  : 

(i).  Quiconque  raille  ou  insulte  en  public  une  religion 
établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque  se  moque  en  public  d'une  fête,  d'une 
cérémonie  ou  d'un  service  religieux,  d'un  endroit  consa- 
cré au  culte,  d'une  tombe  ou  d'un  sanctuaire  appartenant 
à  une  religion  établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires, 
ou  aux  ministres  ou  professeurs  de  cette  religion  ;  ou, 

(iii).  Quiconque  commet  en  public  et  volontairement  un 

•  for  the  détention  of  the  ship,  and  may  cause  the  ship  to  be  detained 
accordingly,  until  the  charge  is  heard  and  detormined,  and  the 
order  ot  the  Court  thereon  is  fully  exocuted,  or  for  such  shortej 
time  as  tho  Court  thinks  fit  ;  and  the  Court  shall  havc  power  to 
make  ail  such  orders  as  appear  to  it  nccossary  or  ppojicr  for  car* 
rying  this  provision  into  efiect. 

44.  If  any  person  — 

(i.)  Publicly  dérides,  mocks,  or  insults  any  religion  established 
or  observed  within  the  said  territories  ;  or 

(iij  Publicly  olTei's  insuit  to  any  religious  service,  feast,  or 
ceremony,  or  to  any  place  of  worship,  tomb,  or  sanctuary 
belonging  to  any  religion  established  or  observed  within  the  said 
territories,  or  bolonging  to  tho  ministers  or  professors  thereof  ;  or 

(iii.)  Publicly  and  wilfully  commits  any  act  tending  to  bring 
any  religion  established  or  observed  within  the  said  territories,  or 
its  ooremonies,  mode  of  worship,  or  observances,  into  hatred,  ridi- 
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acte  tendant  à  jeter  le  ridicule  ou  le  mépris  sur  une  reli- 
gion établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires,  ou  sur 
les  cérémonies  de  cette  religion,  sur  son  mode  de  culte  ou 
ses  pratiques  de  nature  à  provoquer  ainsi  une  atteinte  à 
la  paix  publique. 

45.  Sera  passible,  après  condamnation,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars, ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  : 

(i).  Quiconque  accomplit  un  acte  prémédité  de  nature  à 
provoquer  des  tumultes  ou  du  désordre  ou  à  exciter  :  a)  • 
l'inimitié  entre  les  sujets  britaniques,  les  sujets  chinois 
et  les  sujets  étrangers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ;  ou  fj) 
l'opposition  à  l'autorité  légale  de  Sa  Majesté  dans  lesdits 
territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  fait  la 
guerre  ou  participe  à  une  opération  de  guerre,  ou  assiste 

cule,  or  contempt,  and  thereby  to  provoko  a  breach  of  thc  public 
peace;  heshall  be  guilty  of  au  otfonœ,  and  on  conviction  thereof, 
liablo  to  imprisonmcnt  not  exoeeding  two  ycars,  with  or  without 
hard  labour,  and  with  or  without  a  fine  not  oxceeding  500  dollars, 
or  a  fine  alone  not  exceeding  500  dollars. 

45.  If  any  person  — 

(i.)  Dœsany  act  calcuîated  to  excite  tumult  or  disorder,  or  to 
r'xcite  enmity  between  British  subjocts,  Chinoso  subjects,  and 
foreign  subjects,  or  any  of  theni,  or  to  excite  opposition  to  the 
Jawfal  autbority  of  His  Majesty  within  the  said  territories  ;  or, 

(ii.)  Without  His  Majesty 's  authority  levies  war,  or  takos  -part 
in  any  opération  of  war,  or  aids  or  abets  any  person  in 
carrying  on  war,  insurrection,  or  rébellion  against  the  Empe- 
ror  of  China,  or  against  any  Government  exercising  authority 
in  any  part  of  the  dominions  of  the  Empeior  of  China,  he 
shall  on  conviction  be  liable  to  imprisonment  for  any  term  not 
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ou  encourage  une  personne  à  provoquer  la  guerre,  l'insur- 
rection ou  la  rébellion  contre  l'empereur  de  Chine  ou  con- 
tre tout  Gouvernement  exerçant  l'autorité  dans  toute  par- 
tie des  territoires  de  cet  Empereur. 

46.  —  1.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  sera  passible  de  la  déportation  sans  autres 
procédui*es  et  sans  préjudice  des  peines  y  mentionnées  ;  la 
Cour  peut  ordonner  que  cette  personne  soit  déportée  à 
l'endroit  que  le  Commissaire  indiquera  ;  néanmoins,  toute 
Oi*donnance  de  ce  genre  sera  subordonnée  à  l'approbation 
du  Commissaire. 

2.  Le  lieu  de  déportation  se  trouvera  dans  une  colonie 
dont  le  Gouvernement  consent  à  recevoir  la  personne  à  y 
déporter. 

3.  La  personne  à  déporter  sera  maintenue  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  se  présente  pour  sa 
déportation. 

4.  Aussitôt  que  possible,  après  ou  pendant  l'exécution 

oxcccding  two  years,  with  or  without  hard  labour,  or  to  a  fine 
not  cxcciiding  five  thousand  dollars,  or  to  both  imprisonment  and 
lino. 

4'1  —  (1.)  Where  a  person  bas  bocn  convictod  undor  the  last 
preceding  article,  hc  sliall  in  addition  to  the  punishments  therein 
mentioned,  and  without  further  proceedings,  bc  Hable  to  déporta- 
tion; and  tho  Court  may  order  tliat  he  be  deported  to  such  place 
as  the  Coniniisioner  may  direct,  but  every  such  order  shall  be 
subject  to  confirmation  by  the  Commissioner. 

(2.)  The  place  shall  be  a  place  tho  Government  thoreof  consente 
to  the  réception  therein  of  the  person  to  be  deported. 

(3.)  The  poî'son  to  be  deported  shall  bc  dotainod  in  custody 
until  a  fit  opi.x)rtunit\'  for  his  déportation  occurs. 

(4.)  He  shall,  as  soon  as  is  practicablc,  and  either  aftcr 
exécution  of  the  sentence  or  while  it  is  in  course  of  exécution,  be 
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de  la  sentence,  le  condamné  sera  embarqué  sous  bonne 
garde,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaire,  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ;  à  défaut  d'un  navire  de 
ce  genre,  il  sera  embarqué  à  bord  d'un  navire  britannique 
ou  d'un  autre  navire  convenable  à  destination  du  lieu  de 
déportation. 

5.  Le  mandat  constituera  un  titre  suflSsant  pour  le 
commandant,  ou  le  maître  du  navire,  pour  recevoir  et  déte- 
nir la  personne  y  mentionnée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  indiqué. 

6.  Si,  après  l'offre  ou  le  payement  d'une  rénumération 
raisonnable  à  un  maître  d'un  navire  britannique,  pour  le 
transport  d'une  personne  à  déporter,  il  refuse  ou  man- 
que de  transporter  cette  personne  à  l'endroit  indiqué,  il 
sera  passible  d'une  pénalité  ne  dépassant  pas  500  dollars. 

7.  La  Cour  peut  condamner  la  personne  à  déporter  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  sa  déportation.  Dans  ce 
cas,  les  frais  de  déportation  seront  soldés  de  la  manière 

embarked  in  custody  under  tlie  warrant  of  the  Commissioner  on 
board  one  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  there  is  no  sucli 
vesscl  available,  tlien  on  board  any  British  or  other  fit  vessol 
boand  to  the  place  of  déportation . 

(5.)  The  warrant  shall  be  sufficient  autliority  to  tho  commander 
or  niaster  of  the  vessel  to  receive  and  detain  the  person  therein 
named,  and  to  carry  him  to  and  deliver  him  up  at  the  place  named 
according  to  the  warrant. 

(6.)  If  any  master  of  a  British  ship,  after  a  reasonable  rémuné- 
ration for  the  conveyance  of  a  dcported  person  has  been  tendered 
or  paid  to  him,  refuses  or  fails  to  carry  such  person  to  the  place 
named,  he  shall  bo  liable  to  a  penalty  not  exceeding  500  dollars. 

(7.)  The  Court  may  order  the  person  to  be  deported  to  pay  ail  or 
any  part  of  the  expenses  of  his  déportation.  Subject  thereto,  the 
expansés  of  déportation  shall  be  defrayed  in  such  manner  as  the 
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ou  encourage  une  personne  à  provoquer  la  guerre,  l'insur- 
rection ou  la  rébellion  contre  l'empereur  de  Chine  ou  con- 
tre tout  Gouvernement  exerçant  l'autorité  dans  toute  par- 
tie des  territoires  de  cet  Empereur. 

46.  —  1.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  sera  passible  de  la  déportation  sans  autres 
procédures  et  sans  préjudice  des  peines  y  mentionnées  ;  la 
Cour  peut  ordonner  que  cette  personne  soit  déportée  à 
l'endroit  que  le  Commissaire  indiquera  ;  néanmoins,  toute 
Oi*donnance  de  ce  genre  sera  subordonnée  à  l'approbation 
du  Commissaire. 

2.  Le  lieu  de  déportation  se  trouvera  dans  une  colonie 
dont  le  Gouvernement  consent  à  recevoir  la  personne  à  y 
déporter. 

3.  La  personne  à  déporter  sera  maintenue  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  se  présente  pour  sa 
déportation. 

4.  Aussitôt  que  possible,  après  ou  pendant  l'exécution 

exœeding  two  years,  with  or  without  hard  labour,  or  to  a  fine 
not  excceding  fivo  tbousand  dollars,  or  to  both  imprisonmcnt  and 
H  ne. 

4').  —  (1.)  Wliere  a  person  bas  been  convictcd  undor  the  last 
preccding  article,  hc  shall  in  addition  to  the  punisbnionts  therein 
raentionod,  and  without  furtlier  proceedings,  be  liable  to  déporta- 
tion; and  tho  Court  may  order  that  he  be  deportt^d  to  sucli  place 
as  the  Commisioner  may  direct,  but  every  such  order  shall  be 
subject  to  confirmation  by  theCommissioner. 

(2.)  The  place  shall  be  a  place  the  Government  thoreof  consents 
to  the  réception  therein  of  the  person  to  be  deported. 

(3.)  The  person  to  be  deported  shall  be  dotainod  in  custody 
until  a  fit  opportunity  for  bis  déportation  occurs. 

(4.)  He  shall,  as  soon  as  is  practicable,  and  oither  after 
exécution  of  the  sentence  or  while  it  is  in  course  of  exécution,  be 
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de  la  sentence,  le  condamné  sera  embarqué  sous  bonne 
garde,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaire,  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ;  à  défaut  d'un  navire  de 
ce  genre,  il  sera  embarqué  à  bord  d'un  navire  britannique 
ou  d'un  autre  navire  convenable  à  destination  du  lieu  de 
déportation. 

5.  Le  mandat  constituera  un  titre  suffisant  pour  le 
commandant,  ou  le  maîtredu  navire,  pour  recevoir  et  déte- 
nir la  personne  y  mentionnée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  indiqué. 

6.  Si,  après  l'offre  ou  le  payement  d'une  rénumération 
raisonnable  à  un  maître  d'un  navire  britannique,  pour  le 
transport  d'une  personne  à  déporter,  il  refuse  ou  man- 
que de  transporter  cette  personne  à  l'endroit  indiqué,  il 
sera  passible  d'une  pénalité  ne  dépassant  pas  500  dollars. 

7.  La  Cour  peut  condamner  la  personne  à  déporter  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  sa  déportation.  Dans  ce 
cas,  les  frais  de  déportation  seront  soldés  de  la  manière 

embarked  in  custody  under  the  warrant  of  the  Commissioner  on 
board  one  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  there  is  no  such 
vessel  available,  then  on  board  any  British  or  other  fit  vessel 
bound  to  the  place  of  déportation . 

(5.)  The  warrant  siiall  besufficient  authority  to  tho  commander 
or  maater  of  the  vessel  to  receive  and  detain  the  person  therein 
named,  and  to  carry  him  to  and  deîiver  him  up  at  the  place  named 
accord ing  to  the  warrant. 

(6.)  If  any  masterof  a  British  ship,  after  a  reasonable  rémuné- 
ration for  the  conveyance  of  a  dcported  person  bas  been  tendered 
or  paid  to  him,  refuses  or  fails  to  carry  such  person  to  the  place 
named,  he  shall  bo  liable  to  a  penalty  not  exceeding  500  dollars. 

(7.)  The  Court  may  order  the  person  to  be  dcported  to  pay  ail  or 
any  part  of  the  expenses  of  his  déportation.  Subject  thereto,  the 
expenses  of  déportation  shall  be  defrayed  in  such  manner  as  the 
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ou  encourage  une  personne  à  provoquer  la  guerre,  l'insur- 
rection ou  la  rébellion  contre  l'empereur  de  Chine  ou  con- 
tre tout  Gouvernement  exerçant  l'autorité  dans  toute  par- 
tie des  territoires  de  cet  Empereur. 

46.  —  1.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  sera  passible  de  la  déportation  sans  autres 
procédui*es  et  sans  préjudice  des  peines  y  mentionnées  ;  la 
Cour  peut  ordonner  que  cette  personne  soit  déportée  à 
l'endroit  que  le  Commissaire  indiquera  ;  néanmoins,  toute 
Ordonnance  de  ce  genre  sera  subordonnée  à  l'approbation 
du  Commissaire. 

2.  Le  lieu  de  déportation  se  trouvera  dans  une  colonie 
dont  le  Gouvernement  consent  à  recevoir  la  personne  à  y 
déporter. 

3.  La  personne  à  déporter  sera  maintenue  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  se  présente  pour  sa 
déportation. 

4.  Aussitôt  que  possible,  après  ou  pendant  l'exécution 

oxwcding  two  years,  with  or  without  hard  labour,  or  to  a  fine 
not  excoeding  five  thousand  dollars,  or  to  both  imprisonment  and 

fine. 

l'î.  —  (1.)  Whero  a  pcrson  lias  boen  convicfcd  undor  the  last 
preceding  ai'ticle,  lie  sliall  in  addition  to  the  punishmonts  therein 
mentiotUMl,  and  without  further  proceedings,  be  liable  to  deportaL 
tion;  and  the  Court  may  order  that  he  be  deported  to  such  pla^ 
as  the  Commisioner  may  direct,  but  evory  such  order  shaU  t 
subject  to  confirmation  by  the  Comniissioner. 

(2.)  The  place  sliall  be  a  place  tho  Gk)vernmcnt  thoreof  oonw 
tothe  réception  thcreinof  the  pcrson  to  l»e  deported. 

(3.)  The  porson  to  be  deported  shall  be  detainod  in 
until  a  fit  opportunity  for  his  déportation  occars. 

(4.)    He  shnll,  as  soon    as  is  practicable,  and 
exécution  of  the  sentence  or  while  it  is  in  course  cl 
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que  prescrira  le  Secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la  tréso- 
rerie. 

8.  Le  Commissaire  transmettra  immédiatement  au 
Secrétaire  d'Etat  Tordre  de  déportation  motivé,  fait  ou 
confirmé  par  lui. 

9.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent 
décret  rentre  dans  lesdits  territoires  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  que  celui-ci  peut 
donner),  elle  sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
mille  dollars  ;  elle  pourra  aussi  immédiatement  être  dépor- 
tée de  nouveau. 

47.  La  Cour  exercera  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
Toffice  du  Coroner  en  Angleterre,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  Si  une  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la  mort, 
la  Cour  peut  procéder  immédiatement  à  l'instruction  pré- 
liminaire. 

b)  Quand  personne  n'est  accusé  d'avoir  causé  la  mort, 

Secrctary  of  State,  with  tho  concurrence  of  the  Treasury,  inay 
direct. 

(8.)  Tho  Commissioner  shall  forthwith  report  to  the  Secretary 
of  Statoany  order  of  déportation  mado  orconârmed  by  him,  aiid 
the  grounds  thereof. 

(9).  If  any  person  deported  under  this  Order  roturns  to  the  said 
territories  without  permission  in  writing  of  the  Secretaryof  State 
(which  permission  the  Sccretary  of  State  may  give),  he  shall  be 
liable  to  a  une  not  exceeding  one  thousand  dollars;  and  he  shall 
also  be  liable  to  be  forthwith  again  deported. 

47.  The  Court  shall  hâve  ail  the  powers  appertaining  to  the 
office  of  Coroner  in  England,  provided  as  follows  :  — 

a)  Where  a  person  is  charged  with  causing  the  death,  the 
Court  may  proceed  forthwith  with  the  preliminary  examination  ; 

b)  When  no  person  îs  charged  with  causing  the  death,  the  Court 
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la  Cour  procédera,  sans  rintervention  d'un  jury,  à  une 
enquête  et  recueillera  les  dépositions  de  ceux  qui  connais- 
sent les  faits.  Si,  pendant  ou  après  l'enquête,  une  personne 
est  accusée  d'un  délit,  les  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  et  à  l'accusé  ;  celui-ci  aura  le  droit  d'interroger 
de  nouveau  chaque  témoin,  et  la  procédure  sera  la  même 
que  celle  suivie  dans  d'autres  cas  d'instruction  prélimi- 
naire. 

Si,  après  l'enquête,  la  Cour  croit  ne  pas  devoir  mettre 
aucune  personne  en  accusation,  elle  transmettra  une  copie 
des  dépositions  au  Commissaire  avec  un  rapport  quant  à  la 
cause  de  la  mort. 

Chapitre  V.  —  Affaires  civiles. 

48.  —  1.  Toute  poursuite  civile  devant  la  Cour  sera 
intentée  exclusivement  par  action  et  sera  appelée  procès. 

2.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire  ou  autre 
disposition  applicable,  en  vertu  du  présent  décret,  à  une 

shall,  without  any  jury,  hold  an  inquest,  taking  the  dépositions  of 
tliose  who  know  the  facts.  If,  during  or  after  the  inquest,  any 
I>er8on  is  so  charged,  the  dépositions  shall  be  road  ovor  in  the  pré- 
sence of  the  witnesses  and  of  the  accused,  who  shall  be  entitled  to 
cros8-examine  each  witness,  and  the  procédure  shall  be  as  in  other 
cases  of  preliminary  examination*  If  after  the  inquest  the  Cour^ 
does  not  sec  fit  to  cause  any  person  to  be  charged,  the  Court  shall 
send  a  copy  of  the  dépositions  to  the  Commissioner,  together  with 
a  report  as  to  the  cause  of  the  death. 

Part  V.  —  Civil  Matters. 

48.  —  (1.)  Every  civil  proceeding  in  the  Court  shall  be  taken 
bj  action,  and  not  otherwise,  and  shall  be  designated  an  action. 

(2.)  For  the  purposes  of  any  statutory  enactment  or  other  pro- 
vision applicable  under  this  Order  to  any  civil  proceeding  in  the 
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que  prescrira  le  Secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la  tréso- 
rerie. 

8.  Le  Commissaire  transmettra  immédiatement  au 
Secrétaire  d'Etat  Tordre  de  déportation  motivé,  fait  ou 
confirmé  par  lui. 

9.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent 
décret  rentre  dans  lesdits  territoires  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  3'Etat  (permission  que  celui-ci  peut 
donner),  elle  sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
mille  dollars  ;  elle  pourra  aussi  immédiatement  être  dépor- 
tée de  nouveau. 

47.  La  Cour  exercera  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
l'office  du  Coroner  en  Angleterre,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  Si  une  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la  mort, 
la  Cour  peut  procéder  immédiatement  à  l'instruction  pré- 
liminaire. 

b)  Quand  personne  n'est  accusé  d'avoir  causé  la  mort, 

Secretary  of  State,  with  the  concuiTcnce  of  the  Troasury,  inay 
direct. 

(8.)  The  Commissioner  shall  forthwith  report  to  the  Secretary 
of  State  any  order  of  déportation  made  orconârmed  by  him,  and 
the  grounds  thereof. 

(9).  If  any  person  deported  under  this  Order  roturns  to  the  said 
territories  withoat  permission  in  writing  of  the  Secretary  of  State 
(which  permission  the  Secretary  of  State  may  give),  he  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  one  thousand  dollars;  and  he  shall 
also  be  liable  to  be  forthwith  again  deported. 

47.  The  Court  shall  hâve  ail  the  powers  appertaining  to  the 
office  of  Coroner  in  England,  provided  as  follows  :  — 

a)  Where  a  person  is  charged  with  causing  the  death,  the 
Court  may  proceed  forthwith  with  the  preliminary  examination  ; 

b)  When  no  person  îs  charged  with  causing  the  death,  the  Court 
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la  Cour  procédera,  sans  rintervention  d'un  jury,  à  une 
enquête  et  recueillera  les  dépositions  de  ceux  qui  connais- 
sent les  faits.  Si,  pendant  ou  après  l'enquête,  une  personne 
est  accusée  d'un  délit,  les  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  et  à  l'accusé  ;  celui-ci  aura  le  droit  d'interroger 
de  nouveau  chaque  témoin,  et  la  procédure  sera  la  même 
que  celle  suivie  dans  d'autres  cas  d'instruction  prélimi- 
naire. 

Si,  après  l'enquête,  la  Cour  croit  ne  pas  devoir  mettre 
aucune  personne  en  accusation,  elle  transmettra  une  copie 
des  dépositions  au  Commissaire  avec  un  rapport  quant  à  la 
cause  de  la  mort. 

Chapitre  V.  —  Affaires  civiles. 

48.  —  1.  Toute  poursuite  civile  devant  la  Cour  sera 
intentée  exclusivement  par  action  et  sera  appelée  procès. 

2.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire  ou  autre 
disposition  applicable,  en  vertu  du  présent  décret,  à  une 

shall,  without  any  jury,  hold  an  inquest,  taking  the  dépositions  of 
those  who  know  the  facts.  If,  during  or  after  the  inquest,  any 
I>er8on  is  se  charged,  the  dépositions  shall  be  read  ovor  in  the  pré- 
sence of  the  witnesses  and  of  the  accused,  who  shall  be  cntitled  to 
cros8-examine  each  witness,  and  the  procédure  shall  be  as  in  other 
cases  of  preliminary  examination*  If  after  the  inquest  the  Cour^ 
does  not  see  fit  to  cause  any  person  to  be  charged,  the  Court  shall 
send  a  copy  of  the  dépositions  to  the  Commissioner,  together  with 
a  report  as  to  the  cause  of  the  death. 

Part  V.  —  Civil  Matters. 

48.  —  (1.)  Every  civil  ppoceeding  in  the  Court  shall  be  taken 
by  action,  and  not  otherwise,  and  shall  be  designated  an  action. 

(2.)  For  the  purposos  of  any  statutory  enactment  or  other  pro- 
vision applicable  under  this  Order  to  any  civil  proceeding  in  the 
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poursuite  civile  devant  la  Cour,  une  action  intentée  con- 
formément au  présent  comprendra  une  poursuite,  une 
cause,  une  requête  ou  tout  procès  civil  quelconque  requis 
par  une  Loi  ou  disposition  à  décréter  ou  à  exécuter. 

49.  —  1,  Toute  action  sera  instruite  et  examinée  som- 
mairement. 

2.  Toute  demande  au  cours  d'une  action  peut  être 
faite  verbalement  à  la  Cour  et  sans  formalité  préalable,  à 
moins  que  la  Cour  n*en  ordonne  autrement  ou  que  ses 
règlements  ne  s'y  opposent. 

3.  Aucune  action  ou  poursuite  ne  sera  considérée  comme 
caduque  par  la  Cour,  du  chef  d'une  erreur  ou  omission  dans 
la  forme  ou  dans  les  tenues. 

4.  Toutes  les  erreurs  et  omissions  peuvent  être  redres- 
sées et  les  délais  prolongés  par  la  Cour,  à  son  gré,  dans 
les  termes  qu'elle  juge  convenir. 

50.  —  1.  Les  audiences  de  la  Cour,  pour  Texamen  des 

Court,  an  action  under  this  Order  shall  comprise  and  be  equi^'alent 
to  a  suit,  cause,  or  pétition,  or  to  any  civil  proceeding,  howsoe- 
ver  required  by  any  such  enactment  or  provision  to  bein  stituted 
or  carried  on. 

49.— (1.)  Every  action  shall  be  heard  and  determined  in  a  suni- 
mary  way. 

(2.)  Every  application  in  the  course  of  an  action  may  be  made 
to  the  Court  orally,  and  without  previoos  formality,  unless  in 
any  case  the  Court  otherwise  directs,  or  the  Rules  of  Court  other- 
wise  provide. 

(3.)  No  action  or  proceeding  shall  be  treated  by  tho  Court  as 
invalid  on  account  of  any  technical  error  or  mistake  in  form  or  in 
words. 

(4.)  Ail  errors  and  mistakes  may  be  corrocted,  and  times  may 
be  oxtended,  by  the  Coui't  ia  its  discrétion,  and  on  such  tenns 
as  the  Court  thinks  just. 
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causes,  seront  tenues  à  des  jours  fixés  là  où  le  nombre  des 
affaires  l'exige. 

2.  Les  audiences  seront  ordinairement  publiques  ; 
toutefois,  pour  des  raisons  indiquées  dans  les  minutes,  la 
Cour  peut  entendre  toute  cause  spéciale  en  présence  seu- 
lement des  parties  et  de  leurs  conseils  légaux  et  des  offi- 
ciers de  la  Cour. 

51.  Toute  poursuite  commencera  par  une  assignation 
lancée  par  la  Cour,  à  la  demande  du  plaignant  et  notifiée 
au  défendeur  ;  cette  assignation  est  considérée  dans  le  pré- 
sent décret  comme  une  assignation  originaire. 

52.  Il  sera  tenu  dans  chaque  Cour  un  rôle,  appelé  rôle 
des  procès,  où  seront  inscrits  par  ordre  de  date  et  de 
numéro,  dans  l'ordre  oii  ils  ont  commencé,  tous  les  procès 
soumis  à  la  Cour  ;  on  y  ajoutera  aussi  un  court  exposé  des 
particularités  de  chaque  procès  et  une  note  des  différentes 
procédures  y  relatives. 

50.— (1.)  The  sittings  ofthe  Court  for  the  hoariiig  of  actions 
slially  where  the  amount  of  businses  so  reqaires,  be  held  on  stated 
days. 

(2.)  The  sittings  shall  ordinarily  bo  public,  but  the  Court  may, 
for  reasons  recorded  in  the  Minutes,  hear  any  particular  case  in 
the  présence  only  of  the  parties  and  their  légal  advisers  and  the 
officers  of  the  Court. 

51.  Every  action  shall  commence  by  a  summons,  issued  from 
the  Court,  on  the  application  of  the  Plaintiff,  and  served  on 
the  Défendant  (in  thisOrder  referred  to  as  an  original  summons). 

52.  In  each  Court  there  shall  be  kopt  a  book.  called  the  Action 
Book,  in  which  ail  actions  brought  in  the  Court  shall  bo 
entered,  numbered  consecutively  in  each  year,  in  the  order  in 
which  they  are  commenced,with  a  short  statenient  ofthe  particu- 
Jars  of  each  action,  and  a  note  of  the  sevoral  proccedings  theroin. 

Tjii. — (1.)  An  original  summons  shall  not  be  in  force  fur  more 
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poursuite  civile  devant  la  Cour,  une  action  intentée  con- 
formément au  présent  comprendra  une  poursuite,  une 
cause,  une  requête  ou  tout  procès  civil  quelconque  requis 
par  une  Loi  ou  disposition  à  décréter  ou  à  exécuter. 

49.  —  1,  Toute  action  sera  instruite  et  examinée  som- 
mairement. 

2.  Toute  demande  au  cours  d'une  action  peut  être 
faite  verbalement  à  la  Cour  et  sans  formalité  préalable,  à 
moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autrement  ou  que  ses 
règlements  ne  s'y  opposent. 

3.  Aucune  action  ou  poursuite  ne  sera  considérée  comme 
caduque  par  la  Cour,  du  chef  d'une  erreur  ou  omission  dans 
la  forme  ou  dans  les  teî'mes. 

4.  Toutes  les  erreurs  et  omissions  peuvent  être  redres- 
sées et  les  délais  prolongés  par  la  Cour,  à  son  gré,  dans 
les  termes  qu'elle  juge  convenir. 

50.  —  1.  Les  audiences  de  la  Cour,  pour  l'examen  des 

Court,  an  action  under  this  Order  shall  comprise  and  be  équivalent 
to  a  suit,  cause,  or  pétition,  or  to  any  civil  proceeding,  howsoe- 
ver  requirod  by  any  such  enactment  or  provision  to  bein  stituted 
or  carried  on. 

49.— (1.)  Every  action  shall  be  heard  and  determined  in  asum- 
mary  way. 

(2.)  Every  application  in  the  course  of  an  action  may  be  made 
to  the  Court  orally,  and  without  previous  formality,  unless  in 
any  case  the  Court  otherwise  directs,  or  the  Rules  of  Court  other- 
wise  provide. 

(3.)  No  action  or  proceeding  shall  be  treated  by  the  Court  as 
invalidon  accouat  oTany  technical  error  or  mistake  in  form  or  in 
words. 

(4.)  AU  errors  and  mistakes  may  be  corrocted,  and  tinies  may 
be  extended,  by  the  Court  ia  its  discrétion,  and  on  such  ternis 
as  the  Court  tliinks  just. 


—  749  — 

causes,  seront  tenues  à  des  jours  fixés  là  où  le  nombre  des 
afiaires  l'exige. 

2.  Les  audiences  seront  ordinairement  publiques  ; 
toutefois,  pour  des  raisons  indiquées  dans  les  minutes,  la 
Cour  peut  entendre  toute  cause  spéciale  en  présence  seu- 
lement des  parties  et  de  leurs  conseils  légaux  et  des  offi- 
ciers de  la  Cour. 

51.  Toute  poursuite  commencera  par  une  assignation 
lancée  par  la  Cour,  à  la  demnnde  du  plaignant  et  notifiée 
au  défendeur  ;  cette  assignation  est  considérée  dans  le  pré- 
sent décret  comme  une  assignation  originaire. 

52.  11  sera  tenu  dans  chaque  Cour  un  rôle,  appelé  rôle 
des  procès,  oii  seront  inscrits  par  ordre  de  date  et  de 
numéro,  dans  Tordre  où  ils  ont  commencé,  tous  les  procès 
soumis  à  la  Cour  ;  on  y  ajoutera  aussi  un  court  exposé  des 
particularités  de  chaque  procès  et  une  note  des  différentes 
procédures  y  relatives. 

50.— (1.)  The  sittings  ofthe  Court  for  ihe  hoaring  of  actions 
sliall,  where  the  amount  of  businses  so  requires,  be  held  on  stated 
days. 

(2.)  The  sittings  shall  ordinarily  be  public,  but  the  Court  niay, 
for  reasons  recorded  in  the  Minutes,  hear  auy  particular  case  in 
the  présence  on!y  of  the  parties  and  their  légal  advisers  and  tlie 
ofticers  of  the  Court. 

51.  Evory  action  shall  commence  by  a  summons,  issued  froni 
the  Court,  on  the  application  of  the  Plaintiff,  and  served  on 
the  Défendant  (in  this  Order  referred  to  as  an  original  summons). 

52.  In  eacli  Court  there  shall  bo  kept  a  book.  called  the  Action 
Bock,  in  which  ail  actions  brought  in  the  Court  shall  bo 
entered,  numbered  consecutively  in  eacli  year,  in  the  order  in 
wbich  they  are  commenced,  with  a  short  statoment  ofthe  particu- 
lars  of  each  action,  and  a  note  of  the  several  proceedings  therein. 

53. — (1.)  An  original  summon.s  shall  not  hc  in  force  fur  more 
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3.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  article 
seront  censées  être  les  adaptations,  aux  fins  du  présent 
décret  et  de  la  <  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  », 
des  Lois  suivantes  : 

€  La  Loi  coloniale  de  1849  sur  les  délits  d'amirauté  ». 
{T/w  admirait!/  off onces  [colonial)  act^  1849), 

<  La  Loi  coloniale  de  1860  sur  les  délits  d'amirauté  ». 

«  La  Loi  de  1894  concernant  la  marine  marchande, 
article  686  ».  {The  Merchant  Shipping  act,  1894^  <  sec- 
tion 686  »). 

42.  Lorsqu'un  sujet  britannique,  se  trouvant  dan^'  les- 
dits  territoires,  est  accusé  d'avoir  commis  un  délit  à  bord 
d'un  navire  britannique  ou  d'un  navire  chinois  à  une  dis- 
tance de  100  milles  au  maximum  de  la  côte  de  la  Chine, 
ou  à  bord  d'un  navire  n'ayant  pas  légalement  droit  à 
réclamer  la  protection  du  pavillon  d'un  Etat  à  la  même 
distance,  il  peut  être  saisi,  accusé  et  jugé  de  la  même 
manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  dans  lesdits  ter- 
ritoires. 

(3.)  The  foregoing  provisions  of  tliis  Article  shall  be  deonied  to 
be  adaptations,  for  thc  purposos  of  this  Order  and  of  «  The  Foreign 
Juriîsdiction  Act,  1890,  »  of  the  following  enactments,  that  is  to 
say:  — 

«  Tho  Admiralty  Offonces  (Colonial)  Act,  1849.  * 
«  Tho  Admiralty  Oflcnces  (Colonial)  Act,  1860.  » 
«  The  Merchant  Sliipping  Act,  1894,  »  Socton  086.  » 

42.  When  a  British  subject,  l)oing  within  the  said  terri  tories, 
is  accused  of  having  committed  any  offence  on  board  a  British 
or  Chinese  ship  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from  the 
coast  of  China,  or  on  board  a  ship  not  lawfully  entitled  to  claim 
the  protection  of  the  flag  of  any  State  at  such  a  distance  as  afore- 
said,  he  niay  be  apprehenod,  charged,  and  triod,  in  Hkemanner 
as  if  the  offence  had  been  commitcd  within  thc  said  territoi'ioî^. 
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Eq  recevant  une  information  satisfaisante  qu'un  soldat, 
un  matelot,  un  marin  ou  une  autre  personne  appartenant 
à  l'armée  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  a  déserté 
et  s'est  caché  sur  un  navire  britannique  se  trouvant  à  la 
distance  susdite,  la  Haute-Cour  peut  lancer  un  mandat 
pour  la  recherche  et  la  capture  de  ce  déserteur  ;  étant 
convaincue  par  l'investigation  que  la  personne  capturée 
est  un  déserteur,  elle  le  fera  remettre,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  à  l'officier  commandant  un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  à  la  plus  proche  station  mili- 
taire des  forces  de  Sa  Majesté. 

13.  Lorsque  la  Haute-Cour  lance  une  assignation  ou  un 
mandat  à  charge  d'une  personne  accusée  d'un  délit  commis 
à  bord  d'un  navire  ne  jouissant  pas  de  l'immunité  des 
procès  civils,  elle  peut,  si  elle  pense  que  l'intérêt  géné- 
ral l'exige,  émettre  un  mandat  ou  un  ordre  pour  la  déten- 
tion du  navire  et  le  faire  retenir  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  entendue  et  jugée  et  que  l'ordre  de 
la  Cour  à  ce  sujet  soit  complètement  exécuté,  ou  pendant 

The  High  Court,  on  recel ving  satisfactory  information  that  any 
sol  «lier,  sailor,  marine,  or  other  person  ])olonging  to  anj-  of  Ilis 
Majestj's  naval  or  military  forces  lias  dosortod  tlierefrom,  and  h  as 
cona»aled  himself  in  any  British  ship  at  sucli  distance  as  aforesaid, 
may  issue  a  warrant  for  tho  search  for  and  appréhension  of  such 
«ifserter,  and,  on  boing  satisfied  on  investiji^ation  that  any  person 
so  apprehended  is  such  a  déserter,  shall  cause  him  to  Ix»,  with  ail 
convenient  speed,  taken  and  delivered  over  to  tlie  officer  in  com- 
mand  of  a  vessel  of  war  of  His  Majesty,  or  to  the  nearest  military 
station  of  His  Majesty's  forces. 

43.  Wbere  the  High  Court  issues  a  sumnions  or  warrant  a<i:ainst 
î\v  person  on  a  charge  of  an  ofîence  committod  on  board  of  or  in 
i^lation  to  any  ship,  other  (han  a  ship,  enjoying  immunity  from 

vil  process,  then,  if  it  aprears  to  the  Court  that  tho  intorests  of 

iMic  justice  so  require,  that  Court  may  issue  a  warrant  or  order 
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3.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  «article 
se!»ont  censées  être  les  adaptations,  aux  fins  du  présent 
décret  et  de  la  <  Loi  de  1890  sur  la  juridiction  étrangère  », 
des  Lois  suivantes  : 

«  La  Loi  coloniale  de  1849  sur  les  délits  d'amirauté  >, 
{The  admirait  y  off onces  (colonial)  act^  1849). 

<  La  Loi  coloniale  de  1860  sur  les  délits  d'amirauté  ». 

«  La  Loi  de  1894  concernant  la  marine  marchande, 
article  686  ».  {The  Merchant  Shipping  act,  1894^  <  sec- 
tion 686  »). 

42.  Lorsqu'un  sujet  britannique,  se  trouvant  dans*  les- 
dits  territoires,  est  accusé  d'avoir  commis  un  délit  à  bord 
d'un  navire  britannique  ou  d'un  navire  chinois  à  une  dis- 
tance de  100  milles  au  maximum  de  la  côte  de  la  Chine, 
ou  à  bord  d'un  navire  n'ayant  pas  légalement  droit  à 
réclamer  la  protection  du  pavillon  d'un  Etat  à  la  même 
distance,  il  peut  être  saisi,  accusé  et  jugé  de  la  même 
manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  dans  lesdits  ter- 
ritoires. 

(3.)  The  foregoing  provisions  of  this  Article  shall  be  deomed  to 
be  adaptations,  for  tlie  purposos  of  this  Order  and  of  «  The  Foreign 
Jurisdiction  Act,  1890,  »  of  the  following  enactments,  that  is  to 
say:  — 

«  The  Admiralty  Offenccs  (Colonial)  Act,  1849.  » 
«  Tlie  Admiralty  Oftences  (Colonial)  Act,  1860.  » 
«  The  Merchant  Shipping  Act,  1804,  »  Secton  086.  » 

42.  When  a  British  subject,  l)eing  within  thesaid  territories, 
is  accused  of  liaving  committed  any  offence  on  board  a  British 
or  Chinese  ship  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from  the 
coast  of  China,  or  on  board  a  ship  not  lawfully  entitled  to  claim 
the  protection  of  the  flag  of  any  State  at  such  a  distance  as  afore- 
said,  ho  iiiay  be  apprehenod,  charged,  and  tried,  in  likemanner 
as  if  the  offence  had  been  commited  within  the  said  territoii<^. 
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En  recevant  une  information  satisfaisante  qu'un  soldat, 
un  matelot,  un  marin  ou  une  autre  personne  appartenant 
â  rannée  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  a  déserté 
et  s'est  caché  sur  un  navire  britannique  se  trouvant  à  la 
distance  susdite,  la  Haute-Cour  peut  lancer  un  mandat 
pour  la  recherche  et  la  capture  de  ce  déserteur  ;  étant 
convaincue  par  l'investigation  que  la  personne  capturée 
est  un  déserteur,  elle  le  fera  remettre,  avec  toute  la  célé- 
rité possible,  à  l'officier  commandant  un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté,  ou  à  la  plus  proche  station  mili- 
taire des  forces  de  Sa  Majesté. 

43.  Lorsque  la  Haute-Cour  lance  une  assignation  ou  un 
mandat  à  charge  d'une  personne  accusée  d'un  délit  commis 
à  bord  d'un  navire  ne  jouissant  pas  de  l'immunité  des 
procès  civils,  elle  peut,  si  elle  pense  que  Tintérét  géné- 
ral l'exige,  émettre  un  mandat  ou  un  ordre  pour  la  déten- 
tion du  navire  et  le  faire  retenir  en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  entendue  et  jugée  et  que  Tordre  de 
la  Cour  à  ce  sujet  soit  complètement  exécuté,  ou  pendant 

The  High  Court,  on  receiving  satisfactory  inrormation  that  any 
çolrlîer,  sailor,  marine,  or  other  person  belonj^ing  to  any  of  His 
Majestj's  naval  or  milita ry  forces  lias  dcserted  therofrom,  and  has 
çonoealed  himself  in  any  British  ship  at  sucli  distance  as  aforesaid, 
may  issue  a  warrant  for  the  search  for  and  appr'ohension  of  such 
<ifserter,  and,  on  being  satisfied  on  investigation  that  any  person 
50  apprehended  issach  a  déserter,  shall  cause  him  fo  l)o,  with  ail 
convenient  sj^eed,  taken  and  delivered  ovcr  to  the  ofRcer  in  com- 
mand  of  a  vessel  of  war  of  HisMajesty,  or  to  tho  nearest  niilitary 
ration  of  His  Majesty's  forces. 

43.  Where  tho  High  Court  issues  a  summons  or  warrant  ajj^ainst 
înv  person  on  a  charge  of  an  oflfence  committed  on  board  of  or  in 
^-iation  to  any  ship,  other  than  a  ship,  onjoying  imniunity  from 

vjl  proccss,  then,  if  it  aprears  to  the  Court  tliat  the  intorests  of 

«Mie  justice  sorequire,  that  Court  may  issue  a  warrant  or  order 
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cte  tendant  à  jeter  le  ridicule  ou  le  mépris  sur  une  reli- 
gion établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires,  ou  sur 
Les  cérémonies  de  cette  religion,  sur  son  mode  de  culte  ou 
ses  pratiques  de  nature  à  provoquer  ainsi  une  atteinte  à 
la  paix  publique. 

45.  Sera  passible,  après  condamnation,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars, ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  : 

(i).  Quiconque  accomplit  un  acte  prémédité  de  nature  à 
provoquer  des  tumultes  ou  du  désordre  ou  à  exciter  :  a)  - 
rinimitié  entre  les  sujets  britaniques,  les  sujets  chinois 
et  les  sujets  étrangers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ;  ou  />) 
l'opposition  à  l'autorité  légale  de  Sa  Majesté  dans  lesdits 
territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  fait  la 
guerre  ou  participe  à  une  opération  de  guerre,  ou  assiste 


cule,  or  contempt,  and  thcreby  to  ppovokc  a  broacli  of  tho  public 
peace  ;  he  shall  b(;  guilty  of  au  offeiKv,  and  on  conviction  tlierooi, 
liable  to  irnprisonment  not  oxceeding  two  yoars,  with  or  without 
hard  laboar,  and  with  or  without  a  fine  not  exceoding  500  dollars, 
or  a  fine  alone  not  exceeding  500  dollars. 

45.  If  any  pc^rson  — 

(i.)  Doesany  act  calculated  to  excite  tumult  or  disorder,  or  to 
f'xcite  enmity  bctween  British  subjects,  Chinese  subjects,  and 
foreign  subjects,  or  any  of  theni,  or  to  excite  opposition  to  the 
la\^fal  authority  of  His  Majosty  within  the  said  territories  ;  or, 

(ii.)  Without  His  Majesty's  authority  lovies  war,  or  takos  -part 
in  any  opération  of  war,  or  aids  or  abets  any  person  in 
carrying  on  war,  insurrection,  or  rébellion  against  tho  Enipe- 
rop  of  China,  or  against  any  Government  exercising  authority 
in  any  part  of  the  dominions  ot  tho  Empeior  of  China,  hc 
ahall  on  conviction  be  liible  to  irnprisonment  for  any  terni  not 
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acte  tendant  à  jeter  le  ridicule  ou  le  mépris  sur  une  reli- 
gion établie  ou  pratiquée  dans  lesdits  territoires,  ou  sur 
les  cérémonies  de  cette  religion,  sur  son  mode  de  culte  ou 

ses  pratiques  de  nature  à  provoquer  ainsi  une  atteinte  à 

la  paix  publique. 

45.  Sera  passible,  après  condamnation,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille 
dollars, ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  : 

(i).  Quiconque  accomplit  un  acte  prémédité  de  nature  à 
provoquer  des  tumultes  ou  du  désordre  ou  à  exciter  :  (f)  « 
l'inimitié  entre  les  sujets  britaniques,  les  sujets  chinois 
et  les  sujets  étrangers  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ;  ou  />) 
l'opposition  à  l'autorité  légale  de  Sa  Majesté  dans  lesdits 
territoires  ;  ou, 

(ii).  Quiconque,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  fait  la 
guerre  ou  participe  à  une  opération  de  guerre,  ou  assi>ste 

cule,  or  contempt,  and  theroby  to  provoko  a  bpcacli  of  tlie  public 
peace  ;  he  shall  bo  guilty  of  au  offencc,  and  on  conviction  tlieroof, 
liable  to  imprisonment  not  cxceeding  two  years,  witli  or  without 
hard  labour,  and  witb  or  witbout  a  ûno  not  oxcceding  500  dollars, 
or  a  fine  alone  not  exceeding  500  dollars. 

45.  Ifanypc^rson  — 

(i.)  Doesany  act  calcul ated  to  excite  tunuilt  or  disorder,  or  to 
»^ïcite  enmity  between  British  subjects,  Chinese  subjects,  and 
foreign  subjects,  or  any  of  theni,  or  to  excite  opposition  to  tho 
lawfal  authority  of  His  Majesty  within  the  said  territories  ;  or, 

(ii.)  Without  His  Majesty 's  authority  levies  war,  or  takos  part 
ia  any  opération  of  war,  or  aids  or  abets  any  person  in 
carrjing  on  war,  insurrection,  or  rébellion  against  the  Empe- 
r-or  of  China,  or  against  any  Government  exercising  authority 
in  any  part  of  the  dominions  of  the  Emperor  of  China,  he 
sball  on  conviction  be  liible  to  imprisonment  for  any  term  not 


I 


—  745  — 

le  la  sentence,  le  condamné   sera   embarqué  sous  bonne 

garde,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaire,  à  bord  d'un 

navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ;  à  défaut  d*un  navire  de 

ce  genre,  il  sera  embarqué  à  bord  d'un  navire  britannique 

ou  d'un  autre  navire  convenable  à  destination  du  lieu  de 

déportation. 

5.  Le  mandat  constituera  un  titre  suffisant  pour  le 
commandant,  ou  le  maître  du  navire,  pour  recevoir  et  déte- 
nir la  personne  y  mentionnée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  indiqué. 

6.  Si,  après  l'offre  ou  le  payement  d'une  rénumération 
raisonnable  à  un  maître  d'un  navire  britannique,  pour  le 
ti-ansport  d'une  personne  à  déporter,  il  refuse  ou  man- 
que de  transporter  cette  personne  à  l'endroit  indiqué,  il 
sera  passible  d'une  pénalité  ne  dépassant  pas  500  dollars. 

7.  La  Cour  peut  condamner  la  personne  à  déporter  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  sa  déportation.  Dans  ce 
cas,  les  frais  de  déportation  seront  soldés  de  la  manière 

embarked  in  custody  under  the  warrant  of  the  Commissioner  on 
board  one  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  tliere  is  no  such 
Tesscl  available,  then  on  board  any  British  or  other  fit  vessol 
liound  to  the  place  of  déportation . 

(5.)  The  warrant  shall  be  suflicient  authorifcy  to  the  couiniander 
or  master  of  the  vessel  to  reçoive  and  detain  the  person  therein 
named,  and  to  carry  him  to  and  deliver  him  up  at  the  place  named 
according  to  the  warrant. 

(6.)  If  any  master  of  a  British  ship,  after  a  reasonable  rémuné- 
ration for  the  convoyance  of  a  deported  person  bas  been  tendered 
or  paid  to  him,  refuses  or  fails  to  carry  such  person  to  the  place 
named,  he  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  500  dollars. 

(7.)  The  Court  may  order  the  person  to  be  deported  to  pay  ail  or 
any  part  of  the  expenses  of  his  déportation.  Subject  thereto,  the 
«penses  of  déportation  shall  Ije  defrayed  in  such  manner  as  the 
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de  la  sentence^  le  condamné  sera   embarqué  sous  bonne 

garde,  en  vertu  d'un  mandat  du  Commissaire,  abord  d'un 

navire  de  guerre  de  Sa  Majesté  ;  à  défaut  d'un  navire  de 

ce  genre,  il  sera  embarqué  à  bord  d*un  navire  britannique 

ou  d*un  autre  navire  convenable  à  destination  du  lieu  de 

déportation. 

5.  Le  mandat  constituera  un  titre  suffisant  pour  le 
commandant,  ou  le  maîtredu  navire,  pour  recevoir  et  déte- 
nir la  personne  y  mentionnée  et  pour  la  transporter  et  la 
livrer  à  l'endroit  indiqué. 

6.  Si,  après  Toffre  ou  le  payement  d'une  rénumération 
raisonnable  à  un  maître  d'un  navire  britannique,  pour  le 
transport  d'une  personne  à  déporter,  il  refuse  ou  man- 
que de  transporter  cette  personne  à  l'endroit  indiqué,  il 
sera  passible  d'une  pénalité  ne  dépassant  pas  500  dollars. 

7.  La  Cour  peut  condamner  la  personne  à  déporter  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais  de  sa  déportation.  Dans  ce 
cas,  les  frais  de  déportation  seront  soldés  de  la  manière 

embarked  in  custody  under  the  warrant  of  the  Commissioner  on 
board  one  of  His  Majesty's  vessels  of  war,  or,  if  there  is  no  such 
vessel  available,  tlien  on  board  any  Britisli  or  other  fit  vessc^l 
boand  to  the  place  of  déportation . 

(5.)  The  warrant  sliall  be  sufficient  authority  to  tho  commander 
or  niaster  of  the  vessel  to  receive  and  detain  the  person  therein 
named,  and  to  carry  him  to  and  dcliver  him  up  at  the  place  named 
according  to  the  warrant. 

(6.)  If  any  master  of  a  Britlsh  ship,  after  a  reasonable  rémuné- 
ration for  the  convcyance  of  a  deported  person  has  been  tendered 
or  paid  to  him,  refuses  or  fails  to  carry  such  i>er8on  to  the  place 
named,  he  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  500  dollars. 

(7.)  The  Court  may  order  the  person  to  be  deported  to  pay  ail  or 
any  part  of  the  expenses  of  his  de[vortation.  Subject  thereto,  the 
expenses  of  déportation  shall  Ixî  defrayed  in  such  manner  as  the 
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que  prescrira  le  Secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la  tréso- 
rerie. 

8.  Le  Commissaire  transmettra  immédiatement  au 
Secrétaire  d'Etat  Tordre  de  déportation  motivé,  fait  ou 
confirmé  par  lui. 

9.  Si  une  personne  déportée  en  vertu  du  présent 
décret  rentre  dans  lesdits  territoires  sans  la  permission 
écrite  du  Secrétaire  d'Etat  (permission  que  celui-ci  peut 
donner),  elle  sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
mille  dollars  ;  elle  pourra  aussi  immédiatement  être  dépor- 
tée de  nouveau. 

47.  La  Cour  exercera  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
l'office  du  Coroner  en  Angleterre,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  Si  une  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la  mort, 
la  Cour  peut  procéder  immédiatement  à  l'instruction  pré- 
liminaire. 

b)  Quand  personne  n'est  accusé  d'avoir  causé  la  mort, 

Secrctary  of  State,  with  the  concuiTence  of  the  Treasury,  inay 
direct. 

(8.)  Tho  Commissioner  shall  forthwith  report  to  tlio  Socretary 
of  Statoany  order  of  déportation  made  orconfirmeJ  by  him,  and 
the  grounds  thereof. 

(9).  If  auy  person  deported  under  this  Order  returns  to  the  said 
territories  without  permission  in  writing  of  tlie  Secretaryof  State 
(which  permission  the  Socretary  of  State  may  give),  he  shall  be 
liable  to  a  fine  not  excceding  one  thousand  dollars;  and  he  shall 
aiso  be  liable  to  be  forthwith  again  deported. 

47.  The  Court  shall  bave  ail  the  powers  appertaining  to  the 
office  of  Coroner  in  England,  provided  as  follows  :  — 

a)  Where  a  person  is  charged  with  causing  the  doath,  the 
Oourt  may  proceed  forthwith  with  the  preliminary  examination  ; 

h)  When  no  person  is  charged  with  causing  the  death,  the  Court 
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la  Cour  procédera,  sans  rintervention  d'un  jury,  à  une 
enquête  et  recueillera  les  dépositions  de  ceux  qui  connais- 
sent les  faits.  Si,  pendant  ou  après  l'enquête,  une  personne 
est  accusée  d'un  délit,  les  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  et  à  l'accusé  ;  celui-ci  aura  le  droit  d'interroger 
<le  nouveau  chaque  témoin,  et  la  procédure  sera  la  même 
que  celle  suivie  dans  d'autres  cas  d'instruction  prélimi- 
naire. 

Si,  après  l'enquête,  la  Cour  croit  ne  pas  devoir  mettre 
aucune  personne  en  accusation,  elle  transmettra  une  copie 
des  dépositions  au  Commissaire  avec  un  rapport  quant  à  la 
cause  de  la  mort. 

Chapitre  V.  —  Affaires  civiles. 

48-  —  1.  Toute  poursuite  civile  devant  la  Cour  sera 
intentée  exclusivement  par  action  et  sera  appelée  procès. 

2.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire  ou  autre 
disposition  applicable,  en  vertu  du  présent  décret,  à  une 

shally  withoiit  any  jury,  hold  an  inquest,  taking  the  dépositions  of 
those  who  know  the  facts.  If,  during  or  after  the  inquest,  any 
person  is  so  charged,  the  dépositions  shall  be  road  uver  in  the  pré- 
sence of  the  witnesses  and  of  the  accused,  who  shall  be  entitled  to 
cross-examine  each  witness,  and  the  procédure  shall  be  as  in  other 
cases  of  preliminary  examination*  If  after  the  inquest  tho  Cour^ 
dœs  not  see  fit  to  cause  any  person  to  bo  chargod,  the  Court  shall 
send  a  copy  of  the  dépositions  to  the  Commissioner,  together  with 
a  report  as  to  the  cause  of  the  death. 

Part  V.  —  Civil  Matters. 

48.  —  (1.)  Every  civil  proceeding  in  the  Court  shall  be  takea 
by  action,  and  not  otherwise,  and  shall  be  designatcd  an  action. 

(2.)  For  the  purposes  of  any  statutory  enactment  or  other  pro- 
vision applicable  under  this  Order  to  any  civil  proceeding  in  the 
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la   Cour    procédera,  sans  rintervention  d'un  jury,  à  une 
enquête  et  recueillera  les  dépositions  de  ceux  qui  connais- 
sent les  faits.  Si,  pendant  ou  après  l'enquête,  une  personne 
est   accusée   d'un  délit,  les  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  et  à  l'accusé  ;  celui-ci  aura  le  droit  d'interroger 
de  nouveau  chaque  témoin,  et  la  procédure  sera  la  même 
que  celle  suivie  dans  d'autres  cas  d'instruction  prélimi- 
naire. 

Si,  après  l'enquête,  la  Cour  croit  ne  pas  devoir  mettre 
aucune  personne  en  accusation,  elle  transmettra  une  copie 
des  dépositions  au  Commissaire  avec  un  rapport  quant  à  la 
cause  de  la  mort. 

Chapitre  V.  —  Affaires  civiles. 

AS.  —  1.  Toute  poursuite  civile  devant  la  Cour  sera 
intentée  exclusivement  par  action  et  sera  appelée  procès. 

2.  Pour  l'application  de  toute  Loi  statutaire  ou  autre 
disposition  applicable,  en  vertu  du  présent  décret,  à  une 


shall,  without  any  jury,  hold  an  inquest,  taking  the  dépositions  of 
those  who  know  the  facts.  If,  durinj^  or  after  the  inquest,  any 
person  is  se  charged,  the  dépositions  shall  be  read  over  in  the  pré- 
sence of  the  witnesses  and  of  the  accused,  who  shall  be  entitled  to 
cros»-examine  each  witness,  and  the  procédure  shall  be  as  in  other 
cases  of  preliminary  examination-  If  after  the  inquest  the  Cour^ 
does  not  sec  fit  to  cause  any  person  to  be  charged,  the  Court  shall 
send  a  copy  of  the  dépositions  to  the  Commissioner,  together  with 
a  report  as  to  the  cause  of  the  death. 

Part  V.  —  Civil  Matters. 

48.  —  (1.)  Every  civil  proceeding  in  the  Court  shall  be  takea 
by  action,  and  not  otherwise,  and  shall  be  designated  an  action. 

(2.)  For  the  purposes  of  any  statutory  enactment  or  other  pro- 
vision applicable  under  this  Order  to  any  civil  proceeding  in  the 
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causes,  seront  tenues  à  des  jours  fixés  là  où  le  nombre  des 
affaires  l'exige. 

2.    Les    audiences    seront    ordinairement    publiques  ; 
toutefois,  pour  des  raisons  indiquée^  dans  les  minutes,  la 
Cour  peut  entendre  toute  cause  spéciale  en  présence  seu- 
leuièat  des  parties  et  de  leurs  conseils  légaux  et  des  offi- 
ciers de  la  Cour. 

51 .  Toute  poursuite  commencera  par  une  assignation 
lancée  par  la  Cour,  à  la  demande  du  plaignant  et  notifiée 
au  défendeur  ;  cette  assignation  est  considérée  dans  le  pré- 
sent décret  comme  une  assignation  originaire. 

52.  11  sera  tenu  dans  chaque  Cour  un  rôle,  appelé  rôle 
des  procès,  où  seront  inscrits  par  ordre  de  date  et  de 
numéro,  dans  Tordre  oii  ils  ont  commencé,  tous  les  procès 
soumis  à  la  Cour  ;  on  y  ajoutera  aussi  un  court  exposé  des 
particularités  de  chaque  procès  et  une  note  des  différentes 
procédures  y  relatives. 

50. — (1.)  The  sittings  ofthe  Court  for  tlie  hoariiifç  of  actions 
s^iall,  where  the  amoant  of  businses  so  requires,  ho  held  on  stated 
days. 

&.)  TLe  sittings  shall  ordinarily  be  public,  but  tlic  Court  niay, 
forreasons  recorded  in  the  Minutes,  hcar  aoy  particular  case  in 
^^  présence  oniy  of  the  parties  and  thoir  logal  advisers  and  the 
olficer»  of  the  Court. 

51.  Every  action  shall  commence  by  a  summons,  issued  from 
^  Court,  on  the  application  of  the  Plaintiff,  and  served  on 
^ûefendant  (in  thisOrdei*  referred  to  as  an  original  summons). 

^-  In  each  Court  there  shall  bo  kopt  a  book.  called  the  Action 
**^ki  in  which  ail  actions  brought  in  the  Court  shall  bo 
*^tertHl,  numbered  consecutively  in  each  year,  in  the  ordcr  in 
^mh  they  are  commenced,  with  a  short  statonient  of  tlie  particu- 
^of  each  action,  and  a  note  of  the  sevcral  proceixlings  thomn. 
'^' — C^-)  An  original  summons  shall  not  bc  in  force  for  more 

48 
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causes^  seront  tenues  à  des  jours  fixés  là  où  le  nombre  des 
affaires  l'exige. 

2.    Les    audiences    seront    ordinairement    publiques; 
toutefois,  pour  des  raisons  indiquées  dans  les  minutes,  la 
Cour  peut  entendre  toute  cause  spéciale  en  présence  seu- 
leuièat  des  parties  et  de  leurs  conseils  légaux  et  des  offi- 
ciers de  la  Cour. 

51.  Toute  poursuite  commencera  par  une  assignation 
lancée  par  la  Cour,  à  la  demande  du  plaignant  et  notifiée 
au  défendeur  ;  cette  assignation  est  considérée  dans  le  pré- 
sent décret  comme  une  assignation  originaire. 

52.  11  sera  tenu  dans  chaque  Cour  un  rôle,  appelé  rôle 
des  procès,  où  seront  in.scrits  par  ordre  de  date  et  de 
numéro,  dans  Tordre  oii  ils  ont  commencé,  tous  les  procès 
soumis  à  la  Cour  ;  on  y  ajoutera  aussi  un  court  exposé  des 
particularités  de  chaque  procès  et  une  note  des  différentes 
procédures  y  relatives. 

50. — (1.)  The  sittings  ofthe  Court  for  the  hoariiig  of  actions 
sliall,  where  the  amount  of  businses  so  requir-es,  bo  held  on  stated 
days. 

(2.)  The  sittings  shall  ordinarily  be  public,  but  the  Court  niay, 
forreasons  recorded  in  the  Minutes,  hear  aoy  particular  case  in 
tbe  présence  only  of  the  parties  and  thoir  logal  advisers  and  the 
otficer»  of  the  Court. 

51.  Every  action  shall  commence  by  a  summons,  issued  from 

^  Court,  on  the  application  of  the  Plaintiff,  and  served  on 

^e Défendant  (in  thisOrder  referred  to  as  an  original  summons). 

^.  In  each  Court  there  shall  bo  kept  a  book.  called  the  Action 

^^y  in  which    ail    actions   brought   in  the   Court   sliall    bo 

^^t^rod,  numbered  consecutively  in  each  year,  in  the  order  in 

vhichthey  are  commenced,  with  a  short  statonient  of  the  particu- 

^of  each  action,  and  a  note  ofthe  several  proceedings  therein. 

■^•M^)  An  original  summons  shall  not  be  in  force  fur  more 

48 
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53.  —  1.  Une  assignation  originaire  ne  sera  valable 
que  pour  douze  mois  à  partir  du  et  y  compris  le  jour  de  sa 
date. 

2.  Si  cette  assignation  n'a  pas  été  notifiée  au  défen- 
deur y  dénommé,  le  plaignant  en  demandera  le  renouvel- 
lement à  la  Cour  avant  l'expiration  des  douze  mois. 

3.  Si  la  Cour  est  convaincue  que  le  nécessaire  a  été 
fait  pour  notifier  Tassignation  au  défendeur  ou  pour  tout 
autre  bonne  raison,  elle  peut  ordonner  que  cette  assigna- 
tion soit  renouvelée  pour  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
renouvellement,  et  procéder  ainsi  de  temps  à  autre, 
pendant  le  cours  de  l'assignation  renouvelée. 

4.  L'assignation  sera  renouvelée  par  l'application 
d'un  nouveau  Sceau  de  la  Cour,  et  par  l'inscription  par  la 
Cour  ou  son  ofiicier,  de  la  date  du  renouvellement. 

5.  Une  assignation  ainsi  renouvelée  restera  en  vigueur 
et  sera  valable  pour  prévenir  la  prescription  et  à  toutes 
autres  fins,  à  partir  de  la  date  de  l'assignation  originaire. 

than  twelvo  months  from  tbe  day  of  its  date  (including  tbat  day). 

(2.)  If  any  Défendant  named  tberein  is  not  served  therewith,  tbe 
Plaintiff  may,  before  the  end  of  tbe  twelve  montbs,  apply  to  tbe 
Court  for  ronewai  tbereof. 

Tbe  Court,  if  satisfied  tbat  reasonable  eflTorts  bave  Ixïcn  made 
to  serve  tbe  Défendant,  or  for  otber  good  rcason,  may  order  tbat 
tbe  summons  bo  ronewed  for  six  montbs  from  tbe  date  of  rencwal, 
and  so,  from  time  to  tinic,  during  tbe  currency  of  tbe  renewed 
summons. 

(4.)  Tbe  summons  sliall  be  renewed  by  being  re-sealed  witb  tbe 
soal  of  tbe  Court,  and  a  note  boing  made  tbereon  by  tbe  Court  or 
its  officer,  stating  tbe  renewal  and  tbe  date  tbereof. 

(5.)  A  summons  so  renewed  sball  remain  in  force  and  bo  avai- 
lable  to  prevent  tlie  opération  of  any  statute  of  limitation,  and 
for  ail  otber  purposes,  as  from  tbe  date  of  tbe  original  summons 
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6.  La  production  d'une  assignation  renouvelée  de  cette 
façon  constituera,  à  toutes  fins,  une  preuve  sufiSsante  du 
renouvellement  et  de  l'ouverture  de  l'action,  comme  de 
la  date  de  l'assignation  originaire. 

54.  Si  une  action  n'est  pas  entamée  et  jugée  dans  les 
douze  mois  de  la  notification  de  l'assignation  originaire,  la 
Cour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  sans  requête  d'aucune 
des  parties,  ordonner  que  cette  action  soit  rayée  du  rôle 
pour  manque  de  procédure. 

55.  Si  elle  le  juge  opportun,  la  Cour  peut,  en  tout 
temps,  à  la  demande  ou  sans  la  demande  d'un  défendeur, 
ordonner  au  plaignant  de  produire  des  particularités  com- 
plémentaires de  sa  plainte. 

56.  Ordinairement,  les  exposés  de  la  demande  et  de  la 
défense  ainsi  que  les  moyens  de  défense  ne  seront  pas 
écrits  ;  toutefois,  la  Cour  peut,  en  tout  temps,  si  elle  le 
juge  opportun,   ordonner  au  plaignant  de  produire  un 

(6.)  The  production  of  a  summons  purporting  to  bo  so  ronowed 
shall  be  sufficient  évidence  of  tlie  renewal  and  of  tho  cominonco- 
mcnt  of  tlie  action,  as  of  the  date  of  tho  original  sunmions,  for  a!l 
purposos. 

54.  If  an  action  is  not  proceedcd  with  and  dieposod  of  within 
twelve  monfchs  fporn  sopvicc  of  tho  original  summons,  tho  Court 
maj,  if  ifc  thinks  ût,  without  application  by  any  party,  order  the 
èSLine  to  be  dismisscd  for  failure  to  procood. 

55.  The  Court  may,  at  any  timo,  if  it  thinks  fit,  oitlior  on  or 
without  application  of  a  Défendant,  ordor  tlio  Plaintiff  to  put  in 
farther  particulars  of  Lis  claim. 

56.  There  shall  ordinarily  be  no  written  pleadings;  but  tho 
Coart  inaj  at  any  timo,  if  it  thinks  fit,  ordor  tho  Plaintilf  to 
put  in  a  written  statemont  of  his  claini,  or  a  Delondant  to  [)ut 
iû  a  written  statenicnt  of  his  dcfoncc. 
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6.  La  production  d'une  assignation  renouvelée  de  cette 
façon  constituera,  à  toutes  fins,  une  preuve  sufiSsante  du 
renouvellement  et  de  l'ouverture  de  l'action,  comme  de 
la  date  de  l'assignation  originaire. 

54.  Si  une  action  n'est  pas  entamée  et  jugée  dans  les 
douze  mois  de  la  notification  de  l'assignation  originaire,  la 
Cour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  sans  requête  d'aucune 
des  parties,  ordonner  que  cette  action  soit  rayée  du  rôle 
pour  manque  de  procédure. 

55.  Si  elle  le  juge  opportun,  la  Cour  peut,  en  tout 
temps,  à  la  demande  ou  sans  la  demande  d'un  défendeur, 
ordonner  au  plaignant  de  produire  des  particularités  com- 
plémentaires de  sa  plainte. 

56.  Ordinairement,  les  exposés  de  la  demande  et  de  la 
défense  ainsi  que  les  moyens  de  défense  ne  seront  pas 
écrits  ;  toutefois,  la  Cour  peut,  en  tout  temps,  si  elle  le 
juge  opportun,   ordonner  au  plaignant  de  produire  un 

(6.)  The  production  of  a  siimmons  purporting  to  bo  so  renewed 
shall  be  sufficient  évidence  of  the  renowal  and  of  the  commence- 
mont  of  the  action,  as  of  the  date  of  the  original  summons,  for  a'.l 
purposes. 

54.  If  an  action  is  not  proceeded  with  and  disposed  of  within 
twelve  months  fpom  sr^rvice  of  the  original  summons,  the  Court 
raay,  if  it  thinks  fit,  without  application  by  anyparty,  order  the 
«anie  to  be  diamissed  for  f ail  une  to  proceod. 

55.  The  Court  may,  at  any  time,  if  it  thinks  fit,  oither  on  or 
without  application  of  a  Défendant,  order  the  Plaintiff  (o  put  in 
fàrther  particulars  of  Lis  claim. 

56.  There  shall  ordinarily  be  no  writton  pleadings;  but  the 
Court  niay  at  any  time,  if  it  thinks  lit,  order  the  IMaintiflf  to 
put  in  a  written  statement  of  his  claim,  or  a  Dolendant  to  [mt 
in  a  written  stateincnt  of  his  ticfonce. 
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59.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret  et 
des  règlements  de  la  Cour^  celle-K^i  fixera^  à  sa  discrétion^ 
les  frais  relatifs  à  toutes  les  procédures  à  entamer  devant 
elle. 

60.  —  1,  Toutes  les  Ordonnances  de  la  Cour  non  écrites 
seront  rédigées  par  écrit  et  conservées  avec  les  pièces 
du  procès. 

2.  Chaque  Ordonnance  sera  revêtue  du  Sceau  de  la 
Cour  ;  elle  formera  alors  partie  des  documents  du  procès. 

3.  L'Ordonnance  portera  la  date  du  jour  où  a  été  prise 
la  décision  sur  laquelle  elle  est  basée. 

4.  Toute  somme  dont  la  Cour  ordonne  le  payement 
par  une  personne  quelconque  sera  soldée  au  bureau  de  la 
Cour,  à  moins  qu'elle  n'en  ordonne  autrement. 

61 .  —  1 .  En  cas  d'urgence  constatée  ou  d'autres  cir- 
constances spéciales  après  l'introduction  d'une  action,  la 
Cour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  à  la  demande  d'un 
plaignant  ou  d'office,  prendre  une  Ordonnance  pour  em- 

made  on  such  terms  respecting  time,  costs,  and  other  matters,  as 
the  Court  thinks  fit. 

59.  Sabject  to  the  provisions  of  this  Ordcr  and  any  Rules  of 
Court,  the  costs  of  and  incident  to  ail  proceedings  in  the  Court 
shall  be  in  the  discrétion  of  the  Court. 

60.— (1.)  Ail  orders  of  the  Court  shall,  if  not  made  in  writ- 
îng,  be  drawn  up  in  writing  and  filod  with  the  papers  in  tho 
action. 

(2.)  The  seal  of  tho  Court  shall  bo  affixed  to  every  order, 
which  shall  thenbe  part  of  tho  record  in  the  action. 

(3.)  The  order  shall  bear  the  date  of  the  day  of  the  delivery 
of  the  décision  on  which  the  order  is  foundod. 

(4.)  Ail  money  ordered  by  tho  Court  to  be  paid  by  any  porson 
shall  be  i^aid  into  the  oCace  of  the  Court,  unless  the  Court  other- 
wise  directs. 
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exposé  écrit  de  sa  demande  ou  au  défendeur  de  fournir  un 
exposé  écrit  de  sa  défense. 

57.  Sous  réserves  des  instructions  de  la  Cour,  les  témoi- 
gnages des  deux  parties  peuvent  être  totalement  ou  par- 
tiellement oraux,  par  attestation  ou  par  déposition. 

58.  —  1.  Nonobstant  toute  disposition  du  présent 
décret,  la  Cour  peut,  en  tout  temps  et  à  sa  discrétion, pour 
des  raisons  indiquées  dans  les  minutes  : 

(i).  Remettre  ou  ajourner  l'audience  ou  le  jugement  de 
toute  action,  de  tout  procès  ou  de  toute  demande  ; 

(ii).  Ordonner  ou  autoriser  tout  amendement  à  un 
exposé  ou  à  un  autre  document  ; 

(iii).  Fixer  ou  accorder  un  délai,  augmenter  ou  abré- 
ger le  délai  fixé  ou  accordé,  ou  accorder  tout  autre  délai 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  ou  d'une  procédure  quel- 
conque. 

2.  Toute  Ordonnance  qui  se  trouve  à  la  discrétion  de 
la  Cour  peut  être  arrêtée  dans  les  termes  qu'elle  juge 
convenir  quant  aux  délai,  frais  et  autres  matières. 

57.  The  évidence  on  either  side  may,  subject  to  the  direction 
of  the  Court,  be  wholly  or  partly  oral,  or  on  aflSdavit  or  by 
déposition. 

58.— (1.)  Notwithstanding  anything  in  this  Order,  the  Court 
(for  reasons  recorded  in  the  Minutes)  may  at  any  tinie  do  any 
of  the  following  thinj^s  as  tlie  Court  thinks  just  :— 

(i.)  Defor  or  adjourn  the  hoaring  or  détermination  of  any  action, 

proceeding,  or  application  ; 

(ii.)  Order  or  allow  any  aniendment  of  any  pleadàng  or  other 
document  ; 

(iii.)  Appoint  or  allow  a  time  for,  or  enlarge  or  abridge  the 
timo  appointed  or  allowed  for,  or  allow  furthor  time  for,  tho 
doing  of  any  act  or  tlie  taking  of  any  proceeding. 

(2.)  Any   Order  within    the   discrétion  of  the  Court   m\y   bo 
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59.  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  décret  et 
des  règlements  de  la  Cour,  celle-ci  fixera,  à  sa  discrétion, 
les  frais  relatifs  à  toutes  les  procédures  à  entamer  devant 
elle. 

60.  —  1.  Toutes  les  Ordonnances  de  la  Cour  non  écrites 
seront  rédigées  par  écrit  et  conservées  avec  les  pièces 
du  procès. 

2.  Chaque  Ordonnance  sera  revêtue  du  Sceau  de  la 
Cour  ;  elle  formera  alors  partie  des  documents  du  procès. 

3.  L'Ordonnance  portera  la  date  du  jour  où  a  été  prise 
la  décision  sur  laquelle  elle  est  basée. 

4.  Toute  somme  dont  la  Cour  ordonne  le  payement 
par  une  personne  quelconque  sera  soldée  au  bureau  de  la 
Cour,  à  moins  qu'elle  n'en  ordonne  autrement. 

61 .  —  1 .  En  cas  d'urgence  constatée  ou  d'autres  cir- 
constances spéciales  après  l'introduction  d'une  action,  la 
Cour  peut,  si  elle  le  juge  opportun,  à  la  demande  d'un 
plaignant  ou  d'office,  prendre  une  Ordonnance  pour  em- 

made  on  such  terms  respocting  time,  costs,  and  other  matters,  as 
tho  Court  tliinks  fit. 

59.  Subject  to  the  provision«  of  this  Order  and  any  Rules  of 
Court,  the  costs  of  and  incident  to  ail  proceedings  in  the  Court 
shall  be  in  the  discrétion  of  tho  Court. 

60.— (1.)  Ail  orders  of  the  Court  shall,  if  not  made  in  writ- 
ing,  be  drawn  up  in  writing  and  filod  with  the  papers  in  the 
action. 

(2.)  The  seal  of  the  Court  shall  bo  affixed  to  every  order, 
which  shall  then  bo  part  of  the  record  in  the  action . 

(3.)  The  order  shall  bear  tho  date  of  the  day  of  the  delivery 
of  the  décision  on  which  the  order  is  founded. 

(4.)  AH  money  ordcred  by  the  Court  to  be  paid  by  any  persnn 
shall  be  jiaid  into  the  office  of  the  Court,  unless  the  Court  other- 
wise  directe. 


—  755  — 

par  une  convention,  la  Cour  peut  en  ordonner  Tarrêt,  à 
la  demande  de  toute  partie  y  intéressée. 

63.  —  1.  La  Haute-Cour  exercera,  concernant,  les  per- 
sonnes dans  lesdits  territoires,  toute  la  juridiction  en 
matière  de  faillite  qui  appartient  pour  le  moment  à  la 
Haute-Cour  en  Angleterre. 

2.  Les  magistrats  exerceront,  en  matière  de  faillite, 
la  juridiction  prescrite  par  des  Ordonnances  et  sous  ré- 
serve des  règlements  de  la  Cour  ;  il  est  entendu  qu'un 
magistrat  n'exercera  aucune  juridiction  en  matière  de 
faillite,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  Commissaire. 

3.  Les  procès  en  matière  de  faillite  commenceront  : 
P  par  une  assignation  au  débiteur  d'indiquer  les  motifs 
pour  lesquels  il  ne  devrait  pas  être  déclaré  en  faillite, ou  2*^ 
par  une  citation  envoyée  par  le  débiteur  lui-même  à  son 
créancier,  ou  à  l'un  de  ses  créanciers,  pour  exposer  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  ne  devait  pas  être  déclaré  en  faillite. 

(3.)  If  any  action  is  commencod  in  respect  of  any  matter  coverep 
bv  a  submission,  the  Court,  on  the  application  of  any  party  to  thc 
action,  may  by  ordor  stay  tho  action. 

63.— (1.)  The  High  Court  shall  hâve,  with  respect  to  ail  porsons 
within  the  said  territories,  ail  such  jurisdiction  in  bankruptcy 
as  lor  the  tirae  being  bolongs  to  tho  Hif^h  Court  in  England. 

(2.)Magistrates  may  exercice  such  jurisdiction  in  bankruptcy  as 
may  be  prescribed  by  Ordinances,  and  subject  thereto  by  Rules  of 
Court  :  provided  that  a  Magistrate  shall  not  exercice  any  bank- 
ruptcy jurisdiction  unless  lie  is  so  authorisod  by  the  Commissioner. 

(3.)  Procoedings  in  bankruptcy  shall  ho  originated  by  a  summons 
to  the  debtor  to  show  cause  why  he  should  not  be  adjudicated 
bankrupt,  or  by  a  summons  issued  by  tho  debtor  himsolf  to  his 
creditors  or  any  of  hiscroditors  to  show  cause  why  ho,  the  debtor 
8hoa]d  not  be  adjudicated  bankrupt. 

(4.)  On  and  after  the  issue  of  such  summons,  the  High  Court  may 
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pêcher  le  départ  ou  pour  faire  opérer  la  saisie  et  la  déten- 
tion d'un  navire  sur  le  point  de  quitter  lesdits  territoires, 
autre  qu'un  navire  jouissant  de  Timmunité  des  procès 
civils. 

2.  La  Cour  peut,  en  tout  temps,  pour  des  motifs  rai- 
sonnables, annuler  ou  changer  l'Ordonnance. 

62.  —  1.  Toute  convention  écrite,  conclue  entre  des 
personnes  pour  soumettre  des  différends  présents  ou  futurs 
à  l'arbitrage,  qu'un  arbitrage  y  soit  ou  non  mentionnes 
peut  être  produite  devant  la  Cour  par  toute  partie  ;  cette 
convention  sera  irrévocable,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  n'y  soit  exprimée,  et  elle  aura  le  même  effet 
qu'une  Ordonnance  de  la  Cour. 

2.  Toute  convention  de  cette  nature  est  considérée 
par  le  présent  décret  comme  une  acceptation  de  juridic- 
tion. 

3.  Si  un  procès  est  entamé  pour  une  affaire   réglée 

01. — (1.)  On  proof  of  gmat  urgency  or  othor  pcculiar  circuni- 
stancos,  aftor  an  action  is  broughf,  the  Court  niay,  if  it  thinks 
lit,  on  the  application  of  a  plaintilf,  or  of  it^  own  motion,  make^ 
an  order  for  stopiûng  the  clearanco  of,  or  for  the  arrest  an<l 
dotontion  of,  a  ship  ahout  to  loavo  tlie  said  territories,  othor 
than  a  sliip  enjoying  immiinity  from  civil  procoss. 

(2.)  The  Court  niay  at  any  time,  on  reasonable  cause  shown, 
dischargo  or  vary  the  order. 

02. — (1.)  Any  agrcemont  in  writing  bctwecn  any  persons  to 
subinit  présent  or  future  dilforences  to  arbitration.  whcther  an 
arhifrator  is  namod  thercin  or  not,  may  be  filed  in  the  Court 
bv  any  party  thoreto,  and  unless  a  contrary  intention  is  oxpresse^I 
therein,  shall  bo  irrovocablo,  and  shall  havc  the  same  effect  as 
an  t»rdor  of  the  Court. 

{'2,)  Kvory  such  agpconiont  is  in  tliis  Order  rofeired to  as  a  sul>- 
mission. 
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par  une  convention,  la  Cour  peut  en  ordonner  Tarrêt,  à 
la  demande  de  toute  partie  y  intéressée. 

63.  —  1.  La  Haute-Cour  exercera,  concernant  les  per- 
sonnes dans  lesdits  territoires,  toute  la  juridiction  en 
matière  de  faillite  qui  appartient  pour  le  moment  à  la 
Haute-Cour  en  Angleterre. 

2.  Les  magistrats  exerceront,  en  matière  de  faillite, 
la  juridiction  prescrite  par  des  Ordonnances  et  sous  ré- 
serve des  règlements  de  la  Cour  ;  il  est  entendu  qu'un 
magistrat  n'exercera  aucune  juridiction  en  matière  de 
faillite,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  Commissaire. 

3.  Les  procès  en  matière  de  faillite  commenceront  : 
1^  par  une  assignation  au  débiteur  d'indiquer  les  motifs 
pour  lesquels  il  ne  devrait  pas  être  déclaré  en  faillite, ou  2° 
par  une  citation  envoyée  par  le  débiteur  lui-même  à  son 
créancier,  ou  à  l'un  de  ses  créanciers,  pour  exposer  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  ne  devait  pas  être  déclaré  en  faillite. 

(3.)  If  any  action  is  commencod  in  respect  of  any  matter  coverop 
bv  a  submission,  the  Court,  on  the  application  of  any  party  to  the 
action,  may  by  ordor  stay  the  action. 

63. — (  1 .)  The  High  Court  sball  hâve,  with  respect  to  ail  persons 
within  the  said  territories,  ail  such  jurisdiction  in  bankruptcy 
as  lor  the  timo  being  bolongs  to  the  High  Court  in  England. 

(2.)Magistratos  may  exercice  such  jurisdiction  in  bankruptcy  as 
may  bo  prescribed  by  Ordinances,  and  subject  thereto  by  Rules  of 
Coort  :  provided  that  a  Magistrate  shall  not  exercice  any  bank- 
ruptcy jurisdiction  unless  he  is  so  authorised  by  the  Commissionor. 

(3.)  Proceedings  in  bankruptcy  shall  be  originated  by  a  sumnions 
to  the  debtor  to  show  cause  why  lio  should  not  bc  adjudicated 
bankrupt,  or  by  a  su  m  nions  issiied  by  the  debtor  hiniself  to  his 
creditors  or  any  of  hiscreditors  to  show  causo  why  ho,  the  debtor 
should  not  bo  adjudicated  bankrupt. 

(4.)  On  and  after  tho  issue  of  such  summons,  the  High  Court  may 
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4.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  de  pareilles  cita- 
tions, la  Haute-Cour  peut  arrêter  toutes  les  procédures 
pendantes  devant  une  Cour  quant  à  une  dette  dans  une 
faillite  ;  elle  peut  aussi  autoris*  la  continuation  des  pro- 
cédures dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

5.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  des  citations,  la 
Haute-Cour  peut  nommer  un  receveur  ou  un  administra- 
teur de  la  propriété  ou  des  affaires  du  débiteur. 

64.  —  1.  La  Haute-Cour  exercera  la  juridiction  ami- 
raie  (admiraUt/  jurisdiction)  pour  et  dans  lesdits  terri- 
toires ainsi  que  sur  les  navires  et  personnes  arrivant 
avec  eux. 

2.  Les  articles  2,  sous  articles  (2)  à  (4),  5,  6  et  16 
sous  article  (3)  de  «  la  Loi  de  1890  sur  les  Cours  coloniales 
d'amirauté  »  seront  applicables  à  la  Haute-Cour,  comme 
si  celle-ci  était  une  Cour  coloniale  d'amirauté,  et  comme 
si  lesdits  territoires  formaient  une  possession  britannique  ; 
aux  fins  de  cette  application,  les  expressions  «  jugement  » 

stay  any  procoodings  pending  in  any  Court  in  respect  of  anv  dobt 
provable  in  bankruptcy,  or  may  allow  tho  proceedings  to  continue 
on  such  ternis  as  tho  High  Court  thinks  fit . 

(5.)  On  or  after  tho  issue  of  such  sunimons,  the  High  Court 
may  afipoint  a  receîver  or  ménager  of  tho  property  or  business  o^ 
the  (lebtor. 

04.  -(1.)  The  High  Court  shall  bave  Adniiralty  jurisdiction  l'or 
and  within  thesaid  territories,  and  over  vessels  and  personscoming 
within  the  same. 

(2.)  The  foilowingonactments  of  «  The  Colonial  Courts  ot  Adnii- 
ralty Act,  18tM),  >  that  is  to  say,  section  2,  sub-sections  {2)  to  (4)  ; 
sections  5  and  0  ;  section  10,  sub-section  (3)  ;  shall  apply  to  the 
High  Court  as  if  that  Court  wei*e  a  Colonial  Court  of  Admiralty, 
and  as  if  the  said  territories  were  a  British  possession  ;  and  for  tho 
purposc   of  this  application  the   expressions  «  judgment  »  and 
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et  *  appel  »  auront,  dans  les  articles  ainsi  appliqués,  les 
mêmes  significations  respectives  que  celles  y  assignées 
dans  l'article  15  de  ladite  Loi. 

65.  Dans  les  limites  oii  les  circonstances  l'admettent, 
la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  territoires, 
toute  la  juridiction  relative  à  la  garde  et  à  l'administra- 
tion des  aliénés  et  de  leurs  propriétés  qui  appartient  au 
Lord  Chancelier  ou  à  un  ou  plusieurs  autres  juges  en  An- 
gleterre, chargés,  en  vertu  de  la  signature  de  Sa  Majesté, 
du  soin  et  de  la  collocation  des  aliénés  et  de  l'adminis- 
tration de  leurs  propriétés. 

66.  —  1 .  Dans  les  limites  oii  les  circonstances  l'admet- 
tent, la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  ter- 
ritoires, la  juridiction  qui  appartient  à  la  Haute-Cour 
en  Angleterre,  sauf  celle  relative  à  la  dissolution,  à  la 
nullité  ou  à  la  simulation  du  mariage . 

2.  La  Haute-Cour  exercera  la  même  juridiction  quant 
aux  mariages  indigènes  que  celle  qui  serait  exercée  par 

<  appeal  »  shali  in  the  enactments  so  apphcd  liave  the  same  res- 
pective meanings  as  are  assigned  thereto  in  section  15  of  the  said 
Act. 

©.  —  (1.)  The  High  Couri  shall,  as  far  as  circum stances  adnrt, 
bave,  for  and  within  the  said  territories,  ail  such  jurisdiction  rela- 
tive to  the  custody  and  management  of  the  persons  and  estâtes  of 
lunatics,  as  for  the  time  being  belongs  to  the  Lord  Chancellor  or 
other  Jndge  or  Judges  in  England  intrusted  by  virtue  of  His  Ma- 
jesty's  Sign  Manuel  with  the  care  and  commitment  of  the  custody 
of  the  persons  and  estâtes  of  lunatics. 

66. — (1.)  The  High  Court  shall,  as  far  as  eircumstances  admit, 
hâve  for  and  within  the  said  territories  ail  such  jurisdiction, 
except  the  jurisdiction  relative  to  dissolution,  or  nullity,  or  jacti- 
tation  of  marriage,  as  for  the  time  being  belongs  to  the  High 
Couri  in  England. 
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4.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  de  pareilles  cita- 
tions, la  Haute-Cour  peut  arrêter  toutes  les  procédures 
pendantes  devant  une  Cour  quant  à  une  dette  dans  une 
faillite  ;  elle  peut  aussi  autoris*  la  continuation  des  pro- 
cédures dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

5.  Au  moment  de  et  après  l'envoi  des  citations,  la 
Haute-Cour  peut  nommer  un  receveur  ou  un  administra- 
teur de  la  propriété  ou  des  affaires  du  débiteur. 

64.  —  1.  La  Hauie-Cour  exercera  la  juridiction  ami- 
raie  (admiraltjf  jurisdiction)  pour  et  dans  lesdits  terri- 
toires ainsi  que  sur  les  navires  et  personnes  arrivant 
avec  eux. 

2.  Les  articles  2,  sous  articles  (2)  à  (4),  5,  6  et  16 
sous  article  (3)  de  «  la  Loi  de  1890  sur  les  Cours  coloniales 
d'amirauté  »  seront  applicables  à  la  Haute-Cour,  comme 
si  celle-ci  était  une  Cour  coloniale  d'amirauté,  et  comme 
si  lesdits  territoires  formaientune  possession  britannique  ; 
aux  fins  de  cette  application,  les  expressions  «  jugement  » 

stay  any  procoodings  ponding  in  any  Court  in  respect  of  any  dobt 
provable  in  bankruptey,  or  may  allow  tho  proceodings  to  continno 
on  siicli  ternis  us  the  High  Court  thinks  fit . 

(5.)  On  or  after  the  issue  of  such  summons,  the  High  Court 
may  appoint  a  receiver  or  ménager  of  the  property  or  business  o^ 
the  (lebtor. 

(yi.  -  (1.)  Tho  Iligh  Court  shall  hâve  Admiralty  jurisdiction  for 
and  within  thesaid  territories,  and  over  vessels  and  personscoming 
within  the  same. 

(2.)  The  followingenactments  of  «  The  Colonial  Courts  of  Admi- 
ralty Act,  181M),  >  that  is  to  say ,  section  2,  sub-sections  (2)  to  (A)  ; 
sections  5  and  0  ;  section  10,  sub-section  (3)  :  shall  apply  to  the 
High  Court  as  if  that  Court  wc»re  a  Colonial  Court  of  AdmiraJty, 
and  as  if  the  said  territories  were  a  British  possession;  and  for  the 
puriiose   of  this  application  tlie   expressions  c  judgment  »  and 
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et  *  appel  »  auront,  dans  les  articles  ainsi  appliqués,  les 
mêmes  significations  respectives  que  celles  y  assignées 
dans  Tarticle  15  de  ladite  Loi. 

65.  Dans  les  limites  oii  les  circonstances  ladmettent, 
la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  territoires, 
toute  la  juridiction  relative  à  la  garde  et  à  Tadministra- 
tion  des  aliénés  et  de  leurs  propriétés  qui  appartient  au 
Lord  Chancelier  ou  à  un  ou  plusieurs  autres  juges  en  An- 
gleterre, chargés,  en  vertu  de  la  signature  de  Sa  Majesté, 
du  soin  et  de  la  collocation  des  aliénés  et  de  l'adminis- 
tration de  leurs  propriétés. 

66.  —  1.  Dans  les  limites  où  les  circonstances  l'admet- 
tent, la  Haute-Cour  exercera,  pour  et  dans  lesdits  ter- 
ritoires, la  juridiction  qui  appartient  à  la  Haute-Cour 
en  Angleterre,  sauf  celle  relative  à  la  dissolution,  à  la 
nullité  ou  à  la  simulation  du  mariage . 

2.  La  Haute-Cour  exercera  la  même  juridiction  quant 
aux  mariages  indigènes  que  celle  qui  serait  exercée  par 

<  appeal  »  shali  in  the  enactments  so  applicd  hâve  the  same  res- 
pective mcanings  as  are  assigncd  thercto  in  section  15  of  the  said 
Act. 

65.  —  (1.)  The  High  Court  shall,  as  far  as  circum^taDces  adnr't, 
hâve,  for^and  within  the  said  territories,  ail  such  jarisdiction  rela- 
tive to  the  custody  and  management  of  the  persons  and  estâtes  of 
lunatics,  as  for  the  time  being  belongs  to  the  Lord  Chancellor  or 
other  Jadge  or  Judges  in  England  intrusted  by  virtue  of  His  Ma- 
jesty's  Sign  Manuel  with  the  care  and  commitment  of  the  custody 
of  the  persons  and  estâtes  of  lunatics. 

66.— (1.)  The  High  Court  shall,  as  far  as  circunistances  admit, 
hâve  for  and  within  the  said  territories  ail  such  jurisdiction, 
except  the  jurisdiction  relative  to  dissolution,  or  nuUity,  or  jacti- 
lation  of  marriage,  as  for  the  time  being  belongs  to  the  High 
Court  in  England. 
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une  Cour  chinoise,  si  Sa  Majesté  n'avait  pas  acquis  pou- 
voir et  juridiction  dans  lesdits  territoires  ;  et  moyennant 
les  dispositions  de  toute  Ordonnance  quelconque,  cette 
Cour  peut  exercer  cette  juridiction  en  se  conformant  à  la 
Loi  et  à  la  coutume  chinoises,  pour  autant  que  celles-ci  ne 
soient  pas  contraires  à  la  justice  et  à  la  morale,  tout  en 
observant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  procédure  de  la 
Haute-Cour. 

67.  —  1.  La  Haute-Cour  sera  une  Cour  de  rérification 
des  testaments  et,  comme  telle,  elle  exercera,  dans  les 
limites  oii  les  circonstances  l'admettent,  la  juridiction 
appartenant  à  la  Haute-Cour,  en  Angleterre,  dans  les  cas 
d'enregistrement  et  d'administration  de  domaines. 

2.  Le  Commissaire  peut,  par  Ordonnance,  conférer  à 
un  ou  plusieurs  magistrats  y  dénommés  ou  désignés  à  cette 
fin,  la  juridiction  dans  les  cas  d'enregistrement  ou  d'ad- 
ministration. 

3.  Dans  le  cas  oii  le  défunt  est  un  indigène,  il  sera 

(2.)  The  High  Court  shall  bave  the  like  jurlsdiction  in  relation 
to  native  maiTiapros  as  ^\ould  be  exercised  by  any  Chinese  Court 
if  His  Majestv  had  net  acquired  power  and  juriediction  in  the  said 
territories,  and  subject  to  the  provisions  of  any  Ordinance,  may 
exercice  the  same  in  accordance  with  Chinese  law  and  custom  so 
far  as  consistent  with  justice  and  morality,  observing,  neverthe- 
less,  the  procédure  of  the  High  Court,  so  far  as  ispracticable. 

07.— (1.)  The. High  Court  shall  bo  a  Court  of  Probate.  and,  as 
such,  shall,  so  far  as  circumstances  admit,  bave  ail  such  jurisdic- 
tion  as  for  the  time  being  belongs  to  the  High  Court  in  England  in 
ca^es  of  probate  and  administration  of  estâtes. 

(2.)  The  Comniissionor  may  by  Ordinance  confer  on  Magis- 
trates  or  on  any  Magistrate  namcd  ordesignated  in  the  Ordinance 
in  this  bchalf,  jurisdiction  in  cases  of  probate  and  administration. 

(3.)  In  ail  cases  where  the  decoased  was  a  native  effect  shall^be 
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procédé  conformément  à  la  Loi  et  à  la  coutume  chinoises 
pour  autant  que  celles-ci  soient  conformes  à  la  justice. 

Appel  €71  matière  civile. 

68.  —  1.  Quand  une  action  civile  soumise  à  la  Haute- 
Cour  implique  une  valeur  de  500  dollars  et  plus,  toute 
partie  lésée  par  une  décision  quelconque  de  la  Cour  dans 
Taction  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel  contre  cette 
décision  devant  la  Cour  Suprême  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

(i)  L'appelant  fournira  une  caution  à  la  satisfaction  du 
juge;  cette  caution  s'élèvera  au  montant  que  celui-ci 
estimera  raisonnable, sans  toutefois  dépasser2,000dollars, 
pour  la  procédure  de  l'appel  et  pour  tous  les  frais  que  la 
Cour  Suprême  peut  ordonner,  sur  appel,  de  payer  par 
l'appelant  à  une  personne  quelconque. 

(ii)  L'appelant  payera  à  la  Haute-Cour  la  somme  que  le 
juge  estime  raisonnable  pour  faire  face  à  la  dépense  résul- 

given  to  Chinese  law  and  custoni  so  far  as  thc  samc  are  consistent 
with  justice. 

Appeal  hi  Cicil  Caries, 

68.— (1.)  Whcre  a  civil  action  in  thc  High  Court  involvcs  the 
aniountor  value  of  oOO  dollars  or  upwards,  any  party  a$?^rieved 
by  any  décision  of  thc  Court  in  thc  action  shall  hâve  the  right  to 
appeal  to  the  Suprême  Court  against  the  same  on  the  following 
conditions,  namely — 

(i.)  The  appellant  shall  givo  socurity  to  tho  satisfaction  of  tho 
Judge,  and  to  such  amount  as  the  Judge  thinks  reasonable,  not 
eicecding  2,000  dollars,  for  prosecution  of  the  appeal,  and  for  pay- 
meot  of  any  costs  that  niay  l)e  ordered  by  the  Suprême  Court  on 
the  appeal  to  bc  paid  by  the  appellant  to  any  person. 

(ii.)  The  appellant  shall  pay  to  tlie  High  Court  such  sum  as  the 
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procédé  conformément  à  la  Loi  et  à  la  coutume  chinoises 
pour  autant  que  celles-ci  soient  conformes  à  la  justice. 

Appel  en  watière  civile. 

68.  —  1.  Quand  une  action  civile  soumise  à  la  Haute- 
Cour  implique  une  valeur  de  500  dollars  et  plus,  toute 
partie  lésée  par  une  décision  quelconque  de  la  Cour  dans 
Taction  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel  contre  cette 
décision  devant  la  Cour  Suprême  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

(i)  L'appelant  fournira  une  caution  à  la  satisfaction  du 
juge;  cette  caution  s'élèvera  au  montant  que  celui-ci 
estimera  raisonnable, sans  toutefois  dépasser 2,000 dollars, 
pour  la  procédure  de  l'appel  et  pour  tous  les  frais  que  la 
Cour  Suprême  peut  ordonner,  sur  appel,  de  payer  par 
l'appelant  à  une  personne  quelconque. 

(ii)  L'appelant  payera  à  la  Haute-Cour  la  somme  que  le 
juge  estime  raisonnable  pour  faire  face  à  la  dépense  résul- 

Piven  to  Chinese  law  and  custoni  so  far  as  the  same  are  consistent 
'^ith  justice. 

Appeaî  in  Cicil  Canes, 

— (1.)  Where  a  civil  action  in  the  High  Court  in  volves  the 
i  ^^^OT  value  of  500  dollars  or  upwards,  any  party  aggricvod 
^  '^^  ^^ision  of  the  Court  in  tlie  action  shall  hâve  the  right  to 
Côn  t^   ^  ^^^  Suprême  Court  against  the  same  on   the  following 

Jnfj       ^^  ^Ppellant  shall  give  security  to  the  satisfaction  of  the 

^ico^\  ^       ^  such  amount  as  the  Judge  thinks  reasonable,  not 

'^^at      ^  ^"*^^^00  dollars,  for  prosecution  of  the  appcal,  and  for  pay- 

^he^        ^^y  costs  that  may  be  orderod  by  the  Suprême  Court  on 

(ii)  ^^^  P^^^  ^y  ^^^^  appollant  to  any  person. 

^  appeiiant  shall  pay  to  tlie  High  Court  such  sum  as  the 
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tant  de  la  confection  et  de  la  transmi^sion  du  dossier  à  la 
à  la  Cour  Suprême. 

2.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
opportun,  permettre  rappel  dans  les  conditions  précitées. 

3.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  Suprême  peut 
autoriser  l'appel  dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

69.  —  1.  Trois  mois  après  la  date  de  la  décision  de  la 
Haute-Cour,  cette  décision  ne  sera  susceptible  d'appel  que 
moyennant  l'autorisation  de  la  Cour  Suprême. 

2.  La  Cour  Suprême  n'accueillera  pas  les  demandes 
d'autorisation  d'appel  six  mois  après  la  date  de  la  décision 
de  la  Haute-Cour. 

70.  —  1.  Lorsqu'une  personne,  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme  ou  à  faire  toute  autre  chose,  interjette 
appel,  le  juge  ordonnera  que  la  décision  attaquée  soit 
mise  à  exécution  ou  que  son  exécution  soit  suspendue  pen- 
dant l'appel,  comme  il  le  juge  convenir. 

Judgc  tliinks  roasonablc,  to  defray  the  cxpense  of  the  makinj?  iip 
and  transmission  to  the  Suprême  Court  of  the  record. 

(2.)  In  any  civil  case  the  High  Court  raay,  ifitthinkstit,  givo 
leavc  to  appeal  on  the  conditions  aforesaid . 

(3.)  In  any  civil  case  the  Suprême  Court  niay  give  leave  to  appeal 
on  such  tcnns  as  it  tliinks  lit. 

69—  (1.)  Aftcr  thrcc  months  from  the  date  of  a  décision  of  the 
lïigh  Court,  an  appeal  a^ainst  it  shall  not  lie  except  by  leave  of  the 
Suprême  Court. 

(2.)  Aftcr  six  months  from  the  date  of  a  décision  of  the  High 
Court,  application  for  leave  to  appeal  against  it  shall  not  be  cnter- 
taincd  by  the  Suprême  Coiu*t. 

70.—  (1  )  \\1ien  a  person  ordered  to  pay  money,  orto  do  any 
other  thing,  appeals,  the  Judge  shall  direct  either  that  the  décision 
appealed  from  Ixî  carried  into  exécution,  or  that  the  exécution  the- 
reof  be  suspended  pending  the  appeal,  as  he  thinks  fit. 
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2,  Si  le  juge  ordonne  de  procéder  à  rexécution  de  la 
décision,  la  personne  qui  en  bénéficie  fournira,  avant  cette 
exécution,  une  caution  satisfaisante  au  juge  pourTaccom- 
plissement  de  tout  ordre  à  faire  à  la  suite  de  Tappel. 

3.  Si  le  juge  ordonne  de  surseoir  à  l'exécution  de  la 
décision,  la  personne  succombante  fournira,  avant  Tordre 
à  donner  pour  cette  su?»pension,  une  caution  suffisante  au 
juge  pour  Taccomplissement  de  cet  ordre  à  faire  sur 
appel. 

71.  —  1 .  L'appelant  produira  devant  la  Haute-Cour  un 
mémoire  d'appel. 

2.  11  peut  produire  en  même  temps  les  arguments  qu'il 
désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême  à  l'appui  de  l'appel. 

3.  Le  mémoire  et  les  arguments  (s'il  y  en  a)  seront 
notifiés  aux  personnes  que  la  Haute-Cour  indiquera. 

72.  —  1.  Tout  défendeur  peut,  dans  le  délai  de  sept 
jours  après  la  notification,  déposer  devant  la  Haute-Cour 

(2.)  If  the  Judge  directs  the  décision  to  \h)  carried  into  exécution, 
tiicperson  in  whose  favour  it  is  given  shall.  beforo  tlio  exécution  of 
it.  giTe  security  to  tljc  satisfaction  of  tlie  Judgo  for  performance  of 
any  order  to  be  made  on  api)eal. 

(3.)  If  the  Judge  directs  the  exécution  of  the  décision  to  he  suspen- 
àf-ilj  the  person  against  whom  it  is  given  shall,  l>efore  an  order  for 
3a'<f)ension  is  made,  give  security  to  the  satisfaction  of  the  Judge  for 
performance  ofsuch  order  as  shall  be  made  on  appeal. 

71. —  (1.)  The  appellant  shall  file  au  appeal  motion-paper  in  the 
High  Court. 

(2.)  He  may  at  the  same  time  H  le  any  argument  wliich  he  désires 
to  submit  to  the  Suprême  Court  in  support  of  the  appeal. 

(3.)  The  motion-paper  and  tlie  argunumt  (if  any)  shall  be  served 
on  such  pcrsons  as  respondents  as  the  High  Court  directs. 

72. —  (1.)  A  rcspondent  niay,  within  seven  days  after  service^ 
file  in  the  High  Court  a  motion  ])aper  of  cross  appeal  (if  any),  and 
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tant  de  la  confection  et  de  la  transmission  du  dossier  à  la 
à  la  Cour  Suprême. 

2.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge 
opportun,  permettre  l'appel  dans  les  conditions  précitées. 

3.  Dans  toute  affaire  civile,  la  Cour  Suprême  peut 
autoriser  l'appel  dans  les  conditions  qu'elle  juge  convenir. 

69.  —  1.  Trois  mois  après  la  date  de  la  décision  de  la 
Haute-Cour,  cette  décision  ne  sera  susceptible  d'appel  que 
moyennant  l'autorisation  de  la  Cour  Suprême. 

2.  La  Cour  Suprême  n'accueillera  pas  les  demandes 
d'autorisation  d'appel  six  mois  après  la  date  de  la  décision 
de  la  Haute-Cour. 

70.  —  1.  Lorsqu'une  personne,  condamnée  à  payer  une 
certaine  somme  ou  à  faire  toute  autre  chose,  interjette 
appel,  le  juge  ordonnera  que  la  décision  attaquée  soit 
mise  à  exécution  ou  que  son  exécution  soit  suspendue  pen- 
dant l'appel,  comme  il  le  juge  convenir. 

Judgo  tliinks  reasonablc,  to  defray  the  expenseof  themakinjfiip 
and  transmission  totlie  Suprême  Court  of  the  record. 

(2.)  In  any  civil  case  thc  High  Court  raay,  if  it  thinks  fit.  givo 
leavo  to  appeal  on  tbe  conditions  aforcsaid. 

(3.)  In  any  civil  case  the  Suprême  Court  may  givo  leave  to  ap|)cal 
on  such  tonus  as  it  thinks  lit. 

69—  (1.)  After  thrce  months  froni  thodateof  a  décision  of  the 
High  Court,  an  appeal  apiinst  it  shall  not  lie  except  by  leave  of  the 
Suprême  Court. 

(2.)  After  six  months  from  the  date  of  a  décision  of  the  High 
Court,  application  for  leave  to  appeal  against  it  shall  not  be  enter- 
tained  by  tho  Suprême  Court. 

70.—  (1  )  Wlien  a  person  ordered  to  pay  money,  orto  do  any 
othertliing,  appeals,  the  Judge  shall  direct  either  that  the  décision 
appcaled  from  be  carried  into  exécution,  or  that  the  exécution  thc- 
rcof  be  suspended  pending  the  appeal,  as  he  thinks  fit. 
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2.  Si  le  juge  ordonne  de  procéder  à  Texécution  de  la 
décision,  la  personne  qui  en  bénéficie  fournira,  avant  cette 
exécution,  une  caution  satisfaisante  au  juge  pour  Taccom- 
plissement  de  tout  ordre  à  faire  à  la  suite  de  l'appel. 

3.  Si  le  juge  ordonne  de  surseoir  à  Texécution  de  la 
décision,  la  personne  succombante  fournira,  avant  Tordre 
à  donner  pour  cette  su.s pension,  une  caution  suffisante  au 
juge  pour  Taccomplissement  de  cet  ordre  à  faire  sur 
appel. 

71.  —  1 .  L'appelant  produira  devant  la  Haute-Cour  un 
mémoire  d'appel. 

2.  11  peut  produire  en  même  temps  les  arguments  qu'il 
désii'e  soumettre  à  la  Cour  Suprême  à  l'appui  de  l'appel. 

3.  Le  mémoire  et  les  arguments  (s'il  y  en  a)  seront 
notifiés  aux  personnes  que  la  Haute-Cour  indiquera. 

72.  —  1.  Tout  défendeur  peut,  dans  le  délai  de  sept 
jours  après  la  notification,  déposer  devant  la  Haute-Cour 

(2.)  If  the  Judge  directs  the  décision  to  l>o  carried  into  exécution, 
thepepson  in  whosefavour  it  is  ^[\on  shall,  before  the  exécution  of 
it,  give  security  to  the  satisfaction  of  the  Judge  for  performance  of 
anyorder  to  be  made  on  ap[)eal. 

(3.)  If  the  Judge  directs  the  exécution  of  the  décision  to  be  suspon- 
dod,  the  person  against  whom  it  is  given  shall,  before  an  order  for 
?usi)ension  is  made,  give  security  to  the  satisfaction  of  tlie  Judge  for 
performance  of  such  order  as  shall  be  made  on  appeal. 

71. —  (1.)  The  appellant  shall  file  an  appeal  motion-paper  in  the 
High  Court. 

(2.)  Ho  niay  at  the  sanie  tirne  tile  any  argument  which  he  desires 
to  submit  to  the  Suprême  Court  in  support  of  the  appeal. 

(3.)  The  motion-paper  and  the  argument  (if  any)  shall  l)e  served 
on  such  pcrsons  as  respondents  as  the  Ilii^li  Court  directs. 

72. —  (1.)  A  rcspondent  may,  withiri  seven  day s  af ter  service» 
tile  in  the  Hi^li  Coui  t  a  motion  paper  of  cross  aj^x^al  (if  any),  and 
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un  mémoire  de  contre-appel  (s'il  y  en  a  un),  et  tels  argu- 
ments qu'il  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême  contre 
l'appel  et  le  contre-appel  (s'il  y  en  a  un). 

2.  Des  copies  en  seront  délivrées  par  la  Haute-Cour 
aux  personnes  qu'elle  juge  convenir.  ^ 

73.  —  1.  A  l'expiration  des  sept  jours,  la  Haute-Cour, 
sans  demande  d'aucune  partie,  formera  le  dossier  de 
rappel  qui  comprendra  :  l'envoi  des  citations,  un  exposé 
de  la  plainte  et  de  la  défense  (s'il  y  a  lieu),  les  ordres,  pro- 
cédures et  toutes  les  preuves  écrites  ou  documentaires 
admises  ou  offertes,ou  une  copie  certifiée  de  ces  preuves, 
ainsi  que  les  notes  de  la  preuve  orale,  de  l'appel,  du  con- 
tre-appel et  des  arguments,  le  cas  échéant. 

2.  Les  différentes  pièces  seront  liées  ensemble  et  numé- 
rotées consécutivement;  le  tout  sera  revêtu  du  Sceau  du 
juge  et  transmis  immédiatement  par  lui  à  la  Cour  Suprême. 

3.  A  moins  de  quelque  cas  exceptionnel,  le  jpge  n'assu- 
mera pas  la  responsabilité  de  l'accusation  ou  de  la  trans- 

suoh  argument  as  he  desires  to  submit  to  the  Suprême  Court  on  the 
appeal  and  cross  appcal  (if  any). 

(2.)  Copies  thereof  shall  be  furnished  by  the  High  Court  to  such 
persons  as  the  Court  thinks  fit. 

73.— (1.)  On  the  expiration  of  such  seven  days,  the  High  Court 
shall,  without  the  application  of  any  party,  raake  up  the  record  of 
appeal,  which  shall  consist  of  the  writ  of  sumnions,  statements  of 
claim  anddefence  (if  any),  orders,  and  proceedings,  ail  written  and 
documentary  évidence  admitted  or  tondered,  or  a  certified  copy 
thoreof,  and  the  notes  of  tho  oral  évidence,  the  appeal  and  cross 
appeal  motion-paper  and  the  arguments  (if  any). 

(2.)  The  soveral  pièces  shall  bo  fastened  together,  consecutively 
numbered  ;  and  the  whole  shall  bo  secured  by  the  seal  of  tho  Judge, 
and  be  forthwith  forwarded  by  him  to  the  Suprême  Court. 

(3.)  Tho  Judge  shall  not,  except  for  somo  spécial  cause,  tako  on 
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mission  à  la  Cour  Suprême  de  lettres  ou  documents  origi- 
naux produits  comme  preuve.  Ils  seront  restitués  aux 
parties  qui  les  produisent  ;  les  parties  produiront  les  origi- 
naux, si  elles  en  sont  requises  par  la  Cour  Suprême,  au 
moment  de  ou  avant  l'instruction  de  l'appel. 

74.  —  1.  Après  la  transmission  du  dossier  d'appel  et  jus- 
qu'à ce  que  l'appel  soit  jugé,  la  Cour  Suprême  sera  en  pos- 
session exclusive  de  tout  le  procès  pendant  eiitre  les  parties* 

2.  Toute  demande  au  cours  du  procès  entre  parties 
sera  faite  à  la  Cour  Suprême,  et  non  pas  à  la  Haute-Cour; 
mais  toute  demande  peut-être  faite  par  l'intermédiaire 
de  cette  dernière  Cour. 

75.  —  1 .  Après  réception  du  dossier,  la  Cour  Suprême 
fixera  un  jour  pour  l'examen  de  Tappel  et  en  donnera 
avis,  par  l'intermédiaire  de  la  Haute-Cour,  aux  parties 
appelantes  ;  ce  jour  sera  fixé  de  manière  à  permettre  aux 
parties  de  comparaître  en  personne,  par  conseil  ou  avoué, 
si  elles  le  désirent. 

himself  the  responsibility  of  the  charge,  or  of  the  transmission  to 
the  Suprême  Court,  of  original  letters  or  documents  produced  in 
évidence.  They  shall  be  returned  to  the  parties  producing  thom  ; 
afid  they  shall  produce  the  originals,  if  required  by  the  Suprême 
Court,  at  or  before  the  hearing  of  the  appeal. 

74. —  (1.)  After  the  record  of  appeal  is  transmitted,  until  the 
appeal  is  disposed  of,  the  Suprême  Court  shall  be  in  exclusive  pos- 
session of  the  whole  action,  as  between  the  parties  to  the  appeal. 

(2.)  Every  application  in  the  action,  as  betweon  the  parties  to 
^  appeal,  shall  be  made  to  the  Suprême  Court,  and  not  to  the 
High  Court;  but  any  application  may  l>e  made  tlirough  theHigh 
Court. 

75.  —  (1.)  The  Suprême  Court  shall,  after  receiving  the  record 
rf  appeal,  fix  a  day  for  the  hearing  of  the  appeal,  and  shall  give 
^iœ  thereof  through  the  High  Court  to  the  parties  to  the  appeal, 


i^^^ 
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êmoire  de  contre-appel  (s'il  y  en  a  un),  et  tels  argu-  ^ùk 

qu'il  désire  soumettre  à  la  Cour  Suprême  contre  -!^li;if  ^     ^ 

et  le  contre-appel  (s'il  y  en  a  un).  "^fîiia^  r  -  *^ 

Des  copies  en  seront  délivrées  par  la  Haute-Cour  -fiejVT"  -   ^"^ 

personnes  qu'elle  juge  convenir.  ^  ^^jje   ^  ^T    *** 

[73.  —  1.  A  l'expiration  des  sept  jours,  la  Haute-Cour,  =-J  ^ 

ins  demande  d'aucune    partie,  formera  le  dossier  de  -P^-cr*-» 

Tappel  qui  comprendra  :  l'envoi  des  citations,  un  exposé  ^^^io„^  ^  ^ 

le  la  plainte  et  de  la  défense  (s'il  y  a  lieu),  les  ordres,  pro-  '^''^-c^  ^  ""^ 

Fcédures  et  toutes  les  preuves  écrites  ou  documentaires  in  ^^ 

f  admises  ou  offertes,ou  une  copie  certifiée  de  ces  preuves,  ^Ct-,.^ 

ainsi  que  les  notes  de  la  preuve  orale,  de  l'appel,  du  con-  "r^ 

tre-appel  et  des  arguments,  le  cas  échéant. 

2.  Les  différentes  pièces  seront  liées  ensemble  et  numè-  ; ,. 
rotées  consécutivement;  le  tout  sera  revêtu  du  Sceau  du  .^ 
Juge  et  transmis  immédiatement  par  lui  à  la  Cour  Suprême.            :uj 

3.  A  moins  de  quelque  cas  exceptionnel,  le  jvige  n'assu-  -^ 
mera  pas  la  responsabilité  de  l'accusation  ou  de  la  trans- 

suoh  argument  as  he  desires  to  submit  to  the  Suprême  Court  on  the 
appeal  and  oross  appoal  (if  any). 

(2.)  Copies  thereof  shall  be  furnished  by  the  High  Court  to  such 
persons  as  the  Court  thinks  fit. 

73. — (1 .)  On  the  expiration  of  such  seven  days,  the  High  Court 
shall,  without  the  application  of  any  party,  make  up  the  record  of 
appeal,  which  shall  consist  of  tho  writ  of  summons,  statements  of 
claim  and  dofence  (if  any),  orders,  and  proceedings,  ail  written  and 
documentary  évidence  admitted  or  tendered,  or  a  certified  copy 
thereof,  and  the  notes  of  tho  oral  évidence,  the  appeal  and  cross 
appeal  motion-paper  and  the  arguments  (if  any). 

(2.)  The  soveral  pièces  shall  be  fastened  together,  consecutively" 
numbered  ;  and  the  whole  shall  be  secured  by  the  seal  of  the  Judg^ 
and  be  forthwith  forwarded  by  him  to  the  Suprême  Court.  The  s, 

(3.)  The  Judge  shall  not,  except  for  some  spécial  cause,  take    ^^.^..^  ^  a  dai 


'^^^liroo 
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mission  à  la  Cour  Suprême  de  lettres  ou  documents  origi- 
naux produits  comme  preuve.  Ils  seront  restitués  aux 
parties  qui  les  produisent  ;  les  parties  produiront  les  origi- 
naux, si  elles  en  sont  requises  par  la  Cour  Suprême,  au 
moment  de  ou  avant  l'instruction  de  l'appel. 

74.  —  1.  Après  la  transmission  du  dossier  d'appel  et  jus- 
qu'à ce  que  l'appel  soit  jugé,  la  Cour  Suprême  sera  en  pos- 
session exclusive  de  tout  le  procès  pendant  eritre  les  par  tieSi 

2.  Toute  demande  au  cours  du  procès  entre  parties 
sera  faite  à  la  Cour  Suprême,  et  non  pas  à  la  Haute-Cour; 
mais  toute  demande  peut-être  faite  par  l'intermédiaire 
de  cette  dernière  Cour. 

75.  —  1 .  Après  réception  du  dossier,  la  Cour  Suprême 
fixera  un  jour  pour  Texamen  de  l'appel  et  en  donnera 
avis,  par  l'intermédiaire  de  la  Haute-Cour,  aux  parties 
appelantes  ;  ce  jour  sera  fixé  de  manière  à  permettre  aux 

parties  de  comparaître  en  personne,  par  conseil  ou  avoué, 

si  elles  le  désirent. 

bimself  the  responsibility  of  the  charge,  or  of  the  transmission  to 
the  Suprême  Court,  of  original  letters  or  documents  produced  in 
«vidence.  They  shall  be  returned  to  the  parties  producing  them  ; 
aod  they  shall  produco  the  originals,  if  required  by  the  Suprême 
^ourt,  at  or  before  the  hearing  of  the  appeal. 

'^4.--  (1.)  After  the  record  of  appeal  is  transmitted,  until  the 

*Ppeal  is  disposed  of,  the  Suprême  Court  sliall  be  in  exclusive  pos- 

*^^nof  the  whole  action,  as  between  tlie  parties  to  the  appeal. 

J^-)  Every  application  in  tlie  action,  as  between  the  parties  to 

*ppeal,  shall  be  made  to  the  Suprême  Court,  and  not  to  the 

J^^  Court;  but  any  application  niay  l>e  made  through  theHigh 

f  (1)  The  Suprême  Court  shall,  after  receiving  the  record 

/Peal,  fil  a  day  for  the  hearing  of  the  appeal,  and  shall  give 

thereof  through  the  Iligh  Court  to  the  parties  to  the  appeal, 
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procédure,  sauf  disposition  expresse  contraire  du  présent 
décret. 

2.  La  Cour  Suprême  peut  ordonner  à  la  Haute-Cour 
de  procéder  à  des  investigations,  et  de  certifier  les  résul- 
tats de  ses  recherches,  sur  toute  question  en  litige  entre 
les  parties  appelantes,  qu'elle  juge  litile  de  trancher  avant 
le  jugement  définitif  de  l'appel. 

3.  Les  pouvoirs  de  la  Cour  Suprême  en  vertu  du  pré- 
sent décret  peuvent  être  exercés  par  elle  nonobstant  le 
fait  que  Tappel  soit  interjeté  contre  une  partie  seulement 
de  la  décision  de  la  Haute-Cour  :  et  ces  pouvoirs  peuvent 
être  exercés  en  faveur  de  toutes  ou  Tune  des  parties 
intéressées  dans  le  procès,  quoiqu'elles  n'aient  pas  inter- 
jeté appel  ou  formulé  des  plaintes  contre  la  décision. 

4.  La  Cour  Suprême  exercera  généralement,  quant 
aux  parties  intéressées  dans  l'appel,  juridiction  pléniére 
sur  tout  le  procès  comme  s'il  avait  été  entamé  etpoursuivi 

maj  enlargre  the  time  for  any  proceeding  except  as  otherwise  by 
this  Order  expresaly  provided. 

(2.)  The  Suprême  Court  may  direct  the  High  Court  to  inquire 
ihto  any  certify  its  finding  on  any  question,  as  between  the  parties 
to  the  appeal,  or  any  oî  them,  which  the  Suprême  Court  thinks  fit 
to  détermine  belore  final  judgment  is  given  in  the  appeal. 

(3.)  The  powers  of  the  Suprême  Court  under  this  Order  may  1)6 
exercised  by  the  Suprême  Court  notvvithstanding  that  the  appeal  is 
brought  against  part  only  of  the  décision  of  the  High  Court  ;  and 
those  powers  may  be  exercised  in  favour  of  ail  or  any  of  the  parties 
to  the  action,  although  they  Ijavo  not  appealed  from,  or  complai- 
ned  of,  the  décision. 

(4.)  Generally,  the  Suprême  Court  shall,  as  among  the  parties 

to  the  appeal,  hâve  as  full  jurisdiction  over  the  whole  action  as  if  it 

had  V)een  originall y  instituted  and  prosecuted  in  the  Suprême  Court 

i     ^ïy  parties  subjoct  to  the  original  jurisdiction  of  the  Suprême  Court. 

à        Ç>.)  Tho  Suprême  Court  may,  if  it  thinks  fit,  remit  the  action  to 

%  49 
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procédure,  sauf  disposition  expresse  contraire  du  présent 
décret. 

2.  La  Cour  Suprême  peut  ordonner  à  la  Haute-Cour 
de  procéder  à  des  investigations,  et  de  certifier  les  résul- 
tats de  ses  recherches,  sur  toute  question  en  litige  entre 
les  parties  appelantes,  qu  elle  juge  litile  de  trancher  avant 
le  jugement  définitif  de  Tappel. 

3.  Les  pouvoirs  de  la  Cour  Suprême  en  vertu  du  pré- 
sent décret  peuvent  être  exercés  par  elle  nonobstant  le 
fait  que  Tappel  soit  interjeté  contre  une  partie  seulement 
de  la  décision  de  la  Haute-Cour  :  et  ces  pouvoirs  peuvent 
être  exercés  en  faveur  de  toutes  ou  l'une  des  parties 
intéressées  dans  le  procès,  quoiqu'elles  n'aient  pas  inter- 
jeté appel  ou  formulé  des  plaintes  contre  la  décision. 

4.  La  Cour  Suprême  exercera  généralement,  quant 
aux  parties  intéressées  dans  l'appel,  juridiction  plènière 
sur  tout  le  procès  comme  s'il  avait  été  entamé  et  poursuivi 

majr  enlarge  tho  time  for  any  proceeding  except  as  otherwise  by 
thi»  Order  expresaly  provided. 

(2.)  The  Suprême  Court  may  direct  the  High  Court  to  inquire 
into  any  certify  its  linding  on  any  question,  as  between  the  parties 
to  the  appeal,  or  any  ot  thera,  which  the  Suprême  Court  thinks  fit 
to  détermine  betore  final  judgment  is  given  in  the  appeal. 

(3.)  The  powers  of  the  Suprême  Court  under  this  Order  may  be 
exercised  by  the  Suprême  Court  notwithstanding  that  the  appeal  is 
brought  against  part  only  of  the  décision  of  the  High  Court  ;  and 
thoge  powers  may  bo  exercised  in  faveur  of  ail  or  any  of  the  parties 
to  the  action,  although  they  hâve  not  appealed  from,  or  complai- 
ned  of,  the  décision. 

(4.)  Generally,  the  Suprême  Court  shall,  as  among  the  parties 
to  the  appeal,  hâve  as  fuU  jurisdiction  over  the  whole  action  as  if  it 
i  had  been  originally  instituted  and  prosecuted  in  the  Suprême  Court 
\  ïjy  part  ies  subjcct  to  the  original  jurisdiction  of  the  Suprême  Court. 
I  {7).)  Tho  Suprême  Court  may,  if  it  thinks  fit,  remit  the  action  to 
I  49 
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79.  En  se  conformant  à  la  disposition  du  présent  décret 
et  de  tout  décret  édicté  en  vertu  du  présent,  la  Cour 
Suprême  peut,  du  consentement  du  Commissaire  et  avec 
l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat,  édicter  des  règlements 
pour  l'examen  des  appels  en  vertu  du  présent  décret. 

80.  Aux  fins  de  Fappel  en  matière  civile  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté en  Conseil,  un  jugement  de  la  Cour  Suprême  relatif 
à  un  appel  en  vertu  du  présent  décret  aura  l'efiet  d'un 
jugement  de  cette  Cour  sous  sa  juridiction  primaire  ordi- 
naire. 

Chapitre  VI,  —  Dispositions  diverses. 

81.  Une  Commission  foncière  est  instituée  par  le  pré- 
sent décret  pour  lesdits  territoires  ;  cette  Commission  sera 
composée  du  juge  et  d'tin  autre  (Commissaire  nommé  et 
révocable  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté. 

La  Commission  foncière  tranchera  les  questions  rela- 
tives aux  titres,  tenures,  droits  d'occupation  et  impositions 
de  terres  dans  lesdits  territoires,  questions  dont  la  solu- 


>  under  this.Order,  the  Suprême  Cîourt  may,  with  the  consent 
oftheCommissioner  and  with  the  approval  of  the  Secretary  of 
State,  make  raies  of  Court  with  respect  to  tho  heariag  of  appeals 
«ûdepihisOrder. 

W.  For  purposes  of  appoal  in  civil  cases  to  His  Majesty  the  King 
^  Council,  a  décision  of  the  Suprême  Court  on  appeal  under  this 
^'der  shall  hâve  the  effect  of  a  décision  of  that  Court  under  its 
^^^Ji»rj  primary  jurisdiction. 

Part  VI.  —  Miscellaneous. 

^  ^-  A  Land  Commission  is  lierol)y  constituted  for  tlie  said  terri- 

^  ^»  consisting  of  the  Judj^'e  and  one  other  Commissioner  who 

^*  ûppointed  and  may  be  removed  by  His  Majesty 's  Com- 
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79.  En  se  conformant  à  la  disposition  du  présent  décret 
et  de  tout  décret  édicté  en  vertu  du  présent,  la  Cour 
Suprême  peut,  du  consentement  du  Commissaire  et  avec 
l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat,  édicter  des  règlements 
pour  l'examen  des  appels  en  vertu  du  présent  décret. 

80.  Aux  fins  de  l'appel  en  matière  civile  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté en  Conseil,  un  jugement  de  la  Cour  Suprême  relatif 
à  un  appel  en  vertu  du  présent  décret  aura  l'efiet  d'un 
jugement  de  cette  Cour  sous  sa  juridiction  primaire  ordi- 
naire. 

Chapitre  VI,  —  Dispositions  diverses. 

81.  Une  Commission  foncière  est  instituée  par  le  pré- 
sent décret  pour  lesdits  territoires  ;  cette  Commission  sera 
composée  du  juge  et  d'un  autre  Commissaire  nommé  et 
révocable  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté. 

La  Commission  foncière  tranchera  les  questions  rela- 
tives aux  titres,  tenures,  droits  d'occupation  et  impositions 
de  terres  dans  lesdits  territoires,  questions  dont  la  solu- 

made  under  this.Order,  the  Suprême  Court  may,  with  tlie  consent 
of  the  Commissioner  and  with  the  approval  of  the  Secretary  of 
State,  make  rôles  of  Court  with  respect  to  the  hearing  of  appeals 
under  this  Order. 

80.  For  porposes  of  appeal  in  civil  cases  to  His  Majesty  the  King 
in  Cooncil,  a  décision  of  the  Suprême  Court  on  appeal  under  this 
Order  shall  hâve  the  effect  of  a  décision  of  that  Court  under  its 
ordinarj  primary  jurisdiction. 

Part  VI.  —  Miscellaneous. 

81.  A  Land  Commission  is  hereby  coustituted  for  the  said  terri - 
tories,  consisting  of  the  Judge  and  one  other  Commissioner  who 
^  ïiall  bô  appointed  and  may  be  removed  by  His  Majesty's  Com- 
i  t&sioner. 
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2.  Les  Lords  Commissaires  de  Tamirauté  peuvent,  de 
temps  en  temps,  avec  le  concours  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  modifier  les  limites  des  eaux  amirales  ; 
cette  modification  entrera  en  vigueur  à  la  suite  d'une 
Ordonnance  rendue  conformément  à  Tarticle  9  du  présent 
décret  en  Conseil. 

3.  Le  Commandant  en  chef  naval  arrêtera,  dans  les 
limites  nécessaires,  les  règlements  qui  permettront  aux 
navires  marchands  d'évoluer  dans  les  eaux  amirales. 

83.  Le  Commissaire  peut  édicter  des  règles  de  juridic- 
tion et  prescrire  des  formes  de  procédure  quant  à  toutes 
les  actions  civiles  et  criminelles  et  aux  droits  et  charges 
y  relatifs. 

Toutes  ces  règles  seront  transmises  par  le  Commissaire 
à  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  et,  pour  autant 
qu'elles  concernent  des  droits,  à  l'approbation  de  la  tréso- 
rerie; ces  règles  seront  en  vigueur  jusqu'à  leur  annula- 
tion. 

point  of  Lia  Kung  Tau  ;  thence  along  the  shore  of  Liu  Kung  Tau 
to  the  westward  and  southward  to  the  Eastern  Point  of  the  Hu 
An  Lok  Rocks. 

(2.)  Tho  Lords  Coramissioners  of  the  Admiralty  raay  from  time 
to  time,  witli  tho  concurrence  of  the  Secretary  of  State  for  the 
Colonies,  alter  the  limits  of  the  Admirait}'  waters,  and  such  altéra- 
tion shall  }ye  carried  into  effect  by  Ordinancoas  provided  by  Article 
9  of  thi.s  Order  in  Council. 

(3.)  The  Naval  Commandcr-in-Chicf  will  make  such  régulations 
as  will  permit  of  the  use  of  Admirait}'  waters  by  mercantile  vessels, 
so  far  as  is  necessary. 

83.  Tho  Commissioner  niay  make  Rules  of  Court  and  proscribe 
ferras  of  procédure  as  to  ail  civil  and  crirainal  proceedings  and  the 
fées  to  be  taken  therein. 

AU  such  Rules  shall  be  transmitted  by  the  Commissioner  to  the 
Secretary  of  State,  for  his.approval,  and,  so  far  as  they  relate  to 
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tion  peut  lui  être  impo5>ée  par  toute  Ordonnance  quel- 
conque. 

Cette  Ordonnance  peut  auîjsi  prescrire  les  pouvoirs, 
obligations  et  procédure  de  la  Commission. 

82.  —  1.  Toute  rétendue  d'eau  comprise  dans  les 
limites  décrites  ci-après  sera  considérée  comme  consti- 
tuant des  eaux  arairales  {ad miralty  icatet^s)ei  sera-placèe 
sous  le  contrôle  exclusif  des  autorités  navales,  savoir  : 

Une  ligne  partant  de  la  pointe  est  des  Hu  An  Lock. 
Rocks  jusqu'à  Itau  ;  de  là,  dans  la  direction  de  Flagstaflf 
Point,  jusqu'à  l'endroit  oii  la  pointe  est  de  Weigall  Cove 
se  dirige  vers  le  nord  ;  de  là,  à  une  longueur  de  câble  de 
la  côte  à  cette  pointe  ;  ensuite,  suivant  la  direction  de  la 
ligne  côtière  et  des  îles  à  une  distance  d'un  câble  jusqu'à 
l'île  d'Outer,  vers  le  nord-ouest;  de  là,  à  KwoaPu,  la» 
pointe  septentrionale  de  Liu  Kung  Tau  ;  de  là,  le  long  de 
la  côte  de  Liu  Kung  Tau,  vers  l'ouest  et  le  sud  de  la  pointe 
est  des  Hu  An  Lock  Rocks. 

"  The  Land  Commission  shall  deal  with  sueh  questions  relating* 
to  the  titles,  tenui^os  occupancy,  and  assessment  of  lands  in  tho 
said  tcrritories  as  may  be  assigned  for  their  détermination  by  any 
Ordinance,  which  may  also  prescribe  the  powers,  duties,  and  pro- 
coedings  of  the  Commission. 

82.— (1.)  Ail  tho  water  area  included  within  the  Unes  herein- 
after  describcd  shall  be  deenial  to  be  Àdmiralty  watcrs  and  shall 
bc  solely  under  the  eontrol  of  the  Naval  Authorities,  that  is  to 
say  :— 

A  Une  frora  tho  Eastern  Point  of  the  Hu  An  Lok  Rocks  to  Itau  ; 
thenee  in  the  direction  of  Flagstatf  Point,  until  the  Eastern  Point 
of  Weigall  Cove  bears  North  «true»;  thenee  to  within  a  cablc's 
length  of  the  shore  at  that  point;  tlience  following  the  direction  of. 
tlie  coast  Une  and  islands  at  a  distance  of  one  cable  until  Outer 
Island  bears  North  by  West;  thenee  to  Kwoa  Pu,  the  northern 
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2.  Les  Lords  C40mmissaires  de  l'amirauté  peuvent,  de 
temps  en  temps,  avec  le  concours  du  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  modifier  les  limites  des  eaux  amirales  ; 
cette  modification  entrera  en  vigueur  à  la  suite  d'une 
Ordonnance  rendue  conformément  à  l'article  9  du  présent 
décret  en  Conseil. 

3.  Le  Commandant  en  chef  naval  arrêtera,  dans  les 
limites  nécessaires,  les  règlements  qui  permettront  aux 
navires  marchands  d'évoluer  dans  les  eaux  amirales. 

83.  Le  Commissaire  peut  édicterdes  règles  de  juridic- 
tion et  prescrire  des  formes  de  procédure  quant  à  toutes 
les  actions  civiles  et  criminelles  et  aux  droits  et  charges 
y  relatifs. 

Toutes  ces  règles  seront  transmises  par  le  Commissaire 
à  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  et,  pour  autant 
qu'elles  concernent  des  droits,  îi  l'approbation  de  la  tréso- 
rerie; ces  règles  seront  en  vigueur  jusqu'à  leur  annula- 
tion. 

point  of  Liu  Kung  Tau  ;  tlience  along  the  slioro  of  Liu  Kung  Tau 
to  the  westward  and  southward  to  the  Eastern  Point  of  the  Hu 
An  Lok  Rocks. 

(2.)  Tho  Lords  CommLssioners  of  the  Admiralty  raay  from  time 
to  time,  with  tho  concurrence  of  the  Secretary  of  State  for  the 
Colonies,  alter  the  limits  of  the  Admiralty  waters,  and  such  altéra- 
tion shall  )ye  carried  into  eftect  by  Ordinanceas  provided  by  Article 
0  of  thi.s  Order  in  Council. 

(3.)  Tlie  Naval  Conimandcr-in-Chief  will  make  such  régulations 
as  will  permit  of  the  use  of  Admiralty  waters  by  mercantile  vessels, 
80  far  as  is  necessary. 

83.  The  Commissioner  may  make  Rules  of  Court  and  proscribe 
forms  of  procédure  as  to  ail  civil  and  criminal  proceedings  and  the 
iees  to  be  taken  therein. 

AU  such  Rules  shall  bo  transniitted  by  the  Commissioner  to  the 
^retary  of  State,  for  his.approval,  and,  so  far  as  they  relate  to 
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86.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  :  immédiate- 
ment après  sa  passation  quant  à  la  nomination  du  Commis- 
saire ou  autre  officier,  à  la  rédaction  d'Ordonnances  et 
règlements  et  à  l'envoi  d'instructions,  proclamations  ou 
notifications  ;  à  l'expiration  d'un  mois  après  sa  publication 
dans  lesdits  territoires  quant  aux  autres  matières  et  dis- 
positions y  comprises  et  y  contenues. 

87.  Le  pre.sent  décret  sera  appelé  «  le  Wei-hai-Wei  >, 
décret  en  Conseil,  1901. 

A.  W.  FiTZROY. 


86.  Tbi3  Order  sliall  coniiiience  and  takeelfect  as  follows:  — 

Asto  the  appointnient  of  the  Commissionor  or  other  officor,  tho 
n^akin;?  of  Ordinanccs  or  Rules,  and  the  issue  of  any  instructions, 
proclamations  or  notilications,  imniediatelyfroni  and  aller  tho  pas^ 
si'^î^'ofthis  Order. 

'^^  io  ail  other  niattcrs  and  provisions  coniprised  and  conta ined 
l'UliLs  Order,  froni  and  after  the  expiration  of  one  month  after 

^^  Order  is  first  puhlicly  exhihited  in  the  said  territories. 

'•    This  Order  niav  bc  cited  as  €  The  Wei-liai-Woi  »,  Order  in 


^ouuoil  HX)1. 


A.  \V.  FlTZROY. 
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8  4. Le  31  mars  de  chaque  année  au  plus  tard,  le  Commis- 
saire transmettra  au  Secrétaire  d*Etat  un  rapport  sur  les 
effets  du  présent  décret  pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
judiciaires  de  Tannée  finissant  le  31  décembre  précèdent  ; 
ce  rapport  indiquera  :  1*"  le  nombre  et  la  nature  des  pro- 
cès civils  et  criminels  passés  devant  les  Cours  en  vertu  du 
présent  décret  ;  2°  les  résultats  de  ces  procès,  le  nombre 
et  le  montant  des  droits  perçus  et  3°  telle  autre  informa* 
tion  et  dans  la  forme  que  le  Secrétaire  d'Etat  prescrira  de 
temps  en  temps. 

85.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret, 
les  Ordonnances  en  Conseil  relatives  à  Texercice  de  la 
juridiction  de  Sa  Majesté  en  Chine  cesseront  d*être  appli- 
cables dans  les  territoires  situés  dans  les  limites  de  ce 
décret,  avec  les  réserves  et  exceptions,  s'il  y  a  lieu,  qui 
peuvent  avoir  été  faites  par  toute  proclamation  lancée  par 
le  Commissaire  avant  la  mise  envigueur  du  présent  décret. 

fées,  for  the  approval  of  tlio  Troasury,  and  until  disallowance  by 
him  shall  hâve  full  force  and  effeot. 

84.  Not  later  than  the  31st  March  in  each  year,  the  Commissio- 
ner  shall  transmit  to  the  Secretary  of  State  a  report  on  the  opéra- 
tion of  tbis  Order  so  far  as  relates  to  judicial  affairs  for  the  year 
ending  the  31st  December  then  last,  showing  the  number  and  nature 
of  the  procecdings,  criminal  and  civil,  taken  in  the  Courts  under 
this  Order,  and  the  result  thereof  and  the  number  and  amount  of 
fées  rcceived,  and  such  other  information,  anilbeing  in  such  form, 
as  the  Secretary  of  State  froni  tiine  to  time  directs. 

85.  Froni  and  after  the  commencement  of  this  Order,  the  Orders 
in  Council  relating  to  tho  exercise  of  His  Majesty*s  jurisdiction  in 
China  shall  ceaso  to  hâve  any  effect  in  the  territories  within  tho 
limits  of  this  Order,  with  such  savings  and  exceptions  (if  any)  as 
may  be  made  by  any  Proclamation  issued  by  the  Commissioner 
before  the  commencement  of  this  Order. 
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86.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  :  immédiate- 
ment après  sa  passation  quant  à  la  nomination  du  Commis- 
saire ou  autre  officier,  à  la  rédaction  d'Ordonnances  et 
règlements  et  à  Tenvoi  d'instructions,  proclamations  ou 
notifications  ;  à  rexpiration  d'un  mois  après  sa  publication 
dans  lesdits  territoires  quant  aux  autres  matières  et  dis- 
positions y  comprises  et  y  contenues. 

87.  Le  pre^^ent  décret  sera  appelé  «  le  Wei-hai-Wei  >, 
décret  en  Conseil,  1901. 

A.  W.  FiTZROY. 


86,  Thi3  Order  shall  conuneiiccand  takeeirect  as  follows:  — 
As  to  thc  appointment  of  the  Commissioner  or  ôfchcr  officor,  tho 

makinf?  of  Ordirîancos  or  Riiles,  aud  the  issue  of  aiiy  instructions, 
proc^lamations  or  notilications,  immediately  from  and  aftor-  tlio  pas- 
sin^  of  this  Order. 

As  to  ail  otbcr  niattcrs  and  provisions  coniprised  and  contained 
in  tliLs  Order,  from  and  aftor  the  expiration  of  one  montli  after 
this  Order  is  first  publicly  exhibited  in  the  said  territories. 

87.  This  Ordor  niav  bc  cited  as  €  Tho  Woi-hai-Wei  »,  Order  in 
Council,  llJOl. 

A.  W.  FiTZKOY. 
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